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APPROBATION
En donnant l' Imprimahir à l'édition latine de ce Compendiiim, nous disions que cet ouvrage, soumis à un examen sérieux, avait été jugé aplc à atteivdre le but, que l'auteur s'était proposé en le publiant, à cause de la pureté de sa doctrine et de l'exposition claire et sobre des questions. Les nombreux lecteurs de ce livre ont confirmé ce jugement. Les revues Ibéologiques les plus estimées ont fait l'éloge de ce travail, qui a demandé à son auteur de patientes reclierches, dirigées par une longue expérience du ministère des missions. Ceux qui ont fait la critique de quelques détails, ont avoué, nous le savons, qu'ils ne connaissaient pas de résumé théologicjiie plus exact.
Cette édition nouvelle peut donc se présenter avec la confiance d'être accueillie plus favorablement encore. Rien n'a été négligé pour la rendre plus complète. La somme de St Thomas a été étudiée tout entière dans ce but, ainsi que les auteurs de théologie dogmatique et morale les plus recommandables et les plus récents. L'auteur a butiné sur chacun ce qui lui a paru le plus pratique, sans sortir des limites de la brièveté, qu'il s'est imposées.
Par !à il a réussi à faire un ouvrage qu'on pourrait justement appeler le Trésor du Prêtre ; car on y trouve dans un volume, facile à revoir en une année, les questions philosophiques les plus importantes, et la théologie dogmatique et morale au moins aussi complète, (non conmie développements sans doute, mais comme doctrine) que dans les auteurs généralement suivis. La méthode de direction, le droit canon et même la réglementation des fabriques en France^ s'y trouvent également résumés.
Sauf certaines questions, qui ne peuvent être traduites, le tout est présenté au lecteur en un français correct et clair, qui aidera fort à saisir certaines questions métaphysiques, assez abstraites par elles-mêmes. Sans doute, la langue latine est celle de la théologie ; mais l'auieur a cru faire une œuvre utile en répondant au désir de bons prêtres, qui lui ont demandé une traduction. Un ne peut donc l'en blâmer ; car il tient l'édition latine à la disposition de ceux qui la préfèrent.
Les prêtres qui sont absorbés par le ministère, seront heureux d'avoir entre les mains, un ouvrage où iJs pourront découvrir sans effort la solution aux difficultés, (jui se présentent à eux dans leurs saintes fonctions. Ce livre sera aussi fort utile aux séuiinaristes, qui auraient de la peine à suivre d'autres auteurs, et à tous ceux ijui, à la lin de leurs études théologiques, voudront embrasser dans un cadre, ( onime d'un coup d'œil, tout ce qu'ils auront appris.
.Nous estimons donc que l'Abrégé de théologie dogmatique et morale du ft. P. Rerthif.b, aidera à acquérir et à conserver la science sacrée, en en rendant l'étude plus facile à un bon nombre de prêtres. Puisse ce livre être connu et propagé dans les séminaires et les presbytères, et y rappeler, avec des principes sûrs, la connaissance des décisions récentes du St Siège et les règles de conduite les plus sages pour l'administration du sacrement de pénitence et la direction des âmes !
Grenoble, ce i^^' novembre i891.
F. MUSSEL, Vicaire Général, Supérieur hon. du Grand Séminaire.
PRÉFACE
Les lèvres du prêtre garderont la science, et c'est de sa bouche qu'on réclamera rexposition de la loi. Mal. II. 7. Mais, comme la mémoire de l'homme est infiiièie, ce n'est point assez pour garder la science, d'avoir étudié autrefois, comme le dit St Liguori. L'expérience l'apprend, en effet, les connaissances les plus utiles et quelquefois les plus nécessaires échappent à celui qui abandonne l'élude, pendant plusieurs années. II faut donc étudier, étudier encore, et cela jusqu'à la fin de sa vie.
Les livres, qui traitent longuement de la théologie et de la philosophie chrétienne, abondent ; mais, quelquefois le temps de les lire fait défaut ; et cependant la doctrine sainte doit toujours être présente à l'esprit de ceux, que Jésus-Christ a établis pour porter des fruits de salut, eu enseignant tout ce que le Maître a ordonné.
C'est pourquoi, il nous a semblé qu'il serait vraiment utile de publier un livre, où seraient résumées, d'une manière pratique^ la doctrine dogmatique et morale et les principales questions de philosophie et de droit canon, de telle soi le, que tout prêtre, même absorbé par les soins du saint ministère^ puisse le parcourir en entier en uue année, en en lisant chaque jour deux ou trois pages, et qu'en demi-heure il puisse souvent revoir tout un traité.
Nous avons donc entrepris ce travail^ après plus de vingt ans de ministère dans les missions. L'ayant achevé avec l'aide de Dieu, nous l'avons publié en latin en LSHT. Cette édition a été accueillie favorablement. Toutefois un bon nombre de nos confrères dans le sacerdoce, nous ont invité à la traduire en français ; nous assurant qu'elle aurait ainsi plus de lecteurs, et que les notions philosophiques seraient par là mieux comprises des prêtres anciens, qui n'ont pas suivi la philosophie scolastique.
Ce n'est pas sans quelque hésitation que nous nous sommes décidé à celte traduction. Le latin est si bien la langue de l'Eglise, ainsi que de la philosophie et de la théologie chrétiennes, qui ont leurs termes propres, difficiles à transporter dans la langue française ! Le français, du reste, n'a pas la même précision ; et c'est augmenter ce volume déjà fort ,quc de le traduire. C'est donc l'uniiiue désir d'être utile à nos confrères, et de céder à des demandes amies, qui nous persuade de publier aujourd'hui en français celte seconde édition de notre Compcndiuiii.
b PREFACE
Du reste, St Liguori lui-même n'a pas craint de publier, en langue vulgaire, Le bon confesseur des gens de la campagne ; et le cardinal Gousset a publié en français les Principes du droit canon et la théologie dogmatique et morale. On sait le succès, qu'ont obtenu ces ouvrages, qui sont entre les mains de presque tous les ecclésiastiques. Toutefois depuis que cet éminent prélat les a publiés, ont paru les Décrets du Concile du Vatican, la comûlulionApostolicœ Sedis et une foule de décisions nouvelles, que les prôtres ne peuvent ignorer. Nous ne pensons pas qu'on ait édité en France, aucune théologie française, qui les ait recueillies. Nous l'avons fait nous même, dans cet abrégé, dont la traduction a par là-même sa raison d'être.
Nous n'avons rien omis pour rendre cette nouvelle édition plus complète encore et plus soignée que la précédente. Non seulement nous avons tenu compte des critiques et des observations bienveillantes qui nous ont été faites sur notre édition latine, mais encore nous y avons fait des additions notables, surtout dans ce qui touche au droit canon. Nous n'avons point travaillé seul à ce livre ; mais, aidé de plusieurs de nos confrères, nous avons étudié, afin de le compléter, outre plusieurs traités de Franzelin et de Suarez_, toute la somme théologique de St Thomas, les théologies dogmatiques de Perrone, d'Hurter, de Knoll, de Gousset, de Bonal, deSchouppe, de Dubillard, les théologies morales de St Liguori, de Gury, (soit l'édition annotée par Ballerini^ soit celle publiée par le père Dumas), de Marc, de Lehmkulil, les traités de Droit canon du cardinal Soglia, du cardinal Tarquini, de Craisson, d'Huguenin, de Ferrente, l'exposition des principes du droit canon de "Mgr Gousset. Pour la philosophie, nous avec s consulté toux à tour San-Severino, Zigliara, Vallef. Il n'est aucune proposition dans ce livre (jui ne soit appuyée sur l'autorité de quelques-uns de ces auteurs, bien que nous ne renvoyions pas toujours à leurs ouvrages, afin de ne pas surcharger de notes ce volume, déjà plus étendu que nous ne l'aurions voulu. Souvent néanmoins on y trouvera des renvois abrégés. A l'aide de ces renvois et de la table d'abréviations que nous donnerons après la préface, on pourra recourir aux auteurs que nous avons étudiés, en ayant soin, sauf indication contraire, de chercher dans leurs ouvrages le traité correspondant à celui d'où partent les renvois.
Il arrive parfois, qu'en renvoyant à un auteur, nous n'exposons pas pour cela la doctrine qu'il professe lui-même, mais certaines opinions, qu'il regarde comme plus ou moins probables. S'il nous est arrivé d'émettre sur certaines questions, un sentiment que nous n'ayons pas trouvé dans les auteurs, nous avons eu soin de l'indiquer assez clairement.
.\prês une étude si soigneuse, c'est avec une certaine- confiance que' nous oiïrons ce livre aux ecclésiastiques, soit à ceux qui exercent le ministère dans les paroisses, les conunuuaulés, ou les missions, soit à ceux
qui étudient encore dans les séminaires. Nous demandons sincèrement à Dieu qu'il leur soit utile et serve au salut des âmes, à la gloire de la Vierge Marie et de notre divin Sauveur et Seigneur Jésus-(ihrist.
Il est loin de notre pensée, en publiant cet ouvrage^ de vouloir l'aire abandonner des auteurs plus développés. Mais nous pensons pourtant, qu'à l'aide de cet Abrégé, les jeunes prêtres, et ceux qui achèvent leurs cours de théologie, pourront avec grand fruit, coordonner et embrasser d"ua coup d'œil, tout ce qu ils ont appris ailleurs, et même le compléter, car les auteurs élémentaires ont parfois des lacunes ; et les prêtres, qui ont de grandes occupations, pourront avec ce volume se rappeler et conserver facilement les connaissances si nécessaires, qu'ils ont acquises autrefois.
Aussi prions-nous humblement et instamment nos confrères dans le sacerdoce, qui n'ont pas le temps de parcourir des volumes plus étendus, de lire du moins fréquemment cet ouvrage.
Visant à la brié'.eté, nous n'avons pas répété plusieurs fois les mêmes choses. Il faut don'', que nos lecteurs, s'ils veulent avoir une idée complète d'un point de doctrine, aient soin de lire tous les numéros de ce livre auxquels nous les renvoyons.
Nous avons bien prévu que certaines questions métaphysiques, bien qu'exposées le plus clairement possible, paraîtront de prime abord obscures à quelques-uns de nos lecteurs. Nous n'avons pas cru pour cela pouvoH' les omettre. Il est si utile que ceux qui les ont étudiées ne les oublient point ! Une fois comprises, elles éclairent merveilleusement la doctrine ; et ceux à qui elles déplairaient peuvent facilement passer outre, sans s'y arrêter.
Si dans la multitude de questions, que nous avons traitées, il s'était, ce qu'à Uieu ne plaise, glissé quelque erreur, nous la désavouons et la condamnons ; et c'est, avec une piété toute filiale, que nous soumettons sans réserve, tout ce qui est contenu dans ce hvre, au jugement du St Siège apostolique, la colonne et l'appui de la vérité.
ABRÉVIATIONS
ce.
eu.
Cr.
Go.
Honal/rhéologie de Toulouse. IIu.
Italleiini, Bucceroni, Enchiridion morale. L.
Concile. T. de Trente. V. du Vatican.
Code civil.
Catéchisme Romain ou du St Concile de Trente.
Craisson, Manuel de dvoitcanon. Cr. E. Eléments de droit canon. Cr. c. r. Ma- Le.
miel des communautés religieuses à vœux simples.
Décision d'une Congrégation. M.
D. I*. Décision de la Sacrée Pénitencerie. D. S.-O.
Décisions du Saint Office. Ma.
D.C.C. De la sacrée Congrégation du Concile. D. C. B.
De la sacrée Congrégation P.
desRites. D.C. E. etB. De Pr.
la sacrée Congrégation des P.
Evoques et Béguliers. D.
C. 1. De la sacrée Congre- S. S
gation des Immunités. C.
In. des indulgences, etc. S.
D. C. de la P. décision de
la S. Congrégation de la So.
Propagande.
Franzelin. T.ou
Gury Ballerini. G. C. Cas de
conscience. G. D. Gury Ta.
édité par le P. Dumas.
Gousset. D. lAl. Théologie dogmatique ou morale. E. Ex- To.
position des principes du
droit canon. Go. Ce. Code Tr.
civil commenté. V,
Hugnenin, cours de droit ca- Z.
non, revu par les P P.
Marc et Jean, Rédempto-
ristes.
Hurter, Théologie dogmatique.
Si Alphonse de Liguori,T/teologie morale. Œ. A. œuvres ascétiques, Œ. D. œuvres dogmatiques, édition Casterman. H. Homo apostolicus. E. Examen des ordinands. P, Pratique du confesseur.
Lehmkuhl, S, J. Théologie morale. Le. c. Compendium de théologie morale .
Clément Marc. înstHiUions de Ihéologie morale d'après St Alphonse.
Maurel, S. i. Le chrétien éclairé sur l'usage des indulgences.
Proposition.
Preuves.
à la tin du n", Perrone,T/*é''ologie Dogmatique.
San-Severino, Eléments de philosophie.
Schouppej Elément s de théologie Dogmatique.
Cardijial :Soglia, cours de droit cation.
D.T. Saint Thomas, le docteur angélique.
Tarquini, cardinal, Institutions de droit canon public.
Togni, examen des ordidinands.
Concile de Trente.
Concile du Vatican.
Zigliara : Philosophie chrétienne. L. Logique. 0. Ontologie. M. Morale.
INTRODUCTION PHILOSOPHIQUE
1. La philosophie est la servante, qui ouvre la porte à la théologie; l'obéissance que nous devons à la foi doit être raisonnable, au témoignage de saint Paul. C'est donc à la raison de conduire l'homme là la foi. La philosophie est la science (ju'à l'aide de la lumière naturelle de la raison, l'homme acquiert de tous les êtres, de leurs causes suprêmes et des principes essentiels quiles constituent. La philosophie étudie donc, non seulement les causes efficientes qui produisent les choses, mais encore la nature intime, l'essence de tout être.
2. Or, toutes les choses se classifient ainsi: J) Les unes sont faites et coordonnées par l'intelligence, comme les idées, les jugements, qu'on appelle êtres de raison, c'est la logique qui les étudie ; la logique est, en effet, la science qui dirige la raison humaine dans la connaissance de la vérité.
2j Les autres choses sont indépendantes de l'esprit humain, qui ne les produit pas ; et si on ne les étudie que pour les connaître elles sont la matière de la philosophie métaphysique spéculative qui a pour objet Dieu, le monde et l'homme, et que
quelques-uns appellent physique ou naturelle. Si on cherche à connaître ces choses, pour trouver dans cette connaissance les règles qui doivent diriger la volonté, c'est la philosophie morale. La philosophie a donc trois branches : la logique, la métaphysique et la morale. Or, il y a la métaphysique générale, qui traite des notions suprêmes de tous les êtres, de l'être et des propriétés générales de l'être, c'est l'ontologie. Il y a de plus, la métaphysique spéciale, qui, si elle a Dieu pour objet, s'appelle Théologie naturelle, ou Théodicée ; si elle s'exerce sur le monde, elle se nomme Cosmologie ; si sur l'homme, Anthropologie ; si sur l'àme humaine seule. Psychologie.
3. La théologie, à la lumière de la révélation, traite aussi de Dieu, du monde et de l'homme, non pas seulement d'une manière spéculative, mais encore en vue de régler nos mœurs.
Nous aurons donc souvent l'occasion dans tout le cours de cet ouvrage, de rappeler les notiohs les plus nécessaires de philosophie métaphysique et morale.
Qu'il suffise donc d'exposer ici quelques notions de logique.
La logique, nous l'avons
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dit, est la science qui dirige la raison humaine dans la découverte et la démonstration certaine de la vérité, La vérité logique est l'équation de l'intelligence et de la chose connue, de telle sorte que l'esprit dise, que la chose est ce qu'elle est réellement; et ne dise pas ce qu'elle n'est pas. Voyez sur la vérité métaphysique le n" 308. Tout être considéré en lui-même est vrai, c'est-à-dire apte à donner à l'intelligence la connaissance de lui-même; si cette aptitude est telle que l'être se manifeste clairement à l'intelligence et l'entraîne à le (îonnaîlre, le vrai se nomme pour lors évident. La vérité et l'évidence, considérées dans l'objet à connaître, s'appellent objectives ; si le vrai est connu tel qu'il est par l'intellect humain, l'intellect possède la vérité subjective ; et si l'esprit perçoit clairement l'évidence objective, il a l'évidence subjective.
5. La certilude est un des états, où l'esprit humain peut se trouver, -par rapport à la vérité; elle est donc principalement dans le sujet Connaissant, et secondairement dans l'objet connu. On la définit l'adhésion ferme de l'esprit à la vérité connue.
6. Ainsi elle diffère:!) de rerr<?ur, qui est l'adhésion ferme à une proposition fausse;
7. 2) de rignorance, qui est l'état de l'esprit privé de la connaissance du vrai. L'ignorance s'appelle privative, si elle porte sur une chose que l'intelligence doit savoir; sinon elle s'ap[)elle ignorance négalive;
8. 3) du, doute, ou de l'élat dans lequel l'esprit hésite, ne sachant à quoi s'attacher. Si l'es-
prit hésite sans raison, c'est le doute négatif, s'il a des raisons pour et contre, c'est le doute positif;
9. i) de l'opinmi, qui est l'adhésion de l'esprit à une chose, avec la crainte que la contradictoire soit vraie; et du soupçon, par lequel, sans avoir encore d'opinion formée, on est incliné à penser d'une certaine manière plutôt que d'une autre.
10. La certitude comprend trois choses : (a) l'objet connu, qui peut être dans l'esprit de l'homme, ou en ^iehors de lui ; {b) Je motif, qui porte l'esprit à y adhérer. Et ce motif peut-être ou la claire connaissance d'une vérité nécessaire comme celle-ci :
Le tout est plus grand que sa partie ; et pour lors la certitude est métaphysique ; ou l'ordre constant des choses de ce monde, par lequel je suis sûr qu'une pierre lancée en l'air retombera sur la terre, et c'est ce qu'on appelle certitude physique ; ou enfin le motif peut être le témoignage des hommes. Ce témoignage donne une certitude niorale proprement dite, qu'il ne faut lias confondre avec une certitude morale plus large ou improprement dite, qui n'est autre chose qu'une grande probabilité, (c) La connaissance du motif. Si ce motif est connu par la raison, la certitude est naturelle, s'il est connu par la révélation divine, c'est la certitude surnaturelle.
P. L'homme peut acquérir une certitude proprement dite
C'est certain et clair, malgré les scepli([ues de tout genre. C'est manifeste par la conscience et le sens commun de tous les hommes, auxquels il est impossible de douter de certaines véri-
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tés, soit au dedans, soit au dehors d'eux-mêmes. Et tout ce que les sceptiques allèguent est contradictoire. Ils admettent comme certain, qu'il n'y a rien de certain, donc ils confessent par là même qu'il y a quelque chose de certain. Ceux qui nient qu'on puisse jamais avoir la certitude de ce qui est en dehors de l'homme, avouent qu'il y a quelque chose de certain en dehors, savoir qu'il n'y a rien de certain dans les choses extérieures.
12. Mais quels sont les critériums de la certitude, ou les moyens sûrs qu'a l'homme de l'acquérir ? les uns sont intrinsèques à l'homme ; les autres, extrinsèques.
§ I. Des Moyens intrinsèques A l'Homme. Ce sont les facultés mêmes de l'âme, c'est-à-dire les sens extérieurs, la mémoire, la conscience et l'inlellect.
I. Des sens extérieurs
Ils sont au nombre de cinq : la vue, l'ouïe, l'odorat, le goût et le toucher, qui sont en harmonie avec les cinq qualités sensibles des corps, (voir n^473). Les sens s'exercent par des organes corporels ; nous voyons par lesyeux, nous entendons par les oreilles, etc.. Les corps qui sont hors de nous, par la vertu active qui leur est propre, impriment dans ces organes, comme une image d'euxmêmes, ce qu'il est facile de constater par les yeux, où se forme une image des choses extérieures. Par le moyen de cette image, que les philosophes appellent esprce spiisihlc, et qui s'imprime dans l'organe, l'àme permit non point cette image, mais rnbjet extérieur lui-même et le'connaît.
1-4. Tous les sens sont reliés entr'euxparun autre sens, qu'on appelle commun, dont le siège est dans le cerveau, et d'où partent tous les nerfs, qui aboutissent à chacun des sens extérieurs. On l'appelle sens, parce qu'il s'exerce sur les sensations, on l'appelle î??/ér?>«r parce qu'il n'a pas d'organe apparent, et commun, parce qu'il perçoit, distingue et sent toutes les sensations des autres sens. Or, il est certain que les sens extérieurs, sont un critérium de certitude ; et cette vérité sert de base à celle de la foi. Elle est prouvée par la conscience et la persuasion de tous; et les animaux eux-mêmes sont plus philosophes que ceux qui la nient. Un chat qui voit un rat, ne doute pas que ce rat n'existe.
C'est donc plutôt avec un bâton, qu'avec des raisonnements, qu'il faudrait réfuter les sceptiques, qui en doutent. En outre, l'apôtre dit : Que la foi vient pur Vou'ie. Si l'ouïe nous trompe, la certitude de la foi s'écroule. Il est nécessaire toutefois que les sens se trouvent dans les conditions voulues, pour nous donner la certitude.
15. II. De la mémoire. Le sens commun, dont nous venons de parler, transmet les images des choses à l'imagination. L'imagination est un sens interne, qui n'appartient pas à l'intelligence, attendu qu'il est aussi le propre de quelques animaux.
L'imagination, selon saint Thomas, c'est le trésor des espèces, ou des images transmises à l'âme par les sens extérieurs. Cette facuUé s'exerce sur ces images et n(!'i sur les corps eux-mêmes.
Elle les conserve comme présen-
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les à elle-même, et elle y puise ses connaissances; elle n'a rien qu'ellen'ait reçu des sens; mais elle peut, par sa propre vertu, allier une image à une autre, et se représenter ainsi un être qui n'existe pas dans la nature, par exemple un cheval ailé.
16. La mémoire sensible est aussi un sens intérieur, ou une faculté sensible, qui se souvient d'avoir perçu les images des corps extérieurs, dans un temps passé. Je dis la mémoire sensible qui s'exerce sur les choses sensibles, et qui nous est commune avec les animaux; (on sait que l'oiseau se souvient de la roule qui mène à son nid. elc.j; mais il y a en l'homme, une autre mémoire, qui n'est point une faculté distincte de l'intelligence, mais bien un acte de l'intelligence, par lequel cette faculté conserve ses idées, et se les rappelle comme étant passées. Or, l'une et l'autre mémoire sont un critérium de cei'titude, comme en convainc l'intime persuasion de chacun.
D'ailleurs, enlevez la certitude de la mémoire, il n'y aura plus de devoirs certains à remplir à l'égard d'un père, d'un bienfaiteur ; et il sera impossible de faire un raisonnement fondé ; car les prémisses du raisonnement sont déjà passées, quand on tire la conclusion. C'en est fait de la foi, si on ne se souvient pas avec certitude que Dieu a parlé.
III. De la conscience
Il ne faut pas confondre la conscience psychologique avec la conscience morale, par laquelle nous jugeons nos actions bonnes ou mauvaises. La conscience psychologique est un acte, par lequel l'intelligence connaît ses
opérations, comme vouloir, comprendre, ainsi que sa propre existence. Elle diffère donc du sens commun, par lequel nous ne connaissons que les sensations. Or, la conscience est un critérium assuré de certitude. Il est impossible de le nier. Celui qui dit : Je nie, je me trompe.
assure par le fait même qu'il connaît qu'il existe, qu'il nie, qu'il se trompe. Si la conscience nous trompait, il nous faudrait descendre jusqu'aux plus profonds abîmes du scepticisme universel.
18. Il est à remarquer que la conscience n'est pas une autre faculté que l'intelligence ; comme elle, en effet, elle a pour objet, non des choses sensibles, mais des choses intelligibles, car l'acte de l'intellect et de la volonté, et l'intellect lui-même sont intelligibles et au-dessus des sens, comme nous le verrons plus clairement par la suite.
IV. De l'intelligence
C'est la faculté de connaître les choses, en tant qu'elles sont immatérielles et universelles.
Les sens ne connaissent que des choses sensibles et particulières, par exemple, tel animal, telle plante. L'intelligence, faisant abstraction des caractères particuliers propres à un individu du genre animal, ou végétal, connaît la nature générale commune à tous les animaux, à tous les végéîaux. Dans l'homme, qui a un corps, par les sens duquel il perçoit les choses matérielles, rinlellect a pour principal objet, la nature ou l'essence des choses matérielles ; mais il peut cependant connaître tout être.
Sa vertu s'étend à tout, au monde et à tout ce qu'il y a dans le
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inonde, et même aux Anges et à Dieu, et par conséquent à tout ce (jui ne tombe pas sous les sens, et à ce dont les sens ne peuvent Iransmelire la connaissance.
20. L'intelligence est donc une faculté spirituelle, ne s'exerçant point à l'aide d'un organe corporel. L'organe, en effet, est destiné à un usage déterminé et particulier, l'œil est fait pour les couleurs, l'ouïe pour les sons, etc.. L'intelligence embrasse tout. Et puisqu'on connaît la nature des cboses par leurs opérations, l'intellect n'est donc pas une faculté organique comme les sens; mais une faculté spirituelle, étrangère à la matière.
Aussi quand les sens s'affaiblissent par un long exercice, on voit souvent que l'intelligence devient plus lucide, comme cela arrive dans beaucoup de vieillards. Cependant il peut se faire que les sens ne pouvant exercer leurs fonctions, l'intellect luimême en soit troublé dans les siennes ; car l'homme n'est pas un ange. Il lient le milieu entre l'ange et l'animal sans raison ; il faut doncqu'il ait comme l'ange, ♦ un intellect spirituel en vérité, mais uni pourtant à la matière, et ayant besoin de choses sensibles pour produire son acte. Le très sage auteur de l'univers, n'a pas laissé de lacune dans l'échelle admirablement disposée des êtres.
21. Voici donc comment l'intellect agit. L'imagination, comme nous l'avons dit, conserve les images des choses sensibles, que lui transmet le sens commun. C'est ce qui a lieu aussi dans les animaux. Ces derniers savent connaiire d'avance dans les choses sensibles ce qoi doit
leur ôfre utile ou nuisible. C'est ainsi, qu'en voyant un loup pour la première fois, une brebis prend la fuite. Cette faculté, ce discernement, s'appelle cslinidtive dans le langage de l'école ; et elle s'exerce seulement sur les choses sensibles. C'est donc une faculté sensible commune aux hommes et aux animaux, mais c'est le degré le plus élevé de la connaissance de ces derniers.
Dans l'homme l'estimative approchant de près de l'intelligence, s'appelle cogitative ; et après les actes de cette faculté et de la mémoire sensible, vient l'acte propre et spécifique de l'intellect.
22. Par une vertu qui lui est propre et que les scolastiques appellent m/e//^f/ cigeut, et d'autres la force d'abstraciion^ l'intelligence écarte des fantômes^ c'est-à-dire des images conservées dans l'imagination, tout ce qui est individuel, concret ou particulier, et elle prépare ainsi une image intelligible, qui est immatérielle et universelle : par exemple , en écartant de èocrate, de Platon, etc., tout ce en quoi ces philosophes différent enlr'eux et des aulres hommes, il ne reste plus que deux notions qui conviennent à tous, l'animalité et la raison. Les fantômes fournissent donc à l'intellect agent, la matière sur laquelle il s'exerce, et sont comme les instruments dont il se sert.
23. L'image abstraite par l'intellect agent est fournie à Tintellect que l'école appelle yws.sible, et d'autres simplement intellect. On lui donne le nom de possible, parce que dans l'enfance il ne comprenait rien, et que dans le cours de la vie il interrompt l'action de compren-
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(Ire. De même (|iie dans la connaissance sensible d'un arbre (jui est sous nos yeux, l'arbre n'entre pas dans noire àme, son imai,^e seule y pénètre, ainsi la nature des choses n'entre pas dans l'inlellect possible, l'image intelligible de celle nature y parvient seule. L'inlellect possible reçoit donc les images immatérielles, ou intelligibles (|ue lui fournit l'intellect agent ; et c'est par elles qu'il se détermine à produire son acte propre, car il est par lui-même indifférent à recevoir Itlle ou telle image.
C'est par ces images qu'il passe de la simple puissance de concevoir à l'acte de la conception.
Or, son acte propre consiste à concevoir en lui-même une nouvelle image, conforme à l'image intelligible, qui lui est lournie par l'intellect agent. L'image de l'intellect possible s'appelle terfte de l'esprit ; car en la concevant il se la révèle et se la parle en quelque sorte à lui-même.
24. Ce verbe, cette parole intérieure est comme un miroir représentant la nature même de la chose dont elle est l'image; et l'intellect voit, dans ce miroir, non l'image, mais la nature ellemême de la chose représentée.
De même que par les sens, nous voyons, non l'image sensible de l'arbre, qui est devant nos yeux, mais l'arbre lui-même, ainsi l'esprit voit dans le verbe, non pas l'idée, ou l'image, qu'il ne perçoit que par la réflexion, mais la nature de la chose dont l'idée est l'image. Et c'est ce qui fait voir clairement la réalité, la vérité objective des choses que nous connaissons. En effet, les choses elles-mêmes se manifestent à nous telles qu'elles sont, par les sens, et l'imagination.
Dans les fantômes qui les reiirésenlent à cette faculté, et qui sont encore des images matérielles, l'intellect agent puise l'image immatérielle de la nature des choses ; et l'intellect possible, de l'image de l'intellect agent, se forme son image à lui, « dans laquelle il contemple la nature des choses. Et ceci est si vrai, que si les sens n'avaient absolument rien fourni à l'imagination, les opérations de l'intelligence ne pourraient pas s'exercer.
25. C'est là, sur l'origine des idées^ la vérilable doctrine, éloignée à la fois de toutes les erreurs sur cette grave question, éloignée par conséquent :
1) du subjectif isme de l'allemand Kant, qui veut que l'homme adapte les choses à sa façon de connaître, de sorte que l'homme, d'après lui, connaît h sa manière, mais non pas comme les choses sont en elles-mêmes :
système qui ruine toute certitude dans la connaissance des choses extérieures.
Cette doctrine est aussi éloignée du système des
^idées innées, qui enseigne que les idées, au lieu d'être tirées des choses elles-mêmes, sont infuses dans notre esprit; de telle sorte que l'homme ne peut savoir certainement la conformité de ses idées avec les objets qu'elles représentent, que par ce raisonnement : Dieu m'a donné ces idées, donc elles sont rraies. Si ce système élait fondé, ceux qui ignorent, ou «nient l'existence de Dieu, ne pourraient rien connaître avec certitude. Du reste, le concile du Vatican enseigne que Dieu est connu par les créatures ; donc les créatures peuvent et doivent
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être connues avant Diei!, dont l'exislence est prouvée d'une manière péremploire et à la portée de tous par le spectacle du monde visible.
"21. 'S). Celle docirine s'écarte aussi de Terreur plus absurde encore de VOnlolofjisniP, qui met l'objet d« nos idées en Dieu, dans lequel, d'après ce système, nous contemplons la nature des choses, et par le(piel nous connaissons tout le reste. 0 hommes fortunés que les on!olo|;istes, qui voient Dieu dès celle vie ! L'homme n'est pourtant pas un ange. (Voir n°^ 26S,328).
28. 4). L'homme est un animal raisonnable, non pas un animal simplement, comme le voudraient ceux qui nient l'intelligence, ou la confondent avec la sensation, affirmant avec Condillac que nos idées ne sont que des sensations perfectionnées.
Ces philosophes mettent l'homme au niveau de la brute. Mais qui ne comprend que les choses sont essentiellement difïérentes, quand elles ont des opérations et des objets différents? Or la sensation perçoit le matériel et le parliculier, et l'intellect, l'intelligible et l'universel ; donc l'inlellect est différent de la sensation.
29. 5). Cette doctrine est éloignée aussi de l'erreur des ISominaur, qui prétendaient que nos idées universelles, comme celle du genre, de l'espèce, ne sont que des mots qui ne désignent rien de réel, et de purs noms; tandis qu'en réalité nos idées sont la véritable image des choses.
30. Ne confondons pas le verbe de l'esprit, ou l'idée de la chose avec le verbe de l'imagiualion, ouïe verbe vocal, comme
l'ont fait maladroitement de Donald et quelques tradilioii^.lisles.
Le verbe de l'esprit est l'image immatérielle de la chose; en lui l'inlellect voit la nalure même de cette chose, comme nousH'avous dit au n° 23 ; mais quand l'intellect, lié à notre corps, connaît la chose, il se forme par son ordre dans l'imaginalion une image, qui convient à celle de l'intelligence ; et dans laquelle l'image intelligible se reflète comme dans un miroir. (T.
conlr. Génies 1. II c. 73). L'imagination qui conserve les noms déjà connus, donne aussi un nom à son image propre ; et ce nom s'appelle le verbe de l'imagination, qui, s'il est proféré au dehors, se nomme la parole, ou le verbe vocal. Le verbe, soit imaginé, soit parlé, n'est que le signe du verbe intérieur, ou de l'idée, et évidemment la chose signifiée précède ce qui la signifie. De plus, si la parole engendrait l'idée, le même mot produirait chez tous la même conception. L'idée, par là même qu'elle fait abstraction de toutes les conditions qui individualisent et parlicularisent une chose, par le fait même qu'elle est l'image de la nalure des choses, est universelle et générale, de telle sorte qu'elle peut et doit être appliquée à tous les individus dont elle fait abstraction. L'humanité, par exemple, peut et doit être appliquée à tous les hommes et à chacun d'eux. Et en réalité, l'esprit, l'applique à chacun, quand, réfléchissant sur son acte propre, il cherche à connaître les choses singulières, ou les individus.
3L II faut remarauer, eu effet, que l'intellect, bien qu'il connaisse directement, comme
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son objet propre, l'universel, ou la nature des choses, connaît néanmoins indirectement les choses singulières ou les individus dont il porte un jugement, papexemple, quand il dit : Socrale est un homme. La nature des choses matérielles, qui est l'objet proportionné à l'intelligence dé Thomme en celte vie, n'existe en réalité que dans un être particulier ; l'hum.anité par exemple n'existe pas en dehors des hommes, l'intelligence humaine ne la connaîtrait donc pas parfaitement, si elle l'écartait absolument de tout homme particulier, dans lequel se trouve la nature humaine. C'est pourquoi l'intellect ne peut connaître une nature sans un fantôme, soit quand il la connaît pour la première fois, soit après qu'il l'a connue déjà. Pour la comprendre de nouveau^ il a besoin de se tourner vers les fantômes, qui sont la représentation d'un être particulier. Il est nécessaire, comme dit saint Thomas, que l'être qui connaît se proportionne à l'objet connu. T. I q. 84 a. 7. En réfléchissant donc sur le mode de sa connaissance, qui s'opère par le moyen des images sensibles, et par les sens par conséquent, l'intellect connaît indirectement les choses particulières, qui ont produit les fantômes, et remarque que la nature des choses qui est son objet propre se trouve dans les choses particulières que l'imagination et les sens représentent.
C'est ainsi que les sens qui perçoivent directement la couleur et les accidents d'un objet perçoivent indirectement la substance. L'homme peut cependant par les clîoses sensibles, s'élever à une^ connaissance imparlaile
des choses spirituelles ; mais quand il veut comprendre les choses spirituelles, il se crée dans l'imagination des fantômes, bien que ces fantômes ne les puissent pas représenter. C'est en un clin d'oeil que s'opère la connaissance humaine que nous venons de décrira, peut-être trop longuement. Il faudrait de longues pages pour exposer le mécanisme du pied de Thomme; et on sait avec quelle facilité et rapidité il se meut.
3'2. Il est temps toutefois de dire que l'intelligence humaine est un critérium de certitude.
Or l'intelligence produit trois actes : 1) Elle voit l'idée d'un objet, de l'homme par exemple.
2) Elle unit ou sépare deux idées, ce qui se tait par le jugement, par exemple : L'homme est juste. 3) De deux jugements, elle en tire un troisième par le raisonnement; or, dans ces trois cas, l'intellect, agissant dans les conditions voulues, est un critérium de certitude.
33. 1). D'abord dans l'idée, qui est la simple conception de la nature, ou de la définition d'un objet, l'esprit est toujours per se dans la vérité. En effet, par celle conception, ou l'esprit connaît la chose, ou il ne la connaît pas. Dans le premier cas, il ne se trompe pas; dans le second, il ne saisit pas la chose, il l'ignore; et, à sa place, il en saisit une autre, et parconséquent il ne se trompe pas non plus, pour cette chose qu'il saisit. Il peut arriver cependant accidentellement que l'erreur se glisse dans nos conceptions, par exemple si l'intelligence applique au cercle la définition de l'homme; ou bien si dans une définition elle unit ensemble des cho-
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ses qui ne vont point ensemble, par exemple, si elle définit l'homme, un animal rnisoniiable ùqnalrc pieds, et c'est ce qui arrive quand on ajoute quel(|ue chose à la simple conception.
(T. ibid. ad 3).
3-4. 2). Le justement est un critérium de certitude dans les premiers principes. Les premiers principes qui sont connus par eux-mêmes, sont ceux que l'esprit comprend dès qu'il a saisi les termes qui les expriment, parce que l'altribut se trouve clairement renfermé dai>6 la définition du sujet. En effet si, d'après ce que nous avons dit au numéro précédent, il ne peut y avoir y^g?' Sé' d'erreur dans l'idée, ou la simple conception du sujetd'une proposition ; il ne peut pas y en avoir non plus dans le jui.'ement qu'on formule, si l'altribut convient nécessairement au sujet, et est compris dans sa définition. Or le premier principe philosophique, c'est le principe de contradiction qu'on énonce ainsi : // est impossible qiCnnemême chose soit et ne soit pas sous le même rapport. A ce premier principe, se ramènent les suivants : Rien qui n'ait une cause suffisante de son être; le font est plus grand que sa partie.
35. 3). Le raisonnement vient du mot raison, et laraison, c'est l'acte de l'intelligence tirant une conclusion des principes. Il n'y a dans l'homme qu'une seule et même raison. Toutefois, quand elle s'exerce sur les choses éternelles et quand elle les consulte pour régler les choses du temps, on l'appelle raison supérieure. Si elle ne considère que les choses temporelles ou contingentes afin de les diriger, elle s'appelle raison inférieure. On lui donne le nom de spéculative, si elle cher-
che la vérité seulement pour là connaître, et on la nomme pratique, si elle poursuit la vérité afin de régler les mœurs.
3G. L'intellect connaissant les principes moraux, d'où laraison pratique lire ses conclusions, s'appelle syndérèse ; et c'est la conscience morale qui juge de la licéité ou de Villicéité de l'acte à faire au moment présent. Ceci étant posé, disons que le raisonnement est un critérium de certitude. Car la raison est faite pour lavérité comme l'œil pour la vue; elle ne peut donc par elle-même se tromper; donc, si la raison s'exerce dans les conditions voulues, elle ne peut errer. Or tous nos raisonnements se ramènent à deux espèces générales, savoir :
au syllogisme ou à V induction..
37. Le syllogisme part de l'universel pour descendre au particulier. On appelle prémisses les deux principes, d'où il tire une conclusion; et au moins une des prémisses doit être universelle, ou générale. Mais pour le bien saisir, il faut dire ici ce qu'on entend par universaur. Ce sont des idées, ou des notions suprêmes qui conviennent à toutes les choses ou à un grand nombre d'entre elles.
38. Quelques-unes de ces idées conviennent absolument à tous les êtres, bien que dans un sens difîérent : ce sont Vétrej le tin.
le vrai, le bien, le beau. La notion d'fVreest la plus générale de toutes, il n'y a rien d'existant ou de possible, ci quoi elle ne puisse convenir. Les idées de un, de vrai, de bien., de beau, conviennent aussi ta tous les êtres, à Dieu, à l'Ange, à (ouïe créature; mais on ne peut jamais appliquer ces notions à Dieu dans lemême sens qu'aux créatures. Ces notion^ su-
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prêmes s'élèvent donc plus haut que Ions les genres et toutes les catégories des êtres et peuvent s'appliquer à tous.
39. 11 est d'autres notions universelles qui ne conviennent pas absolument à tous les cires, mais à certaines catégories seulemoit et qui divisent les êtres en catégories. Les scolastiques les appellent pour cela catégories. Ils leur donnent aussi le nom de prédicnmenls ou. d'attributs, parce qu'on peut les attribuer, avec vérité, à toute une catégorie d'fetres. Or il y a deux attributs suprêmes, ou deux catégories suprêmes, qui partagent tous les êtres, ce sont la substance et les accidents.
■40. La notion de substance convient à tout être, qui par sa uature subsiste en lui-même, et non dans un autre être. La notion d'accident s'applique à tout être qui n'est pas une substance, et auquel il convient par conséquent de subsister, en un autre et non en soi-même. Or il y a neuf accidents qui ajoutent neuf catégories à celle de la substance. Les voici : 1) La quantité, un être a la quantité quand il peut être divisé. i2) La a qualité qui perfectionne la substance,soit dans son existence, soit dans ses opérations, comme la science dans l'homme. 3) La relation qui indique un rapport d'une substance avec une autre, par exemple d'un père à l'égard de son fils. 4) Le lieu ou Vespace. 5) Le temps. 6) Le site, par exemple être couché, ou assis. 7) La manière d'être d'un cor/}s, quand il est enveloppé d'un vêtement ou d'un ornement. 8) Vaction. 9) 142. passion.
4;l.Enappliquantàun être quelconque l'attribut de substance ou
d'un des accidents, l'intelligence emploie diverses manières générales qu'on appelle universaux proprement dits, ou prédicables, parce que ce sont là des façons générales d'appliquer un attribut à un ôlre quel qu'il soit. En effet un attribut quelconque appartient essentiellement au sujet, ou non. Dans le premier cas, ou il indique seulement une partie de l'essence, et pour lors, s'il désigne ce que le sujet a de commun avec d'autres êtres on le nomme genre, par exemple :
V homme est un animal ; l'attribut animal, c'est le genre. Mais s'il désigne la partie de l'essence qui distingue le sujet desaiitres êtres du même genre, par exemple : Ufiomme est raisonnable; le mot raisonnable s'appelle la différencepropre. Si l'attribut désigne l'essence tout entière, par exemple : U homme est un animal raisonnable, les mots animal raison nables'appeWeutespèce. L'espèce comprend tout le genre et la dilTérence propre; et elle n'est autre chose que la définition du sujet, l'essence du sujet ; et l'essence est ce par quoi un être est ce qu'il est et se distingue d'un autre. C'est ce qui constitue un être. Et le mot nature n'est autre chose que l'essence considérée, comme principe d'opération.
42. Si l'attribut n'appartient pas à l'essence du sujet, ou il l'accompagne toujours, et n'accompagne qu'elle, et alors il prend le nom de propre. C'est ainsi que la faculté de rire est le propre de l'homme. Si l'attribut n'accompagne pas toujours l'essence du sujet, mais quelquefois seulement, il s'appelle accident prédicable.\>aT exem\^\e, \escheveux blancs dansl'homme
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Le mot accident est pris ici dans le sens d'une chose qui n'arrive qu'accidenleilemenf, il ne faut donc pas le confondre avec Vaccident prédicmnenlaU\\\\ désigne tout être qui n'est pas une substance. Il y a donc cinq universaux ou 2)i'édirnbl('s : le genre, la différence spérifiqne, Vespèce, le propre et Varcident.
43. Or, les genres se divisent en suprêmes, en moyens et en infimes ; et les espèces se divisent de la même manière. La substance, genre suprême, se divise en incorporelle comme l'ange, et en corporelle. La corporelle se divise en inanimée et en animée. L'animée, en insensible, comme les plantes, et en sensible. La sensible, en • animal sans raison et en l'homme. L'homme est donc l'espèce infime, puis(|u'elle a toutes les aulres au-de.-sus d'elle, dans la division des êtres, (et non point cerles en dignité, comme on le conçoit facilement) ; et au-dessous d'elle l'espèce humaine n'a que des individus, Pierre, Jacques, etc.... Voilà la division des substances ; nous avons donné celle des accidents au no 40. Il est à remarquer que l'espèce infime, a tout ce qu'ont les genres et les espèces qui sont au-dessus d'elle, et sous lesquels elle est classée. C'est ainsi que l'homme a vraiment et dans un sens propre la substance corporelle, animée, sensible et en plus la différence spécifique. Tout ce qui convient au genre peut s'attribuer à l'espèce, et tout ce qui convient à l'espèce convient aussi à tous les individus de l'espèce. De là l'axiome : Ce qui est dit de tous est dit de chacun ; et tout ce qui est nié avec vérité du genre
supérieur, doit l'èlre du genre et de l'espèce inférieurs. Tel est le fondement' du raisonnement, fondement évident et certain. (Juand je dis : Tout animal est sensible, or Vhommp. est un animal, donc il est sensible ; ma conclusion est évidemment contenue dans les préniisses ; car dire que tout animal est sensible, c'est absolument comme si je disais : La brute et l'homme sont se)isibles.
44. il est toutefois des règles à suivre pour obtenir la cerlitude par le raisonnement, les voici : 1) Qu'il n'y ait que trois termes dans le raisonnement, le majeur qui est l'attribut de la conclusion, le mineur qui en est le sujet, et le moyen qui se doit trouver comme terme de comparaison dans les deux prémisses. 2) La conclusion ne doit pas s'étendre au-delà des prémisses, on ne peut tirer un baril d'une bouteille. 3) Le terme moyen ne doit jamais se trouver dans la conclusion. 4) Le terme moyen doit être au moins une fois pris dans un sens universel, sans cela il ne pourrait pas conteuT la conclusion. 5) On ne peut rien conclure de deux prémisses négatives. 6) On ne peut tirer une conclusion négative de deux affirmatives. 7) La conclusion a toujours la moindre part, c'est-à-dire que s'il y a seulement une prémisse négative, la conclusion l'est aussi, que s'il y a une prémi-^se particulière, la conclusion doit l'être également. 8) V.nixn on ne peut rien conclure de deux prémisses parliculières.
45. La seconde espèce de raisonnement est Vinductioti qui va des parties au tout, du
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particulier au s;énéra1, des individus à l'espèce, etc Par
exemple : Paul, Pierre et les antres hommes sont raisonnables ; or, Paul, Pierre et les autres constituent l'espèce humaine. donc l'espèce humaine est raisonnable . Il est évident que ce raisonnement donne la certitude quand on énumère toutes les parties, ou tous les individus de l'espèce. Il est clair en effet, par exemple, que tous les individus de l'humanité constituent l'espèce humaine ; mais quand l'énuméralion n'est pas complète, il faut que je puisse ajouter aux individus énumérés, ces mots : et les autres hommes \ et quand mon énumération comprend un très grand nombre d'individus, je puis les ajouter avec certitude, appuyé sur ce principe : La nattire opère toujoiirs d'une seule et même manière. Tout ce qui est donc dans un très grand nombre d'individus connus, se trouve aussi dans les inconnus. Mais si je ne vois que cent hommes avec la barbe blanche, je n'en puis conclure que tous la portent. Concluons en un mot, tout ce que nous avons dit des critériums intrinsèques à l'homme. L'homme en se servant, comme il convient, des facultés qui lui ont été données pour connaître, peut atteindre avec certitude la vérité, car ce n'est qu'à cette fin que l'auteur de la nature, l'a doté de ces mêmes facultés.
46. § II. Dks Critériums EXTRINSÈQUES. — Ils se réduisent tous à l'autorité du témoignage. Or, celle autorité peut être humaine ou divine, et nous devons dire un mot de l'une et de l'autre. Toutefois,
remarquons d'abord quelles moyens extérieurs de trouver la vérité, ne serviraient de rien sans les critériums intrinsèques, et la chose est évidente. Nous ne pouvons connaître une doctrine qui nous vient du dehors, que par la raison et par l'ouïe, ou par la vue. Si donc ma raison est incapable de juger la certitude de l'autorité divine ou humaine, si je ne puis être certain que les yeux et les oreilles, dont je me sers pour lire les écrits, pour recevoir le témoignage des hommes, et la foi elle-même, ne me trompent pas, je ne puis avoir aucune certitude sur la doctrine des autres hommes, ni sur la foi divine. C'est donc avec raison que l'Eglise a réprouvé soit • \eFidéisme, qui enseigne que la foi est le seul critérium de certitude, soit le Traditionalisme sous toutes ses formes, car il enseigne que l'homme ne peut, par ses propres forces, atteindre la vérité, vu qu'il a un besoin absolu, d'après le système de Bonald, du langage pour découvrir toute vérité morale, ou bien, comme l'a enseigné de Lamennais, de la raison universelle, c'est-à-dire du sens commun des autres hommes. Remarqiiez le texte du concile du Vatican no 248. Cela étant posé, disons un mot de l'autorité humaine et de l'autorité divine.
47. I. L'autorité du témoignage humain a sa valeur soit dans les questions de doctrine, soit dans celle d'histoire. 1° Le consentement de tous les peuples à admettre certains dogmes et certaines vérités morales, est.
un critérium de certitude ; c'est certain et cela touche à la foi.
Si la raison d'un homme pris
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en particulier est un critérium de certitude, la raison de tous l'est à bien plus forte raison.
Celui qui le nierait, devrait nier par là même, que la raison air.
pour fin de connaître la vérité; et pour lors triompherait le scepticisme universel. (Lisez le concile du Vatican au no 248) .
48. 2» Quand il s'ai^it de faits Imloriqaes, soit naturels, soit surnaturels, le témoignage des hommes, s'il se trouve dans les conditions voulues, est un critérium de certitude, soit qu'il se révèle par la tradition orale, soit qu'il se manifeste par des monuments ou des écrits historiques. C'est certain, et cela apparfienl à la foi, comme nous le dirons au n^ 2*24^ en parlant de la tradition, et c'est évident par ce que nous avons dit déjà. La raison, en effet, est faite pour la vérité ; il est donc impossible que les hommes en général se trompent, et veuillent tromper, surtout dans les choses, dont ils n'ont à espérer aucun profit. C'est ce qui arrive surtout dans les vérités religieuses et morales, qui gênent les passions, et dans les
faits qui établissent ces vérités.
Lors même que ces faits sont surnaturels, ils n'en tombent pas moins sous les sens et peuvent être aussi bien et mieux constatés que d'autres. Qui ne comprend qu'on est aussi sûr de voir revivre un homme, qui était mort, qu'on était sûr de l'avoir vu mort ?
II. De l'autorité divine
Supposé que Dieu révèle, l'autorité de son témoignage est un critérium de certitude. Ce que nous dirons au n» 309 de la véracité de Dieu, rendra évidente cette proposition. Il y a plus, la révélation donne une certitude métaphysique, plus grande que celle des connaissances naturelles les plus claires, voir le n" 10 ; car, quand Dieu a révélé une vérité, celte vérité est nécessairement vraie.
// est impossible, en effet, que Dieu mente, ou se trompe, voyez les n°^ 65 et suivants.
Hàlons-nous donc d'entreprendre celle admirable étude de la Théologie, qui nous fera connaître la vérité révélée aux hommes par Dieu !
50, Le mot théologie vient de deux mois grecs, qui signifient discours sur Dieu. La théologie est une science qui, partant des principes de la foi, Iraile de Dieu et de ce qui regarde Dieu de quel(|ue manière. Elle diffère donc de la philosophie qui part des principes connus de la raison. Son objet principal, c'est Dieu, et ensuite les relations de Dieu avec le monde , et avec l'homme. Elle est donc la science de loutes la plus excellente et aussi la plus nécessaire pour le pritre. Nous devons
l'étudier non seulement avec ardeur, mais aussi avec un grand esprit de foi. On entre dans la vérité par la charité, selon le mol de Pascal. La ihéologie se divise en deux branches :
la dogmatique, qui a pour objet les vérités de la foi, ou les dogmes que nous devons croire, on l'appelle aussi tliéorique et la morale qui a pour but de régler nos mœurs et nos actions contormément à la doctrine révélée. Nous traiterons en abrégé de l'une et de l'autre, en commençant par la dogmatique.
51. On appelle dogmatique positive, celle (jui expose les dogmes qui sont proprement des articles de lo'\, et scolnstique celle qui expose et défend les conclusions (jue les théologiens tirent des dogmes. La doginali- (jue positive et la scolastique, si elles s'occupent de résoudre les
objections qu'on pose contre elles, prennent le nom de polémique. Dans nos traités, nous unirons ensemble la théologie scolastique à. la positive ; mais, afin d'être court, nous omettrons presque toute polémique, persuadé, du reste, qu'une claire exposition des vérités est le
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meilleur moyen de résoudre ou de prévenir les objections.
52. La dogmatique se divise en i^énérale et en spéciale. La première conduit l'hemme, comme par la main, à la connaissance de la révélation, à l'accep-
tation de l'autorité de cette révélation, de celle de l'Eglise, ainsi que des principes théologiques. La spéciale traite en particulier de chacune des vérités révélées. De là, les deux parties suivantes :
DOGMATIQUE GÉNÉRALE
53. Elle comprend trois traités : le premier, de la religion en général contre les athées ; le second, de la vraie religion révélée; ou du christianisme, con-
tre les déistes ; le troisième, de la vraie Eglise de Jésus- Christ, ou du catholicisme, contre les hérétiques et les schismatiques de toutes sortes.
TRAITÉ I. DE LA RELIGION
54. Le mot religion vient d'un mot latin qui signifie relier ; elle est, en effet, un lien moral qui relie les hommes à Dieu, tandis que les êtres sans raison sont eux-mêmes liés à leur Créateur par un lien nécessaire.
Considérée en elle-même ou objectivement, la religion est l'ensemble des doctrines et des devoirs de l'homme par rapport à Dieu. Considérée subjectivement, c'est-cà-dire dans l'homme, c'est une vertu par laquelle riiomme, connaissant Dieu, met en pratique ses devoirs envers lui ; et l'acte par lequel l'homme rend à Dieu ses devoirs s'appelle culte. Le culte est intérieur ou extérieur ; et l'extérieur est privé ou public. Gela étant posé, disons : L Que la religion est nécessaire, contre les panthéistes et les athées, si toutefois il existe des athées spéculatifs, car un grand nombre de théologiens en doutent, bien que tous conviennent que
les athées pratiques ne manquent pas ; II. Disons contre le tolérantisme, que toutes les religions ne sont pas également agréables à Dieu ; III. Contre l'indifférentisme que c'est un devoir pour l'homme de rechercher quelle religion est plus agréable à Dieu.
II. A la société elle-même
Article I". — La religion avec le calte intérieur et extérieur est nécessaire à l'homme privé.
55. Celte proposition eslincontestable, si : 1° Dieu existe, et 2° si l'hommepeut etdoitlui rendre le culte soit intérieur, soit ex-
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lérieur ; or, il en est ainsi.
i^Prouvons d'abord la première partie de la mineure: Dieu, c'està-dire un être indépendant^ nécessaire, cause de tous les autres êtres, existe. On l'élablit par plusieurs sortes d'argu men ts : 1 ) .Parmi les arguments métaphysiques londés sur la nature des choses, nous en choisissons deux seulement, {a) Tout être en ce monde est contingent, ou non nécessaire ; il ne porte pas en luimême la raison suffisante de son existence, il fautdonc absolument qu'il existe un être nécessaire qui ait produit tous les êtres contingents ;
(b). Il n'y a point d'effet sans cause, or le monde est plein d'effets. Ils ont donc une cause, qui est elle-même l'effet d'une autre cause, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'on arrive à la cause première, qui n'est effet d'aucune autre cause, et sans laquelle il n'y aurait aucune autre cause, ni aucun effet .
2). Argument physique. — Il règne dans le monde un ordre admirable, une beauté qui ravit; donc si une maison bien disposée, si une horloge bien réglée supposent un être intelligent qui les a faites, à plus forte raison la structure merveilleuse du monde suppose-t-elle une intelligence suprême! Le même argument peut se tirer de l'admirable disposition du corps humain.
o). Arguments moraux. — Le premier se prend de la conscience humair.e qui se sent réglée par une loi, et celle loi suppose nécessairement un législateur qui domine l'homme. Le second se tire du consentement de tous les peuples, soit anciens, soit modernes, soit civilisés, soit barbares. L'athée abdi(iue donc le sens commun et la raison universelle.
2" Prouvons la seconde partie de la mineure, savoir que l'homme peut et doit rendre à Dieu un cul te soit intérieur, soit extérieur.
1). // le peut. De l'acte on peut conclure à la possibilité, or tous les peuples et tous les hommes sages rendent à Dieu l'un et l'autre culte. Donc l'homme peut le faire. Du reste qui empêche l'homme de se servir de sa raison pour connaître Dieu à l'aide de ses œuvres admirables, de se servir de sa volonté pour l'aimer, de sa langue pour le bénir?
Non seulement rien ne s'y oppose; mais l'homme acquiert, par ce culte, sa perfection, en connaissant la vérité suprême, en aimant le souverain bien, ce qui le préserve de l'amour charnel, et en réglant ses actes selon cette connaissance et selon cet amour divin.
2). L'homme doit à Dieu ce double culte. C'est ce qui ressort de la nature même des choses.
Dieu est le premier maître, il a donc droit à l'obéissance. Il est le premier Père, on lui doit donc le respect ; il est tout-puissant et nous sommes faibles, il faut donc réclamer son secours ; il est ' le bienfaiteur suprême, il mérite donc la reconnaissance ; il est le souverain bien, il est donc digne de toul amour. Et ces sentiments, l'homme, à moins qu'il ne soit hypocrite, doit les manifester extérieurement. C'est dans sa nature, en effet, d'exprimer au dehors les sentiments qui l'animent. Du reste, puisqu'il est âme et corps, il doit par l'âme, comme par le corps rendre à Dieu ses devoirs.
Une seconde preuve nous est fournie par le sens commun de tous les hommes, qui tous, sauf de monstrueuses exceptions, partout et toujours, en rendant à la divinité un culte intérieur et ex-
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térieur, ont reconnu la nécessilé (le l'un et de l'autre. D'ailleurs, Dieu lui-même ne peut dispenser l'homme de lui rendre des devoirs qui sont fondés sur la nature même des choses : Dieu ne peut pas changer la nature.
Art. II. La religion est nécessaire à la société.
56. La nature de l'homme demande qu'il vive en société; et la société humaine dépend de Dieu comme un individu; donc, en tant que société, elle lui doit un culte d'obéissance^ de respect et de gratitude. L'homme a d'ailleurs besoin d'un culte public pour alimenter en lui le culte intérieur. Il doit à ses semblables l'exemple de la vertu, de la religion par conséquent. — En outre, que deviendraient les lois sans les mœurs? De l'aveu des incrédules et des païens eux-mêmes, sans religion la société est impossible; donc les athées et les panthéistes sont les ennemis et de Dieu, et de leur âme, et de la société.
TOUTES LES RELIGIONS NE SONT PAS ÉGALEMENT AGRÉABLES A DIEU
57. Dieu est le même pour tous les hommes, tous les hommes ont la même nature, donc tous doivent avoir sur Dieu la même doctrine, et tous doivent rendre à Dieu le même culte. // n'y a qu'un seul Seigneur, une même foi, un seul baptême. (Ephés.,
IV, 5). Or les diverses religions qui se partagent l'humanité sont en lutle les unes contre les autres, et enseignent des doctrines contradictoires ; donc, d'après les règles de la logique la plus élémentaire, elles ne peuvent être toutes vraies, et Dieu qui est infiniment parlait, ne peut avoir un culte faux pour agréable ; donc le tolérantisme est absurde.
CHAPITRE ni
l'homme doit CHERCHER ENTRE LES DIVERSES RELIGIONS QUELLE EST LA VRAIE.
58. D'après le chapitre I, l'homme doit à Dieu un culte, d'après le deuxième, Dieu ne se contente pas d'un culte faux; donc l'homme lui doit un culte vrai; mais, pour le rendre à Dieu, il faut d'abord qu'il le connaisse : s'il ne connaît pas le culte vrai, il doit donc d'abord le rechercher.
S'il ne le faitpas, il frustre Dieu de ses droits; il se nuit à luimême, car il ne tend pas vers sa fin, qui est le souverain bien, et qu'il ne peut atteindre que par un culte conforme à la droite raison et à la volonté divine. Enfin, il prépare la ruine de la société, en renversant la religion qui en est le fondement, soit en soi-même, soit dans les autres, par le scandale. L'indifférentisme est donc aussi absurde que le tolérantisme. C'est pourquoi nous devons dans le traité suivant rechercher quelle est la vraie religion.
TRAITÉ IL DE LA VRAIE RELIGION
59. La religion peut être divisée en naluvelle et en surnalurelle. ha première serait celle qui nous fournirait par rapport à Dieu, des connaissances et un culte conformes à la raison. La seconde est celle qui nous est connue d'une manière surnaturelle, et qui nous révèle des dogmes ou des devoirs que la raison ne saurait découvrir.
Quoi qu'en pensent les déistes, nous n'avons pas à nous occuper de la religion naturelle, car 1) elle n'a jamais existé, comme nous nous en convaincrons en parlant de la révélation ; et elle n'existe pas davantage de nos jours. 2) Bien qu'absolument parlant la raison humaine puisse découvrir sur Dieu et nos devoirs envers lui, certaines con naissances naturelles, de fait les philosophes (mt errépresquesur toutes les plus importantes vérités de l'ordre naturel. Il est très difficile, en efîet, à la raison immaine, obscurcie par les passions et les préjugés, de connaître facilement, sûrement, et fermement les vérités de l'ordre naturel. Nous avons à ce sujet l'aveu du fameux déiste Rousseau :
« Je consultais les philosophes, je feuilletais leurs livres ; j'examinais leurs diverses opinions ; je les trouvais tous fiers, affirmatifs, dogmatiques même dans leur scepticisme prétendu ; n'ignorant rien, ne prouvant rien, se moquant les uns des autres, et ce point commun à tous, me paraît le seul sur lequel ils ont tous raison. » (Em., tom. II[, p. 21).
Il faut donc rechercher la religion surnaturelle ou révélée qui fait l'objet de ce traité, et nous devons la considérer d'abord d'une manière abstraite, c'est-à-
dire indépendammentde son existence, et ensuite d'une manière concrète, c'est-à-dire en tant qu'existante.
CHAPITRE I
DE LA RELIGION RÉVÉLÉE CONSIDÉRÉE d'une MANIÈRE ABSTRAITE.
60. La religion révélée, c'est l'ensemble des vérités et des devoirs relatifs à la divinité, qui nous sont manifestés surnaturellement, par une autre voie que celle de la raison. Nous devons dire que la révélation est :
I possible, II utile, III moralement nécessaire, IV qu'elle peut être connue.
Article I. — La révélation est possible.
C'est une vérité de foi
Si quelquun dit qu'il ne peut pas se faire, ou qu'il n'est pas utile^ que l homme soit instruit par la révélation divine sur Dieu et sur le culte qui lui est dû, qu'il soit anathème. Vat. can. 2.
La proposition est incontestable, si rien ne s'oppose à la révélation, ni du côté de Dieu, ni du côté des vérités révélées, ni du côté de l'homme.
Or 1" Rien ne s'y oppose du côté de Dieu. Celui qui donne la langue à l'homme peut parler ; le souverain législateur peut édicter des lois positives ; celui qui sait tout peut nous apprendre ce que nous ignorerions sans lui ; et il est digne de la bonté d'un tel Père d'instruire ses enfants ignorants et de les diriger par ses préceptes.
2° Rien ne s'y oppose du côté des vérités révélées. Il y a des
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mystères dans la nature, donc il y en a dans les choses surnaturelles; et ces mystères peuvent nous être manifestés comme toute autre vérité que nous ignorons.
Evidemment on peut en dire autant des préceptes positifs.
0:2. 30 Rien ne s'y oppoae du côlé de riiomme, si l'homme est capahie de recevoir la révélation et de la connaître. Or ces deux choses sont certaines. 1) L'homme est capable de recevoir la révélation; car par là même qu'il est créature, il a l'habitude que les philosophes nomment ohédicntieUe, par laquelle il est disposé à se soumettre à une intelligence et à une volonté supérieures ; et il est dans sa nature d'être instruit par l'autorité d'un autre. Il ne saurait pas lire, s'il n'avait pas eu de maître. Et estil un maître plus noble que Dieu ?
2) L'homme peut connaître le fait de la révélation, comme tout autre fait: bien plus, il peut discerner la vraie révélation de la fausse, comme nous le dirons à l'article IV. Donc de quelque côté qu'on l'envisage, la révélalion est possible. Tel a été le sentiment de tous les peuples, car tous, dans tous les temps et tous les lieu.x, se sont montrés disposés à accepter une révélation et en ont même senti le besoin.
Art. II. — La révélation est utile .
63. C'est de foi d'après le texte cité au n" 61, et en voici les raisons. 1). Par elle les vérités et les lois morales de l'ordre naturel sont connues plusvile, plus facilement, plus sûrement, même par les ignorants. 2). Les mystères perieclionnent l'intelligence, en lui apportant denouvèlles lumières; et des lois positives, portées par un législateur souverainement sage etbon, per-
fectionnent les mœurs, unissent plus étroitement l'homme à Dieu, et fîivorisent la piété ; c'est ce dont nous nous convaincrons encore mieux, en parlant plus loin des fruits de la vraie révélation, et en disant un mot dès maintenant delà nécessité de la révélation.
Art. III. — La révélation est moralement nécessaire à l'homme.
64. C'est f?r/a«». Remarquons toutefois le mot moralement, car ce serait, d'après le concile du Vatican, une erreur de prétendre que la révélation est absolument nécessaire. La raison, qui est naturelle à l'homme, lui a été donnée pour connaître les vérités de l'ordre naturel; et Dieu n'était point obligé d'élever l'homme à l'état surnaturel. Supposé qu'il l'y élevât, c'est certain par le concile du Vatican, chap.
II, que la révélation devenait par là- même absolument nécessaire.
(V. n" 2'23). Mais en dehors de l'hypothèse de l'élévation de l'homme à l'état surnaturel, la révélation esl moralement nécessaire, et cela se prouve par l'impuissance de la raison, soit dans le peuple qui sans la révélation a cru partout et toujoiirs, des choses absurdes sur Dieu, et s'est précipité dans toutes sortes de hontes, soit dans les philosophes dont nous avons dit un mot au n" 59. Aussi quelques-uns d'entre eux attendaient-ils un Dieu qui leur fit connaître la vérité. Dieu, qui dans sa bonté donne à tous avec abondance, n'a pas, sans doute, privé sa créature d'un bien qui lui était moralement nécessaire. Cherchons donc à quels signes nous pouvons reconnaître sa révélation.
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Art. IV. — On peut reconnaître la vraie révélation.
05. La proposition est certaine, s'il y a (les signes qui alles- .lent manifesleinent qu'une révélation est divine. Or tes signes existent. Il en est d'intrinsèques et d'extrinsèques, de négalits et de positifs. Les signes intrinsèques sont la sainteté de la doctrine et de ceux qui la prêchent, et ces signes sont en même temps négatifs, c'est-à-dire (pie s'ils manquent à une doctrine.
ils rendent certaine ou du moins probable sa fausseté. Les signes extrinsèques sont les miracles et les prophéties, qui sont aussi des signes positifs, c'est-à-dire qu'ils rendent certaine la vérilé de la révélation ; parlons des uns et des autres.
66. I I. Di'S Miracles. — Le miracle considéré comme signe de la révélation divine, est un fait sensible qui dépasse les forces de loule la nature créée ou créabic, et que Dieu seul peut faire : c'est pourquoi on l'appelle de premier ordre. Le miracle de second ordre dépasse les forces de la nature corporelle, mais non celles de la nature spirituelle, ou angéliquo.
Les miracles se distinguent donc du merveilleux, qui n'est qu'un fait naturel, étonnant et rare; du prestige, qui n'est qu'une illusion procluite dans les sens, ou l'imagination, soit par une action humaine, soit par une action diabolique; de la magie^ qui est un fait merveilleux opéré par l'adresse humaine ou par le concours des mauvais esprits. H y a des miracles quant à la substance, ce sonl ceux (\yie la nature ne peut ni produire, ni exiger, commasi l'ombre recule sur un cadran solaire ; il y en a quant au sujet, ce sont ceux que la nature peut produire, mais pas
dans un tel sujet, comme la résurrection d'un mort. Les miracles quant à la substance e[ quant au sujet se nomment miracles contre nature, s'il resie dans la nature des choses une disposition contraire à l'efïet (\ue Dieu produit, comme par exemple, si quelqu'un reste sain et sauf dans une lournaise ardente. S^il n'y a pas dans la nature des choses une disposition contraire à l'effet produit, le miracle est appelé surnaturel. Enfin, il y a des miracles, quoad modum, quant à la manière. Ils ont lieu quand un effet ne dépasse pas, il est vrai, les forces de la nature, pas même dans un sujet déterminé, mais seulement dans la manière dont il est produit, par exemple : la guérison subite d'une maladie grave sans alicun remède. Ces sortes de miracles sont au dernier rang et on les appelle prèternatnrels. Ily a des m\Y^c\e?, physiques, comme celui que fit Josué, en arrêtant le soleil; il y a des miracles intellectuels, comme le don de prophétie; il y a des miracles moraux comme la conversion de Saint Paul.
67. Cela posé, parlons de la possibilité, de l'auteur, de la connaissance, et de la force probante des miracles.
I. Le miracle est possible, c'est de foi. Si quelqu'un dit qu'aucun miracle nepeut se faire, qu'il soit anathème. Vat. c. 4.
Il est facile de le prouver : l^ Par les faits, car de nombreux miracles ont été opérés, comme nous le verrons; 'apparie consentement des peuples ; 3° par la raison. Dieu est tout-puissant et les lois naturelles de ce monde ne sont que contingentes ; celui qui les a établies peut donc y déroger. V. n" 405,
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68. II. De l'auteur du miracle. 1*^ Dieu seul peut opérer des miracles de l^^ ordre, comme il est manifeste d'après ladéfinition que nous en avons donnée; mais pour les opérer, il peut employer, comme instruments, soit les anges, soit même les hommes. 2° Les anges, soit bons, soit mauvais, ont une vertu naturelle qui dépasse les forces de la nature matérielle. Si les corps animés font des choses qui dépassent les forces des corps inanimés, il n'est pas étonnant (pie les esprits qui sont supérieurs aux corps vivants, puissent produire des effets qui sont audessus des lois physiques de ce monde ; mais quand les bons anges font des miracles, ils ne peuvent les faire contre la volonté de Dieu, à laquelle ils sont parfaitement soumis, ni pour tromper les hommes ; les miracles qu'ils font servent donc de preuve à la vérité. Et les mauvais anges ne peuvent faire des miracles de second ordre sans la permission de Dieu. Il est évident, en effet, que la Providence ne peut confier les rênes de ce monde au hasard, et encore moins aux esprits malins. La bonté, la véracité, la sainteté de Dieu, demandent qu'il ne laisse pas égarer les hommes par des prodiges diaboliques. V. n" ^SO. Aussi tous les peuples ont-ils cru que tout dépend de Dieu dans les événements de ce monde.
09. III. Le miracle peut être connu d'une manière certaine. C'est de foi. Si quelqu'un dit que les miracles ne peuvent jamais être connus certainement, qu'il soit anathème.
Vat. canon A. En effet, 1° il ne jieul y avoir de doiile sur le fait miraculeux lui-même, qui est 'sensible comme fout autre lait ;
et 2o nous pouvons être sûrs qu'un tel fait est au-dessus des forces de la nature, si nous connaissons bien ces forces. Et nous les connaissons en effet.
Sans doute, nous ne connaissons pas toutes les lois, mais il faut bien convenir que nous en connaissons au moins quelques-unes; autrement, c'en serait fait de toute science. Il suffit que nous connaissions bien une loi pour pouvoir conclure sûrement que l'effet, qui lui est contraire, est un miracle. Nous connaissons aussi quelques propriétés de quelques êtres au moins, de telle sorte (|ue nous savons certainement, au moins ce que ces êtres ne peuvent pas fai'e, par ex. nous n'ignorons pas que le feu est incapable de garder intacts des hommes jetés dans une fournaise ardente ; et cela suffit pour constater un miracle, si ces hommes y restent sains et saufs sans que personne les préserve des atteintes des flammes. Aussi voyons-nous que tous les peuples ont manifesté par des sacrifices leur foi en cette vérité, que Dieu peut, à son gré, laire mourir et faire revivre les êtres qu'il a créés.
70. IV. De la force probante des miracles. Le miracle est la seule preuve, et la preuve certaine de la divinité d'une doctrine. Tous les hommes ont été tellement persuadés de cette vérité, que le miracle est la seule preuve d'une doctrine, qu'ils ont voulu éfayer toujours leurs erreurs sur de prétendus miracles." On ne peut, du reste, regarder comme vraiment divin que ce que Dieului-mêmeatteste.
Le miracle est la preuve certaine d'une doctrine. C'est une vérité de foi, s'il s'agTt d'un miracle proprement dit, fait pour confirmer une docirine, ou
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du moins connexe avec elle, autrement Dieu fournirait à l'erreur le secours de son autorité, et se ferait le fauteur du mensonge. V. n. 74 et suivant. Les miracles de second ordre peuvent aussi prouver la vérité d'une doctrine, s'ils sont faits par les bons anges, qui sont toujours soumis à Dieu, il suffit donc de les discerner des prodiges diaboliques que l'on reconnaît aux signes suivants : 1) s'ils sont surpassés par de plus grands miracles; 2) s'ils sont indignes de Dieu et funestes aux hommes ; 3) s'ils sont opérés par des tiommes pervers.
71 . De par le concile de Trente, l'évèque doit reconnaître et approuver les miracles en s'eniourant d'un conseil composé de théologiens et d'autres hommes pieux. Mais s'il s'agit de miracles opérés par des hommes qui ne sont pas béatitiés, il doit défendre d'en rien publier, transmettre toute l'affaire au Saint Siège et attendre la réponse.
V n. 2:2GG et suivant.
7'2. I II. De la Propuétie. — Dans un sens strict, la prophétie est la prédiction certaine d'un événement futur, qui ne peut être prévu naturellement.
L'ititellect créé ne peut connaître les choses qu'autant qu'elles existent actuellement, ou qu'elles seront produites naturellement dans l'avenir par des causes existant déjà. En dehors de là, sur (|uoi rintellecl créé pourrait-il asseoir sa connaissance? Il n'y a que Dieu qui puisï;e sans un autre moyen que sa divine essence, connaître les choses luinres, dont la cause naturelle n'est pas posée.
Donc, la prophétie est un vrai miracle, qui ne peut être attribué qu'à Dieu seul. Tout ce que nous avons dit du miracle s'ap-
plique donc à la prophétie vraiment divine qu'on reconnaît aux siijnes suivants: il faut (ju'elle soit 1) digne de Dieu, 2) entourée de miracles, 3) vérifiée par l'événement. C'est donc par les miracles et par les prophéties que nous reconnaissons d'une manière certaine, la révélation divine, qui existe en réalité et dont nous allons traiter.
CHAPITRE II
DE LA VRAIE RÉVÉLATION, CONSIDÉRÉE d'une MANIÈRE CONCRÈTE, C'eST-A-DIRE DANS LE FAIT DE SON EXISTENCE.
73. Puisque la religion est nécessaire, et qu'entre toutes les religion^, il n'y en a qu'une seule de vraie, puisque la religion révélée est moralement nécessaire à l'homme, il importe donc de rechercher avant tout, et d'embrasser celle-là seule que Dieu a rraimenl révélée. Dieu, en effet, ne peut révéler qu'une religion digne de lui et vraie par conséquent, utile à l'homme et adaptée à ses besoins. Entre plusieurs religions, qui se disent révélées et qui enseignent des doctrines contradictoires, il ne peut y en avoir qu'une qui soit vraiment révélée ; car Dieu ne peut être en contradiction avec lui-même. Or, la révélation chrétienne est rraimenl divine el elle est seule (Urine. Nous allons le prouver dans les deux articles suivants :
A HT. I. — La révélation chrétienne est divine.
74. La révélation vraiment divine est celle dont les miracles et les prophéties font connaître la divinité ; or, la religion chrétienne a cette double preuve de sa divine origine. (7e?,l de foi, de par le concile du Vatican. Si quchiunii
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dit que CCS minirles ne pronrent pas d'une manière convaincante rorigine divine de la religion chrétienne; qiCil soit anath.
(( Afin que la soumission de notre, esprit à la foi fût conforme à la raison, ajoute ce saint concile, Dieu a Joint aux secours intérieurs du Saint- Esprit, les preuves extérieures de sa révélation, c'est-à-dire les faits divins et surtout les miracles et les prophéties , qui faisant éclater la toute-puissance et l'infinie science de Dieu, sont des signes très certains de la révélation divine.... Or, soit Moïse et les orophètes, soit surtout Jésus- Christ Notre-Seigneur ont fait un grand nombre de miracles et de prophéties très manifestes. »
Puisque le Christ, est, d'hier, d'aujoiirdliui et de Ions les siècles, la religion chrétienne n'a pas, en effet, commencée à la venue de Jésus-Christ sur la terre, mais à la création' de l'homme. Dès le commencement, une religion digne de Dieu et de l'homme a été en honneur. La religion divine a eu trois phases distinctes, d'abord la période patriarcale, la période mosaïque et enfin la période chrétienne proprement dite ; et dans ces trois périodes, la religion chrétienne a été vraiment révélée de Dieu. Pour l'établir, il suffit : I de faire voir l'autorité humaine incontestable et la vérité des livres sacrés de la religion chrétienne, et 11 d'exposer les caractères de divinité, que ces livres attribuent à la religion chrétienne, dans ces trois phases différentes.
I. Des Livres Saints
— Ces livres, en raison de leur plus ou moins grande antiquité, se divisent en livres de l'ancien
et en ceux du nouveau Testament.
I. Les livres de V ancien Testament se subdivisent : 1" en protocanoniques, qui ont toujours été regardés comme divins par l'Eglise ; et eh dcutcrocanoniques, dont la divinité n'a pas toujours été admise par toutes les églises. Ces derniers sont les livres de Tobie, de Judith, de la Sagesse, de l'Ecclésiastique, de Baruch, le l^r et le 2» livre des Machabées, Esther depuis le 4^ verset du chapitre 10 jusqu'au verset 24 du chapitre 16 : Daniel, depuis le verset 2i du chapitre 3, jusqu'au verset 90 du même chapitre ; et du chapitre 13 jusqu'à la fin .
2" En raison des matières, ils se divisent : 1) en légaux, qui sont le Pentateuque, qui comprend la Genèse, l'Exode, le Lévitique, les Nombres et le Deutéronome ; et dont Moïse est l'auteur, à l'exception du dernier chapitre qu'on attribue àJosué:'2) en historiques^ savoir, le livre de Josué, dont Josué lui-même est probablement l'auteur, celui des Juges et celui de Rulh, écrits vraisemblablement par Samuel, les quatre livres des Rois . Samuel est probablement l'auteur du premier, à l'exception des sept derniers chapitres. Les voyants, Nathan et Cad sont vraisemblablement les auteiirs du second ; et on attribue vrai- , semblablement le troisième et le quatrième à Jérémie ou à Esdras. Les deux livres des Paralipomènes, dont vraisemblablement Esdras est Pauteur ; les deux livres d'Esdras, dont le premier a été écrit certainement par Esdras et le second par Néhémie. Le livre de Tobie dont probablement les deux
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Tobie sont les auteurs : le livre de Judith écrit probablement par le pontife Jcailiini, et celui d'Esllier attribué à Mardochée ; le livre île Job, qui a probablement pour auteur Job lui-même.
Quelques-uns cependant le disent écrit par Moïse : les deux livres des Macbabées, dont les auteurs sont inconnus, 3) En nwrau.r, qui comprennent d'abord les Psaumes composés cerlainement en grande partie par David et dont quelipies-uns, comme leur titre l'indique, sont attribués à iMoïse, à Salomon, 'à Asapli, ci Idithum et à Jérémie ; les livres des Proverbes, de l'Ecclésiaste, du Cantique des «•antiques dus à Salomon, le livre de la Sagesse écrit vraisemblablement par un des soixante-dix interprèles, l'Ecclésiastique dont Jésus, fils de Sirach l'ancien, est certainement l'auteur.
70. A). Eu prophéliijiies dont on connaît cerlainen)ent les aa-leurs, excepté celui de la prophétie de Jonas,*car il n'est que probable que Jonas en soit l'auteur. Il y a quatre grands prophètes qui sont : Isaïe, Jérémie, (aux prophéties duquel on ajoute celles de Baruch), Ezéchiel et Daniel. Il y a douze petits prophètes, savoir: Osée, Joël, Amos, Abdias, Jonas, Michée, Nahum, Habacuc, Sophonias, Aggée, Zacharie et Malachie.
II. Parmi leslirres du Nouveau Teslamenl, on distingue aussi :
1" Les protocanoniques et les deutérocanoniques. Ces derniers sont, l'épître aux Hébreux, celle de saint Jacques, la seconde de saint Pierre, la 2* et la 3« de saint Jean, l'épître de saint Jude, l'Apocalypse et les fragments suivants : du î|« verset au "10'' du chapitre 10 de St iMarc, du 43'= au 41'= verset inclusive-
ment, du chapitre i:2 de saint Luc, du 2« au 12" verset du chapitre 8 de* saint Jean.
î^^IIsse divisent aussi: I) en légaux,qui compremientles quatre Evangiles, (jui portent chaciiii le nom de leur auteur; 2) en Jiisloriqucs, savoir, les Actes îles A[iùtres écrits par saint Luc; 8) e.n moraux qui comprennent quatorze épîtres de saint Paul, une de saint Jacques, deux de saint Pierre, trois de saint Jean, une de saint Jude; -4) en proiihéliques. la seule apocalypse de St Jean est dans celte catégorie.
77. Au total, les Saints Livres sont au nombre de 72: -iS de l'Ancien, et 27 du Nouveau Testament. Ils ont été écrits tous, dans l'espace de lôOOans. Presque tous ceux de l'Ancien Testament ont été écrits en langue hébraïque ; quelques-uns cependant l'ont été en langue cbaldaïque, et quelques autres, en grec.
Tous les livres du Nouveai' Testament ont été écrits en grec, excepté l'Evangile de St Mathieu, écrit en hébreu. Tous les livres du Nouveau Testament, et la plupart de ceux de l'Ancien, ont été écrits en prose. Ont été écrits en vers. Job. les Psaumes, les Proverbes, l'Ecclésiaste, le Cantique des cantiques, et presque tous les prophètes. Nous avons à traiter de l'autorité humaine des saints Livres et d'abord :
78. I. Des Livres de l'Ancien Test.\ment. — Tous sont aufhmtiques, intègres et céridiques. (On appelle authentique un livre qui est bien de l'auteur, ou d.u moins du temps, auquel on l'attribue vulgairement, intègre celui qui n'a pas été altéré, ni par addition, ni par soustraction.) La [iropositiou est certaine et se prouve par parties. 1» Uaut lient icilé reîsorl du style de ces livres,
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des fails qu'ils racontent, de l'enchaînement des livres les uns avec les autres, du témoignage des livres moins anciens.
'2'^Vintégritc se prouve par le soin religieux et scrupuleux, avec lequel les Juifs ont conservé ces livres, par le nombre d'exemplaires de ces livres répandus de foutes parts, par l'impossibilité de les altérer, sans que réclamassent les Samaritainsavant J.-C, et les chrétiens, on les Juifs, plus tard.Yoirsur ce sujet la foi calholique n" 208.
3° La réiarilé de ces livres ressort de l'argument suivant : Les auteurs de ces livres, 1) n'ont pas pu èlre trompés, car ils racontent des faits publics de la plus haute importance, dont ils ont élé les témoins, et qu'ils ont connus par une tradition certaine. Ceci est vrai même pour le Pentateuque, car à cause de la longévité des premiers hommes. Moïse a pu connaître avec une certitude entière, les faits primitifs qu'il raconte. 2) Ils n'ont pas voulu tromper, car c'étaient des hommes de sainte vie, ou qui du moins montrent dans leurs écrits une sincérité et une simplicité admirables. 3) Ils n'auraient pas pu tromper, lors mémo qu'ils l'auraient voulu, car on aurait vu aussitôt réclamer les Juifs, dont ces livres racontent l'infidélité, l'ingratitude et les défaites ignominieuses.
Enfin, on prouve, en général, l'authenticité, l'intégrité et la véracité des livres de l'Ancien Testament par la tradition perpétuelle du peuple juif, et du peuple chrétien, et surtout par le Nouveau Testament, qui cite et vénère les livres de l'Ancien.
Or nous allons parler aussitôt de l'indiscutable autorité des livres du Nouveau Testament.
II. Livres du N. Testament
— Ils sont authentiques, intègres et véridiques. C'est certain, i^ Leur authenticité est reconnue par tous les chrétiens, par tous les hérétiques des premiers siècles, bien plus, par les philosophes païens les plus hostiles au christianisme.
2° Ils sont intègres. Leur altération a été impossible, vu la diffusion de ces livres, surtout parmi des sectes dissidentes; et nous avons aujourd'hui ces livres tels que les ont cités autrefois les Pères les plus anciens. 3"^ Ils sont véridiques ; leurs auteurs n'ont pu èlre trompés, ils racontent des faits publics et contemporains, dont ils ont été le plus souvent témoins. Ils n'ont pas voulu tromper: ils ont tous subi la mort, pour attester la vérité de ce qu'ils racontent. Ils n'auraient pu tromper, lors même qu'ils l'auraient voulu, car s'ils avaient menti, tous les Juifs, tous les Gentils les auraient contredits. Or Josèphe, historien juif, est obligé d'avouer que Jésus- Christ a fait des choses merveilleuses; et plusieurs fails évangéliques sont racontés par les historiens païens eux-mêmes.
D'ailleurs, comment le monde aurait-il cru une doctrine, si contraire aux passions et aux préjugés, si ce qu'ont raconté les auteurs du Nouveau Testament n'était pas vrai? Ces raisons suffisent pour réfuter le mylhisnic de Strauss et des autres.
80. Il faut donc convenir que les livres soit du nouveau, soit de l'ancien Testament, ont une autorité humaine. Bien plus, il n'est aucun livre ancien qui ait des caractères aussi certains d'authenticité, d'intégrité et de véracité (jue la Bible. 11 faut donc admettre les lails qu'elle rapporte, ou bien rejeter toute
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foi à l'histoire. Or, les saints Livres tiirei,'istrent des faits miraculcux, des prophéties qui prouvent la divinité de la religion chrétienne dans chacune de ses trois piiases, comme nous allons le voir dans le paragraphe suivant.
81. §11- La Divinité du Christianisme EST PROUVÉE PAR NOS SAINTS Livres, et cela
DANS CHACUNE DE SES PHASES
— I. — D'abord dans la religion primitive. — Par les livres de Moïse, qui sont tout à fait dignes de loi, il est clair que Dieu a parlé à nos premiers parents, qu'il s'est fait connaître à eux comme le Créateur et le Maître de toutes choses, qu'il leur a donné une loi positive, les menaçant de les punir s'ils la transgressaient, et promettant d'être loi-même la récompense de leur fidélité, qu'il a prédit la mort, la punition après la chute, le Rédempteur futur, par qui l'hunianilé pourrait être sauvée.
le déluge, la ruine de Sodome, et qu'il a prouvé par des miracles la foi que les Patriarches avaient en celle doctrine. C'est certainement à la révélation primilive, qu'il faut attribuer soit la pureté de la doctrine q'.;e les patriarches conservèrent, au milieu des nations infidèles, soit l'usage des sacrifices et le souvenir, que tous les peuples ont gardé, de l'âge d'or, de la sainteté du septième jour, de la chute originelle, du déluge, etc., souvenir qui confirme la véracité de Moïse .
82. Aussi les philosophes païens eux-mêmes vénéraient-ils l'autorité des anciens, comme étant plus proches de ladivinilé.
Et, en effet, ou Dieu a placé l'homme dès lo commencement |)ar la révélalion, dans un élat surnaturel, d'où l'homme est
tombé; ou bien il ne l'y a pas p'acé. Dans le premier cas, la révélation est admise; dans le second, bien que Dieu pût créer l'homme tel qu'il est aujourd'hui, il semble qu'il élait bien à propos qu'il dotât l'homme d'une raison capable de connaître facilement la religion ; et si Dieu avait doté l'homme d'une telle capacité, nous l'aurions encore, puisque, dans celle hypothèse, il n'y aurait point eu de chute originelle. Or, d'après ce que nous avons dit, notre raison a les plus grandes difficultés à découvrir les vérités morales et religieuses. Jamais une religion purement naturelle n'a existé, et partout où l'homme a oublié la révélation, il est tombé dans l'idolâtrie.
83. II. — De la religion mosaïque. — 1" Elle a été révélée de Dieu ; 2'^ elle devait être abrogée ; 3° elle a été abrogée.
P Elle a élé rérélée de Dieu, c'est certain. Vour l'établir, rien n'a manqué, ni les miracles ni les prophéties. Les miracles abondent : le passage de la mer Rouge, la manne du désert, la terre qui s'entr'ouvre pour engloutir les rebelles, le soleil qui s'arrête. Dieu obéissant à la voix d'un homme, enfin tous les prodiges opérés par les prophètes pour confirmer la loi de Moïse.
Les prophéties ne sont pas moins éclatantes : Jacob prédit que le sceptre demeurera dans la maison de Juda, jusqu'à ce qu'arrive celui qui doit être envoyé ; Moïse, que tous les Israélites mourront dans le désert ; Isaïe annonce Cyrus et le désigne par son nom, plusieurs prophètes annoncent la captivité de Babyione et celle d'Assyrie, etc. C'en est assez, car tous connaissent la pureté de la doctrine niosaniue <|ui est résumée dans le décalogue. Dieu
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voulul en donnant cette révélation nonvelle congerveret répandre parmi les antres peuples la révélation primitive, dont les nations, dispersées dans l'univers, perdaient peu à peu le souvenir, en attendant que vint le rèi^ne universel du Christ. Dieu a atteint son but, il est vraisemblable que c'est par la révélation mosaïque que les philosophes païens ont connu les belles choses (ju'ils ont dites sur Dieu ; et il est certain que les grands empires des Assyriens, des Mèdes et des Perses ont connu le vrai Dieu par les Juifs. Au reste, Dieu en se révélant à son peuple, n'abandonna pas les Gentils, parmi lesquels il suscita des hommes saints comme Job, ou même des prophètes, comme Balaam ; et quelques auteurs pensent que les Sybillesont lait de vraies prophéties. Saint Thomas enseigne que la venue de Jésus-Christ a été révélée à un grand nombre de Gentils. (2.2 q.'2. a. 7 ad. 3).
84. 2" La religion mosaïque devait ètredbrogée: elle comprenait les dogmes, la loi morale de la religion primitive, et de plus des lois civiles et cérémonielles. Il ne peut être question de l'abrogation des dogmes, car la vérité du Seigneur demeure éternellement, ni de l'abrogation de la loi naturelle, car elle est londéesur la nature et l'essence de l'homme qui ne peut changer. Seules donc les lois civiles et céréinoHielles comportaient l'abrogation. Or, ces lois devaient être abrogées. C'est certain de par la révélation rtiosaïque ellemême, dont nous avons prouvé la divinité. La loi mosaïque, en effet, prédit une nouvelle alliance et par conséquent l'abrogation de l'ancienne, la conversion des Gentils et par conséquent l'impossibilité du culte juif, (jui ne
pouvait s'exercer que dans un seul temple, un nouveau sacerdoce et par conséquent la fin du sacerdoce Lévitique, un nouveau sacrifice, donc la cessation des anciens, la destruction du temple,donc la ruine du culte. La loi ancienne n'était qu'une préparation à la venue du Messie qui devait donner aux hommes une loi nouvelle.
85. 3° Elle est abrogée réellement. C'est certain, si le temps divinement fixé pour son abrogation dans la loi mosaique ellemême est écoulé, et si le Messie est venu promulguer la loi nouvelle ; or, ces deux conditions sont certainement accomplies.
]) Le temps est écoulé, (a) D'après la prophétie de Jacob, Le sceptre ne sera pas enlevé de Juda jusqu'à ce qu'arrive celui quidoit et reenvoyé. Gen. XLIX,8.
Or, Hérode Tiduméen s'empara de toute autorité sur le peuple juif, (b) D'après la prophétie de Daniel, depuis le décret de la réédification de Jérusalem jusqu'au Cnrist roi, il y aura sept semaines et soi.rante-deux semaines, (il s'agitde semaines d'années, selon la manière de compter des Héhvexw), et... le Christ sera mis à mort, et le peuple qui doit le renier ne sera plus son peuple.
Dan., IX, 22. Il y a eu trois décrets permettant de réédifier Jérusalem, l'un de Cyrus, l'autre de Darius, fils d'Hystaspe, le troisième d'Artaxercès Longuemain. Duquel s'agit-il ? on ne" le sait, mais il n'est pas douteux que les semaines n'aient été écoulées, vers le moment de la venue du Christ, (c). Au chapitre second d'Aggée est prédite la gloire du second temple, où viendra le désiré de toutes les nations.
Dans son 3" chapitre, Malachie dit aux Juils : // viendra it son temple, le dominateur que vous
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cherchez. Or le temple a été détruit sous Titus bientôt après Jésus-Christ, le Messie a donc dû venir avant.
86. 2) // esl en cffelrcnu, car c'est N.-S. Jésus-Christ; (a) et en elîet si ce n'était pas lui, quel serait-il? Que les Juifs nous le disent, eux qui l'attendaient à cette époque. Au reste, ils n'étaient pas les seuls à l'attendre.
Les païens eux-mêmes soupiraient alors après sa venue, comme l'attestent leurs historiens, Tacite et Suétone en particulier, (b) Jésus-Christ est le Messie, si toutes les prophéties concernant le Messie se sont accomplies en lui. Or, il en esl ainsi. D'après l'Ancien Testament, le Messie doit venir à un temps déterminé, comme il vient d'être dit; il doit liaître de la race de David, d'une vierge, à Bethléem, passer sa vie dès sa jeunesse dans les labeurs, avoir un précurseur qui lui prépare la voie, prêcher à son i)euple les préceptes du Seiifueur, l'aire des miracles, conclure une alliance nouvelle avec les hommes, être prêtre selon l'ordre de Mblchisédech, roi des rois, et cependant pauvre, assis sur un ànon, homme de douleur, et connaissant l'infirmité.
H doit être trahi par l'un des siens pour 80 deniers, et abandonné par les autres; il doit subir les crachats, les soufflets, le crucifiement en compagnie de scélérats, il doit être abreuvé de fiel et de vinaii,Te ; mais ses os ne seront pas rompus, il ressuscitera, et ensuite, assis à ladroite de Dieu, il doit régner sur les nations. Or, toutesces prophéties se sont accomplies dans le Christ. Donc le Christ esl le Messie, doncle Messie est venu.
87. Parle fait, de|tui.s -19 siècles les .liiifs n'ont ni temple, ni gouvernement, ni distinction de tribus, et cependant
ils honorent Dieu qui leur a promis la' prospérité' s'ils étaient lidôles. Donc la loi judaïiiue a été abolie. C'en est assez contre les Juifs qui depuis N.-S. se sont partagés en quatre sectes principales. La premièi'c est celle des Karaïtes qui n'admettent que l'Ecriture. La seconde est celle des Talmudistes ou Rabbinistes qui suivent les absurdes traditions contenues dans !e Talmud, livre qui a deux parties : la première appelée Mischna ou seconde loi, a été recueillie parmi les traditions par Judas Ilakadoscb, vers l'an ^50 de l'ère ciirétienne. La seconde, appelée Gémare, comprend outre la Mischna, des commentaires ajoutés au texte primitif. La troisième .secte juive est celle des Réchabites qui vivent en Arahie ; la quatrième est celle des Samaritains qui habitent JalTa et Naplouse. Toutes ces sectes conservent l'Ecriture Sainte, comme un témoin de leur infidélité, et elles sont comme les bibliothécaires de l'Eglise chrétienne.
88. Parmi les Juifs, ont acquis une certaine célébrité, d'abord les Masxorèlcs qui, au Vl» siècle, ont ajouté les points voyelles à la Sainte Ecriture qui n'avait que des consonnes. Ils ont ainsi aidé ù garder l'intégrité du texte sacré; ensuite les Cabalistes, qui, au X^ siècle, ont imaginé la cabale, ou les explications énigmatiques de la Sainte Ecriture.
89. Parmi ces sectes, quelques-unes attendent un Messie puissant, qui ramènera les juifs en Palesline ; quelques autres en attendent deux, l'un riche, l'autre pauvre; d'autres rejettent la croyance au Messie ; et d'autres qui sont mieux dans la vérité, avouent que le Messie est venu, mais que son peuple à cause de ses crimes n'a pu le connaître. Prions donc pour ces perfides Juifs, afin que Dieu enlève le bandeau qui couvre les yeux de leur cœur; car leur religion n'a plus aucun signe de divinité, ni miracles, ni prophéties.
Quand a cessé la loi ancienne
D'après tous les auteurs, elle n'a pas cessé avant la mort de J.-C, qui s'est fait un devoir de l'observer. Les uns disent avec S. Thomas, qu'elle a cessé d'obliger à la mort de J.-C. ; d'autres, au jour de la Pentecôte; mais elle' n'a él'' condamnée sous peine de péché qu'après la promulgation de l'Evangile, c'est-à-dire, d'après plusieurs, après la ruine de Jérusalem.
01. III. La religion chrétienne est vraiment révélée de Dieu. C'est cerlain, c'est de foi\ et cela résulte clairement de ce que nous avons dit. La loi
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mosaïque, qui élait divine, a prédit la venue du Messie; or, le Messie est venu, et c'est J.-C.
Donc, d'après la révélation mosaïque elle-même, la révélation chrétienne est divine. Mais, pour plus de développements, nous allons prouver notre proposition par les signes divins, tant intrinsèques qu'extrinsèques, que possède la révélation chrétienne, et d'abord :
i" La Religion chrétienne est divine, car elle a tous les signes intrinsèques de divinité, qui sont la sainteté de la doctrine, et celle de ceux qui la prêchent.
1) La doctrine est sainte {a) dans ce qu'elle nous fait croire de vrai, d'admirable de Dieu et de ses attributs, de sa Providence, de sa bonté, de sa justice, de l'homme, de son origine, de sa noblesse, de son immortalité ; du monde, de sa création et de sa fin; {b) dans ce qu'elle ordonne de faire. Elle trace avec clarté, fermeté et sûreté, tous les devoirs de l'homme envers Dieu, envers les autres, soit supérieurs, soit égaux, soit inférieurs, et à l'égard de soi-même. Si celte doctrine était mise en pratique, l'homme s'élèverait presque au niveau des anges. De là, on peut tirer ce raisonnement : jamais la raison humaine n'a pu découvrir une telle doctrine, cette doctrine est donc divine.
92. C'est donc en vain que les partisans du progrès continu soutiennent, que la raison humaine a successivement perfectionné ses connaissances sur Dieu, passant de l'idolâtrie au monothéisme, du monothéisme au Christianisme, Pour s'en convaincre, qu'on se souvienne de ce que nous avons dit de l'infirmité de la raison, au n" 64.
D'ailleurs, le monothéisme n'est pas une perfection du polythé-
isme, il en est le changement.
Qui dira qu'un chêne, mis à la place d'un roseau, est un roseau perfectionné. L'erreurdu progrès continu, est en contradiction avec toute l'histoire, qui nous apprend que tous les premiers hommes ont été monothéistes au moins jusqu'au déluge. Les idolâtres et les polythéistes n'ont pas passé par le judaïsme pour se faire chrétiens, voir ce que nous dirons au n'' 126 et suiv.
de l'indéfectibilité de l'Eglise.
93. 2) La vie de J.-C. et des apôtres a élé sainte, (a) Seul J.-C. apu dire : Qui me convaincra dépêché? Dans sa vie et dans sa mort, il fait éclater, envers Dieu une grande piété ; envers les infirmes, les pauvres, les enfants, envers ses ennemis euxmêmes, une humilité, une modestie, une pureté incomparables, de telle sorte que Pilate lui-même fui obligé de le déclarer innocent; elles bourreaux eux-mêmes en descendant du Calvaire disaient: Cet homme était vraiment le Fils de Dieu.
94. (b) La sainteté de la vie des apôtres s'est manifestée par les travaux qu'ils ont entrepris, pour la sainte doctrine qu'ils prêchaient, par les mépris qu'ils ont eus pour les choses du monde, par la vénération qu'ils ont inspirée, par les écrits qu'ils nous ont laissés, et par la mort qu'ils ont subie pour la vérité.
Oui ne sait ce que l'histoire rapporte de leurs disciples, les premiers chrétiens, dont la vie était un sujet d'admiration pour les infidèles? La religion chrétienne a donc tous les signes intrinsèques de divinité.
95. 2» La vérité et la divinité de la révélation chrétienne se prouvent aussi par les mir<wles et les prophéties, c'est certain, c'est même de foi, d'après le
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Concile du Vatican. Si quelquun (Ut que les récils de ces {miracles), même ceux qui sont contenus dans la sainte Ecriture, doivent être relégués, parmi les fables et les mythes, et qu'ils ne prourent pas à' une manière convaincante que la religion chrétienne est divine, qu'il soit anat.
1) Il y a les miracles dans l'ordre physique. Hes prodiges vraiment divins, ont accompagné la naissance de J.-C. comme l'apparition des anges et d'une étoile merveilleuse. Les Evangiles sont remplis de guérisons d'infirmes. Les aveuiïles voient, les sourds entendent, les muets parlent, les lépreu.x sont guéris, les morts ressuscitent. A la mort de J.-C. le soleil s'obscurcit (et ce fait est raconté même par des écrivains païens) ; les rochers se fendirent. Les juifs eux-mêmes reconnurent la mort du Sauveur, qui se fit voir plus tard vivant, à plus de 500 témoins, et remonta au ciel, en présence de ses disciples. Les Apôtres, selon la prédiction de leur Maître, firent de plus grands miracles que lui. La seule ombre de saint Pierre et les mouchoirs de saint Paul guérissaient les malades. Nous ne disons rien du don des langues dont les Apôtres usèrent en présence de tout le peuple juit.
9(). 2) Il y a les miracles de l'ordre moral. Telle est la conversionde 8,000 hommes au jour de la Pentecôte, telle est celle du monde qui a passé des hontes et des erreurs monstrueuses du paganisme , à la pureté et à la vérité du Christianisme. Saint Augustin à propos de cette conversion fait ce raisonnement :
Ou le monde s'est converti par les miracles, et la religion que des miracles lui ont fait embrasser est divine ; ou il s'est converti sans niiracle, et pour lors,
cette conversion même est un miracle si éclatant qu'il suffit à lui seul pour prouver lu divinité du Christianisme. A ce genre de prodige, se rattache la conservation perpétuelle de la religion chrétienne qui , sans armes , triomphe des ennemis les plus acharnés, des passions, des préjugés, des sophismes, des haines, des persécutions, ne promettant pour tout bien en ce monde que la paix de la conscience et l'espérance de la vie éternelle. Là, a sa place aussi, la constance des martyrs, de tout âge et de tout sexe, qui, au nombre de 16 millions ont subi, avec un courage intrépide, des tourments dont souvent le seul souvenir épouvante. Parmi eux, il y avait de jeunes filles délicates, de faibles enfants. Comment expliquer tout cela sans une assistance surhumaine, divine même?
Que dire des admirables effets de la religion chrétienne ? Elle a banni l'idolâtrie qui s'était répandue partout, excepté chez les Juifs, cependant plusieurs fois entraînés au culte des idoles; mais, depuis le Christianisme, les faux prophètes n'ont plus osé prêcher l'idolâtrie ; Mahomet lui-même ne l'a pas tenté, lui, dont le paradis semble réclamer le culte de Vénus. Le Christianisme a aboli les ignobles mystères des païens, il a réhabilité le pauvre et l'infirme, il a anobli la femme, affranchi l'esclave. A la vue de telles œuvres qui, s'il n'est insensé , n'est forcé de s'écrier ; Le doigt de Dieu est là.
97.3) Dans l'ordre intellectuel, il y a les prophéties. Or, les prophéties prouvent la vérité de la révélation chrétienne. C'est certain et c'est de foi définie par le concile du Vatican. J.-C. a prédit sa mort avec ses circonstances, la trahison de Judas, le
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reniement de Si Pierre , sa propre résurrection , etc., les miracles que devaient opérer ceux qui croiraient en lui, les persécutions qu'ils devaient subir, la ruine de Jérusalem, le triomphe de son Eglise ; et toutes ces prophéties ont été justifiées par l'événement. Donc la religion chrétienne a lous les signes extrinsèques de divinité.
Son divin fondateur a prophétisé, afin que lorsque l'évèremcnt se serait accompli , on crût : t/i cum factum fueril credads ; il a fait des miracles pour qu'ils prouvassent sa doctrine. Operibuh crédite. D'ailleurs, nous avons vu que le Christianisme a les signes intrinsèques de divinité, donc il est vraiment divin, donc la religion prmiitive et la religion mosaïque sont divines, puisque J.-G. les a regardées comme telles. La vraie révélation divine depuis le commencement du monde illumine donc l'humanité, à travers le désert de la vie, jusqu'à ce qu'elle la conduise à la terre promise du Ciel, et ceux qui la repoussent marchent dans les ténèbres, ne sachant pas où ils vont tomber, comme nous allons le voir.
Art. II. — La religion chrétienne est seule divine.
C'est ccrUiin, et c'est prouvé par la fausseté de tous les autres cultes. Nous avons déjà parlé au n'^ 84 et suivant du Judaïsme; et toutes les autres religions en dehors du Judaïsme et du Christianisme se réduisent au paganisme et au mahométisme, dont nous devons dire un mot.
Du Paganisme.
il comprend tous ceux qui ne reconnaissent pas un seul vrai Dieu , Créateur du momie, et qui adorent de fausses divinités.
A lui se rapportent par conséquent le Magisme ou la religion de Zoroastre, qui, dans la Perse, honore deux principes, et révère le feu ; le Sabéisme qui , en Arabie, rend un culte aux corps célestes ; le Brahnuuilsjne qui professe dans l'Inde le Polythéisme et la Mélempsychose ; la religion de Confucius qui règne en Chine (c'est un mélange de Panthéisme et de matérialisme) ; le Bouddhisme ou le Lamaïsme au Thibet et en Corée, et ailleurs, c'est un composé de Polythéisme et de Métempsychose, le Sintisme au Japon, c'est le culte des Génies ; le Fétichisme en Afrique et eu Océanie , c'est l'adoration de divers corps. Comme il est manifeste, toutes ces religions se résument en deux erreurs absurdes, celles des deux principes et le Polythéisme, erreurs qui sont tout à fait contre la raison, comme nous le dirons en parlant de l'unité de Dieu. Elles n'ont donc aucun signe intrinsèque de divinité ; et elles ne peuvent par conséquent point en avoir d'extrinsèques, ou de positifs, car Dieu ne peut faire ni miracles, ni prophéties pour accréditer des erreurs contrôla raison.
Toutes ces religions doiventdonc être rejelées. Il reste encore le mahométisme.
I II. Du Mahométisme
Son aulciir, Mahomet, né en 571, à la Mecque, en Arabie, exerça d'aljord le négoce et entreprit ensuite de dominer ses compatriotes par la religion.
Chassé de la Mecque, il se réfugia à Médine. y assembla des troupes, à l'aide desquelles il s'empara de la Mecque et poursuivit ses victoires en imposant ses cruyances par celte menace : Crois ou meurs. Il écrivit sa doctrine dans le Coran ou le Livre. En voici les principau.\ articles dogtnaliqacs : («) il n'y a qu'un Dieu et Mahomet est son envoyé, (b) la prédestination et la réprobation absolues, indépendamment des mérites, (c) l'existence des anges et des
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démons, (d) la résurreclion et le jugement futur, (e) le Purgatoire, le saut fabuleux du pont Sarat, que traversent les justes et d'où les méchants sont précipités, (f) l'enfer et un paradis plein de voluptés sensuelles, (g) le fatalisme.
2" Les articles moraux sont : (a) la prière cinq fois par jour, (b) l'aumône, (c) le jeûne du Ramadan, sorte de carême de iJ!) jours, (d) pas question de vertus intérieures, comme l'humilité et la charilé, (e) il faut reconnaître qu'il n'y a qu'une seule puissance spirituelle et temporelle tout à la fois, (/") la polygamie est pei'mise à l'exemple du prophète qui a eu à la fois lo femmes et d'innombrables concubines, {g) la fornication est pourtant défendue, bien que par révélation divine, elle ait été permise au prophète, (li) tous les péchés sont remis par le pèlerinage de la Mecque, (i) on ne doit pas discuter sur les questions religieuses, mais les imposer le glaive à la main, (j) ceux qui succombent à la guerre sont absolument sûrs du paradis.
100. Il faut rejeter le Mahométisine, car : I» il est en coii- Iradiction avec le Christianisme, dont nous avons prouvé la divinité; 2» il est en contradiction avec la raison, la répcobalion absolue répugne à la bonté de Dieu ; le paradis de délices charnelles rebute autant quç la pluralité des femmes ; la fornication du prophète prouve sa corruption ; le fatalisme ruine la iiberlé dont la raison démontre l'existence. Il n'a donc pas même les signes négatifs intrinsèques dedivinité, il ne peut donc avoir
les signes positifs extrinsèques.
Donc il doit être rejeté. Nous avons dit déjà que tous les autres cultes païens doivent être rejetés et que le Judaïsme est abrogé, donc toutes les religions autres que la religion chrétienne, ne sont pas divines, donc la révélation chrétienne est la seule divine. Mais comme la religion est nécessaire à l'homme et "à la société, il faut donc embrasser le Christianisme qui est la seule vraie religion. C'est là ce qu'a voulu J.-G. qui a dit : Celui qui croira sera sauvé ; celui qui ne croira pas sera condamné. Ceux qui ne sont pas catholiqiîes n'ont donc plus qy'à rechercher entre les diverses sociétés chrétiennes, celle qui est la véritable Eglise de J.-C, établie par lui et gardant sa doctrine dans toute sa pureté ; et ce sera là, la matière du traité suivant. Les catholiques n'ont pas à faire cette recherche, ils connaissent la vraie Eglise dont ils sont les pnembres, ils doivenf s'attacher fermement à elle, en bannissant tout doute.
(Voir n» lO'i). Mais tous ceux qui ne sont pas catholiques doivent trouver la vraie Eglise , puisque J.-C. ne protnet de sauver que celui qui croit sa doctrine.
TRAITÉ III. DU VRAI CHRISTIANISME OU DE LA VÉRITARLE ÉGLISE DE J.-C
101. J.-C, dont nous venons d'établir la divine mission, a apporté la vraie révélation, la vraie religion aux hommes, qui sont tenus de l'embrasser, comme nous l'avons dit. Par là même que les hommes embrassent la
vraie doctrine de J.-C, ils se séparent des autres hommes, qui professent une autre doctrine ; ils se réunissent donc entre eux par la profession d'une même foi et constituent ainsi la Société, ou l'Eglise Chrétienne, car le
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mot Eglise signifie société.
J.-C. a élabli une Eglise
C'est de foi d'après le Credo, je crois l'Eglise catholique. Pr. 1).
D'après les saintes Ecritures que les prolestants regardent comme divines, et qui comme livres historiques sont certainement véridiques, J.-C. a dit : je bdlirai mou Eglise. 2). La perpétuelle tradition du peuple chrétien qu'il faut respecter, au moins comme témoignage humain , nous apprend que J.-C. a fondé une Eglise. 3). L'histoire nous montre toujours à travers les siècles, une société attri,buant son origine à J.-C. sans que personne même parmi les infidèles, ose le nier.
103. Toutefois plusieurs sociétés humaines se disen t l'Eglise de J.-C, et comme elles enseignent des dogmes contradictoires , elles ne peuvent être vraies toutes à la fois , nous montrerons donc dans un premier chapitrç quelle est la véritable Eglise de J.-C. et d'ans un second, nous dirons ce qu'est celte Eglise, démontrée véritable dans le i)remier.
QUELLE EST LA VÉRITABLE ÉGLISE DE JÉSUS-CHRIST
104. Avant tout, remarquons bien les paroles du Concile du Vatican : « Si quelqu'un dit que la condition des fidèles est la même que celle de ceux qui ne sont pas encore arrivés à la seule vraie foi, de telle sorte que les catholiques puissent, jusqu'à ce qu'ils aient achevé la démons- Iralion scientifique de la crédibilité et de la vérité de leurs croyances, suspendre leur asseiilimenl et mettre en doute la foi, qu'ils ont déjà repie de l'ensei-
gnement de l'Eglise, qu'il soit anathème. » De fide, c. 6.
105. Cela étant posé, pour résoudre celle question, dans un premier article, nous exposerons les notes, c'est-à-dire les signes extérieurs, les indices à l'aide desquels on reconnaît la véritable Eglise, et dans un second faisant l'application de ces notes, nous démontrerons que l'Eglise catholique romaine est, et est seule le vrai christianisme, ou la véritable Eglise de Jésus-Christ.
Article I. — Des notes de la véritable Eglise de Jésus- Christ.
106. Les notes sont la manifestation apparente d'une propriété que l'Eglise doit nécessaireuîent avoir. Nous ne pouvons assigner ces notes qu'en nous basant sur la doctrine de Jésus- Christ, qui se trouve dans les Saintes Ecritures, livres vraiment authentiques, et vrais comme nous l'avons dit. Lors même qu'il s'y rencontre bien des passages obscurs et difficiles à comprendre,, on y rencontre aussi des témoignages pleins de clarté ipie nous pouvons déjà apporter en preuve, renvoyant plus loin la (piestion de l'interprétation des Ecritures. Quelles sont donc, d'après les Saints Livres , les noies de l'Eglise de Jésus- Christ?
107. D'abord, ce ne sont pas, comme le veulent les protestants, la prédication de la vraie doctrine et la bonne administration des sacrements ; car la note dmt être plus claire et plus vite saisie que l'Eglise elle-même, par un esprit même sans culture, puisque la noie doit désigner l'Eglise ; or quel homme même savant peut à première vue connaître la vraie doctrine et quels sont bien les vrais sacrements ?
LE VRAI CHRISTIANISME
108. Parmi ces noies, les unes sont négntires : J'Ei'lise qui les a, n'est pas par là-même prouvée véritable ; mais celle qui ne les a pas est convaincue de ne pas être l'E^^lise de Jésus-Christ ; les autres sont positives, et elles prouvent (pie l'Eglise qui les a, est vraiment celle de Jésus- Clirist ; nous devons dire un mol des unes et des autres.
100. ^ I. Dks notes néga- TiVKS. — Ce sont l'autorité, l'indôfectibililé, la perpétuité, propriétés do l'Eglise dont nous, parlerons plus loin, et la visibilité sur laquelle nous établissons aussitôt la proposition suivante :
110. P. Jésus-Christ a établi son. Eglise comme une société lisible : c'est certiiin et voisin (le la foi, contre Jean Huss et les Jansénistes, qui pensaient que l'Eglise n'était composée que des prédestinés, et contre les prolestants qui étaient impuissants à faire voir leur église avant la prétendue réforme. On le prouve:
1'^ par l'Ecriture : Vous êtes la lumière du monde. On ne peut cacher une cité établie sur les montagnes. Math. V. 14. — 2" par le concile du Vatican :
Dieu , par son Fils unique a établi l'Eglise ; et Va munie de notes manifestes de sa divine instiluliGn , afin qu'elle puisse être connue par tous, comme la gardienne et la mail r esse de la parole révélée. Dei Fjlius c. IJI.
— 3" par la nature de l'Eglise.
L'Eglise a été établie pour les hommes : il faut donc que les hommes la connaissent, afin de s'y attacher; mais venons aux notes positives.
m. § II. Des notes positives. — Ces notes sont en même temps des propriétés de l'Eglise, ou des qualités qui ne conviennent qu'à elle, et qui la
distinguent de toute autre société. Une chose peut être propre à l'Eglise de fait, de telle sorte qu'elle ne convienne qu'à l'Eglise, bien qu'elle puisse convenir aussi à une autre société.
Ou bien une chose peut être propre in se, en soi, à l'Eglise, de telle sorte qu'elle ne puisse convenir à aucune autre société.
Le symbole de Nicée énumère les quatre propriétés de la vraie Eglise : k Je crois... l'Eglise, une^ sainte, catholique et apostolique. » L unité est propre à l'Eglise, au moins de fait, et d'après quelques auteurs, elle est aussi propre in se; et les trois autres sont propres in se.
Les propriétés, en tant qu'elles servent à faire connaître la véritable Eglise de Jésus-Christ, sont et se nomment notes positives.
Consacrons leur à chacune un numéro.
112. I. L'Unité. — L'unité exclut la pluralité, soit simultanée, soit successive, et la division, car elle suppose l'union dans la foi et la charité sous une seule autorité et avec le même culte, et cela partout et toujours.
Or l'unité : P est une propriété de l'Eglise. C'est de foi :
Je crois l'Eglise une. Cela se prouve par l'Écriture qui l'appelle Eglise (et non les Eglises) maison, temple, un seul bercail d'un seul pasteur, et nous apprend que dans l'Eglise, // ni/ a qu'un seul Dieu une seule foi, un seul baptême. Eph. IV, 5 ; 2" L'unilé est une noie de la véritable Eglise ; c'est certain de par la foi, et c'est prouvé par les mêmes textes des Ecritures.
Cette unité, en effet, éclate exlé rieurement et apparaît manifesie dans les Symboles, dans un seul chef, dans le culte partout suivi, et aide ainsi à connaître facilement l'Eglise. L'unité dans les
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points fondamentaux qu'ont ima- £^inée les protestants, n'a été inventée que pour le besoin de la cause. Là où Jésus -Christ ne dislingue pas, nous ne devons pas distinguer. L'Eglise doit être une dans tout ce que marque l'Ecrilure.
113. II. La Sainteté de l'Eglise, en tant que propriété, suppose la sainteté de son auteur, de sa nature, de sa lin, de ses moyens, de ses membres dont quelques-uns ^doivent pratiquer des vertus héroïques, et quelques autres opérer des miracles. En tant que note, la sainteté doit éclater dans le corps et dans les membres de l'Eglise par la pratique des grandes vertus et par les miracles.
l» Lasainlcté est une propriété de l'Eglise : c'est de foi : Je crois... la sainte Eglise. Pr. 1) par l'Ecriture : Jésus-Christ s est livré pour l'Eglise, afin qu'elle soit sainte et immaculée. (Eph. V, 25. '2J II a voulu qu'on gardât toujours dans son sein les trois conseils (qui sont le chemin de la perfection) et des vertus héroïques. 3j 11 a voulu (jue dans son sein il s'opérât des miracles.
Celui qui croit en moi, dit-il, fera encore de plus grands prodige^. (Jean. XIV, 12).
^^ La Sainteté est une note de l'Eglise. C'est certain de par la foi : On reconnaîtra que vous êtes mes disciples, si ootis vous aimez les tins les autres.
(Jean XIII, 35). Rien ne faisait connaître aux infidèles la divinité de l'Eglise, comme la charité, qui n'est autre chose que la sainteté ; et les grandes vertus et les miracles ont une vertu merveilleuse pour attirer et toucher les hommes.
114. III. La Catholicité. — En tant que propriété, c'est la mission de l'Eglise à l'égard de
tous les hommes partout et toujours; en tant que note, c'est la diffusion de' l'Eglise parmi toutes les nations, ou successivement , ce qui suffit d'après plusieurs, ou simultanément, comme l'exigent d'autres avec plus de probabilité. Toutefois, personne n'exige une catholicité physique ; tous se contentent d'une catholicité morale.
]" La catholicité est une propriété de l'Eglise. C'est de foi :
Je crois... l'Eglise catfwlique.
Pr. 1) par l'Ecriture : Allez dans tout l'univers et prêchez l'Evangile à toute Créature.
(Marc. XVI, 15) je suis avec vous jusqu'à la consommation des siècles. (Math. XXVIII, 20).
2j par la raison. Dieu veut le salut de tous les hommes et cela par l'Eglise ; celui qui croira sera sauvé.
2° La catholicité est une note de l'Eglise : c'est certain de par la foi ; ce que nous avons dit le prouve ; du reste , comment croire sans prédicateur? Comment prêcher si on n'est envoyé?
(liom. X, 15) et cela partout?
115. IV. L'Aposïolicité suppose : 1) la même doctrine que les apôtres, et â) une succession légitime et non interrompue depuis les apôtres jusqu'à nous.
1° L'Apostolicité est une propriété de l'Eglise. C'est de foi.
Je crois... l'Eglise apostolique.
Pr. 1) par l'Ecriture : Vous êtes élevés sur ' le fondement des apôtres. (Ephés. II, 19). 2) Comment prêcheront- ils sans mission? (Rom. X. 15).
2" L'apostolicilé est une note de l'Eglise : c'est certain de par la foi. Rien n'indique d'une manière plus claire la véritable Eglise de Jésus-Christ, qu'une succession légitime et non interrompue de pasteurs, depuis les
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Vu
apôtres jusqu'à nous. Voir S.
110. Les Pères ont admis ces quaires notes et s'en sont servis pour réfuter les premiers hérétiques. Si une d'elles prise séparément ne suffisait pas, la réunion des quatre indi(]ue certainement la véritable Eirlise de Jésus-Clirist ; et le défaut de quelques-unes, ou même d'une seule, suffit pour faire connaîlrc la fausseté d'une secte, puisque comme nous l'avons dit, chacune d'elles est une propriété essentielle de la véritable Eglise.
Il ne nous reste donc plus qu'à faire voir claireme))t la vraie Ei^^ise, en lui appliquant ces quatre notes. Il serait superflu de lui appliquer les noies négatives, qui ne peuvent donner une preuve positive.
Article IL — L'Eglise catholique romaine est la véritable Eglise de Jésus- Christ.
117. En effet, la vérilable Eglise de Jésus-Christ est celle, qui a et qui a seule toutes les notes positives ; or l'Eglise catholique romaine les a toutes et lésa seule: ces deux parlies de la mineure seront établies dans les paragraphes suivants.
118. I I. L'Eglise catholique ROMAINE A toutes LES quatre NOTES DE LA VRAIE
Eglise : c'est certain de par In foi : 1° Elle est une, elle exclut toutes les erreurs, professe partout le même Symbole, c(uiserve et administre les mêmes sacrements, a partout le même sacrifice, et par conséquent le même culte essentiel ; elle est soumise dans tout l'univers aux mêmes pasteurs, dont l'unique chef est le Poutile romain, connue il est facile de s'en convaincre, si peu qu'on ouvre les yeux.
2^ Elle est sainte, car dans
son sein se pratiquent d'héroïques vertus. Sans parler de ses innombrables martyrs, elle compte des légions de religieux et de vierges, qui font viru de suivre les conseils évangéliques à l'exemple de Notre-Seigneur.
Toujours elle a eu des hommes vraiment apostoli(jues , comme en témoigne l'histoire ; et ces hommes ont souvent opéré des miracles, comme le prouve le procès de leur canonisation. 11 y a sans doute des pécheurs dans son sein ; qui s'en étonnerait, quand il y en a eu parmi les apôtres? mais leurs péchés ne portent pas atteinte à la sainteté de l'Eglise qui, en mère miséricordieuse, déplore leurs égarements. Parmi les miracles qui s'accomplissent dans l'Eglise, qui n'admirerait cette merveilleuse durée, en dépit de tant d'ennemis toujours acharnés? Toutes les œuvres humaines s'usent et vieillissent; l'Eglise, loin de dépérir, s'étend toujours parmi les infidèles, auxtpjcls elle porte avec sa foi, la civilisation.
8" Elle est catholiqve. C'est sous celle dénomination que la désignent ses ennemis eux-mêmes.
Elle compte plus de deux cents millions d'hommes ; et comme la montagne que Daniel contempla dans sa vision, elle remplit la terre, et toutes les nations viendront à elle. La succession non interrompue de ses pasteurs, et surtout des Pontifes romains, est un fait avéré : donc,
4» Elle est apostolique. Partout ses enfants professent le même symbole, qui est celui même des apôtres ; car c'est une loi de l'Eglise de ne rien innover en dehors de la tradition. Tous ses pasieurs tiennent leur juridiclion, ou leur mission, du Pontife romain , qui remonte par une série continue de Pontifes
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jusqu'à saint Pierre . comme l'histoire l'alleste. L'Eglise catholique romaine a donc loules les notes de la véritable Eglise de .lésus-Chrisî.
llî). i II. Et elle les a SEULE , car toutes les autres sectes chrélieiines en sont dépourvues. Ces secles se divisent en hért'sics et en schismes.
I. Les liéràxies sont mulliples. Il y a encore en Orient : les Nesloriens en Chaldée, les Eulycliiens ou Jacobites en Syrie, en Arménie et en Egypte. Il n'est' jtas besoin d'en parler, car qui ne Vdit ijne ces sectes ne sont pas catboijiiues?
Les licrésies (rOccidcpl, connues sous le niini générique de protestants, sont de ;!00 espèces difterenfes. qui ont voué au calbolicisnie une commune haine. Elles ont eu pour précurseurs au XVc siècle, en An£;lelerre ^Viclef, et en Bohême, Jean Huss. Au siècle suivant, elles ont eu pour pères, en Allemagne , Luther et Mélanchthon ; en Suisse, Zwingle, Œcolampade, Calvin et IJèze ; en Angleterre, Henri VIII et Cramnier , en Italie, les Socins ; en Hollande, Arminius.
■\-H). 11. Le schisme oriental, commencé sous Photius en 857, a él6 consiunmé au XI" siècle par Michel Cérullaire. Le schisme russe commença en 1 i.'iO jiar Pholius, archevêque de Kiow ; cl, en ■1680, Nicon, métropolitain de Moscou, rejeta l'autorité du Patriarche de Constantinople , enfin l'empereur Pierre le"" substitua à l'autol'ité du patriarche, un conseil ecclésiasti(iuc aui|uel l'empereur jiréside. Or, ni les protoslanls, ni les schismatiques orientaux n'ont les notes de la véritable Eglise de Jésus-Christ , c'est certain, et nous allons le prouver dans les deux numéros suivants.
121. 1» Les prolestants d'abord n'ont pas les noies de la vraie Eglise. 1 ) Ils n'ont pas r unité : c'est certain (a) d'après leur propre aveu, Lulher disait :
« Le diable est parmi nous ; il y a autant de fois que de tètes ; quand le papisme vivait, on ne voyait pas de telles divisions. »
(b) Déparies faits; ces diverses sectes sont presque innombrables. Dans la seule Angleterre, on en compte 148, et 288 dans
l'Amérique septentrionale ; (c) ils ne peuvent pas même avoir l'unité, car (a) ils n'ont point d'autorité suprême, qui soit un centre de ralliement ; et sans autorité, on n'a que des membres épars, mais sans tête ; (b) leur principe d'interprétation privée de la Sainte Ecriture, rend aussi l'unité impossible parmi eux, car chacun interprète la Bible à sa guise.
2) Jls n'ovi jias la sainteté :
c'est certain ; ils n'ont pas celle de la doctrine, comme nous le verrons dans le cours de ce livre, en parlant de leurs erreurs.
Leurs londaleurs, loin d'avoir été des saints, ont, pour la plupart, foulé aux pieds leurs vœux religieux, et se sont mariés avec des femmes, qu'ils avaient arrachées au cloître. Du reste, comment donneraient-ils de grands exemples de vertus, eux qui prétendent que la foi sauve sans les œuvres? On ne doit pas non plus attendre d'eux des miracles, car Lulher répondit à Erasme qui leur reprochait de n'avoir pas même guéri un cheval boiteux : « On ne doit pas exiger des miracles de nous qui nions le libre arbitre. »
3) Ils n'ont pas la catholicité {a) ni celle du temps, car où élaienl-ils avant Lulher, pendant les 1.5 premiers siècles? {b) ni celle des lieux, car leurs secles ne s'étendent pas au-del<à des royaumes, qui les protègent ; et du reste, comment sans unité acquérir la catholicité?
4) Ils vont pas l'aposloUcité :
c'est certain, et c'est manifeste par leur origine. Comment après 15 siècles auraient-ils lenu leur doctrine et leur mission des apôtres ? S'ils aTaient eu une mission extraordinaire, ils auraient di^i le prouver en guérissant au moins un clieval aveugle.
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Ils n'ont donc aucune dos notes de la vérilahle Eglise; et sont des sarments détachés du cep ; ils ne portent aucun fruit et se dessèchent.
122. 2" Les schismatiqiies orientaux n'ont pas non plus les notes de la vraie Eglise : c'est certain, bien qu'ils aient conservé une sorte de hiérarchie, et presque tous les dogmes de foi catholique.
1) //.s n'ont pna Viniilé :
L'Eglise russe est indépendante de la grecque. Ils ne peuvent même l'avoir, puisque d'après le^rs principes, les Evoques sont indépendants les uns des autres , il y aura donc forcément parmi eux autant d'Eglises que d'Evèques.
2) Ils n'ont pas la saint été, ni dans le clergé qui, sous le joug du pouvoir séculier, s'avilit dans l'avarice et dans d'autres vices, ni dans le peuple qui, sous de tels guides, vit dans une grande ignorance ; et de plus, il ne se tait aucun miracle parmi eux.
3) Ils nont pas la catholicité, enfermés qu'ils sont dans les limites du pouvoir politi(iue qui les domine.
4) Us n'ont pas non plus l'apostolicité ; car l'intrus l'iiotius s'est complètement séparé de la communion des autres fidèles pour fonder une société nouvelle. Les patriarches schismatiques reçoivent leur mission du pouvoir civil ; et ils nient en fait la foi à la primauté du Pontile romain, bien que leurs pères l'aient professée pendant dix siècles, et que leur lilurgie la préconise encore.
123. Les schismatiques n'ont donc point les notes de la vraie Eglise de Jésus-Christ. Nous avons dit plus haut (pu; les protestants en sont dépourvu^, aussi bien que les hérjéliiiues
orientaux. L'Eglise catlioli(|ue romaine est donc la seule (pii les possède ; elle est donc la seule véritable Eglise de Jésus- Chnst, la seule religion vraiment révélée et divine, et par conséquent la seule religion véritable, nécessaire à la société ; tous donc doivent l'embrasser pour être sauvés ; tous doivent se soumettre à son autorité, car Jésus-Christ à dit : Si guelqiiun n'écoute pas V Eglise, regardezle comme un païen et un publicain. (Mat.XVIIl, 17). Donc tous doivent accepter sa doctrine , comme il ressortira de ce que nous dirons plus loin.
124. Toutefois, ne l'oublions pas, si la raison nous fournit des motifs de crédibilité, qui nous font connaître la vraie Eglise de Jésus-Christ, et les raisons de l'embrasser, sans la grâce, la raison est impuissante à nous donner la foi et le commencement de la foi ; soutenir le contraire serait une hérésie.
Donc, si (jnelqu''un a besoin de la sagesse, qu.il la demande à Dieu qui donne à tous avec abondance.
(Jac. 1-5).
Nous avons donc dit quelle est la véritable Eglise de Jésus- Christ. Il nous reste <à dire ce qu'elle est.
CHAPITRE II
CE qu'est la véritable église DE j.-c. OU l'Église catholique ROMAINE.
12"). L'Eglise catholique romaine est une société d'hommes, réunis par la profession de la même foi chrétienne et par la participation aux mêmes sacrements, dans le but d'arriver à la sainteté et au saint éternel, sous la conduite des pasteurs
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léti;iliines et principalement du Ponlil'e romain, le seul vicaire de Jésus-Clirist sur la terre. Nous disons : socièlc, car elle a un chef, et (iile n'est point un assemblage d'hommes sans autorité pour les régir. Nous disons :
réunis ddfis le but d'arrircr à la sainteté et an salut éternel, car c'est là la fin de l'Eglise ; c'est certain de par le Concile du Vatican, chap. III : Le Pasteur éternel... afin de rendre perpétnellc Vœurre salutaire , de la Rédemption, a décrété d'établir la sainte Eglise. C'est en cela que l'Eglise se distingue des sociélés humaines, (|ui ont pour fin le bien naturel des hommes dans l'ordre physique, intellectuel et moral. Nous disons : réunis par la participation de la même foi chrétienne et des mêmes sacrements, pour exclure les hérétiques qui ont perdu la foi et les infidèles qui ne l'ont jamais eue et qui ne participent pas aux sacrements. Nous ajoutons :
sous la conduite du Pontife romain, pour exclure les schismaliques.
Pour donner une connaissance suffisante de cette société vraiment divine, nous devons traiter:
I de ses propriétés ; II de sa constitution ; III de sa doctrine, ou de la règle de la foi, et telle sera la matière des trois articles suivants.
Article I. — Des propriétés de l'Eglise.
J26. Nous avons dit au : n» 106, ce que c'est qu'une propriété ; de plus . nous avons parlé aux n^^ 110, 112, 11.'3,
I I i, 115, de la visibilité, de l'unité, de la sainteté, de la catholicité et de l'apostolicité qui sont en même temps des propriétés et des notes de l'Eglise.
Il ne nous reste donc plus qu'à exposer l'indéfectibilité de
l'Eglise dans son existence, son inlaillibilité dans l'enseignement, son autorité dans le gouvernement des âmes. Toutefois, devant traiter de l'infaillibilité et de l'autorité dans l'article suivant en parlant des pasteurs, nous nous contentons ici de traiter de l'indéfectibilité. L'Eglise serait ruinée si ses dogmes et sa constitution étaient changés ou détruits ; l'indéfectibilité suppose donc deux choses : l'immutabilité et la perpétuité.
127. Or l'Eglise catholique romaine est indéfectible : c'est de foi, de par le symbole, i^ui sera récité par tous les fidèles jusqu'à la consommation des siècles. Pr L'Eglise, en effet, est indéfectible, si Jésus-Christ a voulu qu elle fût perpétuelle et immuable dans sa doctrine. Or la chose en est ainsi : 1° Il a voulu qu'elle fût perpétuelle.
1) Son règne n'aura point de fin.
(Luc, I, 33). Voici que je suis arec vous jusqu'à la consommation des siècles. (Mat. XXVIII, 20).
i) La fin de l'Eglise, c'est le salut'des hommes ; or Dieu veut que tous les hommes soient sauvés, et cela jusqu'à la fin.
2° Il a voulu que son Eglise fut immuable, dans sa doctrine.
Les preuves de sa perpétuité établissent également son immutabilité. De plus : La vérité du Seigneur demeure éternellement. (Ps. CXVI, 1). Les portes de l'enfer ne prévaudront pas contre elle, (Mal. XVI, 18), ni dans le cours, ni à la fin de son existence. « Si quelqu'un dit, qu'ilpeul se faire, sous l'influence du- jrogrès des sciences, qu'on donne un jour aux dogmes proposés par l'Eglise, un autre sens, que celui que leur a donné, et leur donne, l'Eglise elle-même, qu'il soit anat.. » Vat. cap. IV, can. 3.
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De là il faut conclure que la relijjMon de Jésus-Christ est tellemen! parlaite, qu'elle ne peut plus se perfectionner en elieniême, bien qu'accidentellement elle puisse se perfectionner subjectivement daiTs les hommes, qui peuvent la connaîire plus ou moins bien. La révélation chrétienne a été achevée et clause à la mort du dernier des apôtres ; et il faut en dire autant des Livres inspirés.
Article IL — De la constitution de l'Eglise.
128. L'Ep;lise est appelée, dans nos saints Livres le corps de Jésus-Christ. Or , Jésus- Christ ressuscité ne meurt plus; son corps mystique, l'Eglise est donc \ivanle ; elle a donc ellemême comme tout corps vivant, un corps et une âme qui le vivifie; le corps de l'Eglise, c'est la colleclion extérieure des hommes qui sont membres de l'Eglise ; il- est par conséquent visible , landis que Tàme est iiivi.siljle. Parlons de l'un et de l'autre.
I L Du CORPS DE
l'Eglise. — Un corps se compose de la tète et des membres.
I. De la Hiérarchie de l'Eglise . La fin de l'Eglise, c'est le salut desàmes.Orle salut se procure par la grâce sanctifiante et par la coopération de l'homme.
C'est pourquoi Jésus-Christ a institué dans son Eijlise une double hiérarchie, c'est-à-dire une double réunion d'hommes, placés dans des rangs <^livers d'autorité sacrée. La hiérarchie d'ordre a pour but de donner aux hommes la grâce sanctifiante en leur administrant les sacrements ; et la hiérarchie de juridiclion a pour but de diriger, par sa puissance, la coopération des hommes à la grâce de Dieu.
130. C'est la réception du saiîrement de l'Ordre, qui constitue la hiérarchie d'ordre, en conférant la puissance de donner validement les sacrements. La consécration une fois donnée par le sacrement de l'Ordre, ne se perd plus ; c'est pourquoi les prêtres , même hérétiques, administrent validement les sacrements qui ne demandent pas la juridiction.
Or, qu'on remarque ce canon du Concile de Trente : Si quelqu'un dit qu'il 7i'y a pas dans l'Église une hiérarchie, établie par l'IiistituiÀon divine , se composant d'Evêques, de prêtres et de ministres, qu'il soit annt.
Il est certain, en effet, par l'histoire qu'il y a toujours eu dans l'Eglise depuis le temps des apôtres, des Evêques, des prêtres et des diacres, et on n'en peut trouver la raison que dans l'institulion de Jésus- Christ.
131.' La hiérarchie de juridiction , ou de mission , est établie par l'institulion canonique : elle confère la dignité, le rang et la puissance de commander aux fidèles comme à des sujets, et de leur administrer licitement les sacrements, supposé qu'on ait reçu le sacrement de rUrdre. Cette puissance se perd, si celui qui l'a conférée la retire. Or la hiérarchie de juridiction se compose de droit divin, de la primauté apostolique et des Evêques, que Dieu a établis pour gouverner l'Eglise; et elle se compose, de droit ecclésiastique, de ceux à qui le Pape et les Evêques donnent la juridiclion, et en particulier des prêtres qui exercent le ministère.
Nous allons parler des uns et des autres.
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De la primauté apostolique
Il y a une double primaulé ; l'une iriionneur ou de dij^nilé, ou de préséance seulement, et une aulre d'honneur et de juridiction loiit à la lois. Il s'agit de cette dernière. Nous verrons, ]) quel est le sujet en qui elle réside, 2) sa nature, 3) les droits qu'elle donne.
]o3.'l) Le Sujet *EN QUI réside la Primauté, c'est le Pontife romain , comme il ressortira clairement ûe?' propositions suivantes.
P. I, Jésus-Christ a donné à sailli Pierre, sur foule rEijlise, une primmité , non senlemeiit d'honneur, mais encore de juridiction. Cesl de foi, contre les schismatiques, les prolestants et les jansénistes ; Pr. (a) par les paroles de Jésns-Glirist : Je vous donnerai les clefs du royaume des Cienx. (Mat. XVI , 19.) Paissez mes agneaux, paissez mes brebis iiean. XXI, 1&), c'està-dire les fidèles elles Evêques.
// nij aura qu'un bercail et qu'un pasteur, (.loan X. 16), {b) c'est certain, par la perpétuelle tradition de l'Eglise, que fixe à jamais ce texte du Concile du Vatican : Si donc quelqu'un dii que le bienheureux Pierre, apôtre, n'a pas été établi par Jésus- Christ, Noire-Seigneur, prince de tous les apôtres et chef visible de toute l'Eglise militante, ou s'il dit qu'il n'a reçu directement et immédiatement de Noire-Seigneur Jésus- Christ qu'une primauté d'honneur,, mais non de vraie juridiction propremen t dite,, qu'il soit anathème, V. Pastor œlernus. c. 1. (c) par la raison.
Comment une société pourraitelle l'ormer un corps uni, sans une tête (pii en rattache les divers membres?
P. II. Jésus-Christ a
voulu que celte primauté fut perpétuelle et fut transmise aux successeurs de Pierre. C'est de foi, d'après les mêmes preuves.
Voici sur ce sujet la définition du Concile du Vatican: Si quelqu'un dit que c& n'est pas d'institution de Jésus-Christ ou de droit divin, que le B. Pierre ait des successeurs perpétuels de sa primaulé, sur toute l'Eglise, qu'il soit analh. V. can. 2.
135. P. III. Le Pontife romain est le successeur légitime de Saint Pierre, dans cette même primante, et cela de droit divin.
C'est de foi, de par le Concile du Vatican : Si quelqu'un dit que le Pontife romain n'est pas le successeur du B. Pierre dans cette ]irimauté, qu'il soit anal.
La raison prouve, en effet, cette vérité. Saint Pierre a établi son siège à P>oine; l'histoire la plus certaine en fait foi. C'est là qu'il est mort ; c'est là par conséquent qu'il a laissé à son successeur sa primaulé et tous ses droits.
136. J'ai dit que celte transmission de la primaulé du Pontife, était de droit divin et c'est aussi de foi d'après le même Concile: Il faut croire, dit-il, que le plein pouvoir de pailre, de régir et de gouverner l'Eglise universelle, a été donné au Pontife romain en la personne du B.
Pierre. {De Ecclesiâ, cap. 3). Il est donc de foi par conséquent que le Pontife romain ne tient pas sa primaulé de l'Eglise, comme l'a voulu le synode de Pistoie, ni à plus forte raison des princes temporels: aussi le Syllabus condamne-t-il la 35'"<' proposition qui enseigne que le Siège de Rome n'est pas nécessairement lié au successeurole St Pierre, de telle sorte (|u'on pourrait séparer la primaulé de ce même Siège. Comment serait le successeur de Pierre, celui
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qui ne serait pas le Pontife romain, le(|iiel de droit divin est successeur de Pierre? Le Pontife romain peut, il est vrai, chaniîer de résidence ; mais il ne |)eut chanijer de Siège.
137. 2) De la Nature de cette Prlmauté. — in) Elle est manifestement, d'après ce que nous venons de dire, indêpeudanle de toute puissance humaine. Donc lePapeest au-dessus des Canons, (|uoi qu'en aient pensé les Gallicans, dans leurs fameux articles de 1682. Donc on ne peut pas en appeler du Pape à un concile; donc, et c'est là une vérité de fni., « Je Pontife romain a le droit, dans l'exercice de sa charge, de communiquer librement avec tous les pasieurs et tous les troupeaux de l'Eglise...
C'est pourquoi nous condamnons et réprouviins les opinions de ceux qui disent qu'on peut licitement empêcher celte communication du Chef suprême de l'Eglise avec les pasteurs et les troupeaux, ou qui assujettissent celte communication à la puis- .sance séculière. » (Val. cap. 3).
Celte condamnation atteint entr'aulres Van Espen, juriste Hollandais.
l.'JS. {b) Elle est universelle à l'égard des pasteurs, soit réunis en Concile, soit dispersés; elle est irnmédiale à l'égard de chaque fidèle. Ecoutez encore le Concile du Vatican : « Nous enseignons (]ue celte puissance de juridiction du Pontife romain est ntnnédlnte, et qu'à son égard les pasteurs et les fidèles de tout riteel d'une dignité quelconque, pris individuellement, ou tous ensemble, sont liés par le devoir de la subordination hiérartliique et d'une véritable obéissance... Si (pielqu'un dit qu'il a seulement la plus grande part de la suprême puissance, mais
qu'il n'en a pas foule la plénitude, ou que sa puissance n'est pas ordinaire et immédiate, soit sur toutes les Eglises et chacune d'elles, soit surtous les pasieurs et les fidèles et surchacun d'eux, qu'il soit anat. » {Be Ecdesiâ, cap. III).
Il est évident, par là, que la constitution de l'Eglise est une monarchie et même une monarchie absolue; car bien que l'épiscopai soit une sorte d'aristocratie, il n'y a néanmoins dans l'épiscopat aucun droit que le Pontife romain n'ait pas, comme nous allons le dire.
loU. 3j Des Droits de la Primauté. — Le Souverain Pontife a tous les droits néces- <?aires pour conserver l'unité de l'Eglise, pour exercer entièrement la puissance suprême, que .Jésus-Christ lui adonnéesur toute l'Eglise, et pour procurer le salut des brebis et des pasteurs, d'où il ressort que l'Eglise n'est pas une société égale, comme un collège composé d'homme d'égal rang, mais une société inégale, ayant une puissance suprême ; et par conséquent elle est une société parfaite et non pas une société imparfaite et dépendante de la puissance civile, comme l'ont dit les protestants pour flatter les princes temporels.
L'exercice de celle puissance, date du temps de.Iésus-Christ luimême; et Jean XXII ajustement condamné l'article suivant de Marsille de Padoue : « Le bienheureux Pierre n'a pas plus été le chef de l'Eglise que tout autre des Apôtres. Jésus-Christ n'a point donné de chef à son Eglise, et n'a établi personne pour son vicaire. » El InnorenI X a condamné comme hérétique la doctrine janséniste qui faisait saint Paul, comme saint Pierre,
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chef de l'Eglise. Tons les apôtres avaient reçu, il est vrai, de Jésus- Christ la mission de prêcher partout infailliblement, de fonder parlout des Eglises; mais c'était chez eu\ un pouvoir extraordinaire qu'ils ne pouvaient pas transmettre à leurs successeurs. Ils devaient du reste, soumettre les Eglises qu'ils fondaient à St-Pierre, à qui ils étaient eux-mêmes subordonnés, comme il est clair par les paroles de Notre Seigneur à saint Pierre et par la conduite de ce dernier au Concile de Jérusalem. En Pierre, ces pouvoirs étaient ordinaires et devaient se transmettre à ses successeurs. Mais disons d'une manière précise les droits des successeurs du Prince des Apôtres.
140. Il est (Je foi d'après ce que nous avons dit plus haut, no 135, que le Pontife romain a la pleine puissance de paître et de gouverner. Traitons de l'une et de l'autre : et d'abord (A) du POUVOIR DE PAITRE. Le froupeau fidèle est nourri par la doctrine de la vérité et par les sacrements.
Il faut donc dire un mot (a) du pouvoir d'enseigner et (b) de celui d'administrer les sacrements.
141. (a) Du Pouvoir d'enseigner. — « Le Saint Siège a toujours cru, l'usage perpétuel de l'Eglise prouve, et les Conciles œcuméniques eux-mêmes ont déclaré que dans la primauté apostolique était la puissance suprême du magistère » ou le droit suprême d'enseigner l'Eglise universelle. (Vat. chap. IV).
Or le wagis^ère du Souverain Pontife est infaillible: (l'infaillibilité est l'exemption en vertu d'un secours efficace de Dieu, de tout danger d'erreur en enseignant aux hommes la doctrine de Jésus-Christ). Cesi de foi. Pr. (a)
de par les paroles de Jésus- Christ : « Mais fai priépour toi, afin que ta foi ne défaille pas. . .
affermis tes frères. » (Luc XXII, 32) (b) par la raison. Si le Pasteur suprême pouvait C(»nduire les brebis fidèles dans les pâturages empoisonnés de l'erreur, que deviendrait le troupeau? Ecoutons les paroles du Concile du Vatican: « Ce privilège de la térite et d'une foi qui ne défaille jamais, a été accordé à Pierre et à ses successeurs dans cette chaire apostolique, afin que...
toute l'Eglise conservât son unité, et qu'appuyé sur son fondement, elle se tînt ferme contre les portes de l'enfer. ^> Et en effet, sans un juge infaillible, on verrait dans l'Eglise le droit de cité acquis à toutes les erreurs, que personne ne pourrait proscrire assez efficacement pour tranquilliser la conscience des fidèles.
Parlons: (a) de l'exercice de l'infaillibilité; {b) de l'objet de l'infîiillibilité.
142. (a) De l'exercice de Vinfaillibilité. — Le Souverain Pontife enseigne l'Eglise, ou en dehors des conciles ou dans les conciles . Touchant ces divers modes d'exercer l'infaillibilité, établissons les propositions suivantes.
143. P. I. Le Souverain Pontife^ en enseignant l'Eglise, est infaillible indépendamment de l'assentiment des Evéques. C'est de foi contre les Gallicans qui exigeaient, pour que les définitions du Pape fussent infaillibles, qu'elles fussent acceptées expressément ou tacitement par les Evoques. Celte proposition s'établit par les mêmes preuves que la précédente, n» 141. Aussi le Concile du Vatican dit-il : « Nous enseignons et définissons que c'est un dogme révélé de Dieu, que lorsqu'il parle ex cathedra,
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c'est-à-dire, lorsque remplissant ses fonctions de Paster.r et de Docteur de tous les chrétiens, il définit dans sa suprême autorité apostolique, qu'une doctrine concernant la foi, ou les mœurs, doit être crue par toute l'Eglise, de par l'assistance divine, qui lui a été promise en la personne du Ij. Pierre, le Pontife romain jouit de l'infaillibilité même que le divin Piédempteur a voulu que son Eglise possédât, touchant la foi et les mœurs, et que par conséquent ses définitions sont irréformables par elles-inêmes et non par le consentement de l'Eglise. » Et en effet, si le Souverain Pontife parlant ex cathedra, se trompait, les fidèles devraient ou se séparer du centre de l'unité et du fondement de l'Eglise, ou embrasser l'erreur ; et les deux hypothèses répugnent à la raison.
144. Pour que le jugement du Pontife romain soit infaillible, il est nécessaire qu'il définisse comme docteur universel, et non comme homme privé, une doctrine concernant la foi et les mœurs, devant être crue par tous ; mai.s il n'est pas nécessaire qu'il frappe d'anathème ceux qui la nient. Il n'est pas nécessaire pour l'inlaillibililé d'une définition excalhédrd, que le Souverain Pontife adresse la définition à tous les Evêques ; il suffit qu^il l'envoie à un seul, avec l'intention manilesle de la faire arriver à tous. Bien plus, outre les solennelles définitions e.r cathedra, qui sont adressées à toute l'Eglise, il y a des réponses doctrinales des Souverains Pontifes, qui sont dirigées à certains Evêques, ou à une Eglise particulière. Ces documents moins solennels, où leSouverain Pontife parle ex officio et comme Pasteur suprême, doivent être
regardés comme ayant une autorité irréfragable. A plus forte raison devrait-on les considérer comme tels, bien qu'ils fussent d'une (orme moins solennelle qu'une définition, s'ils étaient adressés par le Pape à toute l'Eglise. L'essence ou la condition nécessaire de l'infaillibililé, n'est pas, en effet, dans une forme accidentelle et variable, mais en ce que le Souverain Pontife, remplissant les fonctions de sa charge,* enseigne l'Eglise comme docteursuprême.
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145. Au reste rien de plus sage pour chacun des membres du troupeau fidèle que d'écouter toujours la voix de celui que Jésus-Christ a établi le Pasteu^ des agneaux et des brebis. Il est inoui dans l'histoire qu'un Pape ait enseigné l'erreur à l'Eglise ; et il ne manque pas de théologiens qui soutiennent qu'un Pape ne peut pas tomber dans une hérésie même privée, et de fait jamais Pape n'est devenu hérétique.
146. La plupart des théologiens avant le gallicanisme, ont enseigné que la Synagogue, et en particulier le Grand-Prêtre de la Synagogue était infaillible, car de par ordre de Dieu, celui qui récusait ses jugements concernant la loi, devait subir la peine de mort ; et ils ajoutent que la Synagogue a failli pour la première fois, quand elle a prononcé que Jésus-Christ élait digne de mort, ce qui a été sa ruine. Ce n'est donc pas étonnant que Dieu ait donné l'infaillibilité au Souverain Pontife de son Eglise, dont la Synagogue n'était que la figure.
147. Qu'on ne dise pas que cette doctrine rend inutiles les Conciles œcuméniques f Saint Liguori répondrait : • Ils sont
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utiles pour que les peuples acceptent plus facilement leurs décrets, pour que les Evêques connaissent mieux les raisons de ces décrets et les exposent plus clairement aux fidèles. Ils sont utiles aussi pour fermer •la bouche aux hérétiques, qui font peu de cas des définitions du Pape. » L. Œ. D. tome 2, page 0^4.
148. P. II. Le Pontife romain esl infaillible quand il définit une doclr'ene dans un Concile pariiculier, qu'il préside, et quand il étend ex cathedra à l'Eglise tout entière la définition d'un concile particulier. Cela résulte clairement de ce que nous venons de dire.
149. P. III. Le Pontife romain eït infaillible^ s'il croit et enseigne comme révélée une doctrine que la plus grande partie des Evêques, répandus dans l'univers, enseignent également.
C'est une vérité (/e /bi. Car de tout temps on a retfardé comme catholique une doctrine qu'universellement le corps épiscopal, uni à son chef, enseigne comme étant révélée de Dieu. C'est aux Apôtres ayant Pierre pour chef, qu'il a été dit par Noire-Seigneur :
« Allez enseigner toutes les nations... Je suis avec vous jusqu'à la consommation des siècles.
Mat. XXVIII, 20. Ces promesses étant perpétuelles, donnentl'infaillibilitéausuccesseurde Saint- Pierre et aux Evêques successeurs des Apôtres .unis à leur chef. C'est pourquoi le peuple fidèle qui, en brebis docile, écoute la voix de ses Pasteurs unis au Pasteur suprême, n'a pas l'infaillibilité qui est le propre des Pasteurs, mais il a, comme disent les théologiens, Vinerrance qui fait qu'il n'est pas trompé.
P. IV. Le Pontife romain
est infaillible s'il définit une doctrine dans un concile œcuménique. C'est de foi, ei cela résulte manifestement de tout ce qui précède. Les décrets des conciles œcuméniques ont toujours été regardés comme infaillibles par l'Eglise.
Pour qu'un concile soit œcuménique, il faut : 1) qu'il soit convoqué par le Pape, qui seul a le droit de le convoquer, de le transférer et de le dissoudre. Il est cependant deux cas où saint Liguori enseigne que les Cardinaux et les Evêques peuvent convoquer un concile : le premier est celui où le Pape est douteux, comme il arriva au temps du schisme d'Occident ; le second, c'est celui où un Pape tomberait d'une manière persévérante et notoire dans l'hérésie.
Cette hypothèse est chimérique sans doute. Dans le premier cas, chacun des Papes douteux est tenu d'obéir aux décrets du Concile, car le Siège romain est regardé comme vacant. L. Œ. D.
tom. 2, pag. 165, — Dans le second cas, le Pape serait destitué ipso facto du Pontificat, car il serait en dehors de l'Eglise et ne pourrait par conséquent pas en être le chef, ce que le Concile déclarerait. L. Œ. D. loin. 9, pag. 23:2. Selon l'opinion commune, aucun autre crime ((ue l'hérésie n'entraîne la déchéance du Souverain Pontife. V. sur la simonie le n" 2314.
2) Pour qu'un concile soit œcuménique, il faut que les Evêques soient en nombre suffisant pour représenter l'Eglise enseignante. Pour cela il suffit, dit Hurter, que la convocation soit générale, qu'aucun Evêque ne soit exclu, qu'il en vienne qqelques-uns des régions lointaines, et qu'il y en ait plusieurs des contrées voisines.
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3) Il faut que les questions soient traitées d'une manière légitime, c'est-à-dire avec mûre délibération et liberté et que le Pape y préside par lui-mt>ine ou par ses légats.
4) Il faut que le Souverain Pontile confirme les décrets du Concile, d'où il est facile de voir, une fois de plus, la supériorité du Pape sur les conciles.
• 151. Dans le cas où le Pape, après avoir convoqué le Concile, s'en séparerait, il aurait pleine puissance sur le Concile, comme il est évident ^'après ce qui a été dit plus haut, n» 138. Et le Concile sans le Pape ne peut rien définir concernant la foi, dit St Liguori (Œ. D. lom. 2.
pag. 220) ; car il n'est pas œcuménique ; bien que quelquesuns pensent qu'en cas de vacance du Saint-Siège, le Concile puisse définir des questions de loi, surtout si la nécessité l'exigeait.
152. Il semble qu'il faut nier l'hypothèse où le Pape présidant un Concile, la majeure partie des Evêques soutiendrait une doctrine contraire à celle de leur Chef ; « mais si cela arrivait, le Concile ne serait pas œcuménique, dit St Liguori ; ce serait un tronc mutilé ; il ne représenterait pas l'Eglise, car l'Eglise doit avoir une tête. » Et le saint Docteur ajoute: «dans l'Eglise, le pouvoir suprême est un et non double, à moins que vous ne vouliez attribuer à l'Eglise deux têles. » L. Œ. D.
tom. 2. pag. 216.* Il n'y a donc qu'une infaillibilité dans l'Eglise.
Elle réside dans la tète, et elle est communiquée aux Evêques unis à leur Chef, bien que quelques-uns distinguent l'infaillibilité du Pape de celle qu'ils attribuent à la majorité des Evêques, avouant toutefois qu'elles sont
toujours unies et qu'il ne peut pas se faire qu'elles soient en désaccord.
153. Le Pape est donc le juge suprême des controverses qui intéressent la foi, le centre de l'unilé de doctrine. C'est ici .le lieu de s'écrier avec le Psalmiste :
Seigneur, vous avez tout fait nrec sagesse, Ps. CIII, 24, eu donnant à tous, surtout aux pauvres et aux petits, un moyen sûr et facile de connaître ce que vous avez caché aux sages et aux prudents du siècle! Un enfant, en effet, qui ne sait pas lire, peut apprendre de ses parents, de son pasteur, des fidèles et des prêtres voisins, ce qu'enseigne le Pape, ce qu'enseigne l'Eglise, àquiDieu a promis l'assistance jusqu'à la 4in du monde, l'Eglise qui remplit le monde et qui a tant de marques de la divinité de son origine et de l'assistance de Dieu, dont la doctrine est acceptée par tant de fidèles sur toute la surface de la terre, et a été crue par tant de docteurs, de martyrs et de saints qui ont opéré des miracles et pratiqué d'éclatantes vertus. Et ainsi, la foi de cet ignorant devient une soumission raisonnable à l'enseignement divin par un motif de crédibilité, qui est tout à fait à sa portée. Mais que ceux qui instruisent les enfants et les ignorants aient soin de leur apprendre les motifs de crédibilité de la doctrine de l'Eglise romaine, et qu'ils prennent garde que les catholiques ignorants n'aient pas une foi plus solide que les protestants, qui écoutent leurs ministres, sans connaître la pierre fondamentale sur laquelle Jésus- Christ a établi son Eglise. Voir les n»« 1307 et suiv. et 2194 et suiv.
Ceux qui parmi les chré
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tiens n'admirent pas la sagesse de Jésus-Ciirist, iournissant, en saint Pierre et en ses successeurs, un moyen infaillible de connaître et de croire la doctrine révélée, et qui prêchent que l'iyiique règle de la loi est la sainte Ecriture, doivent enseigner qu'un chrétien avec l'Ecriture peut se tromper, et par conséquent se perdre, et alors à quoi lui sert l'Eciiture? ou bien qu'il trouve toujours avec l'Ecriture la vérité, et pour lors ils attribuent à tout fidèle, même ignorant, le privilège de l'infaillibilité qu'ils refusent au Pape, car le Pape a au moins aussi bien qu'un autre, à son usage, l'Ecriture sainte, qu'il est chargée d'expliquer à tous.
i55. (b) De Vobjel de Vinfaillihiliié. Il est évident d'après le texte du Concile du Vatican n» 148, que tout ce qu'on dit de l'infaillibilité du Pape se dit de l'inlaillibilité de l'Eglise et vice versa. Là où est Pierre, là est l'Eglise ; là où est le Pape, là est l'Eglise.
P. I. Le Souverain Pontife enseignant ex cathedra es< infaillible, concernant la foi et les mœurs : c'est de foi, d'après le Concile du Vatican. V. n° 143.
156. P. II. Il est infaillible en déterminant l'extension de ses droits et de son autorité : c'est de foi, et cela résulte clairement de ce que nous avons dit au n" 143. 1) si le Pape pouvait se tromper en excédant les limites de ses pouvoirs, les fidèles auraient toujours lieu de se demander s'il les a dépassées, ou non, dans ses décisions, et 2) si le Pape ajoutait ou retranchait quelque chose à ses droits, il irait contre la parole de Notre-Seigneur : Enseignez tout ce que je vous ai ordonné. {Math. XXVIII, 20). C'est pourquoi dans l'ency-
clique Quanta curâ,àa 8 décembre 1864, Pie IX a condamné comme souverainement contraire au dogme, l'opinion qui prétend : (( qu'on peut sans péché et sans préjudice de la profession de la foi chrétienne, refuser son assentimentetson obéissance, aux jugements et aux décrets du Siège apostolique, dont l'objet avoué ne regarde que le bien général, les droits et la dis-, cipline de l'Eglise, pourvu qu'il n'atteigne ni la foi, ni les mœurs. »
157. De là il ^t évident que l'Eglise est infaillible dans la discipline générale, de telle sorte qu'elle ne peut rien ordonner, qui soit contre les bonnes mœurs; elle est infaillible dans l'interprétation de la sainte Ecriture, dans les jugements qu'elle porte sur les traductions des saints Livres, dans le choix qu'elle fait dans la tradition des vérités révélées, dans l'approbation des constitutions des ordres religieux. Quant à la canonisation des saints, il en est qui pensent qu'il est de foi que l'Eglise est infaillible en la prononçant. Le nier serait au moins téméraire. Dans la Béatification, le jugement de l'Eglise n'étant pas définitif, on ne peut affirmer comme certain que l'Eglise est infaillible, dit Benoît XIV, bien que cependant plusieurs théologiens le soutiennent. L'Eglise est certainement infaillible dans les jugements qu'elle porte sur les faits dogmatiques, (on appelle fait dogmatique celui qui est lié à un dogme, par exemple : telle erreur est soutenue par tel auteur, ou est contenue dans tel livre).
158. L'Eglise est infaillible dans la condamnation qu'elle porte contre certaines prouositions, soit contre chacune en
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parliculier, soit contre plusieurs à la (ois, même lorsque, les proposilions seraient ilu domaine delà philosophie, dessciencesou des arts, si elles sont contraires à la révélation. L'E!,Mise dans tout ce (jue nous venons de dire, se reconnaît le droit de juger d'une manière irréfurmable.
15i). Ne dites pas (jue la raison est indépendante. Elle dépend nécessairement de Dieu et de la vérité. Or la doctrine de l'Eirlise et du souverain Pontile, c'est la vérité. Par là même que la raison est raison, elle doit s'y soumettre, une raison indépendante de la vérité serait la déraison. Ecoulons le concile du Vatican : « Si qnelquan iJil tjue la raison humnine csl lellemcul in- (h'Iicndunlt', nue Dieu ne peut pan lui ronimander lu foi, (jn^il soil unulhèmc. » (V. Chap. III, can.
\.) — : « Si quelqu'un dit (|ue les sciences humaines îloiveiit être traitées avec une liberté telle (jue, bien que leurs assertions soient contraires à la vérité révélée, on puisse néanmoins les soutenir, et que l'Eiilise ne puisse pas les proscrire, qu'il soit anat. » {Ibid. Chap. IV, can. 2). En mettant son enseii^nement pour barrière à la raison et aux sciences, l'Eiilise les empêche de rouler dans des abîmes. En comparant la philosophie chrétienne à celle des païens ou des rationalistes de tous les temps, il sera facile de voir les services, que l'enseignement de l'Eglise a rendus aux sciences.
d()0. 1,'F.sflisc condamne do deux manières les propositions InUéi-odoxos :
ou elle inflige à chacune la noie qu'elle niérile, ou hien elle en condamne plusieurs à la fois, in (jlob», comme étanl respeclivement lién'tiques, scliismaliqucs, voisines de riiérésic, sentant l'hérésie ou la favorisant, suspectes d'hérésie, erronées, voisines de l'erreur, sentant l'erreur ou la favorisant,
suspectes d'erreur, fausses, blasphématoires, impies, pernicieuses, scandaleuses, captieuses, malsonnantes, ofl'ensives des oreilles pieuses, témépircs, séditieuses, etc. El dans ce cas, chaque proposition niérile au moins une de ces qualifications. Une proposition est //eVe;«V/He, quand elle est contradictoire à un dogme catholique. Voir ,y,s ^-2!)^ ^iO; elle est schismatiqiie, (|uand elle va conlic la soumission due iia l'apc et aux Kvéïiucs. La pr(ji)Ositiiin rouine de l' hérésie q?.\, opposée à un dogme qui peut se définir, voir n" ^i([, ou bien elle nionc à l'hérésie ; ^ h i~. elle sent l'hérésie, bien ([u'ellc ne soit l)as hérétique, quand, vu les circonstanc2s, elle fait supposer que son au-* teur n'admet pas un dogme catholique.
L'erronée est celle qui est opposée à une proposition certaine de par la foi; or, on Vi\>^e.\\c certaines de par la foi, les conclusions théologiques tirées de prémisses, dont l'une au moins est de fui catholi(jue, ou divine, quand ces conclusions sont admises par tous les théologiens, bien qu'elles ne soient [las définies : si elles étaient définies par l'Eglise, leur contradiction serait hérétique; (voir le n" 258 et suiv.). On appelle aussi certaine de par la foi, une proposition déclarée vraie dans un Concile œcuménique, ou dans une constitution ex cathedra, bien qu'elle ne soit pas l'objet de la définition ; on aj)pelle fausse une proposition opposée à la vérité historique ; et téméraire, celle qui. ne reposant sur aucun fondement, est opposée à d'autres opinions solidement fondées. Les autres qualifications nous semblent assez claires pour n'avoir pas besoin de définition.
161. La censure d'une proposition s'appelle JMrfw:?Vrir^, si elle est portée par le Pape, ou par les Evêques; et doririuule, si elh^ est portée par les théologiens.
Concernant les propositions con damnées, il faut bien remarquer les paroles du concile du Vatican : (( Vu que ce n'est point assez d'éviter la malice de l'hérésie, si on ne fuit les erreurs qui s'en approclienl plus (ki moins, nous avertissons tous les fidèles du devoir oii ils sont, d'observer les constitutions elles décrets par lestpiels ces opinions perverses, que nous n'énuniérons pas ici, sont proscrites
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**t déreiiiliies par le Saint- Siège. » V. Cliap. IV. Remarquez ce mol deroir ; ce n'est pas (ionc une queslion de dévolion, mais bien une o!)lii!alion de rejeter une doctrine mauvaise. Snr les conclusions théoioyiques, voir le no:255 et suiv.
162. iXon seulement l'Eglise a, inthépendainment de toute puissance civile, le droit d'enseigner toutes les nations des choses de la foi, mais encore elle peut, indépendamment de la société civile, ouvrir des écoles ])our y enseigner les sciences humaines. L'Eglise est, en elTef, une société parfaite et même la plus partaile de toutes, et instituée par Dieu lui-même. Donc, si la société civile, par là-même qu'elle est société, se reconnaît le droit d'ouvrir des écoles, l'Eglise a ce droit à plus forte raison. Toutes les sciences, au reste, ont quelque rapport avec la théologie, et même en dépendent d'une certaine manière.
Consultez le Syllabus, propositions 42 et suivantes ; elle Syllabus a une autorité infaillible, dit Hurler, au moins en tant qu'il a été accepté |)ar toute l'Eglise, bien que toutes les propositions (pii y sont condamnées ne soient pas héréliipies.
Ifô.Bien plus, quand le [)ouvoir civil ouvi'e des écoles, il n'a pas le droit de choisir à sa guise les maîtres, de prescrire les méthodes et les doctrines. Ce droit appartient ta l'Eglise qui peut par le souverain Pontife seul, ériger des universités d'études.
K!4. l'ar iinivcrsilé, on cnlenil un collège établi par rauloi'iiû i)ulili(|iie pour enseigner loules les sciences.
On peut donc y accourir de parloul; et aui)Oinlde vue du droit ecclésiastique, si l'universilé qui les a conférés aux ccclésiasti(|ucs, est établie par le souverain l'oiUile, les grades ro(;us donnent droit partout à tous les privilèges que l'Kglisi' y a attachés. Il en serait
autrement si une université était fondée par un gouvernement, ou même par un Ei«éque. sans le consentement du Pape. Les universités comprennent les facultés qui s'occupent de l'enseignenicnt de quelque science ou de quelque art particulier^ comme les facultés de lliéologie, de droit, de médecine.
Les grades conférés par les universités,sont d'abord celui de bachelier, puis celui di licencié, qui donne le droit de prendre îe titre de docteur ou de mai- Ire. Ces deux derniers titres reviennent au même, celui de docteur a prévalu aujourd'hui.
11 y a des gradués qui ont parcouru les cours ordinaires des études et subi les examens voulus. 11 y a les gradués de faveuv, qui, possédant la "science voulue, ont été dispensés du temps des étude.s et de certaines lormalités régulières ; et il y a les gradués de privilérje, qui ont reçu ce titre du souverain Pontife avec dispense des études et dos examens.
Les gradués ont le |irivilcge de pouvoir être i)ronuis aux Prélatures, d'être constitués en dignité, et d'être chargés s'ils sont docteurs, d'exécuter les lellres apostoliques.
Le concile de Trente exhorte de conférer autant (j%e possible aux gradués les dignités ecclésiastiques et la majeure ])ai'tie des canonicats.
Les universités de l'Etal où on donne un enseignement théologique, canoni- ([ue, philosophique, en deliors de l'action de l'Eglise, sont la source la plus féconde de la iierversii'n des intelligences dans la classe dirigeante.
H est clair que les facullés de théologie et de droit canon ne dépendent absolument que de l'Eglise, et que le souverain Ponlif'e seul, peut])ar lui-même ou par son délégué en conférer les grades.
L'éducation des clercs et la méthode d'enseignement dans les sétninaires est aussi tout à fait indépendante de la puissance civile. A plus forle raison celte puissance ne peut-elle nullement s'immiscer au réijime des couvents et à la discipline régulière. Ces principes sont très certains , dit Craisson , n" 5529. Voir Zig. M. 63-5. et le Syllabus, propos. 45, 10,47, 48,
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b) Du Pouvoir d'Admi
MSTKER LES SACREMENTS. —
D'iiprès ce (jue nous avons dit "jy. au ro 137, le souverain PoiilKe
a lo pouvoir plein el immédiat • d'adminislrt-r les sacrements par
lui-même ou par tl'autres à tous
les (idèles de l'univers. C'est de
foi. *
166. B. Du Pouvoir de Gouverner.—L'Eglise est une sociélé parfaite ; la doctrine con- Iraire est condamnée dans la 19® proposition du Syllabus. Or, loule société parfaite a (a) ua pouvoir à exercer sur ses sujets, et (r.) la faculté de posséder des biens temporels; donc et à plus forte raison l'Eglise a ce droit.
(a) Du pouvoir ifii'a l'Eglise sur ses aujets. — Disons {(i) l'élendue de ce pouvoir, (h) les divers droils qu'il comporte.
1G7. («.) Etendue de ce pouvoir.\. La puissance de l'Eglise ne s'élAid pas au.x infidèles :
Est-ce qu'il m'iipparlient , dit saint Paul, de juf/er ceux qui sont en dehors de la foi? (' Cor.
V. 12). Elle ne peut donc user de violence pour les convertir:
mais en verlu de la parole de N. S. : Prècliez l'Erauijile à toute créature, elle a le droit de leur envoyer des hommes apostoliques ; el si les infidèles les repoussent ou les persécutent, l'Eglise peut exciter les princes cliréliens à entreprendre conlre eux des expéditions saintes pour tlél'endre la liberté de l'Evangile.
Les infidèles ne |teuvent être excusés de faute, s'ils refusent de se soumeltre à l'Eglise f|ui est la seule vraie religion, à moins qu'ils ne soient dans une ignorance invincible: c'est ce qui résulte de ce que nous avons dit plus haut n'J 100.
108. 2. Le pouvoir ée l'Eglise s'étend à tous les ckrét'icns, soit comme hommes privés, soit
comme hommes publics, aux rois eux-mêmes et aux sociétés chrétiennes. — Kn sorte que ces sociétés ne peuventrejeterle magislère, ni la puissance de l'Eglise, ni même se montrer indifférentes à l'égard de l'Eglise. C'est certain, quoi qu'en puissent dire les politiciens qui proclament la loi alliée et la séparation de l'Eglise de l'Etat, quoi (pi'en disent les gallicans qui ont prétemlu que le Pape n'avait aucun pouvoirdirect, ni indirect, sur le temporel des rois, et les callioli- (pies-libéraux qui enseignent (|ue la liberté de penser, la liberté de la presse, celle de la conscience et des cultes, sont le droit de tout homme, droit (jue la société doit défendre.
Pr. 1) par ce que nous avons dit au n» 138. 2) L'Eglise est le royaume de Jésus-Christ; or :
Votre roijaume est de tous les siècles. {Ps\C\Ll\\ 13). Demandez-moi el je vous donnerai les nations en héritage. (Ps. Il, 8).
3) par la raison. L'Eglise sans doute n'a pas droit sur la sociélé civile, pour les choses qui sont purement dans le but de celle sociélé, dont la fin est le bien temporel des hommes; et l'Eglise s'élève plus haut que cette fin purement naturelle, elle (|ui a un but spirituel; mais l'Eglise a droit sur la sociélé civile, en tout ce qui, dans celte sociélé, peut ailler la fin de l'Kglise, c'est-à-dire la vie éternelle. L'Eglise l'emporle sur la société civile comme l'àme l'emporte sur le corps, Dieu sur le monde ; elle a le droit de la régir en ce qui est conforme à la fin qu'elle poursuit, et dans ces limites, !a société civile doit se soumelireà l'Eglise, comme un inférieur à son supérieur.
KiO. Dans un cas de conflit entre les deux puissances, c'est
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à l'Eglise à juger. C'est certain ; et la société civile non seulement ne doit rien faire contre les droits de l'Eglise; mais encore elle doit les défendre sans prévenir toutefois son jugement.
Elle doit aider l'Eglise à conduire les hommes à la fin, qui lui est propre, car le bien temporel qu'a en vue la société civile ne saurait être complet, s'il n'est pas ordonné pour le bien spirituel et éternel. Du reste, qui ne sait (|ue la religion, et la religion véritable est le fondement de la société? C'est donc avec raison qu'ont été condamnés les articles de la déclaration du clergé gallican.
170. Le Pontife romain peut, mais non de droit divin, èlreroi temporel, comme nous le dirons bientôt. Il peut donc avoir des vassaux sur lesquels il ait un pouvoir direct et que par conséquent il puisse destituera son gré ; et il a sur tous les rois chrétiens de droit divin un ]^o\\voïr indirect, de telle sorte qu'il peut, non à son gré, mais si c'est nécessaire pour atteindre la fin spirituelle de l'Eglise, leur infliger des peines et même les déposer comme cela s'est vu du reste dans l'histoire. Quelquesuns n'admettent qu'un pouvoir directif\ydr lequel l'Eglise peut résoudre les cas de conscience des peuples et des rois;* mais celte opinion est regardée comme erronée par plusieurs auteurs graves. (Voir Cr. 60!). Tarq.
passim; Zig. M. de Eccle>>id\ T.
2 q. 12 a. 2). Le pouvoir temporel doit donc se souvenir que c'est à lui à apprendre et non à etiseigner et qu'il doit soumettre ses actes à la direction de l'Eglise, au lieu de lui imposer ses volontés. C'e€t à l'Eglise seule qu'il appartient de conférer les bénéfices. Elle peut, il est vrai.
faire cession de ce droit aux princes et aux laïques; mais dans toute l'hypothèse, c'est elle seule qui donne l'institution canonique, ou la mission.
171. De ce que nous avons dit, il faut conclure aussi que c'est avec raison, qu'ont été condamnés dans le SijllUbus et l'Encyclique Quanta cura, les principes des catholiques libéraux.
Pour atteindre sa fin, l'Eglise a besoin du secours de la puissancecivile; elle ne peut doncpas être séparée de l'Etat, autrement elle n'atteindrait pas la fin que Jésus-Christ lui a marquée. Le mal et l'erreur, étant le néant, ou la privation de l'être, ne peuvent avoir aucun droit. La société civile peut les tolérer, si de graves raisons justifient cette tolérance, de même qu'on peut coopérer indirectement au mal pour une grave raison ; mais le mal et Terreur ne peuvent avoir ni le droit, ni la liberté de séduire les hommes. Qu'on retienne donc bien la condamnation portée par l'encyclique Quanta curd, dont l'autorité est, sans nul doute, irréfragable, contre la proposition suivante :
« La liberté de la conscience et des cultes est le droit propre de tout homme; la loi doit l'affirmer et le proclamer dans toute société bien établie; et les citoyens ont le droit, qu'aucune loi ecclésiasliijue et aucune autorité civile ne peuvent restreindre, à l'entière liberté de manifester publiquement leurs pensées, quelles qu'elles soient, soit de vive voix, soit par la presse, soit d'une autre manière. ■» Qu'on ne dise pas que c'est seulement la liberté immodérée de la presse que l'Eglise réprouve. Là ou la loi ne dislingue pas, nous n'avons pas à faire de distinction: une erreur
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modérée n'a pas plus de droit qu'une erreur des plus lunestes.
Voir rencyclicjue QuanUî cura i»
et V^ et le Syllabus, prop. 24, 34,41,4-2, 'i8,5-i, 55, 77,78, 71), 80. La doctrine que nous exposons, est devenue plus claire encore par suite de l'admirable encyclique de Léon XIII, Immnknle Dei, du l*"" novembre
Vrl. Corollaihk. — Puisque l'Eeflise aune puissance sociale, elle peut la tempérer par des conventions ou des concordats contractés avec les sociétés catholiques, hérétiques ou infidèles ; mais ces sortes de conventions sont réservées au souverain Ponlile; et, si elles étaient exloirinéos |)ar la crainte, elles seraient invalides comme les contrats.
Les (*oncordals passés avec les puissances catholiques sont comme des privilèges non onéreux; on sait que les privilèges communs ou accordés à un diocèse, à une Société sont obligatoires, et que ceux qui les ont reçus ne peuvent pas les révoquer, comme nous le verrons dans le traité des lois; mais l'Eglise, qui concède des concordats, peut les interpréter d'une manière favorable, et même les révoquer comme des privilèges gratuits. Il est cependant des auteurs qui regardent les Concordats passés même avec les catholiques, comme des contrats synallagmatiques qui engagent les deux parties contractantes.
Si les concordats sont conclus avec les hérétiques, ou les infidèles, assurément les hérétiques et les infidèles doivent respectei", comme les calliolitiues, ces sortes de conventions et ils ne peuvent les révo(juer ; et l'Eglise, quand elle traite avec les sociétés, (|ui ne reconnaissent pas
son autorité, doit ou ne pas s'engager, ou respecter les engagements pris, à moins qu'ils ne deviennent funestes au bien spirituel, car dans ce cas les vrais contrats eux-mêmes peuvent être rescindés. Ta.
173. {b). Desdkers droilsfjue comporte la puissance de gourerver. — Disons-le encore une fois : l'Eglise est une société parfaite ; or, toute société parfaite a, de droit naturel, le droit ' (a) de faire des lois, (^) de juger (c) de punir les coupables. Donc l'Église a tout cela.
174. 1. De la puissance léf/islalire. — Il est de foi que le Pontife romain peut faire des lois c[ui obligent tous les fidèles, et cela indépendamment de la puissance civile. V. n° 138. Le concile œcuménique a le même droit.
Le Pontilé romain peut donc, soit en concile, soit en dehors du concile, abroger les lois qui ont été faites, ou en dispenser, c'est certain, et cela ressort clairement de ce que nous avons dit.
175. 2. De la puissance de jager. — Ecoutons la grande voix de l'Eglise dans le concile du Vatican : « Nous enseignons et nous déclarons, que le Pontife romain est le juge suprême des fidèles, que dans toutes les causes qui sont du ressort de la puissance ecclésiastique, on peut recourir à son jugement, que les jugements du Siège apostolique, qui n'a point d'autorité supérieure, ne peuvent être cassés par personne, et qu'il n'est permis à personne de les juger.
C'est pourquoi ils errent hors du sentier de la vérité, ceux qui affirment, qu'il est permis d'en appeler des jugements du Pontife romain à un concile œcuménique, comme si le concile œcuménique était une autorité
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supérieure au Pontife romain. » 170. 3. De la imissnnce coercilive. — Ce pouvoir appartient à l'Eglise comme nous l'avons dit au n» 17o ; or l'Egiise peut l'exercer; 1) par les censures, et c'est de loi que l'Eglise peut les porter, comme nous le dirons II" SO.'îo ; i2) par des peines temporelles. Certainement l'Eglisu lie peut pas employer la violence pour faire endirasserla loi aux infidèles, mais elle peut, par des peines matérielles, réduire et punir ses entants rebelles. C'est certain. Bien plus, Suarez pense que c'est de foi; du moins serait-il erroné et téméraire de soutenir le contraii'e.
Cr. o'ii)"). Au II" 8 de rencycli- (|ue (Jiianld rurd, est condamnée la proposition suivante :
« L'Egiise n'a pas le droit de réprimer par des peines temporelles la violation de ses lois ».
On peut voir aussi dans le Syllabus les propositions 4 et 5 du synode de Pisloie.
177. De là il faut conclure, premièreitiriit que l'Eglise a le droit d'appeler à son secours le bras séculier pour infliger ces sortes de peines, et le bras séculier doit lui prêter son ministère. C'es[ certain; aussi l'encyclique (Juaiitd curd a-t-elle condamné ia proposition suivante :
(( La meilleure condition d'une société, c'est qu'on n'y reconnaisse pas à l'einpirele devoir de réprimer par les peines portées par le droit, les violateurs des lois ecclésiastiques, excepté dans le cas où la paix publique l'exige. ■)■>
178. Secondement y l'Eglise peut elle-même infliger ces sortes de peines ; et de fait l'Iiistoire atteste qu'elle a puni ses enfants rebelles parla proscription de leurs biens, par la llagellation, par l'exil, par la pri-
son. Il fut un temps où les Evê- (|ues avaient des prisons.
179. Bien plus, d'après plusieurs auteurs des plus graves, dont le sentiment est loin, il est vrai, d'être partagé par tous les ibéologieiis, l'Eglise peut, comme toute société parfaite, user du glaive, ou punir de la peine capitale. Les Evêques et les clercs inférieurs ne le peuvent point, les lois ecclésiastiques le leur défendent; mais au témoignage du cardinal Tarquini, il ne manque pas de docteurs ecclésiastiques qui infligent une grave censure à ceux qui relusent ce droit au Pape et aux conciles œcuinéni(|ues. On dira (jue cela répugne à la mansuétude de l'Eglise; et il laut convenir ipi'en lait de mansuétude, on n'a pas pratiquement de reproclie à faire à l'Eglise ; mais qui dira (pie les supplices des réprouvés répugnent à ia miséricorde de Dieu?
(V.Tarq. de iioteslale coercU. et Z. M. de Ecclei^id et parmi les Œ. D. de saint Liguori, tome 4, l'appendice n" 8, voir aussi plus loin; 110^ 8195-3-280).
180. (b). Du droit qu'a l'Efjlhe de posséder des biens et un royaume. — Nous avons parlé du pouvoir du Pontife romain sur le temporel des rois, n" 170.
Bien (|ue sa lin soit spirituelle, l'Eglise est néanmoins établie parmi les hommes, qui ont besoin de biens temporels, soit pour subvenir aux frais du culte divin, soit pour propager la foi, soit pour sustenter les ministres sacrés ; donc l'Eglise a le droit de posséder les biens nécessaires pour atteindre sa fin ; sans cela le Dieu, qui l'a établie, ne l'aurait pas pourvue suffisamment. Cette doctrine est certaim- : bien plus, elli^ est dr foi coiilre les llussiles. Et il est cerlaiu que l'Eglise u ce droit.
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coînme elle a l'existence, indépendamment des puissances civiles; et les biens acquis par l'Eglise n'appartiennent en aucune'manière à l'Elat, qui n'a pas même de Ijaut domaine sur ces biens, attendu qu'il est loin d'ctre supérieur à rEi,^lise. S'il en a besoin, il est nécessaire (|u'il obtienne le consentement (le l'Eglise. (Cr. 5:2(36.)
Delà il faut conclure
premicremeiit, que non seulement il ne répugne pas, mais ([u'il est convenable et moralement nécessaire, que le Pontife romain ail un royaume temporel, comme il ressort des raisons que nous venons d'exposer ; du reste, ne faut-il pas qu'il ait sa liberté, son indépendance, et (|ue toutes les sociétés chrétiennes puissent recourir à lui avec contiance sans le soupçonner d'être contraint par une puissance étrangère ? (V. Z'kj. ih'id.
l'I les prop. /.') cl 76 du Syllabus i'I reHvijclhjHe Qiianlà ciirà).
182. Scroiidcnu'iil ; donc le souverain Pontife, les Evoques, les familles religieuses peuvent acquérir, posséder, régir des biens temporels; et c'est un sacrilège (juede les en dépouiller.
{Voir dans le Syllabus (esprop.
20, "27 .) Par conséquent, elles sont inicpies, les lois (pii défendent aux particuliers de céder leurs biens à l 'l'église, ou aux œuvres pies. A propos d'une loi semblable portée par Valenlinien, saint Jérôme écrivait :
« Les pnMres des idoles, les comédiens, les cochers, les femmes de mauvaise vie, peuvent recevoir des héritages, il n'y a que les clercs et les moines à (|ui la loi l'interdise; et cette inlerdiclion est portée non par des persécuteurs, mais par des princes cliréliens! » Voir n"^ 2743 et 20U2 et suiv .
2" Des Evêques.
183. L'Evêqufc est un prêtre, qui a recula plénitude du sacerdoce i^our gouverner une EgJise.
C'est de droit divin (|u'il y a des Evêques dans l'Eglisa de Dieu. C'est de fol. Tr. ses. 23, can.
G. C'est aussi de foi que l'Evêqne est supérieur aux prêtres.
Tr. ses. 23. can. 7; et il est cerlaiii que celle sin)ériorité est de droit divin, car la doctrine contraire a été condamnée dans Marsile de Padoue. S. 148.
18i. L'Evêque a deux puissances : d'abord, celle d'Ordre, par laquelle il peut administrer tous les sacrements et en particulier la Gontirmation et l'Ordre. Quant à celte puissance, les Evêques sont les successeurs des Apôtres; il n'y a pas de controverse à ce sujet. Cr. SOl.SliO.
Ensuite TEvêque a la puissance de jnridiclion ; mais en fait de juridiction, l'Evêque n'a pas succédé aux Apôtres d'une manière complète; car les Apôtres, par un privilège extraordinaire, avaient une jnridiclion universelle, tandis que l'Evêque n'a juridiction que sur son diocèse; mais néanmoins son autorité ressemble à celle des Apôtres, en ce sens que l'Evêque est le premier après le Pape, et qu'il est supérieur dé droit ordinaire aii.K prêtres et aux autres clercs de son diocèse, tandis que, ce n'est (jue par un droit extraordinaire, qu'un simple prêtre a une juridiction épiscopale, par exemple, un préfet apostolique, ou, i)endant les vacances du siège, un vicaire capilulaire.
Ecoulons le concile du Vatican :
« Loin de nuire <à la puissance ordinaire et immédiate de juridiction par laquelle les Evêtpies, qui, établis par le Saint-Esprit, sont successeurs des Apôlres, paissent et régissent chacun,
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comme de vrais pasteurs, les troupeaux qui leur sont assilïiiés, la puissance du Pontife Roiyain, pasteur suprènje et universel, ne iait qu'alfirmer, corroborer et venger la puissance épiscopale. St Gréi,'oire le Grand a dit : Muii honneur, c'eM celui de F Eglise unirerselle, mon honneur fait la force et la soUdilé de mes frères. Je suis rniimciit honoré, quand l'honneur est rendu à ceux à qui il est dû. » V. cap. 111.
185. Les Evèques ont donc une juridiction ordinaire et immédiate sur leur diocèse ; mais de qui la lionnent-ils? Les uns pensent qu'elle leurvient immédiatement de Dieu, au moment de leur consécration; les autres, bien plus probablement, estiment qu'elle leur vient du Pape, par l'institution canonique; et de fait, cliaque Evèque, après sa préconisation, et avant sa consécration, qu'il peut retarder de trois mois, peut gouverner son Eglise, dès qu'il a pris possession de son siège. Avant cette prise de possession, les actes de juridiction d'un Evèque, seraient nuls. (Cr. 1133.)
186. Le pouvoir des Evèques est donc dépendant de celui du Pape, (lui peut seul restreindre, étendre, transièrer et mèmeenlever leur juriiliction, comme il peut seul' ériger, ou démembrer, ou supprimer un diocèse, ou unir ensemble deux diocèses.
Cependant le Pape ne pourrait pas supprimer tous les Evèques du monde, pour les remplacer par des vicaires, car ce serait aller contre l'institution du Christ, qui a établi les Evoques pour gouverner régulièrement son Eglise, ce qui n'empêche pas que, exceptionnellement et pour de justes raisons, son Vicaire sur la terre ne puisse
faire gouverner certains diocèses par ses délégués. La puissance des Evèques est indépendante de la société civile. (F. /(?Syllabus, prop. 25, 'i2, 4i, 19, 50, 51); et même cette société ne peut pas plus par elle-même nommer les Evèques que l'Eglise ne peut instituer des magistrats civils. Ce n'est qu'en vertu des concordats que les gouvernerpents ont le droit de présenter les Evèques. De droit commun, le Pape se réserve la nomination d'un certain nombre d'Evè- (|ues ; et dans un certain nombre de diocèses, c'est le Chapitre qui les élit à la majorité des voix; mais, dans toute hypothèse, le Pape seul donne l'institution canonique aux Evèques ; et un Evèque élu et non préconisé ne peut prendre en main l'administrafion de son diocèse, pas même comme vicaire capitulaire. (V. n" 3554 et suiv.)
187. Les Evèques ont de par le concile du Vatican : 1) le pouvoir de paître, et 2) celui de gouverner.
1) Ils PAissEiM leur troupeau (a) par la doctrine, et (d) par l'administration des sacrements.
188. (a) Par la doctrine. Une des fonctions de l'Evêque, c'est d'enseigner. Allez, enseignez., leur a dit N.-S. L'Evêque seul, de l'aveu de lousles théologiens, est le témoin et le juge de lafoi.
C'est dans les conciles que les Evèques jugent, (a) Dans les conciles œcuméniques, les Evèques ne sont pas de purs conseillers, ils sont vraiment juges ; et s'ils sont d'accord avec le Souverain Pontife, ils sont juges infaillibles, d'après ce que nous avons dit n" 150. Pris individuellement, les Evè(|ues ne sont pas infaillibles; et l'histoire est Ità pour nous apprendre qu'un
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cerlain nombre (renlr'enx sont tombés clans l'hérésie. Il n'y a que les Evérpies qui aient e.v ofpno voix ilélibéralive flans les Conciles ; ce n'est que par privilèfïe que l'ont, les Cardinaux qui ne sont pas Evèques, les généraux d'Ordre, et les abbés qui ont une juridiction quasi-épiscopale.
180. {b) Les Evèques n'assistent pas seulement aux Conciles généraux, ils siègent aussi dans les Conciles particuliers. Les Conciles nationaux sont ceux où sont convoqués tous les Evèques d'une nation ; les Conciles provinciaux sont ceux, où sont convoqués tous les Evèques d'une province. Ils ont toute l'aulorité des Eglises qu'ils représentent, et leurs canons obligent dans toute la nation, ou dans toute la province, selon qu'ils sont nationaux ou provinciaux.
■190. Il faut remar(|iicr que ni les conciles nationaux, ni ceux qui se composent des Evoques de plusieurs provinces ecclésiastiques ne peuvent se réunir sans l'assentiment du Pape qui permette à un légat, ou à un primai, ou à un autre prélat, ou même à un prince, de les convoquer. Le président n'est pas dési£jné par le Saint-Siège, il est élu i)ar le Concile.
lill. D'après le droit, les conciles provinciaux peuvent et doivent être convoqués tous les trois ans, sansqu"il y ait besoin de la permission du Pape, par r.\rcl)evèt|ue, ou. à .smi défaut, par le plus ancien des Evèques de la province.
Un Evcquc qui n'ajjparlient àaucune province doit en choisir une, où il puisse assister au (Concile ; mais, dans ce cas. il ne ptMit convoqiiei' le cimcile lui-même, lors même qu'il serait le plus ancien, bien qu'il ait droit d'èlre convoqué, de donner.son vole délibératif, et qu'il soil tenu de se soumettre aux décrets. Sont tenus d'assister à ces Conciles : tous les Evèques de la province, même non consacrés, pourvu qu'ayant reçu leurs bulles, ils aient pris possession de leur siècle, tous les abbés qui ont une juridiction quasi-épiscopale. et ils ont tous voix délibéralive ainsi que les vicaires capitulaires, durant la vacance du Siège. Les autres
prélats peuvent siéger ; mais avec voix cunsullativc seulement, ainsi que les délégués des Chapitres. Si le concile le juge" bon, le Procureur d'un Evêque, légitimement ah.sent, peut avoir voix délibéralive. Go. E. 257.
C'est celui qui a convoqué un Concile provincial qui le préside. C'est la majorité des voix qui fait loi : en cas ' de conflit égal, il faut recourir au St- Siège. Le président ne peut, sans le consentement de l'assemblée, dissoudre le Concile, et l'assemblée ne^le peut pas non plus sans le président. (.S'H)" l'ordre des préséances V. Go. E.
w •292 et suiv.).
•19:2. Les conciles particuliers ne peuvent trancher les causes majeures, car elles sont réservées au St-Siège. Parmi les causes majeures, il faut compter les , questions de foi, de liturgie, de discipline générale, d'interprétation de la SainteEcriture, de droit divin, ou de droit canonique, la déposition d'un Evêque. le divorce des rois, et les autres alVaires difficiles et de grande importance. Du reste, les actes de tout concile particulier, avant d'être publiés, doivent être soumis à la correction -du St-Siège. Si le St-Siège a[)prouve leurs décrets, dans la forme ordinaire, il ne leur donne aucune force particulière; mais si. après un examen détaillé, il les approuve avec celte formule : motu proprio, ex certà scientid , les inférieurs au Pape ne les peuvent plus changer, et ces décrets abrogent le droit commun auquel ils seraient contraires. (V. Cr. 84 et suiv. et 87o, Go. E. 264.)
193. (c) Outre les Conciles il y a dans l'Eglise les synodes diocésains auxquels, malgré lacoutuiTie contraire, dont la légitimité est douteuse, les Evèques, le vicaire capitulaire doivent, de par les prescriptions du concile de Trente, convoquer chaque année les chanoines, les curés inamovibles, les plus anciens des curés amovibles de chaque district, ainsi que les prélats réguliers et les réguliers qui feraient les fonctions de curé. Go. E.
On y traite des questions qui orTt rapport à la charge pastorale; l'Evêque seul tranche les questions, car tous les autres membres du synode n'ont que voix consultative. Que l'Evéque évite avec soin de rien décréter
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contre le droil commun, et de trancher des questions controversées entre les théologiens ; car les questions de loi sont réservées au St-Siège.
194. C'est dans un synode que doivent être élus les témoins aijnodaiix, qui ont pour l'onction de veiller dans chaque diocèse sur les abus, et de les dénoncer. Si cela n'avait pas été fait . au Concile provincial, il faudrait aussi nommer en synode diocésain quatre jufjcs minoilaux, pour être employi's dans l'occasion aux procédures ordonnées par le Saint-Siège.
'J95. Par là même que l'Evêque est juge de la foi, il a le droit et le devoir d'examiner et d'approuver les livres qui sont imprimés dans son diocèse, surtout les livres liturgiques et de veiller sur les écoles privées ou puljli(|ues (Cr. 743.955 et suiv.).
196. (lî) Par radminhlradon des Sdcremenis. — Par là môme (jue l'Evêque a une juridiclion immédiate et (U'dinaire dans son diocèse, comme le reconnaît le Concile du Vatican, il peut par lui-même ou par ses délégués, administrer les Sacrements et prêcher la parole de Dieu, dans tout le territoire de son diocèse, sans la permission des Curés et même malgré eux (V. Cr. n.
873 et suiv.).
Les Evèques ont le
POUVOIR DE gouverner. J.-C.
a établi les Eréques pour régir V Eglise de Dieu. Act. XX. 28.
Donc (a) l'Evêque dans son diocèse peut faire des lois.
« Personne, dit Benoît XIV, ne peut, sans aller contre la foi, refuser aux Evèques le pouvoir de gouverner leurs ouailles par des lois, auxquelles elles soient obligées d'obéir. » Ordinairement, les ordonnances épiscopales n'ont force de loi, que lorsqu'elles ont été portées en synode, ou du moins, qu'après que rEvê(|ue a pris à ce sujet le conseil du Chapitre, à moins toutefois que la coutume ne dis-
pense l'Evêque de consulter le Chapitre, M. 141. Les constitutions synodales portées en synode sont par là même suffisamment promulguées, bien que l'Evêque doive régulièrement, avant de les publier, consulter le Chapitre. Les statuts synodaux n'expirent pas par la mort de l'Evètiue ; quant aux statuts portés en dehors du synode, les Canonistes ne sont pas d'accord, mais l'opinion la plus vraie soutient qu'ils n'expirent pas non plus à la mort de l'Evêque.
Cr. 047.
198. Les Evèques peuvent dispenser des statuts synodaux et des décrets des Conciles provinciaux ; quant aux lois générales de TEglise, il est des théologiens qui petisent que les Evèques en peuvent dispenser, à moins que le texiede la loi ne leur enlève formellement ce pouvoir; mais St-Liguori n'accepte pas ce sentiment, et, avec l'opinion la plus vraie, il enseigne que les Evèques ne peuvent point, en règle générale, dispenser du droit commun, à moins que la loi ellemême, ou la coutume, ne leur en donne le droit, comme il arrive pour les jefines, les abstinences, le travail du dimanche, bien que Benoit XIV soutienne que même dans ces cas, ils ne peuvent pas dispenser. Ceux qui pensent qu'ils le peuvent, avouent que ce n'est que pour des cas particuliers et avec une raison, et ([u'ils ne pourraient pas accorder ces dispenses d'une manière générale à tous leurs diocésains.
D'après l'enseignement commun, dans les choses même réservées au Pape, cotnme dans les vœux et les empêchements, les Evè- (|ues peuvent dispenser dans le iloute de l'obligation, ou bien lors même (|ue l'obligation est certaine, si le cas est urgent, si la
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dispense est nécessaire ou du moins Irès utile, et si le recours au l'ape est trop diKicile. Toulelois, voyez ce que nous dirons des cas réservés, au u° ['H')3 et suiv. et 1271 et suiv. Cr. 97 1-960.
h) UEi'èqnc peut juger
— C'est cerlaiii ; il le peut dans le for intérinir, puisque tous les confesseurs séculiers tiennent de lui le pouvoir d'absoudre; il peut aussi dans le for e.rtérieitr couli'iilieiij., juger les causes d'hérésie, et toutes celles qui, étant du ressort de l'Eglise, ne sont pas réservées au St-Siège.
Le Vicaire (iénéral, qui est censé lu; faire (lu'un avec l'Evoque, a lui aussi celte juridiction dans l'un et l'autre for ; et cette juridiction est ordinaire comme celle de l'Evèque. (Gr. 990 et 1125 et suiv.) Voir sur les Vicaires Généraux le n-^ 3020 et suiv.
;200. (c) Les Evéqncs peuvent exercer le pouvoir coercUif, par des censures, connue nous le dirons au n" 303;) et par des peines temporelles, et même corporelles; mais ils n'ont pas le droit du glaive. V. n» 179.
20 1. ;]o 11 y a de DrxOiT uivi.x
DANS l'ËGLLSE des I'RÊTRES ET
DES MINISTRES, c'esl-à-dire, au moins des diacres, l'our être capable d'avoir la juridiction ecclésiastique, il suffit d'être clerc; cependant un prêtre et un diacre n'ont, en tant que tels, aucunejuridiction à moins qu'ils ne soient cui'és. Entre ces derniers, on distingue les arrhijirêlres ou les doyens. Le titre d'archiprêtre était réservé autrelois à la première dignité des cathédrales après l'archidiacre ; aujourd'hui, en France, on l'attribue aux curés de certaines grandes villes, ou aux curés de canton. Les //rv/ÛY'.s forainssoul aussi des curés de mérite qui oui ordinairement la charge de
surveiller la conduite des autres prêtres, et la manière dont ils remplissent leurs saintes fonctions, afin d'en rendre compte à l'Evêque. Ils n'ont de plus que les autres curés que les pouvoirs que l'Evêque leur confère.
202. Le curé a de droit ecclésiastique seulement la juridiction au for de la conscience, et non au for extérieur sur les ouailles qui lui sont confiées.
Mais pour qu'il puisse exercer la juridiction au St Tribunal, il est nécessaire qu'il soit prêtre.
Nous disons de droit ecclésiastique, car c'est l'Eglise ([ui a institué les curés, qui n'ont i)as existé avant le 4""^ siècle. Ils sont néanmoins, proprement pasteurs, et leur juridiction est ordinaire. Ils la reçoivent par l'instilution canonique; mais, dans l'exercice de leurs fonctions, ils dépendent de l'Evêque, qui peut restreindre leur juridiction, et même dans certains cas, la leur enlever.
Pie VI a condamné la doctrine du Synode de Pistoie, qui voulait que dans un synode, les curés fussent juges delà foi.
Comme nous devrons parler des autres clercs dans le sacrement (le l'Ordre, il ne nous reste plus rien à dire ici de la hiérarchie, ni de la tèle de l'Eglise. H est donc temps de parler brièvement de ses membres.
203. II. Des Memijues de l'Eglise. — Nous avons déjà dit que l'Eglise n'est pas composée des seuls prédestinés. La définition que nous avons donnée de cette société divine au n» 125 nous fait connaître et ceux qui sont ses membres et ceux (jui ne le sont pas. Tous ceux qui professent fa même foi en la docirine de .lésus-CliiisI, pariicipeiit aux mêmes sacrements, et sont soumis aux mêmes pas-
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leurs légilimes, sont membres de l'Eglise, bien qu'ils soient pécheurs et réprouvés; c'est certain. Bien plus, il est de foi que les pécheurs et les réprouvés peuvent être niembres de l'Eglise (S. 170). Tous ceux qui n'ont pas la toi, comme les infidèles ou les hérétiques, ou qui ne participent pas aux sacrements, comme les catéchumènes et les excommuniés, ou qui ne sont pas soumis aux pasteurs de l'Eglise, comme les schismatiques, en rigueur de principe ne sont pas membres de l'Eglise.
Toutetois l'Eglise étant une société visible, comme il convient à la nature de l'homme, un certain nombre de théologiens regardent comme étant ses membres ceux qui en sont exclus en rigueur de droit, tant qu'ils ne se sont pas séparés d'elle, d'une manière notoire et publique -, mais d'autres théologiens sont moins indulgents. Quoi qu'il en soit, bien qu'en raison du baptême validemenf reçu, ils soient sujets de l'Eglise, les hérétiques notoires même dans la bonne foi, les scbismaliques publics, les excommuniés dénoncés, ne sont pas membres de l'Eglise.
Telle est la constitution du corps de l'Eglise ; ce corps doit être vivant, et par conséquent être vivifié par l'âme dont nous avons à parler.
II. De l'Ame de l'Eglise
— L'âme de l'Eglise, c'est un esprit intérieur, ou une influence du Christ qui vivifie les âmes par la grâce. Cette vivification a divers degrés, le premier, c'est la loi; le deuxième, c'est l'espérance; le troisième et le plus élevé, qui est la plénitude de la vie chrétienne, c'est la grâce sanctifiante qu'accompagne nécessairement la charité. De telle sorte qu'ils appartiennent prin-
cipalement à l'âme de l'Eglise le» justes, qui vivent de la grâce sanctifiante et de la vie de J.-C. ; puis secondairement appartiennent à l'âme de l'Eglise ceux qui participent de quelque manière à cette vie surnaturelle, par l'espérance, ou au moins par la foi, qui sont comme le commencement de cette vie.
205. En dehors du corps de l'Eglise, soit les infidèles éclairés de la grâce intérieure de la foi, soit les hérétiques qui ignorent invinciblement la vraie Eglise de J.-C. peuvent se sauver, pourvu qu'ils purifient leurs âmes par la charité parfaite, car ils appartiennent à l'âme de l'Eglise, et c'est l'Espril qui rivifie. Mais en dehors de l'âme de l'Eglise, il n'y a point de salut ; c'est de fol, car le IY'"« Concile de Latran a porté cette définition : Il n'i/ a qu'une Eglise unirerselle pour tous les fidèles, en dehors de laquelle il nij a point de salut. Malheur donc à ceux qui négligent de la découvrir, ou qui, la connaissant, ne l'embrassent pas, ou la méprisent ! C'est l'arche de Noé en dehors de laquelle tous sont submergés par le déluge. Prions donc le Père, sans le secours duquel personne ne vient à son Fils, de faire luire sa lumière sur cei\x qui sont assis dans les ténèbres et à l'ombre de la mort, et afin que ceux qui sont appelés au festin du père de famille se revêtent de la robe nuptiale de la grâce sanctifiante, sans laquelle ils seront rejelés dans les ténèbres extérieures. — Nous avons parlé des propriétés de l'Eglise et de sa constitution; il nous reste à traiter de sa doctrine qui est la règle do la foi.
Ar.TK.LK m. — De la doctrine de l'Eglise.
2UG. Comme son divin (onda-
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leur, l'Eglise peut dire : 3Ia doctrine ne^^t pas la mienne, mais celle de celui qui m'a envoyé.
(Jean, VII, 10.) L'Eglise, en effet, bien qu'elle soilinraillible,nefait pas la vérité, elle la conserve :
Gardez le défiât, dit Saint-Paul.
(Tim. VI, 20). Sa doctrine, c'est la parole de Dieu, qui est transmise aux liommes par une double voie, par l'Ecriture et par la Tradition, dont nous allons parler dans cet article. Ce sujet est appelé par les uns la rètjlc de la foi, et par les autres, les Lieux lliéologiques.
I. De la Parole de
DlEC ÉCRITE, ou DE l'EcRITURE
Sainte.
L'Ecriture Sainte, c'est la parole de Dieu, écrite sous l'inspiration divine. Nous avons dit au n*" 78, son autorité humaine, c'est-à-dire, son authenticité, son intégrité et sa véracité ; et, à l'aide de cette autorité humaine, nous avons tait connaître l'existence, la divinité, et l'infaillibilité de l'Eglise catiiolique Piomaine; nous pouvons donc maintenant, sans être accusé de faire un cercle vicieux : I démontrer par le moyen de l'Eglise, la divinité des Saintes Ecritures, II indiquer quelle est la traduction authentique de nos Saints Livres, et m donner la vraie règle de l'interprétalion des Ecritures.
208. I. De la Divinité des Saintes Ecritures. — Comme nous l'avons dit, les Livres Saints, soit de rancien, soit du nouveau Testament, tels (juc nous les avons énumérés au n>» 75 et suiv., et dans le nombre précis que nous avons indiqué, sont canoniques, et ils ont toujours été regardés comme contenant la parole de Dieu et la règle de la foi. Le concile de Trente a tracé le canon, ou Igi règle de l'énumération de ces Livres par ces pa-
roles : Le synode œcuménique reçoit et vénérée tous les Livres, tant de Vancien que du nouveau Testament, puisqu'un seul et même Dieu est l'auteur de l'un et de l'autre, lia jugé qu'il fallait joindre à ce décret le catalogue de ces Livres, afin que tous sachent, sans en pouvoir douter, quels sont ceux que le Concile reçoit. Ce sont les suivants: Ici vient rénumération telle que nous l'avons donnée au n" 75 et suiv:
Si qwlqu'un ne reçoit pas pour sacrés et canoniques ces livres entiers, avec toutes leurs parties, tels qu'ils se trouvent dans Vancienne édition de la Vulgate, qu'il soit anal. (Sess. 4). Cet analhème est lancé contre Luther qui rejetait les Livres deutérocanoniques. (Voir le Conc.
du Vat. de revelatione • chap. 2.) Quand le concile de Trente dit qu'il faut recevoir toutes les parties de cesLivres, telles qu'elles se trouvent dans la Vulgate, cela doit s'entendre d'après Hurler, de chaque texte de la Vulgate certainement dogmatique et reçu dans l'Eglise depuis de longs siècles comme étant la parole de Dieu. Bien qu'il y ait des divergences dans le mode entre la Vulgate et le texte original, il n'y a point de texte dogmatique dans la Vulgate qu'on ne trouve dans le texte original ; et entre l'un et l'autre, il n'y a jamais de contradiction sur un point de dogme.
C'est donc de foi (pie tous ces Livres, soit lesprolocanoniques, soit les deutérocanoniques, sont tous divins et inspirés. Tous, du reste, se trouvaient énumérés dans le canon du pape Gélase I, en l'année 494, et dans le III'"* Concile de Carthage, en l'année o97. Les schismatiques et toutes les sectes orientales les regardent comme sacrés.
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C'csl inspirés par le Sl-Espril, (j II' on l parlé les saints hommes de Diea, dit Sl-Pierre, à propos (lesauteurs des Ecritures. (II Pet .
I. 21). Nous allons donc dire
1° en quoi consiste la divinité ou l'inspiration des Saints Livres, et 2" à quoi elle s'étend.
209. 1" Vinspiralion est une action de Dieu sur l'Ecrilure, ou sur l'écrivain, en vertu de laquelle l'Ecriture est censée avoir et a en réalité Dieu lui-même pour anleur.
Mais, sur le mode de cette action divine, il y a plusieurs opinions parmi les callioli(iues : — Il en est qui disent (|u'il suflit qu'un livre, écritd'une manière humaine, soil plus tard approuvé par le S»int-Esprit ; mais celte opinion est justement rejetée, car ce mode n'est pas une inspiration proprement dite. (V. Conc. V. de révélât, ch. 2.) - D'autres enseignent quel'inspiration né(ja!ive siUTit, et par là ils entendent une action ae Dieu poussant l'auteur à écrire et l'assistant pour qu'il n'écrive aucune erreur, sans lui suggérer pourtant la vérité. — L'opinion la plus commune des théologiens est exprimée dans la proposition suivante :
Toute l'Ecriture Saintea été écrite nous une inspiration positive . Par inspiration positive, on entend une action de Dieu, ([ui pousse l'écrivain sacré à écrire, qui. pendant (ju'il écrit, l'aide, le dirige, lui suggère ce qu'il doit dire, d'une manière efficace. Aous disons toute l'Ecriture, car toutes les opinions admettent qu'il y a dans les Saints Livres des passages positivement inspirés, par exemple, les prophéties, l'r. t) par VEcriture. Toute l'Ecriture a été divinement inspirée. (inimAll, 16) '■2) Tout ce ipii doit être cru de fui divine, doit être révélé de Dieu; or, toute l'Ecriture doit être crue de foi divine, donc, etc. Si l'inspiration des Saints Livres n'était pas positive, quelle dilTérence y aurait-il entre l'Ecriture Sainte et les définitions de l'Eglise ?
210. 2° A quoi s'étend l'inspiration':^ 1) Il est certain:, il est même de foi, d'après le concile de Trente, que l'inspiration s'étend à chacun des Livres Saints et à leurs diverses parties, V.
n" 208, et par conséquent aux histoires, hien qu'elles ne soient
pas toutes des dogmes de foi, puisqu'il en est qui ne louchent en rien à la foi, ni aux mœurs ; mais, en les niant, on nie implicitement l'inspiration qui est de foi.
2) L'inspiration s'étend-elle aux, plus petites circonstances qui n'ont aucune importance ? A cette question, Palrizi répond : Je n'oserais pas condamner celui qui le nierait, mais je n'oserais pas non plus ie nier moi-même.
o) L'inspiration s'élend-elle à toutes les paroles? C'est controversé entre les théologiens catholiques , qui , tous pourtant s'accordent à dire que certaines paroles de grande importance ont été dictées par le Saint-Esprit, par ex. Le Verbe s'est fait chair, etc.
De LA VERSION AU- THENTIQUE DES Saints Livres
Il existe plusieurs traductions du texte sacré. Les plus célèhres sont pour l'ancien Teslaïuenl:
1) la chaldaïque, dite aussi Tar.
gum, 2) la syriaque, 3) la version grecque des Septante, -4) les versions grecques d'Aquila, de Théodotion et de Symmaque, 5) pour les deux Testaments, les 2 versions latines: l'une, appelée ancienne ou itaUque, qui fut en usajiedès les temps apostoliques ; l'autre, plus récente, qui est notre Vuhjate actuelle. Celte dernière se compose en partie de l'ancienne italique, et en partie des traductions de St-Jérôme; elle est en usagedepuis le temps de St Grégoire le Grand. L'Eglise n'a rien défini ni pour ni contre les versions autres que les latines, mais voici le décret qu'a porté le Concile de Trente sur la Vulgate. Le saint Concile statue et. déclare que cette édition ancienne appelée Vulgate, qui a été approuvée dans l'Eglise même par le long usage de tant de siècles, soit regardée comme authentique, dans les leçons, disputes, prédications et exposifioyis publiques, et que personne, sous quelque prétexte qfie ce soil n'use
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la rejeter, fii ne le présume.
(Ses. 4.)
"212. Le mot itiilJieiirKjne, sil'iiilie fuièle; mais àquoi s'élentl celle fidélilé? C'est controversé entre les théologiens. Sans aller contre le Concile de Trente on ne pourrait pas restreindre cette lidélilé uniquement à ce qui touche à la foi et aux mœurs; mais parmi les théologiens catholi- (|ues, les uns disent ((ue la Vulgate est fidèle dans toutes les opinions même historiques, tout en admettant qu'il puisse s'y être glissé (|uelques fautes accidentelles. D'autres soutiennent que la Vulgate est fidèle même dans les plus petits détails. Quoi qu'il en soit^ les savants peuvent recourir en sûreté de conscience aux versions autres que la Vulgate; mais il faut convenir que le décret du Concile de Trente donne à celle dernière une très grande autorité; car ce décret de l'aveu de tous estdogmalicpie, et non disciplinaire.
213. Concernant les traductions de la Bible en langue vulgaire, il faut remarquer qu'elles ne sont pas permises, à moins qu'elles n'aient été approuvées j)ar le Sl-Siège, ou publiées avec des notes tirées des Pères, ou d'auteurs savants et callioli(jues.
Celle mcb^re a été prise avec raison par la S. Congrégation de rjndex. afin d'empêcher divers abus, et en particulier le péril (le l'interprétation privée. G. t.
214. III. Dk l'I.mkuprktation 1H-; LA Sai.nte Ecritcri:. — Dans l'Ecriture, dit St Pierre, il y a des elioses dJf/iclh's à comprendre, que les 'ujnoriiiils cl les esjjrils siius li.rilé déiirarenl.
(H. Pet. m, l(i) La Sainte Ecriture a donc besoin d'être interprétée d'une manière (piien précise le vrai sens. L'art qui trace
les règles de l'interprétation des saints Livres s'appelle Iferméiienlique ; et l'appiication de ces règles en interprétant les saints Livres, se nomme Exêijèse. Or, il y a deux sortes d'interprétation, l'une scientifique que tout théologien peut donner, en suivant les règles voulues; et l'autre authentique, qui se fait par l'Eglise. Disons un mot de l'une et de l'autre.
215. 1" Be l'interprMation seieulifique. — L'élude de la Sle Ecriture est entre toutes la plus nécessaire au prêtre. L'écriture, en effet, a une autorité divine.
Rien de plus utile pour sa propre sanctification et celle des autres que de l'étudier. C'est là qu'o^ puise, comme dans sa source, la doctrine sainte. C'est pourquoi St Jérôme écrivait à Népotien : « Lisez très souvent l'Ecriture ; bien plus, que vos mains ne déposent jamais ce Livre sacré. Apprenez-y ce que vous devez enseigner, puisez-y le langage fidèle qui est selon la vraie doctrine ». Au moins laudrait-il qu'un prêtre ne passai pas lin jour sans lire en la méditant avec foi et respect une page de la Bible (1).
'JKi. Ciîlui (\ai veut «"applifiuei' avec IVuil à celle élude doil savoir: 1) combien la parole de Dieu a de sens dillërents, !2) à l'aide de quels secours on ])eul découvrir le sens véritahle. •>} quelles sont les règles de l'interprétation, 4) ([uel usage on peut faire en théologie de l'Ecriture Sainte?
■\) Des divers sens de l'Ecriture.
(x) Il y a d'abord le sens des mots seulement, qu'on appelle grammatical; il l'ait connaître \yiv quel mot d'une au-
(l) Nous nvoiis extrait de la Bible les textes les plus forts, les |iliis clairs, et les plus usilés ; et nous les avons publics, en les classant par ui-dru apliabctique sons divers litres iiratiqucs, surtout en vue de la prédication. tJu'il sor.ùl à désirer que les jeunes ))rètrcs, et les élèves des séniuiaircs, ap(piMsseut par co3ur ce pelil li'i.ueil, iiililulé SmiciUix et exempla biblica.
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tre langue, il faut traduire un mot de la Bible. dO II y a le sens accomniodatice, qui n'est pas dans le texte sacré, il est seulement dans l'esprit de celui (jui accommode un texte de l'Ecriture à ce (|u'il pense. Le Concile de Trente blâme ceux qui font servir les textes de la Bible à des boufîbnneries, à des flatteries et autres choses semblables ; mais employer, d'une manière pieuse, naturelle et conforme à la vérité, les paroles de l'Ecriture, pour exprimer ses proiires pensées, non seulement c'est permis, mais même c'est utile et conforme à la pratique de l'Eglise (jui applique à tous les confesseurs ces mots : Il ne s'en est point trourî'de semblable à lui. et à l'usage de tous les prédicateurs qui louent les Saints, en leur appliquant des textes de l'Ecrituie. Nous n'avons rien-autre à dire sur les deux sens précédents, car l'Esprit Saint ne les a point eus en ■^ue. (c) Le sens ou la pensée que le St Esprit a eu en vue, se divise en sens littéral et en sens spirituel ou mystique. •
(a ) Le sens littéral est la pensée que le St Esprit a eue en vue, et que les paroles expriment d'une manière prochaine et immédiate. Le sens littéral s'appelle propre, s'il est signiiié par des mots qui ne sont pas pris dans un sens figuré: et il s'appelle /«eia/j/iOrique.^ si les mots sont pris dans un .sens (iguré. Les théologiens .se demandent si les mêmes mots de la Sainte Ecriture peuvent avoir plusieurs sens littéraux. Et sur celte question, il y a trois opinions différentes. Les uns affirment, les autres nient, d'autres enfin affirment pour les prophéties, et nient pour les textes dogmatiques et les faits historiques.
217. (b) Le sens mustique. c'est-àdire secret ou caché, est celui que l'auteur sacré a eu en vue, mais qui n'est pas signifié par les paroles d'une manière prochaine et immédiate, mais bien par les choses que les paroles signifient. On l'appelle aussi spirituel ou tijpique. Si ce qui est exprimé par les paroles indiiiue quelque chose, qui se rapporte à J.-C. ou à l'Eglise militante, le sens mystique s'appelle allé- (jorique. Si cela se rapporte à l'Eglise triomphante, on le nomme anagogique.
Si cela se rapporte aux mœurs ou aux vertus chrétiennes, on le désigne sous le nom de tropologiqne ou de moral.
Le St Esprit lui-même indique en un grand nombre de passages le sens mystique, et tous les Pères, tous les commentateurs l'ont exposé. Le mot de .lérusalem embrasse ces divers sens.
Pris dans le sens littéral, il signifie une ville de Palestine ; dans le sens allégo-
rique, l'Egli.se; dans le sens anagogique, le Ciel; dans le sens moral, l'àme fidèle.
218. 2) Quels sont les secours au moiien desquels on peut découvrir te vrai sens des Ecritures ? L'interprétation scientifique a. besoin du concours d'une multitude de sciences et d'arts, en particulier de la linguistique, de la critique, de la poésie, de l'histoire du peuple de Dieu, de l'histoire ancienne, de la géographie, de la chronologie, de l'archéologie, surtout en ce qui regarde les poids et les mesures, de la philosophie, de la théologie, de la connaissance des diverses traductions de la Bible et dès commentateurs anciens et modernes. Mais tout cela n'est pas nécessaire pour le grand nombre des prêtres. Il suffit pour étudier avec grand fruit l'Ecriture Sainte, d'avoir entre les mains, sur chaque Livre, un des commentateui's les plus juslenient estimés, tels que Corneille de la Pierre, Tirin et Ménochius.
219. ?>) Quelles sont les règles d'interprétation ? Nous ne donnons ici que les règles générales de l'interprétation scientifique seule ; car nous donnerons au no 223 celle de l'interprétation dogmatique. Toutes ces règles se réduisent à trois {a) Règle philologique. Il faut faire attention à la force, à la valeur des mots, d'après les lois de la grammaire et de la rhétorique.
{b) Règle logique. Le vrai sens doit se découvrir par le contexte, le but de l'auteur, les antécédents, les conséquents, les passages parallèles qui expriment la même idée avec des mots ditiférents, et par les préceptes de la logique. En voici un des plus pratiques : Les paroles doivent être prises dans leur sens propre, et non dans un sens figuré, toutes les fois que l'usage, ou les circonstairces, nu une certaine répugnance n'indiquent pas le contraire, (c) Règle historique. Il faut en cherchant le sens véritable, tenir compte de la tradition des Pères, de la fui chrétienne, des mœurs et des usages, de l'histoire sainte, de la chronologie.
220. 4) Quel usage peut-on faire en théologie de l'Ecriture Sainte ?
((f) Le sens littéral que le St-Esprit a eu d'abord en vue, peut être employé à prouver la vérité. C'est évident. Le sens mgsliqne ne peut régulièrement servir de preuve, car il est plus difficile d'acquérir la certitude que le St- Esprit l'a eu en vue ; mais s'il est prouvé par l'Ecriture elle-même, ou par la Tradition, que le St-Esprit a eu en vue ce sens, on peut dès lors en tirer un argument certain.
Loin de suivre ces règles, les
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protestants ne cherchent à interpréter l'Ecriture que par l'Ecriture même, et par la manière usuelle de parier, et cela par le propre esprit, ou l'inspiration particulière de celui qui l'étudié, ou selon d'autres, d'après la raison humaine. Quelques-uns d'entre eux ont même admis le principe d'accommodation, osant dire que J.-C. et les apôtres ont accommodé leurs paroles aux préjugés du peuple, et ont inventé des histoires pour le morali^r. Ce principe blasphématoire ruine toute révélation. Quant à l'interprétation par l'esprit privé, ou par la raison, nous allons en faire justice.
222.2° De V'inlerprèlation aii- Ihetilique. — Elle ne peut se faire parlcxprit privé-, car ou l'esprit privé (Lonne à chacun l'infaillibilité, et alors il faut admettre que toutes les opinions erronées et contradictoires, qui sont sorties (le cet esprit, sont vraies en même temps, ce qui répui^ne à la plus vulgaire logique ; ou il ne donne pas l'infaillibilité, et, pour lors, il ne suffit pas à découvrir sijrement le vrai sens de l'Ecpiture, et il risque d'entraîner dans l'erreur, comme de fait on le constate sans peine. Elle ne peut se faire par la raison individuelle., car la raison humaine n'est pas infaillible, comme il est manifeste ; et si la raison connaît et juge par ellemême tout ce qu'il y a dans l'Ecriture, toute foi est ruinée, et on tombe dans le rationalisme.
223. Acceptons donc la règle dogmatique, formulée par le Concile de Trente, dont ce que nous avons dit de rinfaillibilité de l'Eglise prouve l'iiiconlestable autorité : Que personne., .se fiant en sa propre prudence dans les choses qui regardent la foi ou les nupurs, n'ose in 1er prêter la Sainte Ecriture, dans un autre sens, que celui qu'a ou et que croit la Sainte Mère l'Eglise, ni contrairement au consentement unanime des Pères. (Ses. 4.)
Déjà Saint Augustin avait dit:
I Je ne croirais pas à l'Evangile, si l'autorité de l'Eglise catholique ne m'y portait. » Ecoulons encore le Concile du Vatican : « Jamais la raison ne peut devenir capable de percevoir les mystères comme les vérités qui constituent son objet propre.
Parleur propre nature, en effet, les divins mystères dépassent les bornes d'une intelligence créée. » {ch.i,De ration, etfide).
{]t il ajoute, ch. 1 : « Si quelqu'un dit que dans la révélation divine il n'y a point de véritables mystères, à proprement parler ; mais qu'une raison bien cultivée, partant de principes naturels, peut comprendre et démontrer tous les dogmes de la foi, qu^il soit anat. »
I II. De la parole de Dieu, transmise de vive voix
Tout ce que Dieu a révélé, n'est pas consigné dans l'Ecriture.
Si Jean dit", en effet: Il y a beaucoup de choses que Jésus a faites ; si on les écrivait en détail je ne pense pas que le monde pût contenir les livres qu'il faudrait écrire. (Jea.XXI.25), Jésus a dit aussi des choses qui ne sont pas écrites ; et ce qu'il a dit et qui n'a pas été écrit a la même autorité que ce qui est consigné dans l'Ecriture Sainte, et c'est vraiment la parole de Dieu. C'est la Tradition divine donnée aux Apôtres et par eux à l'Eglise ; elle a pu être écrite dans la suite par les S S. Pères ; mais elle ne l'a pas été par les écrivains sacrés. C'est d'elle que nous parlons ici ; qu'on ne la confonde pas avec la tradition ecclésiastique qui est humaine ; ni avec la manière dont la tradition divine nous est transmise, manière que les théologiens appellent aussi tradition. Or, touchant la Tradition proprement
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divine, nous avons à parler I de son existence, et II de l'inléyrité de sa transmission.
2i5. I. De l'existence de la Tradition. — Les prolestants admettent une espèce de tradition expliquant les vérités contenues dans l'Ecriture ; mais ils repoussent toute tradition divine, distincte et séparée de l'Ecriture. Etablissons donc contre eux la proposition suivante : // existe une vérilable Tradition dont Dieu même est fauteur.
C'est de foi d'après le Concile de Trente (Ses. -4). Pr. 1) par l'Ecriture : Gardez les traditions que vous avez apprises, soit par mes paroles, soit par ma lettre.
(II Thés. II, 14). 2) par la ?wson. Au commencement de l'Eglise, rien du nouveau Testament n'était écrit. L'Evangile de St Mathieu, écrit le premier, ne l'a été que huit ans après l'Ascension. N. S. a chargé ses Apôtres de prêcher l'Evangile, et non de distribuer des Bibles. Il ne leur u pas donné l'ordre de rien écrire. Comment les prolestants savent-ils par la Bible que tout est dans la Bible? On ne le lit nulle part. Où ont-ils trouvé dans l'Ecriture le Canon de l'Ecriture, même celui qu'ils acceptent? Où l'obligation de sancli/ier ledimanche, ou débaptiser les enfants? Comment sans laTradilion interpréter les choses qui sont difficiles à. comprendre'!
3) Par l'autorité de l'Eglise. « Le saint Concile reçoit avec un égal respect et une égale vénération les Livres soit de l'ancien, soit du nouveau Testament, et aussi les traditions elles-mêmes, concernant la foi ou les mœurs, comme étant sorties de la bouche de J.-C, ou dictées par le Saint- Esprit, et ayant été conservées par une continuelle succession dans l'Eglise catholique. Si quel-
qu'un donc méprise sciemment et volontairement les susdites Traditions, qu'il soitanathème.»
(Tr. Ses. 4.)
Notons qu'on doit regarder, comme révélé par la Tradition divine, ce qui, n'ayant pas été établi par un Concile, a toujours été et est encore cru par l'Eglise» universelle, ainsi que ce que l'Eglise Romaine a toujours cru et enseigné qu'on devait croire.
22Ç. II. De la transmission intégre de la Tradition divine. — Dieu, en donnant sa parole non écrite a dû prendre soin qu'elle nous arrivât intacte ; et c'est ce qu'il a fait. L'intégrité des Traditions divines est une vérité au moins voisine de la foi d'après le texte du Concile de Trente que nous avons cité, et d'après les paroles du Concile du Vatican:
« Ces traditions reçues des Apôtres, ou données par les Apôtres, sous la dictée du St Esprit, comme de main en main, sont parvenues jusqu'à nous. »
(cil. Il, de revcl.) L'intégrité des Traditions est tout aussi certaine que celle des Ecritures, puisque l'une et l'autre sont confiées à la garde de l'Eglise infaillible, contre laquelle les portes de l'enter ne sauraient prévaloir. Or les portes de l'enfer prévaudraient contre l'Eglise, si elle ne gardait pas la vérité qui lui a été confiée. Mais nous avons à rechercher par quelles voies nous est transmise la Tradition divine.
'■l-ll. lo C'est d'abord par les consti- TurioNS EX CATUEDKA di'S Suuvcrains l'ontifes, et par les décrets des conciles ŒcuMÉNiouES, dont nous avons étal)li au n^-i W et suiv. l'infaillibilité. Or les conciles ujcuinéniiiucs sont au nombre de vingt. (Iclui de 2\icce contre les Ariens ; le I de Cunsiantinople contre les Macédoniens ; celui li'Ephrse contre Nestorius; celui de Clialccdoine conlve Eutychès; le II de Constantinople,
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contre Origène et les trois Chapitres, le m de Constantinople, contre les Monothéliles, le H de Nicée, contre les Iconoclastes; le IV de Constantinople, contre les Iconoclastes et contre Photius; le I de Latran, contre les investitures; le II de Lalvan contre le schisme d'Anaclet II, contre Pierre de Bruis et Arnaud de Bresce; le III de Latran, contre les Cathares, les Albigeois et les Vaudois, le IV de Latran contre les albigeois et Almaric: le II de Lyon, contre le schisme grec, celui de Vienne, contre les Fratricelles et les Templiers, celui de Constance, contre le schisme d'Occident, et contre les Wicléfistes et les Hussiles; (beaucoup de théologiens ne le regardent pas comme œcuménique, cependant Martin V a confirmé quelques-uns de ses actes) ; celui de Fiorence pour l'union des Grecs et des Arméniens avec l'Eglise, le V de Lairan, pour éteindre le schisme causé par le conciliabule de Pise, celui de Trente contre les protestants, et celui du Vatican, contre les erreurs modernes, et le Gallicanisme en particulier. Les théologiens sont loin d'admettre tous l'œcuuiénicité des conciles de Pise et de Bàle.
2'28. Outre les Conciles œcuméniques, il en est d'autres qui, tout en étant particuliers, ont la même autorité à cause de l'approbation que leur a donnée le Souverain Pontife ; ce sont : le second concile de Milève et celui de Carthage, en 418, contre les Pélagiens, le second d'Orange, contre les semipélagiens, celui d'Embrun contre les Jansénistes.
i-ld. Or, pour distinguer ce qui, dans les constitutions Pontilicales, ou dans les décrets des Conciles, est dogme de foi de ce qui ne l'est pas, les théologiens donnent les règlfts suivantes. Les décrets sont de foi: 1) s'ils prononcent qu'une chose doit être crue formellement, ou que l'Eglise le délinit, ou qu'elle le croit et l'enseigne; 2) s'ils disent que la doctrine C(Mitraire, est opposée à la foi, ou hérétique, ou impie, 3) s'ils lancent l'analhôme conlre ceux qui pensent autrement, pourvu que le décret ne soit pas purement disciplinaire.
230. 2" Les Symboles sont une règle abrégée de la foi que l'Eglise propose à croire à lous.
Il y a trois principaux symboles 1) celui des Apôtres, qui, de l'aveu même des liéréliques, contient la doctrine des Apôtres et a été publié de leur temps, et que les catlioliques croient communément avoir été composé par
les Apôtres eux-mêmes ; 2) celui de Nicéc et de Constantinople, * qui comprend et développe celui des Apôtres. Commencé au concile de Nicée, continué dans celui de Constantinople, il a été complété par l'addition du mot Filioque, que l'Eglise y a faite au neuvième siècle; 3) celui de St Athanase, ainsi appelé parce que selon beaucoup d'auteurs, il a été composé par lui, ou parce que, selon d'autres, il contient la doctrine de ce saint. Quoi qu'il en soit, il est reçu comme règle de foidans l'Eglise d'Orient, et dans celle d'Occident. 4) Les professions de foi et les livres symboliques, ou les catéchismes, suivent de près les symboles.
Le catéchisme Romain, ou du concile de Trente, a une très grande autorité. Les Pasteurs y trouvent une doctrine sfire et abondante, et assurément rien n'est plus utile que de l'expliquer aux fidèles du haut de la chaire, les jours de dimanche et de fête.
231.' 3° Les SS. Pçres sont aussi les porte-voix de la Tradition. On donne le nom de Pères à des hommes célèbres par leur sainteté et leur doctrine, qui ont comme nourriet sou tenu l'Eglise, dans son enfance et son adolescence. On compte néanmoins ' parmi eux Origène et TertuUien, à cause de leur science et de leur antiquité.
2o2. Par Ecrivains Ecclésiastiques, on entend des hoinmes qui ont édifié l'Eglise par leurs écrits, bien qu'ils ne fussent pas remarquables par leur sainteté, Eusèbe par exemple.
233. On appelle docteurs privés ceux qui ont obtenu dans quelque académie le grade de docteur, et docteurs publics ou docteurs de rEglise,i\es hommes d'une science et d'une sainteté
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éminente, auxquels l'Eglise a décerné ce titre.
1) Sur l'autorité des Pères et des docteurs, écoutons St A. de Liguori. (Œ.-D. t. 2, p. 28.) « Dans les choses qui concernent la foi ou les mœurs, nous devons regarder comme dogme de foi, ce qui a été approuvé comme tel par le consentement commun des docteurs. Les Pères ne peuvent pas tous se tromper, sans que l'Eglise elle-même se trompe, r II faut en dire autant du consentement de tous les Pères d'Occident.
2) Quand quelques Pères seulement soutiennent une opinion ils peuvent se tremper. Il arrive pourtant que le sentiment d'un seul fait loi lorsque l'Eglise a approuvé sa doctrine, sur un dogme, comme par exemple la doctrine de St Athanase contre les Ariens, celle de St Cyrille d'Alexandrie contre Nestorius, celle de St Augustin contre les Pélagiens. Quand les Pères parlent non comme docteurs, mais comme ^émoins de la foi des fidèles, leur témoignage est d'un grand poids.
234. 4° Les vérités de Tradition, se conservent par le consentement UNANIME DES THÉOLO- GIENS. Si tous affirment qu'une vérité est révélée, leur témoignage est incontestable; ils sont, en effet, comme le prolongement de la chaîne dont les Pères ont été les premiers anneaux. Ce sont eux qui fournissent aux Pasteurs ce qu'ils enseignent aux peuples ; et leur doctrine est quelquefois approuvée par le St Siège. Quand une doctrine est communément enseignée par les Théologiens, il est téméraire de la contredire, à moins qu'une
raison grave qui a échappé à tous, ou une autorité d'un grand poids, n'excuse.
235. 5° La Liturgie sacrée est un témoin irrécusable de la Tradition dans les rites qui sont liés avec le dogme. La règle de la prière est aussi celle de la foi.
236. 6° Les actes des martyrs, qu'on lisait autrefois dans les Eglises, et où se trouvent les professions de foi que ces saints faisaient devant les tyrans, sont aussi une preuve certaine de la Tradition.
237. 7° Les écrits des hérétiques attestent aussi les dogmes catholiques, soit qu'ils les admettent, soit qu'ils les repoussent, car c'est en les repoussant que leurs auteurs ont été déclarés hérétiques.
8° Il en faut dire autant des Ecrivains ecclésiastiques, qui rapportent la pratique et la loi de l'Eglise, et
238. 9° Des monuments, des autels, des temples, des tombeaux des martyrs, des inscriptions qui témoignent de la foi des premiers chrétiens.
239. Quand il est certain qu'une vérité a été toujours crue partout et par tous, on doit la croire comme élant de foi définie, dit Hurter; et quand il est sur qu'à une certaine époque la foi en une vérité était établie partout, et acceplée par tous, on peut confondre ceux qui la nieraient par l'argument de prescriplion, en leur disant :
Prouvez que cette croyance a été introduite après les Apôtres, et par qui elle l'a élé ;.et cet argument négatif devient positif, si on prouve qu'un tel changement de doctrine a été impossible.
—'s^<Sjk^>''o^-'
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CONCLUSION DE LA THÉOLOGIE GÉNÉRALE ET DU TRAITÉ DE L'ÉGLISE
240. Nous savons donc maintenant ce que c'est que la doctrine de l'Eglise : c'est la parole de Dieu écrite ou transmise par la Tradilion. Celte parole de Dieu est la règle de foi éloignée.
L'interprète infaillible de l'Ecriture et de la Tradition, c'est l'Eglise catholique qui est la règle prochaine de la loi.
« Or. il faut croire de foi divine et catholique tout ce qui est contenu dans la parole de Dieu écrite ou transmise par la Tradilion, et qui, en même temps, est proposé comme étant divinement révélé, à la foi des fidèles, soit par un solennel jugement de l'Eglise, soit par le magistère ordinaire et universel. »
v. n° 229. (V. ch. III, de fîde.)
Un jugement splennel, c'est une constitution ex cathedra, ou la définition d'un concile œcuménique, ou un symbole proposé par l'Eglise. Le magistère ordinaire et universel de l'Eglise, c'est l'Eglise enseignante, dispersée dans l'univers, sous la dépendance de son Chef ; c'est aussi le Pontife Romain qui, seul entre les Evoques, a un magistère ordinaire universel. Ce qui est enseigné partout par les Evoques comme étant révélé de Dieu, et que par conséquent tous les théologiens regardent comme étant de foi, appartient à la foi catholique, dit Ilurter. El il ajoute que, d'après l'opinion commune, il suffit, pour qu'un dogme soit de loi catholique, qu'il soit très clairement exprimé dans la Ste Ecriture, ou par une tradition manifeste.
2 il. Les vérités ainsi déclarées par l'Eglise, ou ainsi nettement connues comme révélées
sont des dogmes de foi catholique, ou des articles de foi. Toutefois on réserve le nom d'articles à des vérités premières et principales qui sont plus nécessaires à croire.
Quand on dit qu'une vérité est de loi, on entend qu'eWe est de foi catholique, V. n" 2191 et suiv. Une proposition contraire à un dogme catholique, s'appelle hérétique, ou hérésie.
2i2. Mais il n'y a pas que les dogmes strictement catholiques qui soient vraiment divins. Il ne manque pas, en effet, de vérités contenues dans l'Ecriture Sainte, ou transmises par la Tradition, qui doivent être crues de foi divine, comme étant vraiment révélées de Dieu, bien qu'elles ne soient pas formellement et explicitement proposées par l'Eglise. Celui qui les nie sciemment tombe dans l'erreur, et est hérétique devant Dieu, dont il rejette la parole ; il pèche donc gravement contre la foi; mais il n'est pas hérétique devant l'Eglise, à moins que celle-ci ne le condamne comme tel, et il n'encourt pas les censures. (V. P. de locis Thcologicis p. 3, n^ 345, in notaj.
Or, ces vérités s'appellent de foi divine ou définissable, et, d'après plusieurs théologiens, leur contradictoire est voisui^. de rhérésic, et il ne lui manque, pour être hérétique, qu'une définition de l'Eglise; d'autres théologiens l'appellent spécifiquement erronée; mais la note d'erronée semble mieux s'appliquer à la contradictoire d'une proposition ccriiiiiiede par la foi. V. le n» 160. 243. Ce que nous venons de dire prouve que les définitions
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de l'Eglise ne changent point le dogme qui, étant la parole de Dieu, demeure èlerneUement. La définition de l'Eglise n'ajoute rien à une vérité considérée en elle-même; elle lait seulement que celui qui, avant elle, était hérétique devant Dieu, soif aussi après ellCj liérétique devant l'Eglise.
244. Nous avons donc sous la main les4)rincipes théologiques, c'est-à-dire la parole de Dieu et les définitions de l'Eglise, d'où nous pouvons tirer des conclusions certaines. Nous avons de plus les lieux théologiques, ou les arsenaux, où les théologiens font provision de leurs armes.
Ce sont, outre l'Ecriture Sainte et la Tradition, les constitutions des Papes et des Conciles, les Symboles, les Saints Pères, les théologiens, les liturgies, les actes des martyrs, les écrits des hérétiques et des historiens ecclésiastiques, et les monuments de l'antiquité ; nous avons parlé de leur autorité au n^ 227 et suiv.
A ces lieux théologiques principaux s'ajoutent les principes du droit et la raison, qui aident beaucoup à la science théologique. La raison surtoutlui fournit des principes philosophiques certains.
245. La théologie, en effet, et la foi au lieu de détruire la raison, la supposent et l'affermissent. Ecoulons le Concile du Vatican. « Bien que la foi soit au-dessus de la raison, il ne peut cependant exister aucun réel désaccord entre l'une et l'autre, puisque le mênje Dieu qui a révélé les mystères et répandu la foi, a aussi donné à l'esprit humain la lumière de la raison. Et Dieu ne peut pas se renier lui-même, et la vérité ne peut pas être en contradiction, avec la vérité. Cette fausse appa-
rence de contradiction entre la raison et la foi, vient surtout de ce qu'on ne conçoit pas, et de ce qu'on n'explique pas les dogmes de la foi dans le sens de l'Eglise, ou de ce qu'on prend de vaines opinions pour des principes de la raison. Nous définissons donc que toute assertion contraire à une vérité manifestée par la foi est tout à fait fausse. C'est pourquoi non seulement les fidèles chrétiens ne peuvent pas en conscience soutenir, comme des conclusions légitimes de la science, des doctrines contraires à la foi, surtout si elles ont été réprouvées par l'Eglise; mais même ils sont absolument obligés de les regarder comme des erreurs, qui se présentent sous la trompeuse apparence de la vérité. Non seulement la foi et la raison ne peuvent jamais être en désaccord; mais même elles se prêtent un mutuel secoure, pui.ique la raison démontre les fondements de la foi, et qu'éclairée par sa lumière, elle cultive la science des choses divines, tandis que la foi affranchit la raison des erreurs, la soutient et la meuble de plusieurs connaissances qu'elle ignorait. C'est pourquoi, loin de s'opposer à la culture de la science et des arts humains, l'Eglise l'aide et l'encourage de diverses manières... Sans doute elle n'empêche pas que ces sciences usent, chacune dans sa sphère, des principes et de la méthode qui leur sont propres, mais tout en leur reconnaissant cette légitime liberté, elle évite avec soin de laisser ces sciences admettre des erreurs, en se mettant en opposition avec la doctrine divine, ou empiéter sur le domaine de la foi, et y porter le trouble, en dépassant les limitée qui leur sont propres.
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246. » La doctrine que Dieu a révélée n'est pas en elîet, comme un système philosophique proposé aux esprits iuimains pour être perfectionné; mais c'est un dépùtconhéà l'Epouse de J.-C.
qui doit irarder tidèlement celle doctrine, et l'expliquer inlailliblemenf. De là il suit qu'il faut perpétuellement retenir le sens des dogmes sacrés que l'Eglise a une fois déclaré; et jamais il ne faut s'écarter de ce sens, sous le prétexte ou l'apparence d'une plus haute intelligence. ))(Fa^)
2i7. La raison peut sans l'autorité démontrer les vérités qui sont les préambules de la loi, savoir, l'existence de Dieu, la liberté, la spiritualité de l'àme, la nécessité de la religion, les motifs de crédibilité de larévélation et de l'Eglise catholique, c'est certain. De la spiritualilé de l'àme, la raison peut conclure à son immortalité; mais elle ne peut par sa vertu propre, sans le secours de la grâce, arriver au commencement de la foi, ni faire un acte de foi, ni empêcher la liberté de l'acte de foi. par lequel l'homme accepte une vérité sur l'autorité de la parole de Dieu, ni refuser à Dieu le droit de commander à la raison, ni comprendre les mystères, ni les démontrer, ni à plus forte raison les perfectionner. Y. n. 2:23-253. Les textes suivants du fjoncile du Vacan élucideront ces propositions:
i248. >^ Si (luehju'un dit (jue le seul vrai Dieu, noire Créateur et notre Seigneur ne peut être connu certainement par la lumière naturelle de la raison, par le moyen des choses qu'il a faites, qu'il soit anathème. (Y.
De rcrelal'wne, cnii. 1).
2'4'.). )) Si quehiu'un dit que l'homme ne peut pas être élevé par Dieu à une connaissance et à une perfection supérieures à la
connaissance et à la perfection naturelles ; mais que de lui-même l'homme peut et doit par un continuel progrès, arriver à la possession de toute vérité et de tout bien, qu'il soit anathème.
(F. cnn. :i).
250. y> Si quelqu'un dit que la raison humaine est tellement indépendante que Dieu ne peut pas lui commander la foi, qu'il soitanath. (De fide, C(in. 1).
251. » Si quelqu'un dit que la foi divine ne se distingue pas de la connaissance naturelle de Dieu et des choses morales, et que, par conséquent il n'est pas nécessaire, pour avoir la foi divine, de croire la vérité révélée à cause de rautrfrilé de Dieu révélant, qu'il soit an, {De fuie. cnn. 2.)
252. » Si quebju'un dit que l'assentiment à la loi chrétienne n'est pas libre, mais qu'il est nécessairement produit par les arguments de la raison humaine, ou que la grâce de Dieu n'est nécessaire que pour la foi vive, qui opère par la charité, qu'il soit an. {De fuie., rati. ,7.)
25:3. » Si quelqu'un dit que la révélation ne contient aucuns vrais mystères proprement dits, mais qu'une raison bien cultivée peut de principes naturels tirer la connaissance et la démonstration de tons les dogmes de la foi, qu'il soit an. » {De pdc et ratione, cnn. i .)
254. La raison, quand elle a accepté la fui, ne peut pas soumettre à un examen (ltibilatif\es vérités révélées, car l'Eglise a condamné dans Hermès cet examen dubitatif; mais la raison peut, par un examen coiifinnatjf., rechercher et défendre la doctrine catholique et chacun de ses dogmes; elle peut faire sur les vérités chrétiennes des Iraités vraiment scientifiques, et montrer la convenance des dog-
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mes révélés.
255. Elle peut encore de principes Ihéologiques certains tirer des conclusions certaines, dont nous devons dire ici quelques mois. Il y a des vérités qjii sont contenues formeUement, immédialement et explicitement dans la parole de Dieu, par ex, cette proposition Le Verbe s est faU chair ; d'autres vérités y sont contenues formellement, mais d'une manière implicite seulement, c'est-à-dire qu'elles ne se trouvent pas exprimées en propres termes, mais seulement d'une manière confuse, dans une proposition explicitement révélée et cela arrive :
1) Quand une proposition est la même quant au sens, qu'une proposition révélée, ce qui a lieu clans trois cas dift'érents: (a) Si on se sert de termes synonymes, par ex. ; si au lieu de dire : Le Verbe s'est [ail chair, je d\s: Le Verbe s'est fait homme ; {b) si on emploie des termes corrélalii's, par ex., si au lieu de dire: J.-C. est le Fils de Dieu, je dis ; Dieu est le Père de J.-C. (c) si on use de termes contradictoires, par ex., si je dis : J.-C. n'est pas une pure créature, au lieu de dire : J.-C. est Dieu.
!2) Une proposition est implicitement révélée, quand est révélé l'ormellemenl.
et explicitement, le tout actuel ou réel dont cette proposition est une partie essentielle, par ex., s'il est révélé que J.-C. est homme, il est révélé par là même qu'il a un corps humain.
206. 3) Si un tout potentiel, ou, en d'autres ternies, une proposition universelle, est révélé, la proposition particulière ou singulière comprise dans l'universelle est révélée par là même, par ex., si cette proposition: Tous ressusciteront, est révélée, il faut croire de foi divine cette autre proposition : Pierre ressuscitera. Dans tous les cas qui précèdent, il n'y a pas proprement de conclusions théologiques; il n'y a pas en effet de déduction, de raisonnement proprement dit, mais une sorte d'interprétation de la vérité révélée que les philosophes appellent illation.
207. Plusieurs théologiens toutefois, contrairement à d'autres, pensent que les propositions singulières, qui dépendent d'un fait contingent même certain, ne sont pas de foi, bien que leur universelle soit de foi, par ex., J.-C. est
réellement présent dans une hostie consacrée, c'est de foi; mais d'après ces théologiens, il n'est pas de foi qu'il soit présent dans telle hostie en particulier, lors même qu'elle est certainement consacrée, parce que sa présence dépend du fait contingent de la consécration de l'hostie. Mais tous conviennent que telle hostie consacrée en particulier, peut et doit être prudemment adorée ; la prudence est la règle de la piété ; et elle peut 3e fonder sur un fait certain, mais la foi ne se fonde que sur la parole de Dieu.
208. Une conclusion proprement dite peut se tirer de deux prémisses révélées, ou d'une prémisse révélée et d'une autre connue naturellement. -1) Si de deux prémisses révélées on tire selon toutes les règles et avec certitude par conséquent, une conclusion, celte conclusion étant renfermée matériellement dans la majeure qui est universelle, et qui est de foi, est en ellemême de foi, comme étant implicitement révélée, d'après (je que nous avons dit; cependant celui qui la déduit ne ferait pas formellement un acte de foi, si, en l'admettant, il se confiait à la force de la logique, et non en la panjle de Dieu.
209. "2) La conclusion strictement théologique est proprement celle qui se tire d'après toutes les règles de la logique, e1 par conséquent d'une manière certaine, de deux prémisses dont l'une seulement est de foi ; et les théologiens se demandent si elle est l'objet de la foi. Et sur cette question, il y a trois opinions. Les uns disent que cette conclusion n'est de foi divine ni avant, ni après la définition de l'Eglise ; mais qu'après la définition, elle est de foi ecclésiastique. La foi ecclésiastique, c'est l'assentiment donné auxjugements de l'Eglise sur les choses qui ne sont pas révélées, mais que l'Eglise a pourtant droit de juger. Rejeter ces jugements, c'est aller immédiatement contre la foi divine, car Dieu a donné à son Eglise le pouvoir de juger. Celui donc qui nierait une conclusion théologique définie serait dans l'erreur : il pécherait contre l'autorité de l'Eglise ; mais d'après cette opinion, il ne serait pas hérétique, car la définition ne fait pas un dogme nouveau. D'autres disent que la conclusion théologique est de foi divine, soit avant, soit après la définition de l'Eglise; et d'autres enfin disent qu'elle est de foi divine, seulement après la définition. (V. n" '160, et B. de objecto fidei.)
260. Tous s'accordent donc à regarder comme erronée la contradictoire d'une conclusion Ihéo-
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logique certaine, et la chose n'est pas en effet douteuse. Toutefois, toutes les conclusions des théologiens ne sont pas des conclusions théologiques certaines, et, parmi les docteurs catholiques, il y a une foule de controverses qu'on peut soutenir de part et d'autre sans préjudice de la loi. Qu'on se garde toutefois de les soutenir au détriment de la charité, ce serait pécher contre la charité que d'infliger des notes injurieuses aux opinions libres des autres; (V. n° 2969) qu'on prenne donc pour règle l'axiome suivant : Dans les choses nécessaires r unité; dans les douteuses la liberté ; dans toutes la charité ; aussi n'altaquerons-nous dans ce livre que les erreurs, et jamais les personnes ; nous n'entrerons même endiscussion.avec
aucun auteur catholique.
261. Ceci étant posé, nous pouvons entreprendre l'étude de la dogmatique spéciale, qui traite de chaque dogme de l'Eglise et des questions qui s'y rattachent.
Dans nos traités, nous suivrons la méthode synthétique qui convient surtout aux sciences qui ont des principes certains, et qui va du simple au composé, de l'universel au' particulier, de la cause à l'effet, par le moyen du syllogisme.
262. L'analyse, qui remonte des effets à la cause, du composé au simple, du particulier au général, convient surtout aux sciences naturelles, et spécialement aux sciences physiques, dont il faut découvrir les principes au moyen de l'induction.
E DIEU CONSIDÉRÉ EN LUI-MÊME
20-4. Que Dieu soit incompréhensible, en ce sens qu'aucune créature ne puisse le comprendre par ses forces naturelles, c'est une vérité de foi ; et il est certain qu'aucune créature même élevée à des forces surnaturelles, ne peut le comprendre entièrement; il faudrait en effet pour cela qu'elle fût infinie, et Dieu, pas même de puissance absolue, ne peut faire une créature infinie. {IIu.)
265. Par là même que Dieu est incompréhensible, il est ineftable. Cependant la Sainte Ecriture lui donne des noms qui le distinguentde (out autre être.
Dans l'ancien Testament, Dieu est appelé JeJiora et par abréviation Jah, mot qui signifie : Celui qui est ; il est aussi appelé Elo-
Jiin, nom pluriel qui signifie juge, ou Adonaï, c'est-à-dire Seigneur, ou encore Saddaï, c'est-à-dire Tout-puissant, ou Sabaoth, nom qui signifie Dieu des armées. Ce Nom est saint et terrible, il faut donc le prononcer avec «respect, le louer avec reconnaissance et amour, et l'invoquer avec confiance.
26(3. Par ce nom, nous désignons l'Etre absolument nécessaire , parlait en tout, distinct de ce monde, et la cause suffisante de tout ce qui existe.
La vie éternelle, c'est de vous connaître vous seul, vrai Dieu.
(Jean XVII. 3.); pour acquérir cette sublime connaissance, nous devons traiter de l'unité de Dieu, et de la Trinité des personnes divines.
CHAPITRE 1er
DE l'existence DE DIEU
267. Les tradilionalistes disent que la démonstration de l'existence de Dieu est impossible par la raison, à laquelle Ua enlèvent ainsi toute puissance pour
connaître la divinité. Ils ont été condamnés par le Concile du Vatican. (V.
268. D'autres pensent que la démonstration de l'existence de Dieu est inutile, et parmi eux se trouvent en première ligne : {a) les Ontologistcf.. Les plu?. niHinccs d'entre eux osent dire avec Malebranclie que l'intellect humain jouit dès ce monde de la vision de l'essence divine, archétype de tous les êtres, qui nous est mieux connue que tout autre chose, et par laquelle nous connaissons tout le reste, même ce qui tombe sous nos sens. Les onto*
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logisles modérés prétendent que l'intellect humain voit l'infinité de Dieu, et dans cette inlinilé les univeisaux ou les vérités générales, comme le bien, le beau, le vrai, etc., qui sont l'objet de l'intelligence, tandis que les choses singulières comme Pierre. Paul, etc.
sont connues par les sens et non pas en Dieu. De telle sorte que, d'après eux. l'intelligence connaît le monde par Dieu, et non pas Dieu par le monde. Leur doctrine, d'après une décision de la S. C. du .Saint Office du 18 septembre 18(i'l, ne peut être enseignée en sûreté, ce qu'il est facile de comprendre, si l'on médite les paroles du Concile du Vatican, no 248.
269. ib) Puis viennent les partisans des idées innées. En soutenant que l'idée de Dieu est innée dans notre esprit, c'est-à-dire, répandue naturellement en nous par Dieu, ils nient par là même la nécessité de démontrer son existence. Le système des idées innées, en attribuant à l'homme une connaissance qui lui vient indépendamment desobjets connus, et qui par là même est idéale et non réelle, favorise l'idéalisme et même conduit au scepticisme. Il doit, donc être rejeté.
270. (c) Enfin les sentimcntalistes prétendent que Dieu est moins connu par la raison qu'il n'est atteint, ou plutôt touché par un sens secret, qui nous fait sentir son existence. Ce système exclut, sans s'en douter, non seulement la démonstration de l'existence de Dieu, mais même la connaissance de Dieu. L'homme, en elFet, n'a pas d'autres moyens de connaître que les sens extérieurs et la raison. Ce prétendu sens intérieur ne peut donc lui fournir une connaissance. Il faut donc admettre que l'existence de Dieu peut et doit être démontrée.
271. Il faut convenir cependant que cette vérité ne peut pas être démontrée a priori, c'est-à-dire par des principes ou des causes, d'où on la tire.
Comment faire sortir d'une cause celui qui est la cause de tous les êtres? et Dieu ne dépasse-t-il pas tous les principes?
272. Peut-on démontrer l'existence de Dieu par l'argument que les philosophes appellent a simullaneo, et par lequel on conclut que Dieu existe de l'idée que l'homme a de lui ? Voici cet argument : Je conçois comme possible l'existence réelle d'un être, qui ait toutes les perfections; or, il ne serait pas possible que cet être existât, s'il n'existe pa.'< déjà; car (|ui pourrait le produire? Donc il existe. Quelques auteurs vantent beaucoup cet argument ; mais les scolastiques n"y voient
que le sophisme appelé passage d'un genre à un autre: et en effet on passe dans ce raisonnement de l'ordre idéal et logique à l'ordre réel.
273. Mais l'existence de Dieu, cause première de tojit, se démontra d'une manière si péremptoire a pos'.eriori, c'est-à-dire par les effets produits par lui, qu'il y a controverse entre les auteurs sur cette question : Peut-il y avoir des athées spéculatifs? Une opinion l'affirme; une autre soutient, avec plus de raison, qu'il est impossible qu'un homme dont la raison est saine, puisse surtout pendant longtemps, nier avec conviction l'existence de Dieu. Mais tous conviennent qu'il peut y avoir des athées pratiques, c'est-à-dire îles hommes qui vivent comme si Dieu n'existait pas. Nous avons au n» oo. prouvé a, posteriori l'existence de Oieu par plusieurs arguments qui, aux yeux de la raison, ont une force indi.-.cutable ; contentons-nous ici d'une preuve théologique.
P. Dieu exifilc. C'est de foi d'après tous les symboles et d'après le Concile du Vatican: Si quelqu'un nie qiCil y a un ><cul vrai Dieu, Créaleur et Seignew des choses visibles et invisibles, qu'il soit annt. Si quelqu'un ne rougit pas d'affirmé?' qu'il n'y a rien en dehors de la matière, qu'il soit anat. (V. de Deo, can.
i.-2.j Et, en effet, un être qui s est nnanifesté aux hommes de la manière la plus certaine, existe certainement. Or Dieu s'est manifesté très certainement aux hommes par larévélation, contime nous l'avons prouvé, (n" 81 et suiv.) Donc il existe.
27-4. Quelques philosophes modernes, tout en disant de Dieu (les choses merveilleuses, n'entendent par le mot Dieu que l'être universel que les hommes conçoivent d'une manière logique, et que les logiciens divisent en genres et en espèces ; le Concile du A'atican laft justice de ces athées perfides et hypocrites, et il les frappe d'analhème. (V.
no 303.)
Il est donc certain qu'on doit croire à l'existence de Dieu
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comme à un article de foi. Si Paul dit en elTet : Il faut que celui qui. approche de Dieu croit qu'il existe. Et le Concile de TreiUe, citant ces paroles,* ajoute que cette foi est le principe et la raison de la justification. (Ses.
27J). Bien que Si Thomas enseigne avec d'autres théologiens que la science et la foi ne peuvent pas avoir le même objet, parce ([u'un ne peut croire ce que Ton voit, un grand nombre de théologiens sont d'un autre sentiment.
Sans doute, si on admet l'existence de Dieu uniquement parce que la raison la démontre, on ne fait pas un acte de foi; mais rien n'empêche que. convaincu par ma raison de l'existence de Dieu, je pense en même temps que Dieu s'est révélé aux hommes, et que sur l'autorité de sa révélation, je lui dise que je crois qu'il existe, faisant prédominer dans mon esprit le motif de la révélation sur celui de la raison ? Qui empêche qu'à des moments différents, je fasse agir tantôt ma raison et tantôt ma foi ?
CHAPITRE II
DE l'essence de DIEU
276. L'essence, c'est ce par quoi un être est ce qu'il est, et se dislingue de tout autre être.
L'essence, en tant qu'elle est le principe des opérations d'un être, s'appelle nature. Bien que l'essence de Dieu soit très simple, les théologiens distinguent en lui l'essence métaphysique ou logique et l'essence réelle.
Article premier. — De l'essence métaphysique de Dieu.
277. Selon noire manière de concevoir, qu'est-ce qui constitue l'essence divine? En d'autres termes, quel est l'attribut divin, que nous concevons tout d'abord comme distinguant Dieu de tout autre être, et comme étant à nos yeux la source d'ovi découlent toutes les perfections divines?
Sur cette question, les opinions sont partagées. D'après les nominaux, il
n'existe aucune espèce de distinction entre l'essence divine et les attributs divins, ni entre les divers attributs divins, et par conséquent selon eux l'essence divine, c'est l'ensemble, le comble des attributs divins. Mais cette opinion est en dehors de la question, et part d'un principe faux, comme nous le dirons au n" 29r2.
278. Les Scotistes disent que l'exigence de l'infinité est ce qui constitue l'essence divine ; mais qui ne voit que cette exigence suppose un sujet, dans lequel elle réside ■? Entre les Thomistes, les uns disent que ce qui constitue l'essence divine, c'est l'intelligence parfaite actuelle par laquelle Dieu connaît parfaitement ; d'autres pensent que c'est l'intelligence radicale, c'est-à-dire l'exigence d'une intelligence qui connaisse parfaitement; mais l'une et l'autre supposent aussi un sujet dans lequel elles résident.
279. Il est donc plus probable que ce qui constitue l'essence divine, c'est Vaséité, ou cet attribut par lequel Dieu a l'être de par lui-même et subsiste par lui-même et non de par un autre. C'est, en effet, cet attribut qu'on conçoit en premier lieu; car dès que nous découvrons l'existence de Dieu que nous prouvent les créatures, nous le concevons comme la première cause de tous les êtres, n'ayant luimême point de cause et par conséquent étant a se. Cet attribut distingue Dieu de tous les autres êtres; car tous les autres êtres viennent d'un autre; enfin ïaséité est la source de toutes les autres perfections. En effet l'être a se est l'être subsistant par lui-même.
280. Dans tous les autres êtres, l'essence se distingue réellement de l'existence. L'essence, nous l'avons dit, c'est ce par quoi un être est ce qu'il est: par exemple, l'homme est un composé d'âme raisonnable et de corps ; or je puis concevoir l'homme et le définir, sans qu'il existe; donc son existence ne se confond pas avec son essence ; et on peut distinguer réellement l'une de l'autre, soit dans un homme purement possible^ soit dans un homme réellement existant ; et par conséquent l'homme n'a pas la raison et la cause de son existence dans son essence ; car cette essence ne supposant pas nécessairement l'existence, ne peut pas donner l'existence ; mais dans l'être a se, l'existence ne se distingue pas réellement de l'essence. Si elle s'en distinguait en effet réellement, l'exi.'^tence aurait sa raison d'être, ou dans l'essence elle-même, ou dans un autre être. Si elle l'avait dans un autre, l'être a se ne serait plus a se, mais
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ab alio; si elle l'avait dans l'essence, comment cette essence qui, dans l'hypothèse, n'aurait pas l'existence et serait réellement distincte d'elle, donnerait-elle ce qu'elle n'aurait pas. Il faut donc conclure que dans fèlre a se, l'essence ne se dislingue pas de l'existence, et par conséquent, l'Etre a se subsiste nécessairement et par luimême. Or, l'Etre qui subsiste par luimême, n'a pas de limites, car s'il en avait, ou elles lui seraient posées par un autre, et pour lors, il ne "serait plus indépendant, il ne serait plus l'être a se; ou elles lui viendraient de luimême, ou de son essence. Or, non seulement l'essence de l'être subsistant par lui-même ne suppose pas de limites, mais plutôt l'idée même de cet être exclut toute limite, comme le néant absolu exclut tout être, même le plus petit. Donc toutes les perfections de Dieu nous semblent dériver de son aséité. Aussi Dieu s'est-il défini luimême : Je suis celui qui suis. (Exod.
III. 14.) Donc l'essence de Dieu considérée logiciuement, c'est Vaséilé.
281. Mais s'il y a controverse , enire les auteurs sur la question
précédente, il est de foi, d'après le Synnbole de St Athanase que Dieu est l'Etre iîicréé ; il est donc TElre premier, car tous les autres ont été créés par lui ; "il est donc l'Etre indépendant qui n'a besoin de personne et de qui tout dépend ; il est donc l'Etre nécessaire dont la nonexistence est impossible ; et tous les autres Etres qui dépendent d'un autre sont contingents, et par conséquent pourraient n'avoir pas existé. Malheur donc à celui qui résiste à Dieu. Qui lui a résisté, et a eu la paix ? (Job.
IX
Art. II. — De l'essence physique de Dieu.
282. L'essence physique de Dieu c'est l'ensemble réel de toutes les perfections qui conviennent à sa nature, et qui sont vraiment en elle. Dieu a toutes les perfectians et d'une manière infime, de telle sorte qu'il est infini en tout. C'est philosophiquement certain d'après ce que
nous avons dit au no 280; et théolo.niquement c'est rfg/bi.Pr.l) par l'Écriture : Sa grandeur n'a point de (in. (Ps. CXLIV. 3.) Il est grand et n'a point de fin, il est élevé et immense. (Baruch. III.
25.) Il n'a besoin de personne, puisqu'il donne à tous avec abondance. (Act. XVII. 25.) — 2) par le concile du Vatican : « La sainte Eglise croit... qu'il y a un seul vrai Dieu, vivant. Créateur et Seigneur du Ciel et de la terre, tout-puissant, éternel, immense, incompréhensible, infini dans son intelligence et sa volonlé, et dans toute perfection, qui est une intelligence spirituelle, immuable. ))(C. DeiFilius.
Ch.I).
283. Il faut remarquer que l'homme se fait l'idée de l'infini, par le fini, qui tombe sous ses sens, en écartant par abstraction toute limite du fini. Il n'a donc aucune valeur le raisonnement suivant de Descartes : J'ai l'idée de l'infini, que le fini ne peut me donner ; donc celte idée est innée en moi. Et ce raisonnement faux ruine la preuve la plus claire et la plus- solide de l'existence de Dieu, qui se tire des choses créées. V. n» 269.
284. Par là même que Dieu a des perfections inlinies, il faut en conclure qu'il a toutes celles que nous remarquons dans les Créatures. Notons toutefois qu'entre les perfections, il en est que les philosophes appellent simplement simples, c'est-à-dire sans mélange d'imperfection, comme la bonté ; d'autres sont appelées perfections secundum quid, c'est-à-dire sous un point de vue, parce qu'elles sont mélangées à quelque imperfection, comme le corps, ou le raisonnement qui suppose une imperfection de l'intelligence. Dieu a toutes les perfections simples formellemenl, c'est-à-dire dans toute l'étendue de leur définition, mais d'une manière infiniment plus parfaite et plus éminente ([ue les Créatures. Quant aux perfections secundum quid, il ne les a pas selon le sens de leur définition, mais il les a vi)tuellement puisqu'il les donne aux créatures, et il lea
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a éminemment, c'est-à-dire d'une manière plus sublime : s'il ne raisonne pas, il voit tout. De là il faut conclure qu'il y a deux voies pour connaître Dieu. Lune s'appelle voie d'affirmation, car par elle nous attribuons à Dieu toutes les perfections des créatures ( t à un degré incomparablement plus sublime; l'autre se nomme voie de négation, car par elle nous écartons de lui toute imperfection.
285. Puisque Dieu a d'une manière infinie toutes les perfections possibles, il en faut conclure que nous devons l'aimer par-dessus tout, si nous avons le gotît du bien et du beau.
La grandeur de Dieu estsansfin, dit saint Augustin : que votre louange soit aussi sans fin.
Mais il est temps d'entrer dans plus de détails en parlant des attributs divins.
Nous devons dire ici
I ce que c'est qu'un attribut;
II comment se divisent les attributs divins, et III si les attributs sont distincts de l'essence de Dieu et s'ils sont distincts entre eux.
287. 1 1. Un Attribut est une perfection simplement simple que l'on peut appliquer absolument à Dieu, parce qu'elle appar' lient à son essence. Y. n° 284.
288. 1 II. Comment DiviSE-T-ON lis Attributs divins ? Bien ({u'il n'y ail pas de division réelle dans les attributs divins, les théologiens les divisent ce- ))endant d'une manière logique (Ml attributs en repos quiescentia, ainsi appelés parce que nous les concevons sans opération, et en
attributs opératifs , que nous concevons comme agissants. On les divise encore en attributs absolus qui se rapportent à l'essence divine^ et en attributs relatifs. Ces derniers se disent adititra, s'ils se rapportent aux Personnes divines, et ad extra, si on les considère par rapport aux -créatures.
I III. Les Attributs
SONT-ILS distincts DE L'ESSENCE DIVINE, ET SONT-ILS DISTINCTS LES UNS DES AUTRES ?
Pour résoudre cette question, il faut remarquer qu'il y a deux sortes de distinction, l'une réelle, qui est vraiment dans les choses, et l'autre logique qui n'est que dans l'esprit. La distinction réelle se subdivise en deux : l'une s'appelle réelle majeure ou plus que modale ; c'est celle qui existe entre deux choses dont ni l'une ni l'autre n'est le mode de l'autre, par ex. : dans les choses créées, entre une substance, et une autre, entre Pierre et Paul, par exemple, ou dans l'homme, entre le corps et l'àme, et en Dieu, entre les Personnes divines^ L'autre s'appelle réelle mineure, c'est celle qui existe entre la substance et son mode, ou entre divers modes de la même substance, par exemple, entre la dimension du doigt et sa courbure. La distinction logique est aussi de deux sortes, l'une est dans l'esprit, mais a son fondement dans Jes choses : par ex. : dans l'àme, qui est simple, la raison trouve la vie végétative, la vie sensitive et la vie intellectuelle ; et en effet l'àme a une vertu capable de produire cette triple vie. Cette distinction s'appelle virtuelle ou de raison raisonnée ; l'autre n'est que dans l'esprit et n'a aucun fondement dans les choses ;par ex. : si ma raison distingue entre Céphas et Pierre. Cette distinction est purement nominale, et s'appelle de raison raisonnante ; on ne peut supposer aucune espèce de distinction qui ne soit comprise dans celles que nous venons d'énuméïer. Cela posé, établissons les propositions suivantes.
290. P. I. Contre Gilbert de la Poirée : Tous les allribuis, divins, soil absolus, soit relatifs ne se distinguent pas réelleniciit de l'essence diriue. C'est de foi définie par le IV*^ Concile de
SES ATTRIBUTS
Latran contre l'abbé Joachim, qui adinellait une distinction réelle entre les Personnes divines et la substance divine. — Pr. L'essence et les attributs, d'après ce que nous avons dit,* sont infinis ; s'ils se distinguent réellement, il y a donc plusieurs infinis, ce qui' répugne. Si les attributs se distinguent de l'essence, comme l'accident de la substance, (V. n^ -iO.), Dieu est donc composé de substance et d'accidents ; et l'absolue simplicité de Dieu, dont nous parlerons au n° 296, est détruite.
291. P. II. Les altribuls de Dieu absolus et lesrelalifs ad extra, ne se (listing ucnl.pasréellenient entre eu.L\ C'est certain de par les mèntMîS preuves que la proposition précédente ; et cela appartient à la foi. Nous ne parlons pas ici des attributs relatifs ad inlra qui feront la matière du Traité de la Trinité.
2U2. P. III. Tous les attributs absolus et relatifs même ad intra se distinguent virtuellement de Vessence divine. C'est certain, quoi qu'en aient pensé les Anoméens" et les Nominaux qui n'admettaient qu'une distinction purement nominale. Pr. 1.) Ça et là l'Ecriture sainte et tous les Tliéologiens parlent de l'essence divine, puis des divers attributs de cette essence, en se servant de termes qui ne sont pas synonymes, et ce n'est pas en se jouant ; donc il y a une distinction entre l'essence et les attributs. 2.) On appelle virtuelle la distinction qui a son fondement dans les choses, or l'essence didivine équivaut et au-delà à ce qui dans les créatures nous apparaît comme distinct ; et dans les choses créées nous distinguons les attributs de l'essence, donc l'essence divine nous fournit un fondement pour la distin-
guer des attributs,
293. P. IV. Les attributs absolus et les relatifs ad exlra sont virtuellement distincts entre eux.
(Nous parlerons au n" 352 des attributs relatifs ad intra). C'est certain de par les mêmes arguments que la proposition précédente. Dans l'unité de l'essence divine, il y a toutes les perfections que la raison perçoit comme distinctes dans les créatures, et qu'elle distingue en Dieu, dont elle ne peut embrasser la vertu infinie dans une seule pensée.
Art. II. Des attributs de Dieu en particulier.
294. § I. Des attributs en repos ET I DE CEUX QUI NOUS PA- RAISSENT EN QUELQUE SORTE PLUS PRÉS DE l'essence DIVINE. —
Tout être est un, vrai, bon et beau. Un être est un, quand il n'est pas divisé en lui-même, car s'il l'était, il ne serait plus un être, mais deux êtres. Un être est vrai en tant qu'il peut être connu par l'intelligence ; il est bon en tant qu'il est l'objet de l'appétit, qui porte vers lui; il est beau, si clans son unité, il laisse resplendir un ordre qui charme celui qui le connaît, lors même que ce dernier ne désirerait pas le posséder. Or Dieu est l'être simplement dit, subsistant par lui-même, excluant tout nonêtre; donc il est souverainement un, vrai, bon, beau; mais entrons dans le détail.
De l'unité de Dieu
De ce que nous venons de dire, il suit que Dieu est un en ce sens qu'iln'estpasdivisé en lui-môme; et en ce sens même un être composé, comme l'homme, est un. L'unité peut être prise dans d'autres sens 1) en tant qu'elle exclut toute composition; et 2) en ce sens qu'elle exclut la pluralité d'êtres de même nature.
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296. 1). P. I. Dieu est absolument simple. C'est de foi de par le IV^ Concile de Lalran :
« L'essencedeDieu est une, c'est une substance, ou une nature»
tout à (ait simple. » Pr. 1) Dieu est un esprit. (Jean IV. 24.) 2.) La simplicité est la négation de composition ; or, en Dieu, il n'y a aucune composition. En efTet, dans tout composé quelle que soif sa nature, il y a toujours des composants. Le composé est plus parfait que chacun des composants, donc ceux-ci ne sont pas infiniment parfaits ; car s'ils l'étaient, ils n'auraient pas besoin de s'unir à autre chose pour former un être plus parfait ; donc le composé n'est pas infini, car deux choses finies, unies entre elles, peuvent étendre leurs limites, mais non les enlever. Donc il faut exclure de Dieu qui est un être infini toute composition,
297 /aj D'abord \a. composition physique qui résulte de l'union de plusieurs parties physiques intégrantes, comme les membres d'un corps, ou essentielles comme l'àme et le corps dans l'homme.
Donc Dieu n'est pas corps ni matière ; ni même il n'a point de corps comme l'ont voulu les anthropomorphites, et s'il est représenté quelquefois avec des pieds et des mains, etc., ce n'est que pour nous manifester sa vertu par un signe sensible. (V. n. 282.)
"298. Donc il n'est pas la forme du corps, ni du monde, faisant avec le monde un composé ; donc il est invisible à nos yeux de chair, et par conséquent les apparitions de Dieu ont été faites par le ministère des Anges, et si elles ont eu lieu quelquefois sans leur ministère. Dieu s'est servi de la représentation qu'il a voulue ; mais celte représentation ne lui était point naturelle. Bien plus, Dieu est invisible pour l'intelligence, si elle n'est éclairée de la lumière de la gloire.
299. (h) 11 n'y a point non plus en Dieu de composition métaphysique, qui se fait par la réunion de la puissance et de l'acte, ou de l'essence et de l'existence, ou de la substance et de l'accident; la puissance, c'est la capacité qu'a un être de recevoir, ou de faire quelque chose, sans qu'il le reçoive, ou le fasse actuellement ; et l'acte,
c'est l'exercice qui perfectionne la puissance ainsi entendue. L'homme qui ferme les yeux, a la puissance de voir sans voir actuellement. Pendant qu'il a la puissance sans l'exercer, il est par ce côié-là imparfait; donc en Dieu qui est infiniment parfait, il ne peut y avoirde puissance ainsi entendue; donc Dieu est un acte pur. Il n'y a point en lui de distinction réelle entre l'essence et l'existence comme nous l'avons prouvé au n» 280, ni aucune composition de substance et d'accident; supposer qu'un accident s'ajoute à sa substance, ce serait dire qu'il manque quelque chose à la substance divine qui est infinie.
Il n'y a en Dieu que sa divine essence. 300. (c) Il n'y a pas non plus en lui de composition logique, qui se fait par l'union du genre et de la différence propre. Le genre, c'est ce en quoi un être ressemble par nature à d'autres êtres, par ex. : en l'homme, l'animalité est ce en quoi il ressemble à la brute , la différence, ce en quoi un être diffère des autres êtres avec lesquels il a un genre commun. La raison est la différence qui distingue l'homme de la brute. L'espèce, c'est la réunion du genre et de la différence propre ; c'est par elle qu'on définit UM être. Cette définition: L homme est un animal raisonnable, dit bien ce qu'est l'espèce humaine. Mais Dieu est au-dessus de lout genre et de toute espèce ; il n'entre dans aucune catégorie. Donc il n'y a rien en Dieu que Dieu ou l'essence divine. Au contraire tout être créé se compose de puissance et d'acte, de genre et de diflêrence; donc les créatures n'ont jamais une absolue simplicité, pas même les Anges.
0 Dieu, esprit souverainement parfait, c'est en esprit et en vérité que nous devons vous adorer ! (Jean. IV. 24.)
301. P. IL Le Panthéisme est une docirine réprouvée. C'est de foi ; et cela ressort clairement de ce que nous venons de dire de l'absolue simplicité de Dieu, n° 296. Le Panthéisme a trois formes: 1). VEmanalisme, qui fait sortir de la substance de Dieu d'autres personnes, ou individus, ayant tous une commune nature divine: c'est l'erreur des Indiens et des Néoplatoniciens: 2°) le Formalisme qui admettant l'unité de substance, mais aussi la pluralité des personnes ou des individus, veut que tous les êtres autres que la subs-
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tance divine, qui est unique, ne soient que des formes ou des modes de cette substance : c'est l'erreur de Spinosa; 3°) le panthéisme idéaliste, ou allemand, qui se tonde sur ce principe : nos idées ne se distinguent pas des choses qu'elles représentent ; ce qui pense est la même chose que ce (pii est pensé. Par là est ruinée la dislinclion entre le sujet qui pense et l'objet de la pensée. Il n'y a donc rien en dehors de l'être idéal, ou universel et indéfini, qui se termine par les genres et les espèces. Ces trois foames du Panthéisme ont été l'objet des foudres du Concile du Vatican :
302. « Si quelqu'un dit qu'une seule et même substance, ou essence, est celle de Dieu et de toutes choses, qu'il soit analhème. »
303. « Si quelqu'un dit que les choses finies, soit corporelles, soif spirituelles, ou au moins les spiiHfuelles, ont émané de la divine substance, ou que la divine essence par ses manifestations ou évolutions, devient toutes choses, ou enfin que Dieu est l'être universel et indéfini qui, en se déterminant, constitue l'ensemble des choses qui se divi sent en genres, en espèces, ou en individus, qu'il soit analhème. » (V. de Deo. c. 3 et 4.)
30-i. Rien de plus absurde que le Panthéisme. Contrairement au sens commuli, il ose soutenir qu'il n'y a qu'une substance ; il nie la simplicité de Dieu ; dans la même substance il met des attributs contradictoires, le bien et le mal, il renverse toute religion et par là-môme toute société et foute vertu.
305. 2) L'unité exclut la pluralité et indique qu'un être est unique.
(a) Il n'y a qu'un seul Dieu, en dehors duquel il n'y en a point
d'autres. C'est rfe /oi d'après tous les symboles. Pr. 1.) Voyez que je suis le seul Dieu et qu'il n'y en a pas d'autre que moi. (Deul.
XXXII. 39.) 2) par la raison, comme on le verra par ce qui suit.
80(i. (a) Il faut donc réprouver le dualisme, soit celui des philosophes qui supposaient la matière éternelle comme Dieu, soit celui des Manichéens ([ui admettaient deux principes, l'un bon, l'autre mauvais.
Si kl matière est éternelle indépendamment de Dieu, elle est a se, c'est l'être absolu, elle a des perfections infinies, d'après ce que nous avons dit n" 280, ce qui est aussi absurde que faux.
On affirme gratuitement l'existence de deux principes. On argumente juste en concluant des êtres contingents à l'existence d'un èti'e nécessaire ; mais un être nécessaire suflît pour expliquer tous les contingents. Si on suppose deux principes, ou tous deux sont finis, et pour lors ils ne sont Dieu ni l'un ni l'autre; ou l'un est fini et l'autre infini, et ce dernier dans l'hypothcsc est seul Dieu, ou tous deux sont infinis et l'un n'a pas ce par quoi l'autre se distingue de lui, il lui manque quelque chose, il n'est donc pas infini.
;!07. Donc, à plus forte raison, le polythéisme est absurde. S'il ne peut y avoir deux êtres infinis, comment y en aurait-il des centaines. Ayant le bonheur de croire en un seul Dieu, bannissons toute idole de notre cœur. Nul ne peut servir deux maîtres.
De la Vérité de Dieu
— Dieu est vrai. C'est de foi d'après le texte du Concile du Vatican cité au n^ !273. Pr. 1) La vie éternelle c'est de vous connaitre., vous seul vrai Dieu. (Jean XVII, 3). 2) par la raison:
Il y a trois sortes de vérités(a) l'unemetaphijsique qiii est latonformité d'une chose avec l'intellect divin. Or l'essence divine non seulement est conforme à l'intellect de Dieu, mais à cause de l'absolue simplicité de Dieu, elle nefaitqu'un avec l'intelligence divine. Donc elle est la plus grande vérité métaphysique.
(b) 11 y "a la vérité lorpque, qui est la conformité de l'intellect avec la chose connue; or Dieu connaît son essence, et tous les autres êtres ; et son intellect est son essence môme, comme nous l'avons dit; il ne peut donc pas lui être plus parfaitement conforme. Et quant aux autres êtres, la connaissance que
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Dieu lin a esl la cause de ces êtres, qui ne sont que parce que Dieu les connaît. J.a connaissance :1e Dieu est donc la mesure de ces êtres, qui n'ont d"êlre et de vérité que ce que Dieu leur en connaît, et Jeur en 'Jonne en les connaissant. Dieu est donc la souveraine vérité logique, cause de toute vérité ; c'est lui qui rend toute intelligence capable d'avoir la vérité logique. 11 est la cause efficiente de tous les êtres qui, en dehors de lui, peuvent être connus, et il les rend vrais métaphysiquement par là-même qu'il les connaît et les produit ; et les choses sont la mesure de l'intelligence créée qui, pour juger avec vérité, doit se conformer à elles en les connaissant telles qu'elles sont.
309. (c) Il y a la vérité morale qui est la conformité des paroles et des actes avec la pensée ; à cette vérité est opposé le mensonge, et entendue dans ce sens, la vérité s'appelle véracité.
I,a véracilé'est un allrihut npéralif de Dieu ; néanmoins alin d'achever cette question, nous la plaçons ici et nous établissons la proposition suivante :
P. Dieu est infiniment réridiqiie, soit en révélant des vérités, soit en promettant des biens.
C'est de foi au moins divine.
Pr. Dieu est fidèle dans toutes ses paroles. (Ps. CXLIV. 13).
// est impossible que Dieu mente.
(Heb. VI, 18.) D'où il faut conclure que la révélation donne la certitude métaphysique, qui consiste en ce que la contradictoire d'une proposition révélée ne peut absolument pas être vraie, tandis que la proposition révélée est nécessairement vraie, car il est absolument impossible que Dieu mente, et qu'il se trompe, comme nous le verrons en parlant de la science de Dieu.
310. 30 De la Bonté de Dieu. — La bonté se prend en plusieurs sens.
\) 11 y a d'abord la bonté naturelle qui cunsisle dans l'excellence d'un être. Or Dieu est en lui-même sourcrainement bon. C'est de foi ; car c'est la doctrine manifeste de l'Eglise. Pr.l.) Personne n'est bon que Dieu seul.
(Luc. XVIII, 19;. i>) par la raison :
Tout être, en tant qu'être, est bon; or Dieu est l'être absolu, le souverain Etre, il est donc le souverain bien,
souverainement enviable. Ah ! pourquoi faut-il qu'on ne le comprenne pas et qu'on aime de misérables créatures?
311. 2; Il y a la bonté morale, ou la sainteté, qui en Dieu est la volonté immuable d'agir toujours d'une manière conforme à ses perfections, en haïssant le mal et en aimant le bien. Mais qu'on remarque bien que Dieu n'a point de loi qui régisse sa volonté. La sainteté de Dieu, c'est Dieu lui-même qui donne les lois de la sainteté, mais qui n'a point de loi au-dessus de lui. La sainteté de Dieu est, il est vrai, un attribut opératif, comme la bonté deDieu par rapport aux créatures, mais nous en traitons ici, afin de n'avoir pas à revenir sur la bonté.
P. Dieu est infiniment saint.
C'est de foi au moins divine.
Pr. 1) Vous n'êtes pas un Dieu voulant l'iniquité. (Ps. V. 5.) Dieu est sans iniquité, juste et droit. (Deut. XXXV. 4).
312. 2; par la raison. Le mal, c'est la privation d'une perfection qu'on doit avoir, car la privation d'une perfection qu'on ne doit pas avoir, n'est pas proprement un mal. Ainsi ce n'est pas un mal pour la pierre de n'avoir point d'yeux. Il y a deux sortes de perfection : l'une physique, l'autre mo»ale ; il y a donc deux sortes de maux : le mal physique, par ex. la privation d'un bras chez un homme ; et le mal moral qui est, dans un acte, la privation de conformité avec la loi divine. Or Dieu ne peut aimer per se le mal en lui-même, ni le mal physique, ni le mal moral; car l'un et l'autre, n'étant pas un être, ni un bien, mais une privation, ne sont pas enviables. Dieu ne peut non plus vouloir le mal moral par accident, c'est-à-dire pour atteindre un autre bien ; celui en efl'et, qui veut un mal moral, pour atteindre un autre bien, aime ce dernier bien plus (lue le b^en moral, dont il se |irive par le mal i|u'il fuit, en vue (raltcindrcle bien qu'il poursuit. Or le bien moral tend à la lin dernière de l'être intelligent, fin (|ui est Dieu lui-même. Le l)icn moral, en clVct, c'est la conformité d'un acte avec la loi qui dirige l'homme vers Dieu ; cl il n'est aucun bien ((u'on i)uissc préférer à Dieu. Si les créatures le font, elles s'écartent de la voie et s'égarent ; mais un tel écart ne peut se supposer en Dieu.
313. Mais Dieu peut vouloir per accidens le mal physique ; car cette sorte de mal peut être, pour un être intelligent, un moyen de tendre à sa fin dernière, en lui faisant exercer la patience,
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en rall'erniissanl dans la vertu, en lui faisant expier ses fautes. Le mal physique sert (lu reste à l'ordre de l'univers, ordre que Dieit a eu en vue en créant. De môme que l'inégalité des conditions sert au bien de la société, de môme la diversité des êtres, dontles uns sont corruptibles, les autres incorruptibles, met dans l'univers une variété admirable, qui manifeste la toutepuissance de Dieu. D'ailleurs lu cori'uption d'un être enijendrc un autre être cl rien ne se détruit.
HIV. D'après ce quanous avons dit, Dieu ne fait pas le mal moral ; bien plus il le défend et le punit. Ce mal vient donc de la liberté humaine, et certes, il vaut mieux que l'être intelligent ait une liberté capable de faillir, que s'il n'avait point de liberté. Enfin la sagesse de Dieu tire le bien du mal : les pécheurs donnent parfois le jour à des saints, ou bien ils perfectionnent la vertu des saints, par les épreuves qu'ils leur font subir; les |)ersé('ntions envoient au Ciel des martyrs ; l'heureuse faute d'Adam nous a valu la rédemption de Jésus-Christ. C'est ainsi que nous trouvons la raison du mal, tout en mettant absolument à couvert la sainteté et la providence de Dieu.
Soyons saints comme Dieu est saint; comme lui, ayons en horreur le mal, et faisons le bien. Conformons nos actes à la loi divine. V. no 400 et 408.
;iio. ;îj. La bonté relative ; c'est la bénignité, la bienfaisance de Dieu. On la délinit la volonté constante de Dieu de faire le bien à ses créatures. Si elle accorde des faveurs à ceux qui ne les méritent pas, elle prend le nom de (jrdce, et si elle vient au secours du malheur, on l'appelle miséricorde.*
P. Dieu est souverainement bon à l'égard de ses créai ures.
C'est de foi. Voit les preuves du n» 310. Nous avons tous reçu de sa plénikide. (Jean I. 16 j Ses miséricordes sont nu-dessiis de toutes ses œuvres. (Ps. CXLIV. 9.) Tout ce qu'il y a de perfections, de grâces, etc., dans les créatures vient de Dieu. Soyons donc reconnaissants envers lui. f
De LAiiEAUTÉ dkDieu
— P. Dieu est souverahicmenl beau. C'est de fol au nnoins divine. Pr. 1) Combien le Dominaleur de ces êtres est plus beau qu'eux! (Sag. Xlfl. 3). 2) Un
être est d'autant plus beau rfu'il est plus parfait. Or, dans l'unité de son essence, Dieua à un degré infini toutes les perleclions que nous admirons dans les créatures. Que d'attribuls sont en lui essentiellennent unis et nous apparaissent comnne virtuellement distincts ! Il y a donc lieu de s'écrier avec 8t Augustin :
« 0 beauté toujours ancienne et toujours nouvelle, je vous ai connue trop lard! »
II. Des autres attributs en repos qui nous paraissent
MOINS PRÈS DE l'eSSENCE DIVINE.
Ces attributs sont l'immensité, l'immutabilité et l'éternité.
1" De l'immensité de Dieu.
L'ubiquité de Dieu, c'est la présence de sa substance dans tous les lieux qui existent; l'immensilé va plus loin, et elle suppose que Dieu serait présent dans tous les mondes possibles, qu'il plairait à sa toute- puissance de créer. L'ubiquité est relative aux cboses qui existent dans le temps et dans le lieu ; l'immensité est éternelle et elle atteint les clio^s existantes et les choses possibles.
P. Dieu est immense. C'est de foi d'après le Concile du Vatican. V. no 28-2. Pr. 1) Est-ce que je ne remjjlis pas le ciel et la terre? (Jér. XXIIl. 23). 2) par la raison. Tous les êtres qui existent^ ou peuvent exister, ne sont, ou ne seront que par la vertu créatrice et conservatrice de Dieu. Celte vertu est ou sera donc en eux. Or, là oii est la vertu de Dieu, là est la substance et l'esseuce de Dieu, à cause de l'absolue simplicité et unité de l'Etre divin. Qu'on se garde donc de considérer l'immensité de Dieu comme une vaste étendue, comme les rayons du soleil, par exemple. Dieu est partout, non par une partie de sa substance, mais avec toute sa
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substance, coinine l'âme est toute entière dans tout le corps; mais qu'on se souvienne que Dieu n'est pas uni au monde, comme l'àme au corps, et qu'on se garde bien de dire comme l'impie :
Personne ne nous voU ; mais qu'on se rappelle le mot de Dieu à Abraham : Marchez en ma présence et l'ons serez parfait.
318. 2'' De l'immutabilité de Dieu. L'immutabilité, c'est l'exclusion de tout changement. Or, Dieu est immuable. C'est de foi.
(Voir n° 282). Pr. 1) En lui il n'y a point de changement, ni ombre de vicissitude. fJac. 1, 17).
2) par la raison. Tout être changeant est au moins en puissance de passer de l'étal dans lequel il est, dans un autre état, ou bien il a des accidents qui seront remplacés par d'autres. Or, en Dieu qui est infiniment simple, il n'y a ni puissance ni accident, comme nous l'avons dit au no 299 et suiv. Donc il est immuable soit dans ses décrets, soit dans ses opérations, et pour les mêmes raisons. L'effet ou l'objet extérieur des décrets divins, étant créé, peut changer ; mais la volonté divine ne change pas. Dieu a décrété de donner des biens à ceux qui le prient et de les refuser à ceux qui ne le prient pas ; mais ses décrets sont éternels. L'homme peut s'accommoder à l'un et à l'autre eu priant ou en ne priant pas, mais les décrets sont toujours les mêmes. Ne vous fiez pas aux créatures ; elles s'usent comme un vêtement ; mais vous, Seigneur, vous êtes toujours le même.
De l'Eternité de Dieu. — Il y a deux éternités
l'une successive, qui serait celle d'un être qui créé ab wterno périrait; ou bien qui, créé dans le temps, comme l'àme humaine,
n'aurait point de fin, ou bien qui, créé ab œterno, ne finirait jamais , inais ne jouirait pourtant pas à la fois de toute la durée successive de son être. L'autre s'appelle simultanée, et se définit : la parfaite possession d'une vie sans fin, dont on jouit entièrement et tout à la fois. Cette éternité ne peut appartenir qu'à Dieu .
P. Dieu est éternel. C'est de foi.
(V. n» 282). Pr. 1) Avant que fussent formés la terre et l'univers., vous êtes. Dieu, depuis les siècles et piour toujours. (Ps.
LXXXIX.2). 2) par la raison; un être immuable cesserait del'être, s'il avait un commencement, ou une fin, ou une succession. Donc il n'y a en Dieu ni passé, ni présent, ni avenir; et quand la Sainte Ecriture applique à Dieu ces mots, c'est pour se mettre à la portée de l'intelligence humaine. « Si vous voulez avoir une joie éternelle, dit Saint Augustin, attachez-vous à celui qui est éternel. »
Quelques scotistes, tout en reconnaissant l'immutabiliié et l'éternité de Dieu, admettent en lui une sorte de succession, ce qui est difficile pourtant à concilier. Les Thomistes sont plus dans le vrai Sn niant en Dieu toute succession.
320. Corollaire. — De ce que nous venons de dire, il suit que Dieu dans ses attributs trouve une béalituide parfaite. La souveraine béatitude de Dieu est une vérité de foi d'après le Concile du Vatican : (C. Dei Filius, chap. 1.) «On doit dire...
que Dieu est très heureux en lui-même et de par lui-même. »
Pr. 1) Jl n'a besoin de rien.
(Act. XVII. 25). // est heureux et seul puissant. (I. Tim. VI.
15.) 2) par la raison. Celui qui donne à tous abondamment, a tout. Hàtons-nous donc d'entrer dans ce repos bienheureux, nous
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qui avons la foi.
II, Dks attributs opératifs.
Déjà nous avons parlé au n" SOU, de la véracité, au n» 811, de la sainteté, au n» 815, de la bonté ; il nous reste donc à traiter de la vie, de l'intellisfence, de la volonté, de la sagesse, de la toutepuissance, de la providence et.
de la justice de Dieu.
'A'2l. V De la vik dr Diku. — La substance vivante est celle qui peut agir par elle-même. Le degré le plus inférieur de la vie est celui des plantes qui croissent, ce que ne fait, pas la pierre; un second degré plus parfait, c'est celui des animaux qui courent; un troisième degré est celui de l'homme et de Tange qui agissent librement et non nécessairement, mais dépendamment de Dieu ; et enfin le plus parfait, c'est Dieu dont l'action est indépendante.
P. Dieu est rivant. C'est fie foi. (Voir no "IS^l.) Pr. 1) Je ris éteruellement. fDeul. XXXII. 4.0) '2) Il donne la vie à tousiesètres vivants; il l'a donc lui-même, et à un degré souverainement parfait ; bien plus, il est la vie même à cause de son absolue simplicité. (Voir no» 289-296). Puisque c'est en lui et par lui que nous avons la vie, il ne faut donc pas vivre pour nous-mêmes, mais pour lui.
•J22 2°. De l'intelligence de Dieu. En Dieu l'intelligence n'est pas une puissance, mais un acte.
Son intelligence, c'est sa connaissance, ou sa science. En elle, il n'y a pas le raisonnement qui est une imperfection, mais la vision. Après avoir établi : 1) que la science de Dieu est infinie, nous verrons : 2) comment les théologiens la divisent : 8) par quel moy3n elle s'exerce : i) quelle est son elficacilé, et 5) nous dirons un mot des idées divines.
323. I). P. T)ieucM d'une intcUirjenre infrnic. C'est de foi.
(Voir no 282). Pr. L'Esprit srrute tout., même les profondeurs de Dieu. (I. Cor. IL 10). 2) par la raison. L'intelligence, quand on en écarte le raisonnement, est une perfection simplement simple, donc elle est en Dieu. C'est lui du reste qui donne l'intelligence aux petits enfants. (Ps. CXVIII.
Dieu connaît donc son essence, bien plus sa science est son essence elle-même; donc il connaît loutes les créatures possibles qui n'existeront jamais, toutes celles qui existent, ou qui existeront absolument, et même, bien que quelquesuns le contestent, celles qui existeront conditionnellement; il connaît les choses qui ne sont ([ue dans l'imai^ination de l'homme, celles (|uc l'intellecît humain abstrait, et que les Ibcologiens appellent enuntidhiliii : il connaît le bien et le mal ; « Car tout cxl à nu dpvant xes lieux, dit le Concile du Vatican citant St Paul, rrif-me lex clioses qui seront faites par la libre action des créatures. >>
824. 2.) Comment les Théologiens divisent-ils la science do Dieul Bien que celte science soit absolument une, les Théologiens la divisent d'une manière logique. Si Dieu connaît sans agir hors de lui, ce qui arrive lorsqu'il connaît son essence, ou les choses possibles qui ne doiventjaniais exister, sa science est appelée par eux spéculative, ou nécessaire, ou de simple intelligence.
Quand il connaît et produit hors de lui en les connaissant, d'auires êtres existants actuellement, ou devant exister plus tard, la science divine s'appelle pratique, ou libre, ou de vision. Les thomistes n'admettent pas d'autres membres dans cette division ; car, disentils, tout ce que Dieu connaît est nécessairement ou nécessaire, ou contingent.
Mais d'autres théologiens admettent de plus ce qu'ils nomment la science moyenne et qui consiste dans la connaissance des futurs libres, qui arriveraient, si la condition de laquelle ils dépendent, était posée, par ex. la connaissance de la conversion de Tyr et de Sidon, si leurs habitants avaient vu les miracles du Sauveur.
32Î). o) Du moijen de la science de Dieu. Le miroir est le moyen de connaître notre image. L'image que les choses sensibles produisent dans nos yeux, est le moyen de les connaître. Les théologiens se demandent donc par quel moyen
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Dieu connaît. Tous s'aixonlcnl à iliie qu'il se connaît lui-même sans moyen, qu'il voit son essence, cl que, (luanl aux autres objets (le sa connaissance, il les connaît d'une connaissance parfaite autant qu'ils peuvent être connus, et sans que sa connaissance dépende des choses créées; mais quant au moyen par lequel Dieu connaît les choses, qui sont en dehors de lui, les opinions sont partagées. Les thomistes disent que Dieu connaît réellement les choses en dehors de lui, dans son essence, ou dans ses décrets qui ne se distinguent pas de son essence. Les autres disent (lu'il les connaît, en partie dans son essence et en partie immédiatement, car ces êtres sont capables d'élre connus en eux-mêmes.
S:26. Ces divers systèmes amènent diverses manières de concilier la prescience divine avec la liberté humaine qui est certaine. Les thomistes disent : Les actes libres de l'homme que Dieu a connus d'avance, arrivent infailliblement, mais pas nécessairement ; car Dieu a préconnu non seulement l'acte, mais encore la liberté de l'aclc, et sa prescience, loin de détruire cette liberté, en est elle-même la cause. Les autres théologiens disent ; Dieu connaît d'avance l'acte libre, tel qu'il est en luimême. L'acte ne sera donc pas posé, parce que Dieu le sait d'avance, mais Dieu le connaît d'avance, parce qu'il sera posé librement. On peut choisir entre ces deux opinions ; mais il ne faut pas oublier que le Seiçineur est le Dieu des sciences, et par conséquent il faut que tous lui disent: Donnezmoi l'intelligence, afin que je C07inaisse votre loi.
3:27. 4) De l'efficacité de la science de Dieu. La science de Dieu est efficace, et est la cause des êtres qui existent. C'est certain, et cela appartient //, la foi. La science de Dieu, c'est l'essence de Dieu ; et nul doute que l'essence divine ne soit la première cause de tout. Mais de quelle manière ? voilà oii les théologiens se partagent. Les thomistes disent que la science de Dieu est la cause adéquate des choses, de telle sorte que cette science appliquée parla volonté divine, produit les choses totalement et immédiatement. Les autres disent que la science n'est que la cause inadéquate des choses, car la science dirige la volonté divine dans sa libre détermination et dans la manière dont les choses doivent se faire ; mais la volonté applique la toute-l'uissance à faire immédiatement les choses.
328. o) Des idées divines. Les idées divines ne sont autre chose que l'essence divine, dans laquelle Dieu voit tout ce qui peut être communiqué aux êtres,
soit possibles, soit devant être créés.
Lcsidées divines sont doncl'exemplaire, selon lequel tout doit être fait; et comme elles sont en Dieu, elles sont Dieu lui-même, car en Dieu il n'y a que sa divine essence ; et tout ce qui est créé, est, par une certaine ressemblance, conforme aux idées divines. Qu'on se garde donc de confondre avec les idées divines, l'essence des choses, que l'intellect humain perçoit comme universelle en l'abstrayant des choses. L'essence, ou la définition des choses, a son fondement dans ces choses elles-mêmes ; mais en réalité, elle n'est pas universelle dans les choses, mais bien particulière. L'humanité n'est pas universelle dans Socrate. Ce n'est que dans notre esprit que l'essence des êtres est universelle. Les idées divines sont l'exemplaire de l'être créé ; l'être créé n'est qu'une reproduction plus ou moins conforme à l'exemplaire divin ; et l'essence que l'esprit humain abstrait de l'être créé qui la lui fournit, n'est qu'une reproduction aussi, puisqu'elle est prise sur une reproduction. Les onlologistes en plaçant en Dieu l'essence des choses créées, identifient cette essence avec celle de Dieu, car en Dieu, il n'y a que l'essence divine : et si on admet «|ue l'essence de Dieu est l'essence des choses créées on tombe dans le panthéisme. V.
no 338.
;32*) 3^ De la volonté dk Dieu.
A cause de l'absolue simplicité de Dieu, la volonté n'est point une puissance en lui, mais l'acte de vouloir. Nous parlerons d'abord de la volonté divine, et ensuite de la liberté de cette volonté adorable.
1) Delà volonté de Dieu. Après avoir établi (A) que Dieu a une volonté infiniment parfaite, nous dirons (Bj comment les théologiens divisent cette volonté et (G) nous parlerons de ses effets.
(A) P. Dieu a une volonté infinitnent parfaite. C'est de foi.
(Voir n'>28'2.) Pr. 1) // a fait selonsa volonté, soit dans les vertus du fiel, soit chez les habitants de la terre. (Dan. IV. 32).
2) Celui qui donne le vouloir et le faire, doit vouloir lui-même.
Donc la volonté de Dieu est indépendante de toute loi ; car Tindépendance est une perfection,
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donc la volonté de Dieu ne peut pas passer d'un acte à l'autre, autrement Dieu serait sujet au chani;ement.
330. (B) Comment divixe-t-on la volontédivine ? Bien que celle volonté soit essentiellement simple, les Tliéologiens distinguent la volonté de hon plaisir, et la volonté dp signe, (a) La volonté lie bon plaisir, c'est la volition, ou l'acte de la volonté divine ; ([u'ils subdivisent encore en (a) volonté nrcessaire; c'est celle par laquelle Dieu s'aime lui-même, et en volonté libre par laquelle Dieu aime les êtres distincts de lui. Dieu est en effet lui-même l'objet principal et nécessaire de sa volonté, les autres êtres n'en sont que l'objet secondaire et libre, (b) La volonté de bon plaisir se subdivise encore en volonté antécédente, par laquelle Dieu veut, une chose en elle-même, et en ne tenant pas compte des circonstances ; et en conscqucnle par laquelle Dieu vent une cho.se, mais en tensnt conq)te de toutes les circonstances, ('/est ainsi qu'un juge peut vouloir antéiu'demmcnt rendre la liberté à l'accusé, et ensuite considérant toutes les circonstances de son crime, il veut conséquemment le condamner, (c) Enfin la volonté de bon plaisir peut être absolue, ou sans condition, ou conditionnelle &'\ elle dépend d'une condition, que doit poser la liberté humaine ; par ex. Dieu veut vous don* ner la grâce, si vous priez.
(b) La volonté de signe n'est pas proprement la volonté divine: mais iiien la manifestation de cette volonté, manifestation qui .se fait par l'ordr*", la défense, la permission, le conseil et l'exemple. Il faut remarquer que Dieu ne permet point le mal puisqu'il le prohibe, il le tolère simplement ; il p«rmet un bien moindre, comme le mariage, et conseille un bien plus grand, par ex. la virginité.
'AM. (C) Des effets de la volonté de Dieu. Pour se mettre à la portée de la manière de parler de l'homme, la sainte Ecriture, de môme qu'elle attribue à Dieu des pieds, des mains, lui prête aussi des .sentiments qui, à proprement parler, ne sont pas en lui. Ainsi en Dieu il n'y a ni désir, ni espérance, ni désespoir, puisqu'il a tout, et qu'il peut tout; il n'y a point de tristesse, ni de repentir, ni de colère, ni de jalousie, ni de haine proprement dite. Mais en Dieu il y a un amour infini pour sa divine essence, et aussi l'amour de toutes les créatures. En les aimant, Dieu leur donne tout ce qu'elles ont d'être et il les aime d'autant plus qu'il leur donne plus de perfection ; toute-
fois cet amour, plus grand pour les créatures plus parfaites, n'en est pas pour cela plus intense en lui-même, mais il est plus efficace. (Voir n" 'Mo.) ?Jous donc, aimons Dieu puisqu'il nous a aimés le premier.
3;W. '■2) De la liberté de la volonté divine. Puisque Dieu est infiniment parfait, il ne peut pas ne pas aimer le souverain Bien qui est lui-même. Il est donc dans sa nature de se vouloir, ou de s'aimer nécessairement lui-même, et de vouloir les relations divines ad inlra, ou les Personnes divines; il ne peut donc être question de liberté en Dieu que, quand il s'agit de ses œuvres ad extra, comme la création.
Sur ce sujet, établissons (a) que Dieu est libre dans ses œuvres ad e.rlra ; .(b) voyons conimenf cette liberté se concilie avec l'immutabilité.
;}.38. (a) (a) P. Dieu est soureraincmcnl libre dnnsseii œuvres ad extra. (( Si quelqu'un dit que Dieu a créé aussi nécessairement qu'il s'aime nécessairement luimême, et non par une volonté libre de toute nécessité, qu'il soitanalh.))(V. c. DeiFilius, can.
5) ; et il en faut dire autant et pour les mêmes raisons des œuvres surnaturelles, comme la grâce, l'Incarnation et la Rédemption. Pr. l) // a fnii tout ce qu'il a voulu. (Ps. CXXXÏV 6). 2) La liberté est une sorte d'indépendance que Dieu donne aux créatures les plus parfaites; c'est une perfection par conséquent ; donc elle est en Dieu et d'une manière infinie; donc elle n'a point en lui de limites, comme elle en a en l'homme; donc la liberté en Dieu ne peut pas faillir dans le bien, car ce serait une imperfection ; donc la liberté en Dieu ne peut pas être inclinée, ou mue, par les objets extérieurs, car c'est elle qui met tout en mouvement. Dieu a lait à sa ressemblance l'homme liltre. Gardons cette liberté. Celui qui commet le péché en est esclave.
3o'k (b) Dieu estait tenu de faire le
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plm parfait ? Lcibnilz l'a prétendu ; mais l'oitinion conlraiic csl rerlaiue, d'après ce (juc iidus venons de dire. Si Dieu est libre dans ses opérations, coniinent ne le serait-il pas dans le mode de ses opérai ions? Si Dieu était tenu au plus paifail, le monde actuel serait le plus parfait possible. S'il était le plus parfait possible, la toute-puissance de Dieu serait épuisée^ ce qui est absurde : donc ce monde n'est pas le plus parfait, donc Dieu n'est pas tenu de l'aire le plus parfait. (Voir n" 394).
33o. (R) Comment concilier en Dieu la liberté avec l'immutabilité ? Ces deux attributs sont certainement en Dieu, c'est une vérité de foi ; si nous ne pouvons pas ])crcevoir le lien qui les unit, humilions-nous sous la main puissante de celui qui a mis des bornes à notre intelligence. Cherchons cependant, autant que nous en sommes capables, à expliquer ce lien mystérieux. Quand nous disons que Dieu s'aime nécessairement lui-même, ncuis considérons cette nécessité dans l'objet de la volonté divine, mais cette volonté elle-même n'est enchaînée par aucune loi, car elle est tout à fait indépendante. Quand l'objet de la volonté divine est Dieu lui-même, cet objet est nécessaire; quand c'est autre chose que Dieu, il est contingent et libre. Le monde n'est pas jilus nécessaire pour Dieu, que les autres êtres purement possibles. L'acte de vouloir créer est nécessaireen Dieu, parce que cet acte, c'est Dieu luimême et que Dieu est immuable ; mais par rapport à l'objet, cet acte est libre, car ce même acte jiouvait faire un autre monde, ou n'en point faire. L'immutabilité au reste ne répugne pas essentiellement à la liberté. L'homme qui veut le bien avec persévérance est libre ; donc Dieu qui veut d'une manière immuable le bien ad extra est libre.
Mais, dira-t-on, l'homme peut changer de volonté. Oui assurément, ou pour le bien, ou pour le mal: et c'est là une imperfection de .sa volonté. Dieu ne peut changer, car il veut toujours le bien : et en voulant un être, il le fait être, et il le fait bon. S'il changeait de volonté, il y aurait en lui une défaillance pour le bien.
336. 4°. De la Sage.sse de Dieu. La Sagesse comprend avec une parfaite connaissance, une parfaite rectitude de volonté, par rapport à la fin et aux moyens qui conduisent à la tin.
P. Dieu est souverainement sage. C'est de foi, à cause de l'enseignement manifeste de l'E-
lïlise. Pr. 1) Sa Sagesse n'a 'point 'de limites. (Ps. CXLVI. 5).
2) Toute Sagesse vient de Dieu, Eccl. I-l ; donc Dieu l'a. Cette sagesse divine n'a en dehors d'elle, ni fin, ni loi; c'est elle qui marque au.v créatures leur fin. Elle n'a pas besoin d'employer des moyens, comme la sagesse humaine; il suffit q'j'elle veuille; si elle emploie les causes secondes, c'est par son bon plaisir. Donc si quelqu'un d'entre vous a besoin de la sagesse, qu'il la demande à D'ieii.
337. 5°. De la Toute-Puissance DE Dieu. La Toute-Puissance en Dieu, c'est la volonté divine elle-même, qui peut faire toutes les choses existantes et possibles. Elle ne se dislingue de la volonté que par la raison, qui la considère comme produisant ce que la volonté a décrété.
P. Dieu est t ont -piiissan t. C'est de /b?' d'après les Symboles. Pr.l) lia fait tout ce qu'il a voulu. {Vs.
CXIIL 1 1). :2) L'essence divine est ijifinie, or la Toute-Puissance, c'est l'essence divine. Au reste qui a résisté à Dieu !
Cependant la volonté de signe n'est pas toujours accomplie, comme on le voit clairement ; la volonté de bon plaisir antécédente ou conditionnelle ne s'accomplit pas toujours ; mais la volonté conséquente ou absolue s'accomplit toujours. V. n. 330.
338. Il faut remarquer que Dieu peut faire toutes les choses possibles, non seulement celles que peuvent faire les anges, ou les hommes, et qu'on appelle physiquement possibles: mais encore toutes les choses qui sont possibles métaphysiquement. Or les êtres métaithysiqiiemenl possibles ne sont autre chose que la divine essence infinie, en tant qu'elle est communicable aux créatures.
Les possibles métaphysiquement dépendent (|uant à leur existence de la volonté de Dieu ; mais dans leur essence, en tant qu'ils sont en Dieu, ils ne dépendent (]uedeî"intelligence divine,, qui connaît l'essence divine en tant qu'elle peut être participée par les créatures; et les essences des choses possibles, en tant qu'elles sont en Dieu, ne sont pas autre chose que les idées divines
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qui dépcndenl de l'intelligence divine, ou plulôl sont l'intelligence divine, régie de toute possibilité. Ces idées, exemplaires de toutes choses, sont immuables, éternelles, nécessaires comme Dieu ; mais les essences des choses créées, telles qu'elles sont dans notre esprit, ne sont pas proprement éternelles, bien qu'elles fassent abstraction du temjis ; elles ne sont nécessaires que supposé qu'existent les choses dont elles sont l'essence ; elles sont immuables, car elles sont fondées sur la nature des choses desquelles l'intellect humain les tire par abstraction, cl elles ne peuvent pas même être changées par la Toute- Puissance de Dieu. La nature des choses a en eftet une sorte de ressemblance avec les idées divines qui, étant l'essence même de Dieu, sont immuables.
Et c'est là le fondement des sciences.
Si la nature des choses changeait, l'homme ne pourrait rien affirmer avec certitude. La nature des choses est la reproduction que Dieu a faite dans le temps, conforme en quelque manière à l'exemplaire éternel, c'est-à-dire à sa divine essence. V. n. H-IS.
339. Dieu peut faire ce qui est physiquement impossible, c'est-à-dire les miracles, nous l'avons dit au n^ 66 et suiv. et 9a. Il ne peut pas faire ce qui est métaphysiquement impossible ; mais il serait plus vrai de dire que ce qui est métaphysiquement impossible ne peut pas être f;ii( : car cela implique contradiction, comme par ex. un cercle carré; et ce qui implique contradiction n'est rien. Dieu ne peut faire ce qui répugne à ses attributs, comme de se reposer, de se tromper, de mourir, car s'il pouvait le faire, il ne serait pas tout-puissant. 11 ne i)eut pas non plus faire que ce qui a été fait, ne l'ait pas été, car s'il le faisait, il ferait une chose fausse.
Si nous fai.sons le bien, soyons sans crainte ; si Dieu est pour nous, qui sera contre nous? Si vous faites le mal, craignez celui qui après avoir ôté la vie, peut envoyer en enfer. (Luc. XIL o).
340. 6° De la Providence DIVINE. — La Providence est dans l'inlelliiïence divine, h raison de l'ordre des choses, par rapport à leur fin. C'est en effet l'intelligence (jui règle l'ordre des choses ; mais l'e.xécution de l'ordre par les moyens voulus appartient à la volonté. Contre les îataliste.s qui prétendent que tout en ce monde est régi par une nécessité aveugle ou par les étoiles,
et contre ceux qui attribuent toutau.x causes secondes, établissons la proposition suivante:
P. La Providence de Dieu gouverne tout. C'est de foi de par le Concile du Vatican. « Dieu conserve et gouverne par sa Providence tout ce qu'il a créé. ))Pr. 1) Père, voire Providence gouverne.
(Sag. XIV. 8). 2j Si Dieu ne régissait pas tout, même les plus peliles choses, ce serait o'a parce qu'il ne le voudrait pas, ou parce qu'il ne le pourrait pas; or jii l'un ni l'autre ne peuvent se dire d'un être infiniment bon et Toulpuissanl. Rien donc n'arrive par le hasard ; ce qui semble fortuit par rapport aux causes secondes, ne l'est point paf rapport à la cause première. C'est ainsi que la rencontre de deux serviteurs dans le même lieu, sans qu'ils s'y attendent, leur semble fortuite, mais elle ne l'est pas pour le maître, qui les y a envoyés séparément. Tout ce qui arrive est préordonné par la Providence.
Rejetez donc sur Dieu toute votre sollicitude, car il a soin de vous.
Nous parlerons des effets de la Providence aux n. 397, 399.
Quant cà la conciliation de la Providence et du mal. v. n. 312 et suiv, et 4-01 et suiv.
341 . 70 De la Justice de Dieu. — Par ce moi juslice on peut entendre d'abord l'ensemble de toutes les perfections ; et, prise dans ce sens, la justice ne se dislingue pas de la saintelé dont nous avons parlé au n''31i.
La justice peut s'entendre en second lieu d'un attribut spécial, (jui fait que Dieu rend à chacun ce qui lui revient. C'est en lui la volonté constante de donner aux bons des récompenses, d'inlliger aux méchants des peines, selon le mérite de chacun.
P. Di''u est infiniment juste.
C'est de foi d'après tous les sym-
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boles, Pr. 1) Votre main droite est pleine de justice. (Ps. XLVII, 11). 2) C'est par moi que les léi,MsIateurs décrètent des choses justes, dit le Seigneur. 11 a donc la justice celui qui la donne aux hommes.
La justice, non seulement ne nuit pas à la miséricorde, mais c'est la miséricorde même.
Quand Dieu pardonne, sa justice e.xiire le repentir; quand il punit, il retire le pécheur du maj, ce qui est une œuvre de miséricorde. Donc si nous nous
repentons, ne désespérons pas ; mais ne présumons pas non plus, en ajoutant le péché au péché.
Voilà ce que la foi et la raison nous font connaître des attributs divins; et certes Dieu nous a révélé des merveilles de sa nature infinie ; mais maintenant nous ne voyons qu'à l'aide d'un miroir et en énigme. Au Ciel, nous verrons Dieu, tel qu'il est.
0 Dieu, montrez-nous votre face et nous serons sauvés?
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342. Nous avons établi l'unité de Dieu à l'aide de la raison et de la révélation au n» 305. Nous n'y reviendrons donc pas ici ; mais nous devons traiter des trois Personnes réellement distinctes dans l'unité de nature et d'essence. Toutefois, avant tout, disons ce que c'est que la personnalité.
343. La substance est un être qui a la propriété de suljsisteren soi, et non dans un autre. Or il y a deux sortes de substance; les unes sont incomplètes, comme le corps humain qui, s'il est seul, ne suffit pas pour faire ses opérations ; les autres sont complètes et peuvent exercer toutes les opéialions, que comporte leur nature, comme l'homme. Les substances incomplètes ne sont pas des accidents, car elles n'adhèrent pas à une autre substance comme à leur sujet ; mais elles ne s'appartiennent non plus pas à elles-mêmes, puisqu'elles sont une partie d'un composé qui les perfectionne. La substance complète, par là même qu'elle n'est pas la partie d'un composé, et qu'elle constitue un être individuel, s'appartient à elle-même. Or, dans un être individuel, on donne le r)om de subsistance hcetie perfection qui fait que cet être est sui juris. YA la subsistance, dans un être privé de raison, comme dans une pierre, un animal, se nomme suppà'., et dans un être raisonnable elle s'appelle personne ou liijpostase. La personnalité
est donc ce par quoi une substance complète, raisonnable, est sui juris, ou s'appartient à elle-mên?e.
344. La personnalité est-elle une perfection, ou une pure négation? Plusieurs théologiens, à la suite de Scot, pensent que ce n'est que la négation de l'union d'une substance raisonnable à une autre substance qui la perfectionne et de l'aptitude à cette union; mais d'autres ]iensent que la personnalité est une perfection, car elle constitue une sorte d'indé|iendancc, et par conséquentune perfection distincte delà nature et surajoutée à la nature, et bien que la nature tende à subsister en elle-même, comme les accidents tendent à adhérer à la substance, cependant la nature peut être élevée à subsister dans une personnalité plus parfaite, comme cela arrive à la nature humaine en Jésus- Christ; de même que les accidentspeuvent par la puissance divine, être soutenus sans subsiance, ce qui arrive dans l'Eucharistie.
34.T. Que la personnalité convienne à Dieu, c'est certain. Dieu est l'Etre nécessaire, en qui il ne peut y avoir d'accident, il ne peut donc être qu'une substance, et même une substance a se et non ah alto, et existant en ellemême et non en une autre, tandis que les substances créées sont de par un autre, existent par elles-mêmes et non dans un autre, et la substance de Dieu est très complète, puis((u''lle est inlinie, elle est incommunicable à une autre, indépendante et souverainement intelligente. Qu on remarque les paroles du Concile du Vatican : « Puis-
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que Dieu est une substance spirituelle, une, singulière, tout à fait simple et immuable, on doit dire qu"ilest en réalité et par son essence, distinct du monde, très heureux en lui-même et de par lui-même et élevé au-dessus de toute chose d'une manière inefl'able. «
346. Mais il faut bien remarquer que si le mot de personnalité, entendue dans le sens de substance raisonnable eisuijuris, est appliqué à Dieu, comme quelques théologiens le font avec saint Thomas, il doit être pris dans le sens d'attribut absolu, car si on l'appliquait aux Personnes divines, on tomberait dans une hérésie contre la foi et dans une cireur contre la raison, c'est-àdire dans la doctrine des Trithéistes, de Philipone, de Pioscellin et de l'abbé Joachim. Voir ni^s O9,';.30o.
oi7. La personnalité en Dieu est un attribut relatif, indiquant les relations essentielles, qui sont en Dieu, et qu'on appelle immanentos, parce qu'elles ne passent pas en dehors de la divine essence. La personnalité en Dieu ne se distingue pas réellement de la nature, comme il arrive dans les choses créées, c'est une vérilé de foi (voir n" 2fl0) ; elle est essentielle à la nature divine. Le mot (le personne en Dieu, comme dans les créatures, ajoute à l'idée d'essence, ou de nature, la notion d'une manière d'être qui consiste à élre distinctd'une autre personne. Ce qui est commun entre plusieurs personnes humaines, c'est une nature spécifiquement, mais non numériquement unique. Dans les personnes divines, la nature divine est une. même numériquement; et, à cause de son infinie fécondité, elle est communiquée aux trois Personnes divines.
Dans les personnes créées, la personnalité, selon plusieurs théologiens, est conslituée par un être surajouté à la nature ; mais d'après San Sévérino, il serait absurde de supposer que la personnalité en Dieu ajoute quelque chose à une nature infinie, avec laquelle elle n'est qu'une seule et même chose. Que sont donc ces personnalités? Ce ne sont point des accidents, ce ne .sont jioint des substances; ce sont des relations subsistantes, non distincles do la nature, mais distincles entre elles. S. S.
3i8. Pour comprendre cette doctrine, nous devons exposer ici la notion de la relation. La relation est un ordre, ou un rapport, qui existe entre deux choses disiinolcs. C'est ainsi que la paternité est un ordre, ou un rapport entre un père et son fils. Dans toute relation il y a deux termes. Le père, jiar exemple, est le prei.iier terme, son fils est le second. Dans les choses créées la relation est un accident, qui survient à un être et qui pourrait ne pas lui survenir. Un
père était un homme complet, avant d'être père. La paternité n'est donc pas essentielle à l'homme; mais dans la divinité, dit St Thomas, la relation n'est pas un accident qui adhère au sujet; mais c'est la divine essence elle-même.
Or en Dieu il y a, comme nous le verrons bientôt, trois relations subsistantes qui sont les trois Personnes divines, le Père, le Fils et le St-Espril. Voici d'après St Thomas, la raison qui a porté l'Eglise à réserver le nom de personnalité à ces relations. Le mot de jjersonne appliqué, aux choses créées, signifie tout ce qui est distinct dans une substance complète ; par exemple, ma personne signifie mon corps et mon âme. Or, en Dieu il n'y a rien de réellement distinct que les relations subsistantes. Th. 1, q. 29, a. 4. L'unique nature divine est communiquée aux trois Personnes; mais la paternité ne peut être communiquée au Fils, ni au Sl-Esprit; et ainsi des autres relations subsistantes. Ne dites donc pas que la nature divine, ne se distinguant pas réellement des Personnes, est aussi incommunicable qu'elle. St Thomas répondrait : A ce qui est le même en réalité, mais qui diffère à un autre point de vue, on peut donner des atlributs différents. L'essence et la ju-opriété, ou la relation, étant la même chose en réalité, diffèrent à un autre point de vue ; rien n'enqiêche donc que la nature jiuisse se communiquer sans les propriétés, ou les relations. S. S.
349. Ce sont, ces trois personnes divines qui font l'objet du traité de la Trinilé. Ce mot Trinité veut dire unité de trois. Et la raison ne peut trouver aucune contradiction dans ce mystère.
Il y aurait contradiction, en elTet^ si les mots un et trois étaient appliqués au môme sujet ; car un et trois s'excluent ; mais dans la Trinité divine, l'unilé s'applique à l'essence, et la Trinilé aux personnes, aux relations subsistantes, aux propriétés de l'essence divine. Il n'y a qu'une nature, et il y a trois Personnes.
350. Mais si la raison n'a rien à opposer à ce mystère, elle ne trouve rien dans la nature des cboses,qui puisse le lui faire cotinaître ; en sorte que, livrée à ellemême, elle n'auraitcerlainement pas pu le découvrir, ni à plus
DIEU
forte raison, le démonlrcr. Le Concile du Vatican parlant de ces mystères, dit «qu'ils ne peuvent être connus que par la révélation divine ; y> et ces paroles doivent s'appliquer à la Trinité qui, même après la révélation ne peut certainement pas être démontrée par la raison humaine, comme il ressort de la condamnation de Rosmini. Les païens n'ont donc pas pu connaître la Trinité; ou si quelques-uns l'ont connue, ce n'a pu être que par leurs rapports avec les Juifs les plus savants, qui ne l'ignoraient pas. Le peuple Juif, d'après la plupart des théologiens, ne connaissait la Trinité qued'une manière confuse, et en tant que celte connaissance est implicitement contenue dans l'attente du Messie. A cause de la tendance de ce peuple à l'idolâtrie, Dieu ne lui avait pas manilesté clairement ce mystère.
Qu'il soit donc béni le Dieu qui a tinigné nous appeler des ténèbres à son admirable lumière, et nous introduire dans cette viedivine, à laquelle nous participons déjà en ce monde, par la grâce, et qui sera consommée en nous par la gloire,
351. A l'aide de la révélation, traitons de ce mystère qui est le fondement de toute la religion chrétienne. Mais notons auparavant que, dans le langage de l'Eglise, les mots subtance, essence, forme, nature, sontsynonymes (bien qu'en philosophie le mot nature exprime l'essence, en tant qu'elle est principe d'opération) ; les mots personne, personnalité, hypostase, subsistance et suppôt, ont aussi le même sens, dans le langage de la théologie.
Nous divisons ce traité en trois chapitres. Dans le premier nous parlerons de l'existence de trois Personnes en Dieu, réellement
distinctes ; dans le deuxième, de la manière d'être de la Ste Trinité, et dans le troisième, de la manière de parler de ce mystère.
CHAPITRE L
DE l'existence DE TROIS PER- SONNES RÉELLEMENT DISTINC- TES EN LX SEUL DIEU, ET d'a- BORD EN GÉNÉRAL, ET ENSUITE DE CHAQUE PERSONNE EN PAR- TICULIER .
Article L Des trois personnes en généraL
352. P. Il y a en Dieu trois Personnes réellement distinctes.
C'est une vérité de foi contre les Sabelliens, qui prétendaient qu'il y avait en Dieu une seule personne, avec trois modes différents; contre Abeilard et les protestants modalistes qui ont soutenu la même doctrine; contre Paul de Samosate qui n'admettait que le Verbe, encore voulaitil qu'avant l'Incarnation, il ne fût pas distinct du Père; contre Photin qui enseigna que le Fils et le St-Esprit n'étaient que l'extension du ?(ire<id extra. Pr. 1) Allez..., baptisez toutes les nations au nom du Père., et du Fils et du St-EspriL Mat. XXVIII, 19. Il y en a trois qui rendent témoignage dans le ciel, le Père, le Verbe, et le Sl-Expril, et ces trois ne font quun. 1. Jean V, 7.
Çà et là la Ste Ecriture nous montre agissants, tantôt le Père, tantôt le Vils, et tantôt le St-Esprif, auxquels elle attribue tour à tour des opérations diverses.
Or les actions appartiennent aux suppôts, ou aux personnes. '2) Par tous les symboles et surtout par celui de 8t Athanase. Ecoulons-le: (c Autre la Personne du Père, autre celle du Fils, autre celle du St-Esprit ; mais le Père, leFilsetle St-Esprit n'ont qu'une
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seule divinité. » 3) Par la raison, qui, supposé la révélation, peut découvrir une certaine convenance dans un mystère, qu'elle ne peut pourtant pas démontrer.
Dieu est vie, et sa vie s'exerce par une intelligence, et une voionlé indnie. Donc il se connaît et il s'aime lui-même. Donc il y a en lui trois termes de relation bien distincts. Le connaissant et aimanl, voilà le premier et même terme ; le connu, voilà le second ; et l'ainié^ voilà le troisième. Il y a donc en Dieu trois relations opposées et par consé- (juent distinctes ; ces relalions sont subsistantes puisqu'il n'y a point d'accident en Dieu, et chacune d'elles est l'essence divine elle-même (v. n. 323) infiniment intelligente etin<iépendanle. Les trois relations n'ayant qu'une seule et même nature ne font pas trois infinis, ce qui répugnerait à l'unité de Dieu (v. n. 305).
333. Il est de foi tiu'il y a en Dieu trois Personnes, il est de foi que Dieu est simple. Comment accorder ces deux vérités ? C'est là une difficile question. La nature divine, dit Hurter, n'a pas les imperfections des natures créées.
A cause de la pauvreté de son être, la même nature créée, ne peut constityer qu'un seul suppôt; mais l'essence divine a une telle richesse, que tout en étant essentiellement une et simple, elle se communique à plusieurs personnes en même temps. St Thomas dit :
Si on envisage les personnes divines par rapport à l'essence, il est clair qu'il n'y a point de composition entre elles et l'essence, puisqu'elles sont l'essence elle-même ; si on les envisage les unes par rapport aux autres, elles sont distinctes, il n'y a donc point de composition entre elles, car la composition suppose une union. /7m.
3o4. De ce que nous avons dit, il faut conclure qu'en Dieu il n'y a que trois Personnes. La Sainte Ecriture qui nous fait connaiire tout ce que nous devons savoir de Dieu, n'en mentionne que trois ; et nous ne pouvons pas concevoir d'autres relations subsistantes en Dieu, que celles que nous avons indiquées; car on ne peut attribuer à un pur esprit la iJuisance seiRitive. Si on se demande comment l'intelligence et la
volonté qui en réalité ne sont pas d stînctes, produisent deux Personnes léellement distinctes, Suarez répond qu'eu Dieu est toute la perfection de l'intelligence, et que cette perfection est telle qu'elle a son terme propre et adéquat produit par elle, tout aussi bien quo si elle était une perfection distincte; et on peut en dire autant de la volonté.
L'unilé dans la Trinité est un grand exemple pour les chrétiens, pour lesijuels N.-S. a adressé à son Père cette prière: Je vous prie, ô mon Père, pour qu'ils soient unis comme vous et moi.
Jean. XVH, 22.
Art. II. — Des trois personnes divines en particulier.
I. De Dieu le Pèp,e
Personne parmi les chrétiens n'a nié la personnalité de Dieu le Père. Il n'est donc pas besoin de la prouver longuement.
P. Le Père est vraiment une Personne divine distincte. C'est de foi par les symboles. V. n.
352. La Sainle-Ecriture dit en effet : Il n'y a qu'un seul Dieu le Père de qui vient tout. I. Cor.
VIII, 6. Le Père célesle qui n'a qu'un Fils unique nous a adoptés pour ses enfants, disons-lui donc avec confiance : Notre Père.
350 ^ II. De Dieu le F'ils.
La divinité du Fils a été attaquée par plusieurs hérétiques, en parliculier par les Ariens qui, à la suite d'Arius, leur chef, osèrent dire que J.-C. était une pure créature, et non consubstanliel au Père. Ils furent condami es en ?do, au concile de Nicée et se divisèrent en diverses branches parmi lesquelles on compte les Eusébiens qui avaient à leur tête Eusèbe de Nicomédie, et les Anoméens. Ces derniers se partageaient en Semi-ariens qui prétendaient que le Fils était semblable au Père, quant à la substance, comme un fils, parmi les honmies, est semblable à son père ; et en Acaciens • qui enseignaient que le Fils était en tout semblable au Père, à l'exception de la substance, comme une statue ressemble à celui qu'elle représente.
Contre eux et contre tant d'Ariens de nos jours, établissons la proposition suivante.
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P. Le Fils de Dieu est une Personne divine distincte. C'est de foi d'après tous les symboles.
Pr.) Le Verbe' était en Dieu et le Verbe était Dieu. (Jean I, 1). 2) par tous les ariçuments qui établissent la divinité de J, -G. V, n.
563. Disons à N. S. comme Saint-Thomas : Vous êtes mon Seigneur et mon Dieu ! afin qu'il nous réponde : Heureux ceux qui n'ont pas vu et qui pourtant ont cru !
357. § m. De Dieu le St- EspRiT. Macédonius, archevêque de Consfantinople, osa nier la divinité du Saint-Esprit, et il fut condamné au premier concile de Conslantinople en 381.
P. Le Saint-Esprit est une Personne divine distincte. C'est de foi d'après les symboles. V. n.
352. Pr. Je vous enverrai de la part du Père, l'Esprit de vérité quiprocède duPère. [Jean XY,26) .
Gardons-nous donc de contrister le Saint-Esprit, et si nous entendons en ce jour sa voix, n'endurcissons pas nos cœurs.
Art. I . — De ce qui est commun aux trois personnes
— P. I. La même divinité, est commune aux trois Personnes divines. C'est de foi, v. n. 295.
Le Symbole de St Athanase dit ; « Le Père est Dieu, le Fils est Dieu, le St-Esprit est Dieu, et cependant il n'y a pas trois Dieux mais un seul Dieu. »
359. P. IL Les trois Personnes sont tout à fait égales; c'est de foi : « Dans cette Trinité, il
n'y a rien qui soit avant ou après ; mais toutes ces trois personnes sont coéternelles et coégales. »
360. P. III. Tous les attributs absolus qui conviennent à r essence divine, conviennent aux trois Personnes ; c'est de foi. « Le Père est éternel, dit le symbole de St Athanase, le Fils est éternel, le St-Esprit est éternel, etc. »
361. P. IV. Les attribut s relatifs ad extra, ou les opérations ad extra «onf communs aux trois Personnes ; c'est au moins certain. V. n. 290. iVinsi, la Création, l'Incarnation, la Rédemption, bien que le Fils seul se soit incarné, sont communes aux trois personnes. C'est pour cela queJ.-C. a dit : Tout ce qua mon Père est à moi ; et de là l'axiome scolastique : Les œuvres ad extra sont par indivis.
362. P. V. Il existe entre les personnes une parfaite circumincession ou circumméation, c'est-à-dire une existence intime d'une personne dans une autre sans conlusion. C'est certain.
Je suis dans le Père et le Père est en moi ; ditN. S. (Jean XIV, 10).
Et pour les mêmes raisons, le St-Esprit peut dire de même.
Art. il — De ce qui est spécial aux trois personnes.
Nous devons traiter ici : I des processions, II des missions, III des relations, IV des subsistances, V des'propriélés, VI des notions, VU des appropriations.
I. Des Processions
La procession, prise dans un sens J large, c'est l'origine d'une chose venant J d'une autre, comme parmi les hommes l'origine du fils descendant de son père. 11 y a deux sortes de processions, l'une j extérieure comme celle du fils, par j rapport au père , l'autre immanente, i comme l'idée dans l'esprit de l'homme qui pense. Mais l'idée n'est qu'imparfaitement immanente, car elle se distingue de l'intelligence humainp et ne fait pas une seule"(niose avec elle. Il y a une autre sorte de procession immanente,
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qui est parfaite, parce que le terme qui procède ne fait qu'un avec la substance (Je son principe : et telles sont les processions divines.
364. P . Le Père ne -procède de personne. C'esî de foi, d'après le symbole de St Athanase :
« Le Père n'a élé fait, ni créé, ni eni,^endré par personne. » V.
n. 355. C'est pour cela qu'on l'appelle innascible et piincipe sans principe.
;i()o. Le principe est ce dont une chose lire son origine. Les théologiens distinguent le principe qiiod, c'est-àdire la personne de laquelle quelque chose procède, et le principe quo. Dans les choses créées, le principe quo se divise en éloigné et en prochain. Le principe quo éloigné, c'est la nature du suppôt, ou de la personne; le prochain, c'est la faculté par laquelle la personne opère. Quand l'homme comprend, la personne est le principe qaod; la nature «aisonnable, le principe quo éloigné, et l'intelligence, le principe quo prochain. Dans les processions divines, il est certain que la personne est le principe quod, et que la nature, ou l'essence, est le principe quo éloigné. Mais y a-t-il outre l'essence un principe gHOprochain? Lesunsle nient; les autres l'affirment, et ces derniers disent que la nature considérée comme intelligence et volonté est le principe quo prochain. Mais ils ne prennent pas l'intelligence et la volonté d'une manière absolue, mais en tant que l'intelligence est attribuée au Père, et la volonté au Père et au Fils. Il ne s'agit d'ailleurs ici qiîe du principe quod.
366. Comme le Père n'a pas de principe, il s'ensuit qu'il y a deux processions, et qu'il n'y en a que deux. C'est une vérité de foi qu'il y a deux processions, comme il est clair d'après les divers symboles ; et ces processions sont nécessaires, éternelles, substantielles, et sans changement du principe et de ce qui procède du principe. En sorte que le principe n'a qu'une priorité logique à raison de l'origine seulement, et non une priorité de temps, ni une supériorité de nature, comme il ari'ive dans les choses créées. Kn sorte que le Père s'appelle la première Personne par rapport aux autres, seulement à raison de l'origine, sans qu'il ait existé avant elles, et sans qu'il leur soit supérieur; et le Fils, dans le même sens, s'appelle la seconde Personne par rapport au St-Fsprit. Nous devons dire un mot : 1 de la procession 'lu Fils et II de celle du Saint-Esprit.
367. I. De la Procession du Fils el 1^ de la procession ellemême.
10 P. Le Fils procède du Père.
C'est de foi ; le Symbole de St Alhanase dit : « Le Fils \ient du seul Père ». Pr. Je procède de Dieu. (Jean VIFI, 4^2).
368. '^1'' De la manière dont il procède. — Il peut y avoir plusieurs manières de procéder en Dieu, comme dans les créatures.
Une de ces manières a lieu par la génération. Or, la génération, dans les choses créées, c'est l'origine qu'un être vivant lire d'un principe vivant, qui lui est uni, et auquel il ressemble par la même nature.
P. Le Fils procède du Père par une vraie génération. C'est de foi, d'après le Symbole de St Alhanase : « Le Fils n'est pas lait, ni créé, mais engendré. »
Pr. 1) Vous êtes mon Fils, el je vous ai engendré aujourd'hui.
(Heb. I, 5) ; 2) par la raison théologique. Le Père qui est la vie souveraine, conçoit une idée substantielle de lui-même, oi: le Verbe, qui, d'après la nature des opérations intellectuelles, quand elles s'exercent comme il convient, est parfaitement conforme à l'objet connu, c'est-àdire consubstanliel, intini, etc., ayant par conséquent tout ce qu'il faut pour une vraie génération.
369. II. De la Procession du Saint-Esprit, et 1° du principe de cette procession.
P. I. L'Esprit -Saint procède du Père ; c'est de foi, contre les Eunomiens, d'après le Symbole de St Athanase: « L'Esprit-Saint. ..
procédant du Père. » Pr. L'Esprit de vérité qui procède du Père. (Jean XV, 26).
370. P. 11. L'Esprit-Saint procède du Fils ; c'est de foi contre les Grecs qui.avecPhotius, nient
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la procession du Fils, qu'ils ont cependant admise dans plusieurs conciles. Le Symbole de Nicée dit du Saint-Esprit qu'il procède du Père et du Fils. Le mot F'dioque (et du Fils) a été ajouté à ce Symbole au neuvième siècle, et a été accepté par les Grecs au second concile de Lyon en 1274. Pr. Je vous enrerrai de la part de mon Père l'E!<prit de virile. (Jean XV, 25). Une Personne ne peut être envoyée par une autre, qu'aulant qu'elle en procède.
371. P. m. Le St- Esprit procède du Père et du Fih comme d'un seul principe cl par une seule spiration. C'est de foi, d'après le second concile de Lyon :
€ Nous confessons... que le St- Esprit procède du Père et du Fils, non comme de deux principes, mais comme d'un seul, non par deux spirations, mais par une seule. » Pr, Tout ce que mon Père a m'appartient, c'est pour cela que fai dit que le Sl- Espril recevra du mien. (Jean XYI, 15). La spiration duSt-Esprit appartient donc au Fils, comme au Père.
372. 2" Bu mode de procession du St-Esprit. — Le St-Esprit ne procède pas par mode de génération ; c'est de foi, d'après le symbole de St Athanase :
.( Le St-Esprit n'est ni fait, ni créé, ni engendré. » Pr. Le propre des opérations intellectuelles, c'est que l'idée soit conforme à la chose connue; mais il n'en est pas de même des opérations de la volonté. Celui qui est aimé ne ressemble pas nécessairement à celui qui aime. Sans doute le St- Esprit est semblable et même consubstantiel au Père et au Fils, comme nous l'avons dit no^ 305 et 358 ; mais ce n'est pas en vertu de la manière dont il en procède.
373. I II. Des Missions. — Donner une mission, cela suppose chez les créatures un commandement, ou un conseil; il n'en est pas ainsi en Dieu ; car aucune des Personnes n'est supérieure à l'autre. On dit cependant que le soleil envoie ses rayons, et c'est là une image des missions divines ; car elles ne sont autre chose que la procession ad intra avec une certaine manière d'exister ad extra. T. I q. 4-3, a. 1.
37-4. I. Quelle personne divine PEUT être envoyée? Le Père peut venir, mais il ne peut pas être envoyé, puisqu'une procède d'aucun autre ; le Fils peut être envoyé par le Père seul, et le St-Esprit peut être envoyé par le Père et le Fils à là fois; le St-Esprit ne peut pas envoyer.
La mission considérée ad intra est propre dans le sens actif à la personne qui envoie; dans le sens passif elle est propre à la personne qui est envoyée.
Si on considère la mission ad extra, elle a pour cause efficiente la Trinité tout entière ; comme toute œuvre ad extra. V. n" 361. Ainsi ce sont les trois Personnes, qui ont uni la nature humaine à la Personne du Verbe ; ce sont elles qui ont formé la colombe et les langues de feu, qui ont signifié la descente du St-Esprit sur N.-S. d'abord, et ensuite sur l'Eglise, mais dans ces missions la personne envoyée a eu cela de propre, qu'Elle, qui était dès le commencement dans le molide par son essence, a commencé, comme parle St Thomas, à y être d'une nouvelle manière. Ainsi avant l'incarnation, le Verbe était dans le monde in mundo erat, mais selon sa divinité. Par l'incarnation il a commencé à y être comme homme : et c'est le Verbe qui s'est fait homme et non le Père ni le St-Espril.
Et par les signes sensibles qui ont été produits par la Trinité tout entière, au jour de la Pentecôte, c'est le St-Esprit qui a été désigné et montré. Une Personne divine peut, en ellet, être désignée non seulement par un nom, mais par un signe extérieur. (V. T. 1, q. 43, a. 1 et 1).
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sions sont de deux sorles, les iines sont visibles, les autres invisibles.
[" Les missions viaiblcs se aianifesleiil par un lait sensible, (lui a rapport à la sanctilioation des âmes. Il y a deux missions visibles : La mission du b'ils dans l'incarnation : Dieu a cuvoiic' son Fils en ce monde, pour sauper le vionae par lui. (Jean III, 17). El la mission du St-Esprit, (|ui se subdivise en purement reiirt'sentalivc; telle lut celle qui eut lieu, (juand leSl- Es|)rit, sous la forme d'une colombe, manifesta (ju'il babitait dans le Cbrist ; et il babitait eu lui depuis la conceplinu ; et en mission représeulalive et ej'ftcace cnmihne temps. Telles lurent d'aboid rinsulllalion de N.-S. sur les Apôtres avec ces paroles ; Recevez le si-Esprit; et surtout la descente de cet Esprit divin sur les Apôtres, au Cénacle. Ainsi donc les missions visibles ont commencéavec N.-S.; et on ne sait pas si depuis le jour de la Pentecôte, il doit y en avoir de nouvelles, car la l'oi est suflisamment établie.
oTîi. "-lo La mission invisible a lieu, (|uand un elVet spirituel et invisible se produit, comme dans la justilicalion et la gioi ification d'une àme. Dans la mission visible une Personne peut èti'e envoyée sans l'autre; mais dans la mission invisible le Père vient; le Fils et le St-Esprit sont envoyés à la fois. C'est là ce qu'enseignent communément les théologiens. Cette mission invisible n'a lieu, en ce monde, que lorsque la grâce sanctifiante est répandue dans l'àme, et non pas quand une grâce actuelle lui est donnée. Les trois Personnes divines habitent substantiellement l'àme qui est en état de grâce, non de la manière dont elles sont pbysi(iueraent présentes à toute créature, mais d'une manière plus intime, et avec une sorte d'amitié d'après la parole de N.-S. J.-C. « Si quelqu'un m'aime... nous viendrons en lui et nous ferons en lui notre demeure. r> (Jean XIV, 28). C'est encore l'enseignement commun. Il est plus probable que cette mission invisible se renouvelle toutes les fois que la grâce sanctifiante est répandue de nouveau dans l'àme, par la réception des sacrements, par exemple. B. 90.
« .Vf savez-rous pas que vous êtes le temple de Dieu, et que le St-Esinit habite en vous? » (1 Cor. III, lli;.
376. 1 III. Des relations. — Il y a en Dieu (juatre relations :
1° celle du Père par rapport au Fils ; elle s'appelle hpatennlé ; 2o celle du Fils par rapport au
Père ; les lliéoloi^iens l'appellent filiation ,• 3" celle du Père et du Fils à la fois par rapport au St- Esprit; elle prend le nom de spiriUiuii (lettre, et 4" celle du St-Esprit par rapport au Père et au Fils ; on la nomme spirai'ion imssive^ v. n» 372.
I IV. Des sudsi.stances
— Bien que le mot de subsistance se prenne dans le même sens, que celui de personne, cependant dans un sens plus propre, il signifie la raison qui constitue la personnalilé. Ainsi la paternité est la raison, pour la- (juclle le Père est une Personne ; la niiation est la raison de la personnalilé du Fils; laspiration active commune au Père et aii Fils subsiste dans la Personne du Père et du Fils. Elle ne se distingue pas réellement de la paternité et de la filiation, et ne donne pas par consétjuent la raison d'une subsistance distincte ; autrement il y aurait quaternilé en Dieu, ce qui est contre la foi. La relation du Père est opposée à celle du Fils; le même ne petit pas être Père et Fils lout à la fois ; mais la spiralion active n'est opposée ni à la paternité, ni à la filiation; mais seulement à la spiration passive dont elle se distingue réellement, et qui est la raison de la Personne du St-Esprit.
378. I V. Des propriétés. — Il y a autant de propriétés en Dieii qu'il y a de subsistances distinctes et de relations opposées ; bien plus les propriétés sont les relations opposées ellesmêmes. <i .Nous ne comprenons la distinction des trois Personnes que par leurs propriétés, »
dit le catécliisme romain. Bien plus, St Thomas dit que les propriétés sont les Personnes. (I. q.
a. 1). Les propriétés sont
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donc laPalernilé, la Filiation, la Spiralion passive, qui sont tellement propres à chaque Personne, qu'elles ne peuvent être communiquées à une autre.
379. § VI. Des notions. — Les théologiens appellent de ce nom, des notes, des attributs qui servent à désigner une ou deux personnes divines ; la notion peut en effet convenir à deux Personnes et c'est en cela qu'elles se distinguent des propriétés ; mais elle ne peut convenir à plus de deux. Les notions sont au nombre de cinq:
l'innascibilité et la paternité, qui ne conviennent qu'au Père ; la filiation qui ne convient qu'au Fils ; la spiration active, qui convient au Père et au Fils ; et la spiralion passive, qui ne convient qu'au Saint-Esprit.
Pour aider notre mémoire, sachons qu'il y a en Dieu, une essence, deux processions, et par conséquent deux Personnes qui peuvent être envoyées, trois Personnes, trois propriétés, trois subsistances, quatre relations, cinq notions.
380. § VIL De l'appropriation. — Bien que dans un sens propre et strict, les seules notions conviennent aux Personnes divines, qu'elles distinguent, cependant d'après l'usage de l'Eglise, quelques notes communes aux trois Personnes, sont appliquées spécialement à l'une d'elles ; ei c'est ce que les Ihéologiensappellenll'rt/J/>'"oprtrt/«o/4.
En Dieu éclatent la puissance, la sagesse et la bonté. La puissance est le principe de la sagesse et de la bonté ; la puissance et la sagesse précèdent et régissent la bonté ; c'est pourquoi îes œuvres de la loute-puissance sont attribuées au Père, qui est le principe; celles de la sagesse
au Fils, qui est la conception du Père ; et celles de la bonté au Sl-Esprit qui est l'amour du Père et du Fils. S'il est difficile de parler de vous sur la terre, ô Bienheureuse Trinité, qu'il sera doux de vous contempler au ciel !
DE LA MANIÈRE DE PARLER DE LA SAINTE TRINITÉ
Indiquons dans un premier article les noms divers des Personnes divines, et dans un second donnons les règles, qui tracent la manière de parler de la Ste-Trinité.
381 . § I . Des noms des personnes DIVINES. — L La première Personne se nomme principe, mais non pas cause, car la cause suppose une priorité. On l'appelle aussi innascible, inengendré, et surtout Père. Par appropriation on l'appelle Père des créatures, Créateur, Tout-Puissant.
IL La seconde Personne s'appelle Fils, Verbe, car elle est le verbe, ou la parole intérieure de l'intelligence du Père, ou encore l'Image du Père, et en tant qu'Homme-Dieu, on l'appelle Médiateur, Rédempteur, Sauveur.
Par appropriation, on appelle la seconde Personne, Sagesse.
III. La troisième Personne se nomme St-Esprit, Amour. Charité, Lien [nexus et amplexiis) Union et Don. Par appropriation, on l'appelle Sanctificateur, Paracletou Consolateur, Excitateur.
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d'une manière concrète, on peut dire d'une manière affirmative: Dieu engendre; mais qu'on ne dise pas: Dieu n'engendre pas, car la négation exclut toutes les Personnes divines.
"2" Qu'on ne dise rien non plus <iui puisse jeter quelque ombre, sur l'unité de nature, ou la distinction des Personnes. Ainsi on ne peut pas dire que Dieu est triple, ni qu'il est solitaire, ni que les Personnes sont diverses, ni qu'elles sont semblables en suitslancc, ni que le Père est autre cbose que 1« Fils ; mais qu'il est autre que le Fils.
;j" Les noms (|ui indiquent des attributs absolus ou relatifs ad extra, s'ils sont des substantifs, ou des adjectifs pris substantivement, et s'ils désignent diiectement l'essence et secondairement les Personnes, ne doivent pas être em-
ployés au pluriel, autrement ils indiqueraient plusieurs essences. Qu'on ne dise donc pas trois substances, ni trois éternels; mais bien un éternel.
4° Les adjectifs qui ne sont pas pris substantivement, et qui indiquent un attribut absolu, ou relatif ad extra, commun aux trois Personnes, peuvent être appliqués aux Personnes divines, au pluriel ; car par là on n'indique que la distinction des Personnes. On peut donc dire : Les trois Personnes sont éternelles, etc.
Nous connaissons peu de choses de vos gloires, ô Sainte Trinité, mais nous avons un grand désir de les contempler. Faites que ceux qui vous prient ici-bas, vous louent un jour parmi les Elus t
DE DIEU CONSIDÉRÉ PAR RAPPORT AU MONDE
Cette section comprend quatre dempteur; la Ilf, sur DieuSancdissertalions : La I, sur Dieu tificateur; la' IV, sur Dieu Créateur ; la II, sur Dieu Ré- Consommateur.
DISSERTATION I
DE DIEU CRÉATEUR
Dans celte dissertation nous même et ensuite de ses effets, devons traiter de la création elle- De là deux parties distinctes.
Ire PAPiTIE DE L\ ire DISSERTATION.
Elle ne comprend «{ue le Traité suivant.
DE LA CRÉATION
383. Pris dans un sens large, le mot création signifie une production quelconque, une œuvre
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d'art, un pot'ine par exemple; dans un sens slricl, la création est la production faite de rien d'une substance complète. Tout être peut produire des accidents, (|uel(|ues êtres peuvent produire des substances complètes tirées d'autres substances, connne il arrive dans la génération ; mais ce n'est pas là une création.
Dans la génération, en elTet, une nouvelle forme est produite, il est vrai, maib c'est d'une matière préexistante.
Nous avons à dire ici : 1. l'existence ; II, le temps; 111, la lin de la création.
Article 1. — De l'existence de la création.
884. Cette vérité inconnue des anciens qui n'avaient pas les lumières delà révélation, peut être démontrée, soit par la raison, soit par la loi.
P. Dieu a créé de rien tous les éires disiincts' de lui. C'est de foi d'après tous les symboles ; et le Concile du Vatican dit :
« Si quelqu'un ne conlesse pas que le monde et toutes les choses, soit spirituelles, soit matérielles, qu'il contient, n'ont pas été.
dans toute leur substance, produites de rien par Dieu, qu'il soit analhème. » {De Deo, can.
5). Pr. 1) Dieu a fuit ces choses de rieu. [IL Mac. Yll, :28) 2) par la raison :
Ou le mon'de est éternel et indépendant de Dieu, ou il a commencé. S'il est éternel, c'est quant ù la matière seulement, comme l'ont voulu Epicure et d'autres, tel que Platon qui accorde à Dieu la disposition de la matière ; ou bien c'est quant à la matière et quant à la forme à la fois, comme l'enseignait Aristote, et dans ces deux hypothèses la matière est a se, éternelle, et par conséquent, immuable et infinie, ce qui répugne; v. no* 279 et suiv., 296 et suiv. iJ06-.S19. Si le monde n'est pas éternel, indépendamment de Dieu, il a donc été fait. Est-ce par lui-même ? Le rien ne peut rien faire. Est-ce par l'un dos deux principes, comme l'ont
voulu les Manichéens? Mais l'existence de ces deux principes est absurde; v.
n» aOtà. Est-ce par un autre que Dieu '? Mais alors cet être serait infini, car, comme il y a une distance infinie entre le néant et l'être, la création suppose une vertu infinie. Aussi quoi qu'en aient dit les Gnostiques qui veulent que le monde ail été créé par les Eons, sorte d'émanalion de la Divinité, Dieu ne peut pas, pour créer, se servir du ministère des créatui'cs. Pour qu'on emploie un instrument, il faut qu'il ait une certaine vertu, au moins pour préparer quelque chose, sans cela il ne servirait de rien à celui qui l'emploie : or, qu8 peut-on préparer dans le néant?
Il ne reste donc plus que deux hypothèses : ou que le monde est émané de Dieu, et l'émanation répugne à la simplicité de Dieu et est contraire à la foi, v. nos 09(} et suiv.; ou il a été créé ; et c'est là la vérité catholique.
Que Dieu est puissant ! En travaillant à notre sanctification ou à celle des autres, ne nous décourageons pas; mais espérons en celui qui peut avec des pierres laire des enfants d'Abraham.
Art. II. — Du temps de la création.
385. Il est certain que le monde ne peut pas être éternel d'une éternité simultanée, laquelle étant infinie ne peut appartenir qu'à Dieu; v. n" 319.
Il est certain aussi qu'il ne peut être indépendant de Dieu. Mais une création éternelle ab œlerno est-elle possible? Quelques-uns l'affirment avec St Thomas ; les autres le nient avec St Bonaventure ; mais quoiqu'il en soit de la question de possibilité, le fait n'est pas douteux.
P. Dieu a créé le monde dans le temps. C'est de foi, d'après le Concile du Vatican : « Dieu dès le commencement du temps a fait de rien la créature. » Pr.
Au commencement. Dieu a créé le ciel et la terre. Gen. I, 1.
Sans parler des preuves de la durée limitée du monde, que les savants trouvent dans la terre
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elle- même, il convenait que Dieu fit bien voir que le monde avait une cause de son existence; et c'est ce qui ressort bien plus clairement par la création dans le temps.
.■!8(i. Avanl le monde il n'y avait donc point de temps ; et ce n'est que par l'imagination qu'on peut se représenter des siècles s'écoulant avant l'existence du monde. Qu'est-ce en efiet que le temps, sinon un accident des choses changeantes, qui vont se succédant les unes aux autres; et l'accident ne peut suhsister sans la substance à laquelle il adhère? Avant le monde, il n'y avait donc que l'éternité. Tout s'écoule excepté Dieu ; donc, ne donnons pas notre cœur aux choses créées.
;!S7. D'après les .Saintes Ecritures, Dieu a créé le monde en six jours. Les auteurs sont partagés sur ce qu'il faut entendre par ces six jours. Les uns disent que ces six jours doivent être pris dans un sens allégorique, et indiquent la distinction des divers êtres et l'oi'dre successif de leur création, quia été faite en un seul et uiéme momen l ; un bien plus grand nombre pensent (|uc ces six jours sont des jours de ;ii heures, comme ceux que nous avons; enfin d'autres entendent par le mot jour des périodes de longue durée.
;^88. Dieu s'est reposé le septième joui", car depuis le sixième il n'a point créé d'espèces nouvelles, bien qu'il crée tous les jours des individus, c'està-dire des âmes humaines; et c'est en ce sens qu'on peut dire qu'il n'y a rien de nouveau sous le .soleil.
Art. m. — De la fin de la Création.
389. Pourquoi Dieu a-t-il VOULU CRÉER? Celle queslion en comprend deux :
I. Quelle a été e.\ Dieu la RAISON DE CRÉER ? Cerlaiiiemeiit rien d'extérieur n'a pu déterminer Dieu à créer, puisqu'avant la création, il n'y avait rien en dehors de lui ; et Dieu qui est le premier agent ne peut être nii'i par un autre que lui; autrement il ne serait pins le premier agent. Dieu.etc'esld'aprèsleConcile du Vatican une vérité de foi :
(( Dieu, par sa bonté alaitla créature de rien. » (]e n'est que par sa bonté intrinsèque que Dieu peut
agirai/ c.rira. Tout être imparfait est poussé à» agir, afin d'acquérir quelque chose ; mais Dieu qui se sullit pleinement à luimême, n'agit extérieurement que ponr donner. Qu'on remarque cepeiulaiit (jne Dieu, comme nous l'avons dit au n» 332, agit librement, et c'est ce qui ressortira aussi de la question suivante.
II. A QUELLE 'fin Dieu a
T-IL DE.STINÉ LE MONDE ? Il est
fie foi, d'après le concile du Vatican, que (( Dieu n'a pas créé le monde pour acquérir, ou pour accroître sa béatitude.» Le monde, en elTet, n'ajoute rien à la béatitude intrinsèque et nécessaire de Dieu, ni à sa gloire intérieure qui n'est autre chose que l'ensemble des perlections divines.
o9t. Dieu a créé chaque être pour la i)ropre perfection de cet être ; il a créé pour la perfection de l'homme les êti'es inférieurs à l'homme ; et il a créé chaque être pour la perfection de l'univers. La suprême perfection, qui est la fin de tout l'univers, c'est la parfaite béatitude des saints, qui sera complète à la consommation des siècles. Enfin, l'univers, avec toutes ses parties, se rapporte à Dieu comme à sa fin. T. I. q. 6i>. a. 2. Lors même que les êtres inféi'icurs à l'homme ont pour fin la perfection de l'homme, il ne s'ensuit pas (ju'ils ne se rapportent pas à la gloire de Dieu. La fin prochaine n'excfut point la fin dernière ; et tout être, en tant qu'il est bon, représente la bonté de Dieu.
;{92. Les êtres destitués d'intelligence ne sont pas sans doute l'image de Dieu, mais ils en sont les vestiges.
L'homme découvrant dans les créatures les vestiges de Dieu, loue le Créateur, et c'est ainsi que les créatures servent (à la perfection do l'homme, laquelle réside dans l'intelligence et dans la volonté ; et l'intelligence est d'autant plus parfaite qu'elle connaît mieux le Créateur, et la volonté est d'autant plus parfaite qu'elle l'aime davantage.
L'homme qui a l'être, l'intelligence et la volonté, est par là comme une image de la Trinité. Il est le Pontife des créatures, car c'est par lui qu'elles louent Dieu , et lui, comme toute intelligence, a pour lin Dieu qu'il peut atteindre par la connaissance et par l'amour, comme l'cri.-^eigne le Docteur Angélique.
MO
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P. Dieu pour manifester ses pcrfeclmis par les biens qu'il accorde aux créatures... a fait les créatures spirituelles et corporelles. C'est (le foi, car ce sont les paroles mêmes du concile du Vatican. Pr. Le Seigneur a tout fait pour lui-même. Prov. XVI. 4. 2) par la raison. La fin est la plus noble des causes, car c'est pour elle qu'agissent toutes les causes efficientes. Donc la fin suprême ne peut être qu'un être très noble, c'est-à-dire Dieu.
Je suis l'alpha et l'oméga, a-t-il dil, le commencement et la fin.
Aussi le Concile du Vatican ditil : « Si quelqu'un nie que le monde a été fait pour la gloire de Dieu, qu'il soitanalh. " Cette gloire de Dieu que procure le monde, n'est que la gloire extérieure, c'est-à-dire la claire connaissance de Dieu, accompagnée des louanges de ses créatures.
V. no
o9o. Ce que nous venons de dire s'applique aussi à l'ordre surnaturel de la sanclificalion des âmes elde leur glorification. Hieu ne l'a établique par bonté, etpuur manifester ses perfections et point du tout pour augmenter sa béatitude.
394. De là il est clair que la fin de l'univers est très parfaite, puisque c'est Dieu lui-même : et les moyens de l'atteindre sont excellents," puisqu'ils ont été établis par la souveraine sagesse.
Le monde est donc parfait en un sens, quoiqu'une soit pas le plus parfait de tous. V. n" 834.
395. De là encore il faut conclure que le monde n'est pas fait pour le plaisir, ni précisément pour l'utilité de l'homme, mais pour sa perfection, afin qu'à sa vue l'homme connaisse et loue Dieu. Il faudrait donc avoir soin de nous élever des choses visibles aux invisibles, et d'avoir toujours sur nos lèvres une louange au Créateur.
39H. De là enfin, concluons que la lin dernière de l'univers est toujours atteinte ; car les créatures libres qui abusant de leur liberté, n'ont pas loué Dieu, et qui sont vouées à .d'éternels supplices manifestent la justice divine.
DE LA. CONSERVATION DU MONDE
397. La conservation c'est Parction de Dieu, soutenant continuellement dans leur être, les choses créées. Gassendi pensait que les créatures avaient en ellesmêmesla forcede persévérerdans leur être, jusqu'à ce que Dieu les anéantit ; mais il n'en est rien.
P. Dieu soutient par sa Providence tout ce qu'il a créé. C'est de foi, car ce sont les paroles mêmes du Concile du Vatican, ch. I. Pr. Ilportc tout par saparole puissante. (Ileb. I. 3). 2) par la raison. Ou la conservation de l'êlre créé est nécessaire, ou elle dépend de cet êlre lui-mêine, ou elle dépend de Dieu. Or, les deux premières suppositions répugnent à la raison, la première, parce que rien n'est nécessaire dans les choses contingentes ; et la seconde, parce que personne ne donne ce qu'il n'a pas. Mon existence de demain n'est pas celle d'aujourd'hui.
Comment me la doimerais-je ?
Donc, la continuation de l'existence vient de Dieu ; et cette continuation demande la même puissance que la création^ et Dieu seul peut la donner.
398. On voit par là que Dieu n'a pas besoin d'un acte positif pour anéantir la créature, il suffit qu'il lui retire son action ; mais, dit St Thomas, aucune créature n'a le pouvoir d'anéantir. La créature peut modifier les accidents, amener la corruption des substances corruptibles ; mais de telle sorte pourtant qu'il reste toujours une substance formée de celle qui se corrompt. —^ Puisque Dieu nous donne toujours la vie, toujours nous la lui devons. Employons-la donc teus les jours à le servir. Dieu anéantira-t-il quelque chose î V. n. 1814. et D. T, 1. q. -104, a. 4.
I. Par la création. Dieu
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donne aux êtres l'existence et la puissance d'acfir, ou le concours médiat, afin qu'ils puissent agir; mais ce concoure médiat suffitil pour que les êtres créés agissent réellement? L'opinion qui l'alfirme a été soutenue par Durand de Mende ; mais c'est une erreur.
P. Le concours positif de Dieu est nécessaire pour qwxin être créé fasse tin acte quelconque. C'est certain. Pr, Vous avez opéré.en nous toutes vos œuvres.
h. XXVI, 12. 2) Il n'y a point d'être qui ne vienne de Dieu ; or un acte est un être. Rien ne peut être indépendant de Dieu, donc pas même un acte. Remarquez laparole du Concile du Vatican : « Dieu soutient et gouverne toutes les choses qu'il u laites. »
400. II. Des diversea eapêces de concours positifs ou immédiats. On dislingue le concours simultané, par lequel Dieu aide l'agent, sans le prévenir, mais agissant en même lenips que lui, d'une manière semblable à celle dont deux hommes traîneraient le même char. Il y a le concours prévenant (\a\, outre le concours simultané, suppose que Dieu prévient l'agent, et le puusse à agir, par ce que les Thomistes appellent une prémotinn physique. Sans détriment pour la foi, les Molinistes disent que le concours simultané suffit ; les Thomistes soutiennent la nécessité du concours prévenant. Remarquez toutefois les paroles du Catéchisme romain : :< Dieu, par sa vertu intime, pousse au mouvement et à l'action les choses qui se meuvent et agissent, de telle sorte que bien qu'il n'empêche pas l'efficacité des causes secondes, il la prévient néanmoins. »
Si ce concours n'empêche pas l'efficacité des causes secondes, il n'empêche pas non plus la liberté dans les êtres intelligents; bien plus, l'acte libre doit à ce concours divin d'être libre. Ce concours ne rend pas non plus Dieu l'auteur du péché ; car dans le péché il y a un être puisque c'est un acte, et il y a de plus le défaut d'être. Dieu concourt à l'être et non au défaut de l'être, qui n'est rien et qui provient de l'imperfection jle la créature. 0 Seigneur, donnez-nous ce que vous ordonnez, et ordonnez ce que vous voudrez!
DU GOUVERNEMENT DU MONDE
401. Il est de foi que la Providence conserve et gouverne tout, V. n" 34(>. Le gouvernement, suppose la disposition des choses, par rapport à leur fin.
Celte disposition est en Dieu, qui connaît dans ses idées ce qui, dans son essence, est communicable aux créatures, quelle est la fin de tout être créé, et quels moyens doivent le mener à cette fin. Cette disposition considérée en Dieu est une conception divine, et par conséquent éternelle; c'est la loi éternelle, car la raison de celui qui gouverne une communauté s'appelle loi. Or, comme Dieu gouverne l'univers, sa raison est la loi éternelle des êtres. Le gouvernement, c'est l'application de la loi éternelle, ad extra, au monde.
Dans l'être intelligent, celle application se fait par la raison qui est une sorte de participation à la raison de Dieu ou à la loi éternelle, dictant à cet être ce (ju'il doit faire et ce qu'il doit éviter pour atteindre sa fin ; et elle s'appelle loi naturelle, car c'est la nature qui l'a mise dans l'être raisonnable ; elle incline du reste cet être à tendre vers une fin conforme à sa nature. Mais celle participation à la raison éternelle ne peut être que limitée dans un être fini tel que l'homme.
40"2. De même que l'intellect spéculatif connaît seulement les premiers principes, et que l'homme a besoin du raisonnement pour découvrir les sciences ; de même l'intellect pratique ne connaît que les premiers principes, qui doivent diriger l'homme vers sa (in; en sorte que l'homme, pour en bien tirer les conclusions, a besoin du raisonnement, ou d'une autre loi positive, qui lui soit tracée par la raison mieux cultivée d'autres hommes.
40;). Dieu gouverne aussi ies êtres»
sans raison ; mais comme ils sont incapables de connaître leur lin, et les moyens de l'atteindre : ce gouvernement fondé aussi sur la loi éternelle ne peut s'appeler loi que par analogie. Les animaux sont conduits par l'estimative,
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ou par la connaissance sensitive, qu'on nomme vulgairement l'inslinct. et par rai)iiétit sensitil' (|ui agit nécessairement. Les corps participent aussi d'une certaine manière à la loi éternelle, en tant que sous l'impression de cette loi, ils ont des inclinations non libres, mais ni'cessaires qui les])ortftnl aux actes et aux lins qui leui- sont propres. Tout ce que nous disons ici est de St Thomas. •), 2, q. 111, a. 2. 11 e.st donc clair i|ue la loi éternelle est !a règle et la mesure de fous les êtres, et que toute loi doit lui être conforme, sans quoi elle serait injuste.
404. Le jronvernement de Dieu, si on le considère du côté de Dien lni-m(*'mft est libre comme In création et non nécessaire; mais supposé la créalion, il est impossible qu'un être se puisse soustraire au ç^ouvernejnent divin, autrement il ne serait plus un être.
■iO."). Dieu ne peut pas clian.çer la nature des clioses corporelles d'après ce que nous avons dit n°o38; mais il peut changer leurs opérations qui se distinguent réellementde leur nature.
Il peut donc, l'essence du monde étant sauvegardée, changer Tordre du monde, car cet ordre n'est aulre chose «pie l'opération régulière et conslanle des choses contingentes de ce monde, opération qui se distingue de leur essence, et qui, par là même qu'elle est régulière et constante prend le nom de loi, mais dans un sens impropre ; et le monde, qui subit, par des miracles, ce changement accidentel, bien loin de s'écarter de sa fin, qui est la manifestation de la gloire de Dieu, l'atteint d'une manière plus efficace.
406. Quant à la loi naturelle, comme elle dirige l'homine vers sa fin nécessaire, (jui est Dieu, elle est absolument immuable dans ce qui regarde directement cette fin. Ainsi Dieu ne peut pas faire que le blasphème, ou que la haine de Dieu, s«it j)ermis.
Quant aux choses, qui ne s'opposent pas directement à la fin de l'homme, la loi naturelle ne peut changer non plus, puisqu'elle est l'ondée sur la nature raisonnablede l'homme, laquelle est une participation à l'élernelle raison de Dieu. Et Dieu ne peut changer la nature des choses.
V. n"^ 328 et 338. Dieu ne peut donc pas faire que l'homme agisse licitement, en allant contre sa raison. Mais commel'acle de l'homme a ordinairement un objet extérieur. Dieu peut écarter de cet objet extérieur les conditions qui le rendent contraire à la raison, par exemple il peut enlever à un homme le droit qu'il a sur cet objet; et, ce droit une fois enlevé, la raison n'empêche plus à un aulre boinmede s'emparer de ce même objet. Les Hébreux ne se rendirent donc point coupables de vol, quand, par ordre de Dieu, ils emportèrent les vases précieux des Egyptiens.
407. Quel(|uefnis aussi l'obligation d'un précepte de droit naturel cesse, (et c'est la raison qui le fait comprendre), quand un autre précepte d'un ordre supérieur oblige en même temps ; par ex. je ne suis pas tenu de rendre une épée à celui qui l'a déposée chez moi, et, qui la réclame pour me tuer; car l'obligation de conserver ma vie l'emporte sur celle de rendre un dépôt; cependant les circonstances changeant, je serai obligé de rendre l'épée. Les circonstances changent, la loi ne change pas.
408. Ainsi donc dans l'ordre de la nature, tout est gouverné par Dieu; tout tend vers sa lin, qui est la gloire de Dieu. Si un être particulier s'en écarte, cela ne (ait point une objection contre la providence de Dieu, qui da mal physique sait tirer le bien de
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la créature raisonnable, el qui fait éclalersa jiislice à propos du mal moral lui-même, v. n^ 312, et suiv. Cependant il ne peut pas se faire que tous les êtres de même espèce n'alteie:nent pas leur fin, autrement les vues de la sagesse divine ne seraient pas atteintes. Ainsi il ne peut pas se faire que tous les yeux soient aveugles.
409. Ce que nous avons dit de l'ordre naturel s'applique cà pius forte raison à l'ordre surnaturel, qui est la direction de l'être intelligent vers une fin qu'il ne peut atteindre par ses forces naturelles, puisqu'elle est la participation à la Béatitude divine,
en voyant face à face l'essence divine. Fin sublime à laquelle ni l'homme ni l'ange ne peuvent avoir, par nature, aucu-n droit, et qui exige des moyens en rapport avec son élévation, et surnaturels par conséquent. L'état surnaturel se nomme aussi l'état de grâce et le concours de Dieu nécessaire pour y élever, pour le conserver et le perfectionner s'appelle la grâce. Dieu seul est l'auteur, le conservateur, le gouverneur, et la fin dernière de l'ordre surnaturel.
Heureux ceux qui sont immaculés dans leur voie, et qui marchent dans la loi du Seigneur !
Ps. CXVIII. I.
TRAITÉ I. DES ANGES
410. L'Ange est une substance créée, spirituelle et complète.
Il se distingue par conséquent de Dieu, des corps et de l'âme humaine qui, sans le corps, est incomplète. Quelques Pères ont nié la spiritualité des Anges, auxquels ils attribuaient des corps subtils commt l'air; mais il est rertnin, de par le Concile du Yalican, (|ue les Anges sont des substances spirituelles. Coud'ulit credliirtim apirHiudem.Dieu se sert des Esprlls, pour en faire ses (inihassddeiirs. Hebr. I. 1'.
Parlons d'abord des Anges en général, et ensuite des bons et des mauvais en particulier.
DES ANGES EN GÉNÉRAL
Nous traiterons successivement dans trois articles, de l'existence, de la nature et de la grâce des Anges.
Art. I. — De l'existence des Anges.
-ill. P. Les Auges e.risleni, c'est rf^/b) contre les Sadducéens et les rationalistes. Le Concile du Vatican dit: «. Dieu, au commencement du temps, créa de rien l'une et l'autre créature, l'angélique et la mondaine, » (le monde). Que de passages de nos
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Saints Livres nous parlent de l'existence et des actions des Anges ! Tous les peuples ont, du reste, cru à l'existence des esprits.
4d2. P. II. Les Anges ont élé créés et l'ont été dans le temps, comme le monde lui-même. La première partie est de foi ; et la seconde est voisine de In foi. Cela ressort de la proposition précédente. C'est dans le Ciel qu'ont été créés les Anges, et Dieu les fit à son image.
413. P. III. Les Anges sont en grand nombre. Des millions le servaient, et des centaines de millions assistaient devant lui.
Dan. VII. 10. Il est, en effet, digne du Souverain Roi, d'avoir à son service d'innombrables légions de soldats. Aussi, St Thomas dit-il, que les espèces angéliques sont en un nombre incomparablement plus grand que celui des espèces des choses matérielles.
414. P. IV. Les Anges sont dans un lieu. C'est certain. Une substance ne peut être que quelque part; et la Sainte Ecriture, en parlant d'eux, les met, ou dans le ciel, ou sur la terre, ou dans les enfers. Mais ils ne sont pas comme les corps circonscrits dans un lieu, de manière à ce qu'une partie de l'ange soit dans une partie du lieu. Ils y sont définitivement comme l'âme humaine est dans le corps, tout entière dans chaque partie du corps, et contenant le corps plutôt qu'elle n'est contenue par lui.
Toutefois la présence et les opérations de l'ange s'étendent plus loin que celles de l'àme humaine.
Les anges peuvent changer de lieu avec une vitesse merveilleuse. Ils peuvent, non pas naturellement, mais surnaturellement, être à la fois dans plusieurs lieux séparés. Comme ils n'ont point d'étendue, ils peuvent être plusieurs à la fois dans le même lieu ;
mais peuvent-ils y exercer tous à la fois leur vertu ? les uns l'affirment, les autres le nient avec St Thomas. K. c.
§. iGi.
413. Y a-t-il plusieurs anges de même espèce, ou bien chaque ange formet-il une espèce particulière ? C'est controversé entre les théologiens. St Thomas, enseignant que l'espèce n'est individuée que par la matière, nie par làmême que parmi les anges, qui n'ont point de matière, il y ait plusieurs individus de même espèce ; mais les scotistes l'affirment, car plusieurs anges sont destinés au même ministère, et la société est plus facile entre les individus de la même espèce ; du reste les Saintes Ecritures les divisent en plusieurs catégories, qui semblent comprendre des anges de même rang.
Art. II. — De la nature des anges .
416. § I. De LA NATURE ELLE- MÊME. — I. Fm nature des anges est plus excellente qiœ celle des Iwmnies, car le Psalmiste dit :
Vous navez qunn peu abaissé (l'homme) au-dessous des anges.
Ps. VIII. 6.— II. La nature des anges est limitée. C'est certain et voisin de la foi. C'est clair par l'Ecriture et par la nalure même des êtres créés.
417. I II. Des OPÉRATIONS des ANGES. — Les anges sont des substances spirituelles. Or, il appartient à une substance spirituelle de comprendre, de vouloir, de manifester à d'autres ses propres pensées, et d'agir,
418. I. Les Anges connaissent, et 1" ils se connaissent eux-mêmes, ilsconnaissent Dieu, les autres anges, l'âme humaine; c'est certain. L'homme se connaît lui-même, il connaît Dieu, l'âme, donc, à plus forte raison, l'ange connaît tout cela. Toutelois, l'ange ne connaît pas Dieu naturellement dans son essence.
Quelle intelligence finie pourrait atteindre une essence infinie?
mais l'ange trouve en soi l'image de Dieu. T. I. q. 5G. a. ;L II est nécessaire aussi que l'ange connaisse les autres anges, puisqu'il
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doit lier société avec eux.
419. 2° Les anges connaissent les natures matérielles, même les individus de ces natures.
C'estl'opinion commune. L'homme les connaît en effet, et l'ange est plus parfait que l'homme. Du reste l'ange ayant une action à exercer sur les choses de ce monde, ne peut pas les ignorer.
420. 30 Ils connaissent les futurs nécessaires qui ne doivent pas être empêchés par quelque accident. C'est certain ; ils connaissent, en effet, les causes ou les lois et par conséquent les effets ; mais si l'effet doit être empêché par quelque accident, St Thomas enseigne qu'ils ne le connaissent que par conjecture.
Le même docteur ajoute qu'ils ne font pas de raisonnement, car le raisonnement est une imperfection de l'intelligence; quel- (jues auteurs cependant admettent que les anges, dans les choses qu'ils ne connaissent que par conjecture, peuvent raisonner d'une manière bien plus rapide que l'homme.
-421. 4" Ils ne connaissent pas les futurslibres.Pr. l.) Personne n'est semblable à mol, annonçant dès le commencement ce qui aura lieu à la pn. Is. XLVI. 10.
i2)lls lie connaissent pas leseff'ets futurs en eux-mêmes, puisqu'ils n'y sont pas présents ; ils ne les connaissent pas non plus dans leurs causes, puisque d'ellesmêmes elles sont indifférentes à produire ces effets ou d'autres.
422. 50 Ils ne connaissent pas d'une manière certaine la volonté des autres anges, ni la pensée des hommes, si ce n'est dans leurs effets. C'est certain et c'est de foi dulue quant aux actes libres de la volonté. Pr. I) Vous seul connaissez les cœurs des enfants des hommes. (II Par.
VI. 30). 2) La dignité de la créa
ture raisonnable exige que, sans son consentement, aucune autre créature ne puisse connaître ses volontés.
423 . 6" Us ne peuvent connaître les mystères de la foi ni les faits surnaturels avant qu'ils arrivent. Les mystères, en effet, dépassent toute intelligence créée; et les faits surnaturels ou les miracles, dépendent de la volonté libre de Dieu, et d'après ce que nous venons de dire, les anges ne connaissent pas même dans l'homme les futurs libres.
Après le fait, les anges ont pu, par conjecture, connaître la divinité de J.-C. etc.
424. 7" Ni les bons, ni les mauvais ^nges ne peuvent se tromper dans les choses naturelles qu'ils connaissent; car tous ont une nature intègre et une intelligence parfaite. Dans les choses surnaturelles, les bons anges ne se trompent pas, car ils sont soumis à la divine sagesse, mais les mauvais, q«n s'en sont écartés, par leur volonté perverse, se trompent. (T. I. q.
425. II. De la volonté des ANGES. Comme tout être intelligent, les anges ont une volonté capable de se porter vers tout ce que leur intelligence connaît.
Dans cette volonté qui est purement intellectuelle, il n'y a pas d'appétit irascible, ni concupiscible, comme dans l'homme; ce n'est donc que d'une manière ligurée qu'on leur attribue la colère. (T. I. q. 59, a. 4.)
426. Mais la volonté del'ange est 1» Libre ; c'est certain par l'Ecriture qui les représente comme capables de mérite et de peine et aussi par la raison.
Partout où il y a intelligence, il y a libre arbitre, et ainsi il est clair que le libre arbitre est, d'une manière plus exeellente,
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dans les anges que dans l'iiomme. (T.I. q. 59, a. 3). Et comme ni les bons, ni les mauvais anges n'ont perdu leurs dons naturels, il s'ensuit que les uns et les autres conservent leur liberté, non par rapport à leur fin dernière, à laquelle les bons sont à jamais fixés, et de laquelle les mauvais sont éloignés irrévocablement ; mais pour tel acte ou tel autre, ils ont la liberté de contradiction et de spécifient ion, V. n. 510, 1748, 1765. St Thomas enseigne qu'avant de choisir un acte, la volonté de l'ange peut changer ; mais qu'après, elle ne le peut plus ; cependant plusieurs auteurs soutiennent que, même après Télection, elle peut encore changer.
427. 2» Leur volonté est peccable. C'est certain. Pr. \) Il trouve des taches, dans les anges.
Job. IV. 18. 2) On peut conclure de l'acte à la puissance ; or les anges ont péché. Dans la divine volonté, ditSt Thomas, il ne peut y avoir de péché, mais le péché a entrée dans toute volonté créée (I. q. 63. a. 1) à moins que Dieu ne la confirme dans le bien par une grâce particulière. St Thomas enseiî;ne que les anges ne peuvent pécher véniellement, car, connaissant leur fin, ils ont trop d'intelligence pour dévier dans le choix des moyens, s'ils ne dévient pas de la fin elle-même. (1. "2. q, 89.
428. III. Les AxGEs PEUVENT, non au moyen d'une voix qui leur soit propre, mais d'une autre manière, ma.mfester leurs PENSÉES. C'est l'opinion commune. Ils peuvent parler à Dieu soit en consultant sa volonté, soit en admirant ses perfections.
Les anges inférieurs peuvent parler à ceux d'un ordre supérieur et rice versa. Si les anges
supérieurs parlent avec les inférieurs, on dit qu'ils les illuminent; mais les inférieurs ne peuvent, sans une grâce spéciale de Dieu, illuminer les supérieurs; les supérieurs ne peuvent pas toutefois mouvoir la volonté des inférieurs. T. I. q. 106. Pour qu'un ange manifeste ses pensées à un autre, il suffit qu'il le veuille, et cette manifestation à laquelle une grande distance n'est point un obstacle, se fait par leconcours divin. T. I. q. 107.
4'29. Les anges peuvent parler aux hommes, soit intérieurement, soit extérieurement, comme il est manifeste par les Stes Ecritures, et par ce que nous dirons des bons et des mauvais angi^s.
430. IV. // est certain, par l'Ecriture, que les anges, soit bons., soit mauvais, ^oyr une ac-
TR>N sur les choses DE CE MONDE.
Bien plus, ils peuvent faire des prodiges qui dépassent les forces humaines, mouvoir les corps, soulever les vents et les tempêtes, se revêtir d'un corps étranger, etc. (T. I. q. 114, a. 4. q.
110. a. 3). Ils ne peuvent cependant changer lavolonté humaine, sinon par la persuasion, ou en excitant l'imagination, ou les passions. (T. l q. 111, a. 2et3.) ils peuvent apparaître, soit en agissant seulement sur l'imagination, ou bien sur les sens seulement, comme des auteurs le prétendent, soit en prenant un corps qui ne leur appartienne pas; mais qui les représpute.
D'après St Thomas, les apparitions des anges, sous une forme humaine, dans l'ancien testament, ont été des figures de l'Incarnation.
AriT. Ut. — De la grâce des anges.
A LA GRACE ET A L ÉTAT SUUNATU
REL. C'est certain. Ecoulons sur ce sujet le catéchisme romain :
(( Puisque nous IrouNons, dans les Saintes Ecritures, que le démon n'est pas demeuré dans la vérité, il est clair que lui et les autres anges rebelles ont été, dès le comme ticemetil de leur création, doués de la i,Tàce. 11 faut croire que les bons ani,'es n'ont jamais été sans bonne volonté, c'est-à-dire sans amour de Dieu. » Les animes et les hommes sont récompensés, ou punis, de la nnnne manière ; donc ils ont été tous élevés au même état.
432. II. C'est au premier instant DE LEUR création QUE LES ANGES ONT ÉTÉ ÉLEVÉS A LA GRA- CE. C'est plus probable, d'après les paroles du calécliisme romain que nous venons de citer, bien que plusieurs soutiennent une opinion conlraire. Il est plus probable aussi (jue l'homme lut élevé dès sa création à l'élat surnaturel, donc il en est de même de l'anire. La grâce des anges lut proportionnée à l'excellence de leurnalure, dételle sorte que les anges d'un ordre supérieur reçurent une grâce plus grande. (T.
I. (|. 0:2. a. G), l'our mériter leur béatitude ils eurent aussi la grâce actuelle, d'après l'opinion commune. 11 y a cependant sur cette question une controverse semblable à celle qui existe sur la grâce actuelle du premier homme (v. n. 523).
U'à'A. Dès leur élévation à l'ordre surnaturel, il est certain que les anges connurent sur Dieu, non seulement les vérités naturelles, mais encore quelques vérités surnaturelles, c'est-à-dire au moins, que Dieu devait récompenser les bons par la vision de son essence. Selon l'opinion commune, ils connurent aussi le mystère de la Trinité, qui nst la vie divine, à la partici|)alion de la(|uelle mène la grâce, et plus probablement aussi ils connurent le mystère de riiicarnalion ; car, d'après une opinion pi'obable, J.-C. est l'auteur de la
grâce des anges ; il était donc conveiiable que les anges connussent celui à qui ils devaient leur perl'eclion. Toutefois, d'après Si Thomas, ils ne connurent pas toutes les circonstances de ce mystère. Qu'en connurent-ils d'une manière précise ? nous l'ignorons. (T.
III. Parmi les anges un
GRAND NOMBRE FIRENT UN ACTE MÉRITOIRE DE LA BÉATITUDE. C'est
certain d'après l'Ecriture, qui nous apprend, qu'un grand nombre furent couronnés; et personne n'est couronné, s'il n'a légitimement combattu. St Thomas enseigne que, c'est par un seul acte surnaturel, que les anges nîéritèrent aussitôt l'augmentation de la grâce et la béatitude, qu'ils obtinrent aussitôt; il est cependant des théologiens qui pensent qu'ils eurent un certain temps, pour accroître leur mérite. (T. I.q. 62, a. 5. — B. 42.)
435. IV. Quelques anges ont PÉCHÉ. C'est de foi. L'Ecriture nous l'atteste; et le quatrième Concile de Latran dit : • Le diable et les autres démons ont été créés par Dieu, bons par nature; c'est par eux-mêmes qu'ils sont devenus mauvais. »
Quel a été le péché des anges
Certainement ce n'a point été un péché de concupiscence des sens, puisque les anges n'en ont pas. C'a été par conséquent un péché d'orgueil ou d'envie.
437. En quoi a consisté cet orgueil dea Anges / Les uns disent qu'ils ont voulu être comme Dieu, non pas en désirant d'avoir l'essence divine, car il est impossible qu'ils se .soient égarés à ce point; mais en désirant la souveraineté de Dieu sur les ci'éalures, ou en désii'ant pour eux l'union hyposiatique qu'ils enviaient à l'iiiimmc. v. n. ÎJSS.
4o8. Le prince des démons étail-il le plus parfait des anges ;^ St Thomas l'enseigne; et il ajoute qu'il a élé la cause "du péché des autres, non pas en les y contraignant, mais en les induisant, et qu'avec lui ont péché des anges de tous les ordres. (T. I. q. 63, a. 7. et 9.;
D'auli'es cependant enseignent que Lucifer n'a é(é que le plus élevé des auges de l'ordre le plus inférieur, et
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qu'il n'a entraîné avec lui, que des anges de cet ordre. Les anges déchus sont en petit nombre relalivemenl à ceux qui sont restés fidèles. (T. I. q. 63. a. 9).
439. Ont-ils eu le temps de se repentir? Les uns le nient, les autres l'affirment, mais il est certain que Dieu ne les a pas épargnés, (IL Pelr. H. 4); et par conséquent qu'ils n'ont pas fait pénitence, et que Dieu les a livrés aux tourments de l'enfer, d'après le même texte. Cependant avant le jour du jugement, le lieu des supplices des démons est, soit l'enfer, soit l'air ténébreux de cette terre, d'où ils tentent les hommes, mais, partout où ils vont, ils portent le feu de l'enfer, (T. I, q, 64, a. 4); ce qu'il faut entendre peut-être de leur peine qui n'est point adoucie, plutôt que du feu lui-même, bien que quelques-uns l'entendent de cette dernière manière. Quelques anciens ont même pensé, que les démons ne seraient plongés dans l'enfer, qu'après le jugement.
Et après le jugement en effet, l'enfer sera leur séjour pour l'éternité.
Il est probable, dit St Thomas, que leurs sièges restés vides sont réservés aux hommes parmi les divers ordres angéliques. (I. q. 63, a. 9).
DES ANGES EN PARTICULIER
Article L— Des bons Anges 440. § I. De leur gloire. — Les bons anges ont certainement été mis en possession de la béatitude, avant la résurrection de J.-C. qui a dit ; « Leurs anges ■coienl toujours la face du Père »
(Mat. XVIII, 10) et même avant la venue de J.-C., comme il résulte du te.xte de Daniel cité au n" 413 ; il est même plus probable qu'ils l'ont obtenue avant la chute de l'homme ; car il est juste qu'ils aient reçu leur récompense, aussitôt que les mauvais anges ont reçu leur châtiment. Par là même que les bons anges voient l'essence divine, il estcerlain qu'ils ne peuvent plus pécher, bien qu'ils soient libres; mais ils ne peuvent pas néanmoins mériter : « Tous avouent
communément, dit St Thomas, qu'après le jugement dernier, il n'y aura plus ni mérite, ni démérite... Mais il en est qui pensent qu'avant le jugement, les justes méritent, et les damnés déméritent ; mais cela ne peut être pour la récompense essentielle, ni pour la peine principale. Cela peut être toutefois pour la récompense accidentelle et la peine secondaire. (T. I. q, 62, a. 8. Sup. q. 98, a. 6). Sur les connaissances des anges béatifiés v. n° 1764. St Augustin appelle connaissance du matin^ celle que les anges puisent dans le Verbe ou dans l'essence divine; et il appelle connaissance du soir celle qu'ils ont des créatures en elles-mêmes.
Bien que la gloire des anges soit très grande, puisqu'elle est proportionnée à leur grâce, laquelle a été, comme nous l'avons vu, en rapport avec l'excellence de leur nature, les auteurs enseignent cependant communément que quelques hommes par une grande sainteté peuvent arriver aussi haut qu'eux. Bien plus, la B. V. Marie est placée au Ciel par delà tous les anges.
441. § II. Des relations des BONS Anges : I avec Dieu. — Ils TaiiTient nécessairement, du moment oîi ils le voient dans son essence, face à face, ou intuitivement, sans comprendre toutefois pleinement l'essence divine qui est incompréhensible. Tout cela est certain d'après ce que nous dirons duCieln» 1763. Ils obéissent volontiers et de plein cœur à la puissance divine, dit le catéchisme romain. (P. 4, n" 25).
442. II. Entre eux. — Les anges constituent une hiérarchie ou une principauté sainte, sous un seul chef, et avec une seule fin dernière qui est Dieu. Celle
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hiérarchie se divise en trois ordres, et chaque ordre se subdivise en trois chœurs. C'est ce7'tain. La Sainte Ecriture parle des neuf chœurs des anges ; et le 5« Concile de Latran dit :
« Dieu a établi d^ns le Ciel trois principautés, qu'on appelle hiérarchies, et il a marqué dans chaque principauté autant de chœurs angéliques. »
Ces dislinclions parmi les anges sont fondées sur l'excellence de leur grâce, sur celle de leur nature et aussi sur leur ministère. A la première hiérarchie appartient la contemplation de la tin, ou de Dieu ; à la seconde, la disposition générale de ce qui doit être fait dansie monde ; à la troisième, l'application de la disposition, c'est-à-dire rexécution...(B. 8Û.T. I,q.l08,a. -ietb).
Tous s'accordent à placer dans la première hiérarchie les Séraphins ou ardents, les Chérubins ou savants, et les ïhrùnes ou élevés vers Dieu. Dans la seconde les uns placent les DominationSj les Vertus et les Puissances; et d'autres, les Dominations, les Principautés et les Puissances. La troisième selon les uns se compose des Principautés, des Archanges et des Anges, et selon d'autres des Vertus, des Archanges et des Anges. (T. Ibid.).
Celte variété d'ordres dilTérents donne au ciel une merveilleuse beauté, de même que la diversité des Etats sur la terre aide à la beauté de l'Eglise, dans laquelle J.-C. a établi aussi une hiérarchie sainte comprenant trois ordres difl'érents. Qu'il fera bon au Ciel contempler ces phalanges célestes, disposées admirablement autour du trône de l'Eternel!
Il est clair que brûlant d'amour pour Dieu qu'ils voient face à face, les Anges doivent s'entr'aimer d'un amour parfait.
III. Avec les Démons
— St Thomas enseigne que les bons Anges ont la supériorité sur les mauvais, et qu'ils les gouvernent (T. I. q. 109. ai).
4-44. IV. Avec le monde. — La Providence, comme nous l'avons dit, gouverne tous les êtres, même les plus petits, immédiatement; mais elle se sert des causes secondes dans l'exécution du gouvernement. Le but
de ce gouvernement, en effet, est de mener les êtres à leur perfection ; et les êtres qui gouvernent sont plus parfaits que les autres. Le Maître se montre plus habile, si ne se contentant pas d'enseigner, il rend ses disciples capables d'enseigner les aulres.(T.q.l03a.6etq.ll0a.l)
Le docteur angélique ajoute : « Toutes les choses corporelles sont gouvernées par les anges. C'est ce que pensent, non seulement les saints docteurs ; mais encore tous les philosophes qui ont admis les substances incorporelles. Chaque chose visible en ce monde a une puissance angélique qui la régit. II est probable que les diverses espèces de choses ont à leur tête divers anges du même ordre, (l.
4^45. V. Avec les hommes. — 1° Les anges sont députés par Dieu à la garde des hommes.
Dans ce sens général la proposition esldefoi, d'après les textes de l'Ecriture déjà cités n" 440, et à cause de la fêle des anges gardiens. (P. et S.)
446. Chaque fidèle, même pécheur et même chaque infidèle a son ange gardien ; c'est l'opinion commune. LaSteEcriture et les Pères parlent sans restriction.
Donc tous les saints ont eu leur angegardien, mêmela SainteVierge. Il est même vraisemblable qu'elle en a eu plusieurs, car St Thomas enseigne que parfois plusieurs sont députés à la garde d'un seul. Il est cependant quel- (jues théologiens qui disent que la Sainte Vierge n'avait point d'ange pour la garder, allendu qu'elle n'en avait pas besoin.
(V. T. I. q. 113, a. 2 ad 1.) J.-C. n'a point eu d'anges pour le garder, mais il en a eu plusieurs pour le servir.
St Thomas pense qu'un ange est donné à chaque homme au moment de sa naissance seulenumt, d'autres veulent que ce soit au moment de sa conception, et d'autres, enfin, au moment de son baptême.
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L'opinion commune enseigne, comme conclusion certaine de ce que nous apprennent les Saints Livres, qu'un ange est commis à la garde des royaumes, surtout do l'Eglise ("qui a pour la défendre Saint Michel) et des communautés pieuses. Les prélats ont deux anges gardiens, selon plusieurs auteurs.
U7. Quels sont les anges qui sont députés à la (jarde des créatures ?
Tous les anges assistent devant Dieu en ce sens qu'ils le contemplent tous face à face ; mais il est des anges qu'on appelle proprement assistants, parce qu'ils ne sont employés à aucun ministère. Il n'y a que les anges de la première hiérarcliie qui assistent à proprement parler. Les dominations sont comptées parmi les anges, qui sont employés à quelque ministère, non pas qu'ils l'exécutent, mais ils disposent et ordonnent ce que les autres anges doivent faire, sans être envoyés eux-mêmes; leur nom n'indique aucune exécution ; mais les noms de tous les autres anges supposent une exécution.
(T. I. q. 112, a. 3 et 4.) Les Scotistes pensent néanmoins probablement que tous les anges peuvent être envoyés dans certains cas particuliers.
Le docteur angélique enseigne que les anges gardiens de chaque homme appartiennent au dernier ordre des anges, et que les ordres supérieurs ont une action plus générale. D'après lui, les Principautés, ou peut-être les Archanges, ont la garde de la multitude des humains ; les Vertus, celle de toutes les natures corporelles ; les Puissances, celle des démons ; les Principautés, ou peut-être les Dominations, celle des bons anges. (I.q. H^, a. o.)
448. Il faut remarquer toutefois que dans le dernier ordre des anges, il y en a qui sont plus élevés que les autres ; et il est probable que les anges les plus élevés sont chargés de la garde de ceux que Dieu destine à une plus grande gloire (T. I. q. -113, a. 3 ad 1).
■44-9. 2° Des effets de la garde des auges. Voici ceux que nous indiquent les Saintes Ecritures, les Pères et les Théologiens.
1) Les bons anges offrent à Dieu les prières et les bonnes œuvres de leurs clients ; 2) ils éclairent leur intelligence, et meuvent leur imagination, en vue du bien; 3) ils repoussent les démons, apaisent les tentations, écartent les périls de l'àme et du corps, prient pour leurs protégés, leur
infligent des peines médicinales et parfois des châtiments, bien qu'ils ne puissent pas avoir de douleurproprementditede leurs péchés, vu qu'ils jouissent de la béatitude. Ils n'abandonnent pas le pécheur, sinon en lui refusant, en punition de ses fautes, un secours spécial. 4) L'ange gardien, d'après l'opinion commune accompagne son protégé au jugement ; et d'après St Thomas, il reste avec lui dans le ciel.
D'après d'autres auteurs, il le visite et le console en purgatoire.
L'ange gardien dudamné l'abandonne au jugement, et un démon le remplace eu enfer pour le tourment du réprouvé, comme l'enseigne St Thomas (L q. 113 a. 4 et a. 7). D'imi ordonne à ses anges de nous garder ; ô admirable tendresse, et charité véritablement grande, s'écrie St Bernard ! Heureux ceux qui savent en profiter !
450. Les devoirs des hommes envers leur ange gardien. Nous devons aux anges gardiens, d'après St Bernard : le respect pour leur présence, la dévotion pour leur bienveillance et la confiance pour leur protection.
Toutes les fois donc qu'une grave tentation nous attaque, invoquons notre ange gardien.
Art. il — Des mauvais anges ou des démons.
451. § L De leur état. Les démons, dit St Thomas, ne sont pas mauvais par nature ; et leurs dons naturels qui n'ont point été changés, sont encore intègres et très éclatants. (T. L q. 68, a. -i et q. 6i, a. 1). La connaissance effective de Dieu, acquise par la grâce leur a été entièrement enlevée ; la connaissance spéculative, acquise par la grâce, n'a pas été totalement enlevée, mais diminuée ; et leur connaissance naturelle demeure entière. Leur
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volonté, en tant que nature n'est pas mauvaise ; car c'est un don de Dieu, mais dans l'exercice de cette volonlé, ils persévèrent obstinés dans le mal ; et ils commettent tous les péchés, quant à la culpabilité, car ils portent les hommes à toutes sortes de péchés; mais ils ne sontpas portés eux-mêmes à faire des péchés de concupiscence, ils ne font que des péchés d'ori^ueil, d'après ce que nous avons dit n» 4^G, et ils ne peuvent démériter que dans le sons marqué n'^ iiO. Ils n'éprouvent pas de douleur, ni de crainte dans l'appétit sensitit qu'ils n'ont pas ; mais il est nécessaire de dire qu'ils éprouvent une douleur dans la volonté, car il est dans la nature du châtiment de contrarier la volonté.
Ils sont, du reste, privés du bonheur qu'ils désirent naturellement, et leur volonté perverse rencontre une multitude d'obstacles qui la gênent ; et, comme les âmes damnées, ils endurent tous les supplices de l'enfer. (T. 1 , q. 64, a. 2 et a. 3). 452. § H. Des relations des DÉMONS. I. Avec Dieu. Ils lui obéissent servilement; ils lui parlent et attendent ses ordres, comme nous le lisons dans Job. Ils le haïssent, non pas dans son essence, qu'ils ne peuvent saisir, mais dans les effets de sa justice, qui sont les châtiments qu'ils subissent. Ils ne peuvent même pas penser à Dieu, en tant qu'il est le principe de la bonté surnaturelle, mais ils pensent assez aux efïels de sa justice. (T. sup. q. 98, a. 7 et a. 8).
II . Avec les bons anges
Ils doivent leur obéir, d'après ce que nous avons dit. Ils les haïssent ; ils voient, d'une certaine manière imjiarfaite leur béatitude, jusfju'au jour du jugement ; mais après, ils ne la ver-
rontplusnullement,et leur supplice en sera aggravé. Ilspeuvent apprendre des bienheureux certaines choses spéculatives. (T. sup. q.98, a. 9. ellq. 04, a. 1).
454. III. Entre EUX, il n'existe pas à proprement parler de hiérarchie, puisque sous ce nom on désigne une principauté sainte ; cependant, il reste chez eux diverses catégories dont les unes sont supérieures aux autres, puisque, d'après St Thomas, ils sont tombés de divers ordres et qu'ils ont gardé leur rang naturel. Toutefois, l'union des démons entre eux ne vient point de l'amilié, mais de la malice commune qui les porte à haïr l'homme. Les théologiens regardent communémentLucifer comme le chef des démons. (V, T.
I. q. 109, a. 1 et a
455. IV. Avec le monde et AVEC LES HOMMES. Voir ce qui a été dit aux n^^ 429, 430. Dieu se sert du ministère des démons, pour punir les hommes, soit quelquefois en cette vie, soit dans la vie future. St Thomas enseigne que chaque réprouvé a, dans l'enfer, un démon pour le tourmenter. Poussés par la haine de la justice de Dieu et par leur jalousie, les démons veulent entraîner les hommes à la perdition ; et ils ont une action, soit sur les âmes, soit sur les corps.
456. P Sur les âmes, ils peuvent exercer des tentations, soit ordinaires, soit extraordinaires 1) Des tentai ions ordinaires.
Dieu le permettant ainsi, les démons ont la fonction de tenter les hommes. C'est cerlain: Notre ennemi le démon, comme un lion rugissant, rode, cherchant qui dévorer (I. Pet. V. 8.) Dieu le permet, pour faire éclater la puissance de sa grâce, pour augmenter l'humilité et les mé-
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riles (le l'homme, poiirliumiiier le (léiTion, qui, vaiiuineiir dans le paradis lerreslre, est Ions les jours vaincu par les sainis.
\t\l. Selon une (ipinion assez coninnine, cliiuiiic lioninie a un (l(!'mon ))our le lenler. Cependant, ce démon, (|uand il est vaincu, se relire parfois pour revenir ensuite à la charge (B.
i'i'.i. T. 1. q. Hi, a. 8). Il y a des auteurs qui pensent que toutes les tentations viennent du démon ; les autres le nient ; car il est écrit : Chacun est tenté par ien'.ralnement delà concupiscence. Jac. I. 14. (T. I. q. dU, a. 3) 15. -ItJl. Quoi(]u'il en soit, que votre cœur ne se trouble pas. ni ne tremble pas. Dieu est l'uléle et il donne son secours dans la tentation. (ICor.
X. 13). .I.-C. est venu pour arracher ceux qui croient en lui à la puissance du démon, selon ces paroles de l'Évangile : Le prince de ce monde sera ckassé.ic. Xll. (T. III, q. 4i, a. I)
Toutefois, résistons avec toute la force de noli-e foi, car personne n'est couronné, s'il n'a légitimement combattu ; et nous pouvons toujours vaincre, car il est certain que la tentation n'enlève pas la liberté.
On résiste par la vigilance, vigilale, c'est-à-dire, fuyez les occasions. V. n» Y.Vl'i et suiv. So\jez sobres. Le corps (|ui se corrompt aggrave l'àme. Travaillons, car l'oisiveté engendre tous les vices. Prions, orate. Dieu, la Vierge, les anges el les saints, nous servant des invocations appelées oraisons jaculatoires, qu'il est bon de redire souvent dans le péril. Munissonsnous du signe de la croix. 11 est utile aussi de dire des injures au démon et (le le maudire non on tant (ju'il est créature de Dieu, mais en tant qu'il est mauvais, comme l'a fait J.-C. Vat-en, en arrière Satan, ce que lu m'otl'res, est mauvais ; bois toi-même tes poisons.
Il faut repousser par des actes contraires les tentations qui offrent une •satisfaclion aux sens, ])arce qu'on est exposé à s'y complaire ; telles sont les tentations contre la sainte vertu, la charité, les pensées d'envie et de vaine gloire ; mais il n'est pas nécessaire d'e résister d'une manièi'C positive à celles qui ne tlattenl pas les sens, comme les pensées de blasphème, les doutes contre la foi, les pensées impies. Même certaines personnes de conscience délicate, que les tentations de ])remicre catégorie efl'rayent trop, feront bien de se contenter de les mépriser au lieu de les comliallre. On peut s'exposer aux occasions de tentation
désagréables, comme de colère, de haine; mais non aux occasions agréables comme celles des péchés contre la sainte vertu, contre la tempérance dans le boire et le manger.
458. 2) Des leutaiiouf^ c.rlranrdtmtires. — Il n'est pas douteux que les démons ne puissent, par leur puissance naturelle, faire et connaître des choses merveilleuses, pour séduire les hommes.
(T. 1,'q. 114. a. 4). C'est manifeste par la Sainte Ecriture; et le démon peut opérer ces prodiges, par le moyen d'hommes pervers qui sont en commerce avec lui.
Or un pacte avec le démon peut être exprès ou tacite. Le pacte est e.vprès si on invoque le démon, ou si on fait quelque chose avec l'intention formelle, que le démon se mêle à l'action, qu'on lui promette quelque chose ou non. C'est là un péché certainement grave qui n'admet pas de légèreté de matière. (L. liv. 3. do). C'est clair par la Ste Ecriture. Celui qui consultera les Mages sera e.rterminé du milieu de mon peuple. I.cv. XX. (î. Le pacte est implicite ou tacite, quand pour obtenir un etVet merveilleux, on emploie des moyens vains, qui n'ont aucune aptitude naturelle à le produire, el qui n'ont point été établis par Dieu dans ce but. 11 est clair, que par le fait, on attend que le démon produise cet efl'et, bien qu'on proteste qu'on n'invoque pas le démon. Celle protestation n'enlève la malice de l'acte que dans le cas où l'ou donlfi si l'olTcl est naturel ou non. (G. 1. !2(>i). Le pacte implicite est en soi un p ché grave de supcrslilion, par Iciiuel l'homme s'expose à être le jouet (\\i^ ruses du démon. Cependant l'ignol'ance, ou la simplicité, peuvent excuser de faute grave. (L. I. ii.ir,). Sur les diverses espèces de superstition, voir le n" :2"278 et suiv.
450. 2" .4 l'égard (les corps. — Le démon peut obséder, c'est-àdire attaquer et molesler extérieurement le corps de l'homme; il peut aussi le posséder, c'està-dire s'y établir intérieurement el le tourmenter. C'est cerlain de par lu foi:, et c'est évident, parce (|ue nous dit le Si Evangile, des possédés délivrés par N.-S. et par la pratique de
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exorcismes. Il est vrai qu'aujourd'hui les possessions sont rares, et qu'il ne faut pas se presser d'en trouver, dans les cas, qui semblent les indiquer.
Voicicependant, d'après leKiluel romain, lessiîrnesauxquelson les reconnaît: « Parler loni;;uemenl une langue inconnue, ou comprendre ceux qui parlent celte lani,nie; découvrir des choses éloignées, ou secrètes; montrer des forces au-dessus de son âge ou de sa condition, et autres choses de ce genre, qui si elles se trouvent réunies plusieurs ensen;l)le, constituent une preuve plus claire de la possession. »
Les causes de la possession peuvent dire quelquefois les péctiés, quelquefois,
Dieu, qui se sert du démon pour éprouver les âmes; d'autres fois, les Saints dans le même but; et enfin d'autres fois les magiciens, ou sorciers, en haine de Dieu et des hommes.
460. Les exorcistes ne peuvent pas aujourd'hui exorciser, sans la permission de l'Evcque, qui confie ordinairement ce ministère à des prêtres vénérables. Mais tout homme peut, en ne se servant pas des exorcismes solennels, qui sont dans le Rituel romain, exorciser en particulier et adjurer le démon de s'éloigner, dans tous les cas ou la serment est permis (L. I. 8. -19;!. ('•. 'Md.)
V. n» i^W). Nous dirons au n" i'Aii la manière dont un confesseur doit se (M«nduirc à l'égard de ceux qui sont tiMirmcntés par le dérnon.
Nous n'avons pas seulement à lutter contre la chair et le sang, mais encore contre les princes de ce monde de ténèl»i-es, et contre les esprits malins. Je n'eflacerai pas du livre de vie celui qui aura vaincu, dit le Seigneur. (Ephes.
TRAITÉ IL DU MONDE, OU DES CORPS
461. Bien que ce sujet appartienne à la philosophie, nous devons en traiter ici brièvement ; car il sert beaucoup à expliquer la nature de l'homme et même certains mystères de la foi. Si cependant, les questions métaphysiques ne vous plaisent point, rien n'empêche de laisser de côté ce traité et de passer aussitôt à celui de lliomme.
Nous avons déjà parlé des substances et des accidents au n" 4-0, 343, 351, delà matière au no -297, 306, 384, des lois du monde au n" 403; parlons donc ici des corps d'abord inanimés, ou inorganiques et ensuite des corps vivants, ou organiques.
DES CORPS INANIMÉS
46;2. Nous ne devons point Iraiter ici des corps particuliers, comme l'or, le fer, etc. mais des corps en général, c'està-dire de ce qui est commun au fer, à
l'or, à tous; et nous dirons quels sont les principes constitutifs, ou l'essence des corps, et qu'elles sont leurs propriétés.
AuT. l. — Des principes intrinsèques et universels des corps.
468. Il ne s'agit pas ici des causes extrinsèques, ou efficientes, qui produisent les corps, mais des causes intrinsèques, des premiers principes. Or les premiers principes intrinsèques des corps sont ces éléments qui, n'étant pas constitués par d'autres causes intrinsèques, constituent eux-mêmes tous les corps; s'ils étaient constitués par d'autres principes, ils ne seraient pas cuxnièmcs les premiers principes.
4G4. Us sont donc en dehors de la question philosophique ceux qui disent, avec Epicure, que les premiers principes des corps sont des atomes, ayant déjà une étendue, ou avec les physiciens et les chimistes modernes que ce sont des molécules étendues ; car de leur propre aveu ces atonies, ces molécules sont déjà des corps dont ils ne nous disent pas les principes constitutifs.
46o. Ceux (|ui avec Leibnilz l'ont con- ■ sister les principes des corps dans des monades simples et sans étendues, douées d'une force inlrinsè(iue, n'expl!- ([uenl pas la formation des corps; car le siuq)lc qui n'a point d'étendue, ajouté
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à un autre, ne l'ait pas plus une étendue réelle, (lue deux anges ajoutés ensemble ne font un corps; et si nous leur concédons (|ue deux monades simples peuvent faire une étendue, ils devront, au moin*, nous dire si ces simples sont de même nature, ou non. S'ils sont de nature différente, chacun a donc des principes propres, dont les fauleurs de ce système devi'aient nous indi(iuer la nature, ce (|u'ils ne font i)as. S'ils sont de même nature, un corps n'est donc qu'une aggrégation accidentelle de principes de même nature ; il n'a donc point d'unité ; il n'est donc point distinct d'un autre corps, sinon accidenleliemenl, ce qui est contraiie au sens commun ; car tous admelient (|ue les corps sont des substances diverses, qui ont des opérations dillerentes.
461). Il en faut donc venir à la doctrine de St Tliumas et desScolastiques:
Tout corps se compose de matière et de forme. Mais |iar matière gardonsnous d'ciiiendre ce qu'on entend communément, car vulgairement le mot matière désigne un corps déjà constitué. Les philosophes chrétiens distinguent la malièrc première, qui en réalité n'existe pas dans la nature ; car tout être corporel a une matière unie à la forme ; et la matière unie à la. forme est ce qu'ils appellent matière seconde. La matière première, considérée comme séparée du corps, est une abstraction de notre esprit, qui a son fondement dans les corps, ut elle se définit : Quelque chose, qui étant dépourvu (le toute essence, et de toute propriété, est en puissance de recer^oir une essence, ou une propriété quelconque. Et comme elle est par elle-même indilTérente à recevoir une essence ou une autre, elle a besoin d'une forme substantielle, qui la détermine. La forme considérée ahstractivement est l'acte premier de la matière ; car la matière est une puissance, et la forme la détermine à avoir actuellement une espèce déterminée, ou particulière. Je dis considérée abslraclireuient, car quand nouspailonsde matière première et d'acte premier de la matière, ou de la forme première, nous les considérons en dehors de leur existence réelle, comme quand nous disons que l'animalité et la raison constituent l'essence de l'homme. Car si nous considérons un corpsexistanl réellement avec sa matière et sa forme unies ensemble, la matière devient la matière seconde, comme nous l'avons déjà reniari|ué ; et la forme prend le nom d'acte second de la matière. Toutefois, gardons-nous de confondre la forme substantielle, dont il est iiuestion, et ijui détermine la matière à une essjncj particulière,
avec la forme accidentelle, qui modifie une substance déjà existante, tout en la laissant dans la même essence.
La forme d'une table, ou d'un banc de bois, n'affecte pas la substance du bois, dont cette table ou ce baiic sont faits. Cette forme est donc accidentelle. La forme substantielle fait que ce bois est bois, et non pas pierre.
467 Pour constituer réellement les premiers corps. Dieu a ûv\ créer en même temps la matière et la forme substantielle ; car la matière, n'étant qu'une puissance, ne peut pas être en acte, sans un autre principe ; et la forme substantielle, étant l'acte de la malière, ne peut exister sans la matière dont elle est l'acte, à moins que celte forme ne soit un ange, ou une autre forme subsistant, indépendamment du corps.
468. Mais Dieu n'a créé qu'une fois, et il n'anéantit rien. Les choses corporelles s'engeniirent pai- la transformation, c'est-à-dire par le passage d'une forme à une autre forme. De nouvelles formes substantielles sont engendrées de la matière par la corruption ; c'est ainsi que la coiTU|)tion des chairs engendre des cendres, qui sont une nouvelle substance, ayant une nouvelle forme dillérente de la forme des chairs: et la forme des chairs ne pourrait pas se transformer en forme de la cendre, si elle avait déjà celle forme de la cendre. Pour qu'une substance corporelle en engendre une autre, il est nécessaire qu'elle n'ait pas la fonne qu'elle engendre: la [irivalion de la forme nouvelle à produire, est donc la condition sine qua non de la transformation. La matière de la cendre n'était qu'en puissance dans les chairs, avant la transformation; puisque la forme n'y était pas ; il n'y avait donc dans les chairs qu'une matière capable de prendre la forme de la cendre, ou la matière première île la cendre. Une même chose n'a jamais deux formes ; et la matière n'est jamais sans forme ; donc, quand une foime manque, il est nécessaire que la matière en prenne une nouvelle; de là l'axiome: La corruption d'une chose est la génération d'une a;t^/"«.Etpourledire en deux mots: tout corps a une matière déterminée ; quand il perd la forme qu'il avait, il en prend une autre qu'il n'avait pas, sans que la matière soit anéantie ; mais elle est transformée par une forme nouvelle.
L'engendrant engendre un composi-, qui lui est semblable ; car l'engendré est, lui aussi, composé de matière et de forme ; mais dans les êtres inanimés l'engendré n'est pas toujours de la même substance, que l'engendrant : le fou n'est pas de la même substance que
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le boi*, ou que la pierre dont on le lire, (ielle génération (|ui est opposée à la création n'est donc pas la génération proprenienl dilc, par la(|uello un ('^rc vivant tire S(in oris^ine d'un principe vivant; mais l'une et 1 autre ne peuvent avoir lieu ipie dans les siilislam-es composées, qui en produisent d'autres par la corruption.
i()i). l'iiFXVKS nu SVSTKMF. DIÎS Scor.AS-
TiyLT.s. La nature des corps nous est connue par leurs opérations. Or, pour rendre compte de toutes les opérations des corps, deux principes sont nécessaires et suflisanls, savoir, la matière et la l'orme.
l) Ib sont nécessaires : car dans les corps il y a l'unité, il y a l'action pai' la(|uelle ils engendrent et produisent des etVets sous nos yeux, etc. Il y a de plus la divisibilité, ia passivité, la privation de mouvement ; dune, à moins d'admettre à la fois dans le même [irincipe des choses contradictoires, c'est-à-dire, l'unité et la divisibilité, l'action et la passion, l'activité et la privation du mouvement, vous devez foicément admettre deux principes distincls^ l'un passif ou la matière, l'autre actif ou la forme.
:2) Ces deux principes suffisent.
car ils rendent raison des puissances passives des corps et de leurs puissan-ces actives. Ajoutez que les corps, comme tels, sont semblables aux animaux; or il est certain (pie les .animaux .sont constitués jiar la matière et par la forme ; donc les corps inanimés ont les mêmes piincipes.
470. Hemarquons en outre (|ue c'est une vérité de foi catholique que les accidents dans l'Eucliaiistie sont séparés de leur substance: donc le système des atomes, qui enseigne que l'essence des corps c'est l'étendue, est faux. Si l'étendue était de l'essence du pain. Dieu lui-même ne pourrait pas l'en séparer.
47-1. Le système dynamique, qui, niant la réalité objective de l'élenaue, enseigne iju'ellc n'est (lu'apiiarciite, enseigne pai' là-même que l'éiendue du pain n'est pas réellement dans l'Eucharistie, mais seulement dans nos yeux.
Ce qui semble aussi faux philosophiquement ; et c'est contraire au sentiment commun des Tères et des fidèles qui croient l'enseignement du catéchisme romain dont voici les paroles :
« Les accidents du pain et du vin méritent vraiment et absolument qu'on les nomme ainsi... Il est permis de voie, (dans l'Eucharistie) tous les accidents du pain et du vin. (pii. bien que n'adhérant à aucune substance, se soutiennent par eux-mêmes par la toute-puissance de Dieu. » 11 est donc
clair que l'étendue n'est pas l'essence des corps, mais un accident de la substance corporelle, et /igliara appelle cette conclusion très vraie.
il'i. ('.C|)endant, tous les [ibilosophes avouent (|ue l'aptitude à l'étendue, ou plutôt l'exigence de l'éleiiduc, appaitienl à l'essence des corps, qui, en cela, se distinguent des substances* simples. Celles-ci, en effet, loin d'exiger l'étendue, l'excluent au cimtraire.
Tout corps se compose, nous l'avons dit, de matière et de forme, et la matière est naturellement apteà l'étendue.
Articli: n. Des propriétés des corps.
4Tô. Les unes sont principales; telles sont rétendue, la divisibilité, la ligure, l'impénétrabilité, l'activité et l'unité ; les autres, secondaires, comme les couleurs, les odeurs, les saveurs, les sons, et la tactilité. ^'uus ne dirons rien de ces dernières, sinon qu'elles sont plutôt dans nos sens, que dans les substances corporelles. Les corps cependant ont en eux (|uelque chose qui agit sur nos sens pour produire en nous les sensations des couleurs, etc.
Quant aux premières, nous n'en dirons que ce qui a ([uelque rapport aux mystères de la foi. ,
474. L'étendue, ou la quanîilé continue, est cette propriété en vertu de laifuelle les corps ont des parties en deiiors des parties, toutes unies ensemble par un lien commun, qui est la lorme. Or, si on considère les parties dans l'ordre qu'elles ont entre elles, par exeiii|)le, si ou considère le cou audessus (lu corps de l'homme, et la tête au-dessus du cou, en faisant abstraction du lieu dans lequel se trouve le corps, on a l'étendue interne des dimensions du corps. Si on considère ces pai lies par rapport au lieu qu'elles occupent, on a l'étendue externe des dimensions, ou l'étendue par rap[iort au lieu. L'une et l'autre peuvent être en réalité séparées du ciu'ps par la puissance de Dieu. Les accidents, en elVet, d'après les philosophes, se distinguent réellement de la substance : et bien qu'ils aient une aptitude naturelle à adhérer à une substance qui les porte (voir n» 401), l'adhésion actuelle à cette substance n'est pas de leur essence : et Dieu peut séparer quelques-uns d'entre eux de leur substance. Et sa toute-puissance est plus capable de les soutenir, que la subs- ' tance elle-même, qui est leur sujet ordinaire. H en faut dire autant de la divisilnlitr, de Vimpènétralnlité, dd VacUvilè, de la /iijnrc. i|ui n'est autre chose que ce (pii toruiine l'étendue, ou la quantité.
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'»7o. Toutefois, un sujet de Viinpéiiétrabilité. nous avons (luelques rcmai- «lucs à' faire. Tout corps occupe un espace. L'espace, c'est, dans le , sens ordinaire, la distance qu'il y a entre un corps cl un autr'c, ou l'étendue qu'il y a entre une partie d'un corps et une autre partie. L'espace suit donc l'clen- * due des dilVércnts corps, et il n'est autre chose (|ue la l'elation t]ue les diverses parties des corps ont entre elles, ou que des corps divers ont en- Ire' eux. La relation n'est qu'un accident. V. n"oi8. L'espace ne peut donc exister sans l'étendue ; et l'étendue n'existe pas sans le corps. L'espace donc que nous nous représentons avoir existé avant le monde, ou exister encore hors du monde est purement imaginaire ; ce n'est qu'un rien spacieux, comme rap|)ellc St Augustin.
47(1. Le lieu est aussi un accident des dimensions des corps. Si vous considérez la sui'face des dimensions des corps en elles-mêmes, abstraction faite des corps ambiants, vous avez le lieu interne ; si vous considérez les dimensions des corps qui en environnent un autre, et Je circonscrivent de toutes parts immédiatement, vous avez le lieu extérieur. Le lieu circonscriptil; qui environne un corps de telle sorte qu'une partie du corps soit dans une partie du lieu, et une autre partie du corps dans une autre partie du lieu, ne peut se concevoir sans l'étendue externe, puisqu'il n'est qu'un accident des dimensions externes. Mais on dit qu'un être est dans un lieu, quand il est dans les choses d'une manière quelconque, par exemple, en y agissant, ou en y existant, bien qu'il n'ait aucune dimension extérieure; et c'est alors ce que les scolastiques appellent le lieu définitif \ parce que, dans ce cas, l'être est tellement défini et fixé dans ce lieu, qu'il n'est pas dans un autre. Ainsi en est-il de l'ange, ou de l'àme humaine.
Toutefois un esprit conlienl plutôt le lieu (Ju'il n'est contenu jiarlui.
477. Les philosophes, outre le lieu circonscriptif ou définitif, distinguent encore le lieu improprement dit, viiVnhi sacramentel, propre à la Sainte Eucharistie. Le corps de J.-C. n'est pas dans le sacrement d'une manière définitive, puisqu'il dsl partout, oii il y a des hosties consacrées, et en même temps dans le ciel. A plus forte raison, il n'y est pas d'une manière circonscriptive, puisqu'il n'y a point d'étendue externe, ou par rapport au lieu. Il n'est ilonc pas dans l'Eucharistie comme dans un lieu ; et le lieu de l'Eucharistie est rempli des accidents du pain et du vin, qui occupent tout l'espace.
D'après ce que nous avons dit* au no 474, l'étendue extérieure, qui a rapport au lieu, bien qu'elle soit naturelle aa corps qui a l'étendue interne, peut être empêchée par Dieu, puisque l'essence d'un corps n'est pas dans l'étendue, surtout extérieure.
478. Par les paroles sacramentelles, la substance du pain se change en celle du corps de J.-Cl. Il n'y a donc dans ■l'Eucharistie, en vertu de ces paroles, que la substance du corps du Sauveur, mais cette substance doit être accompagnée de l'étendue interne et des autres accidents qui lui sont naturels, et qui n'ont pas de rapport au lieu, non plus en vertu des ])aroles sacramentelles, mais par la force des choses.
Quand je vois du lait dans une coupe, mes. yeux n'aperçoivent que la blancheur, mais je sais que la douceur du lait accompagne toujours sa blancheur. Les paroles sacramentelles ne me parlent que de la substance du corps de J.-C; mais je sais que cette substance ne va pas sans ses accidents naturels, qui n'ont pas de rapport à un lieu ; mais ces accidents ne sont dans l'Eucharistie, que de la manière dont la substance s'y trouve ; et la substance se trouve dans l'Eucharistie tout entière, dans une petite parcelle, comme dans une grande, comme la substance humaine est aussi entière dans un enfant, que dans un homme de haute taiUe. Il en est de même des accidents du corps de N.-S., et en particulier de l'étendue interne. Du reste, avant la Iransubslantiation, la substance du pain et du vin se trinivait aussi entière dans chaijue parcelle; mais comme nous l'avuns remarqué, ni le corps de N.-S. ni sa quantité interne, ne peuvent dans l'Eucharistie, être mesurés par le lieu : et c'est pour cela que N.-S., dans l'Eucharistie peut exercer les opérations de l'intelligence et de la volonté, mais non les opérations de la vie sensilive, qui exigent Kélendue externe:
ainsi N.-S. ne peut se mouvoir qu'autant qu'on change de place les accidents; el ainsi il ne peut rien smitTiir des agents externes, ni être divisé.
T. 3: q. 7(j ; a. 4. L. (JE. D. t. u. p.i20'f. 4)
N.-S., pour la même raison, ne peut être vu par les yeux du corps, ni par l'intelligence d'un'homme vivant, mais il peut être vu par l'intelligence d'un ange du ciel, ou d'un bienheureux.
Quand on lit dans l'histoire que l'on a vu dans l'Eucharistie N.-S. sous la forme d'un enfant, cette présence était miraculeu.se, mais n'était pas la. présence sacramentelle qui ne tombe pas sous les sens.
479. Puisque J.-C. est tout entier dans l'Eucharistie avec ses dimensions
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internes par manière de substance, il s'ensuit qu'il y a non pas seulement sa chair, mais encore ses os, ses nerfs, son sançr, o'.c. : et une partie ilc son corps, n'y est pas confondue avec l'autre, il a aussi les (|ualités des corps i^lorieux-fV. T. ;>. (|. 7(i. a. l. L. Ibidem). Il suit de ce i[ue nous avims dit (|uo le corps de N.-S. n'est naturellement et ciicûnscri|)tivemeut que dans le ciel .
et il est sacramenlellement dans toutes les hosties consacrées, sans «[u'il soit multiplié ; c'est seulement sa présence (|ui est multipliée, mais c'est partout h; même corps. L. Ibidem, p. t2!)"2.
480. Tous les tliéologieris s'accordent à dire qu'un corps qui est circonscri|)tivenienl dans un lieu, peut [)ar la puissance divine, être en même temps non cireonscriptivement dans un autre lieu:
mais un corps peut-il être cireonscriptivement à la fois dans deux lieux dilTi'rents?St Thomas le nie; d'autres l'affirment. (S. de Eueharist. liiti).
Ainsi, d'a|)rès St Tlumias, ([uand a lieu le miracle de la bilocation, c'està-dire lors(|u'un corps qui est cireonscriptivement dans un lieu, se montre dans un autre, cela s'opère par le ]ninistère des Anges, ou par la production d'un nouveau corps, ou tiré du néant, ou forméd'uneautre matière. S. S. 0. nOoi28.
481. Par là-même qu'un corps occupe un lieu, par une force de résistance qui lui est propre, il repousse de ce lieu un autre corps; par conséquent le corps est naturellement impénétrable; mais par la toute-puissance de Dieu il peut être pénétre par un autre corps. Y. nos 474 et suiv.
DES CORPS VIVANTS
482. On appelle vivants les corps qui ont en eux un principe de mouvement.
On les appelle aussi animés parce qu'ils ont une âme et un principe de vie, et organi((ues parce r|u'ils sont pourvus d'organes. Ils se divisent en végétaux et en animaux. Nous devons parler des uns et des autres.
Article I. — Des végétaux.
48;{. Les végétaux sont des corps; ils ont par conséquent, comme tout corps, une matière indifrérenle à recevoir telle ou telle l'imie, el une forme qui lixe la matière dans une espèce particulière d'être ; mais la forme des végétaux est d'une autre es|)ècc que celle des corps sans vie. Deux choses durèrent enlr'elles quand elles ont des opérations difTérentes. Or, les opéralions des végétaux dilTèrent essentiel-
lement de celles des corps inanimés ; car les plantes ont la vie végétative, par laquelle elles font trois opérations : celle de la nutrition, par la(|uelle elles s'alimentent; celle de l'augmentation, l)ar la(|uelle elles croissent ; et celle de la génération proprement dite, par laquelle elles produisent des plantes semblables à elles. Donc, etc.
484. Or, celte forme de la plante est une, comme il est évident par la disposition merveilleuse de tous les organes, qui tendent tous à une même lin.
Au l'csle, si cette forme était double, il y aurait une double plante dans la même, ce qui répugne au sens commun. De plus, cette forme est simple, car si le principe de vie de la plante, ou son àme en d'autres termes, n'était pas simple, il serait une matière ou un corps. « Or, dit St Thomas, il est impossible que le premier principe de vie soit un corps. » A la vérité, certains corps peuvent être un princii)e de vie. comuK! le cœur dans riiomme ; mais cela n'arrive pas par le fait niênieiiu'ils sont corps, autrement tous les corps seraient un principe de vie; cela leur arrive parce qu'ils sont tel corps déleruiiné. Or, un corps n'est un corps déterminé que par la forme, qui fixe la matière aune espèce particulière, et eu fait tel corps déterminé. T. I. <]. 7.-), a. 1 .
Donc le premiei' princi|)e de vie est une àme simple, et non un coi'ps. Cette forme est tirée des plantes par la génération, comme nous le dironscn parlant des animaux. Elle n'est pas produite, en effet, par les forces de la matière même organique, c'es;-à-dire tirée des corps qui ont des organes, comme r.expérience nous l'apprend.
Quel est, en effet, le chimiste qui, en combinant et en exploitant les forces de la matière, est parvenu à faire un grain de moutarde?
Mais les plantes n'ont pas la vie sensitive proprement dite, quoique certains i)bénomènes semblent l'intliqucr. Car il n'y a rien d'inutile dans les œuvres du sage ; et il serait inutile de donner les organes de la sensation aux plantes, qui ne peuvent se mouvoir, ni par conséquent se soustraire aux attaques des animaux.
Art. II. — Des animaux.
48"). A moins de nier le témoignage des sens, il est impossible de ne pas admettre (lue les animaux ont un principe de vie. De.scartes a tenté d'introduire dlins la philosophie cette espèce de scepticisme qui est une erreui' en contradiction avec la raison. Or, l'àme de l'animal a tout ce qu'ont les formes des corps inanimés et des végétaux ; el elle se distingue d'elles, en ce qu'elle
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est douée de sensibilité. Là, revient donc notre argiimenl : La nature est connue par les opérations ; or, les animaux voient, entendent, éprouvent de la douleur, ce que ne font pas les v(igétaux ni les corps : donc l'âme des animaux diffère spécifiquement des formes des autres corps. Qu'elle soit une, simple, c'est manifeste d'après ce que nous avons dit au n" 48'f.
486. Comment naît l'âme de l'ayiimal ? Ce n'est certainement pas de la matière inanimée, car la génération spontanée de la matière sans aucun germe fécond est contraire à toute expérience, au moins pour les animaux plus parfaits, et probablement pour les plus imparfaits, d'après ce que nous avons dit au n" 484. Dieu aurait-il pu donner à la matière organique la vertu de produire des animaux vivants ? Les uns plus probablement le nient, les autres l'affirment ; mais ces derniers ne doivent pas être confondus avec les matérialistes qui pensent que la matière produit tout et qu'elle est éternelle, supposition absurde, d'après ce que nous avons dit au no 806. Du reste, personne ne donne ce qu'il n'a pas, et si la matière avait pu donner la vie aux animaux, elle le pourrait encore aujourd'hui tout aussi bien. En fait, non seulement la nature matérielle ne produit aucun animal nouveau ; mais, même avec l'industrie bumaine, il est impossible d'obtenir une espèce nouvelle par le croisement de plusieurs, car, ou les fruits de ce mélange sont stériles, xirut mnlnx, ou après deux ou trois générations, ils reviennent à l'une ou à l'autre des espèces qui les ont produits.
487. Cependant l'âme des animaux à l'exception de la première souche de chaque race, n'a pas été créée par Dieu, car la création n'a pas lieu pour les substances incomplètes, comme nous l'avons dit au n" 38;;î. Or, l'âme des animaux n'est pas une substance complète, ni comme espèce, ni même comme substance ; donc, elle n'est pas le produit d'une création. On appelle complète comme substance, et non comme espèce, une substance qui peut subsister en elle-même sans être unie à une autre, bien qu'elle demande celte union pour être fixée dans une espèce bien déterminée; telle est l'âme humaine qui, comme nous le dirons bientôt, peut subsister sans le corps, mais qui demande à être unie ^n corps pour constituer un homme compici, et élre fixée d'une manière claire dans une espèce distincte de l'ange. Or, l'âme des animaux ne peut passubsister sans le cor|)s, pas même comme substance. L'opération, en cU'et, est
proportionnée à la nature de l'être ; et la nature de l'être, à ses opérations ; car un être n'existe que pour exercer les opérations qui lui sont propres ; or l'opération essentiellement propre de la vie animale, c'est la sensation qui ne peut exister sans le corps. Enlevez les yeux aux animaux, ils ne voient plus ; les oreillos, et ils n'entendent plus ; et vous ne trouverez rien dans l'âme des animaux, qui se fasse autrement que par le corps; donc, sans le corps, cette âme est incomplète comme substance, puisque sans lui elle ne peut rien faire: et par conséquent ne peut pas même exister ; car un être n'est que pour agir. Elle n'est pas cependant un accident du corps, puisqu'elle donne l'essence au corps qui, sans elle, ne serait point un corps vivant ; mais elle est un principe substantiel incomplet.
488. Puisque la matière, comme telle, ne peut pas par elle-même produire l'âme des végétaux, ni celle des animaux, puisque ces âmes végétales et animales ne sont pas produites par création, vu qu'elles ne sont pas des substances complètes ; il en faut conclure qu'elles sont tirées par la génération d'une substance vivante, non pas de l'âme de la substance vivante, car cette âme étant simple ne peut se diviser, ni non plus de la matière, oj tant que telle, de la substance vivante, caria matière ne peut pas être un principe de vie, v. no 484 ; mais elles sont tirées de la substance vivante par l'action de la vertu que les scolastiques appellent formatrice, et qui se trouve in seminc, sous l'influence de l'âme de l'être qui engendre. De même, en effet, que sous l'influence de l'âme, la matière se change dans l'opération de la nutrition, et passe dans le corjis qu'elle alimente, de même, sous l'action de la vertu formatrice, la matière se transforme pour engendrer un fruit.
S. S. Elementa ex î). T.
489. Comment périt l'âme des animaux et des végétaux ? Il est manifeste, d'après ce qui a été dit, que celte âme ne peut se décomposer par elle-même, puisqu'elle est simple et, que d'autre pai't, elle ne peut pas, même comme substance, subsister sans le corps. Donc, le corps se décomposant, elle cesse par le l'ail même, et cette lin n'est ])as son anc'anUsscnicnt proprement dit. car l'anéiiulisscment n'a lieu que dans la substance com- ])lète que p?'oduil la création ; cl l'àmu dont nous [larlons n'est pas une substance complète ; elle périt donc par accident, comme parlent les scolastiques, dès que son coi'ps est dissous.
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simple, elle ne peut, par sa nalure même, être divisée : elle ne le peut qu'à raison du composé dont elle fait partie. Quand vous partagez un lingot de fer, vous ne divisez pas la forme du fer, mais le composé de matière et de forme. La forme .se trouve donc divisée par accident, et reste entière dans chacune des parties. C'est ce qui arrive à certaines plantes, dont chaque bouture a la vie, et c'est ce qu'on constate même dans certains animaux imparfaits. En partageant certains vers, chaque partie a la vie
qui a élé divisée par accident. Pour e.Kpliquer ce phénouiène, quelques auteurs cependant pensent que la vie n'est pas divisée, mais qu'elle reste entière, après la division dans une seule des parties ; tandis qu'une autre vie surgit comme par une sorte de génération, et anime les autres parties. 11 est certain toutefois que cela ne peut arriver dans les animaux plus parfaits, chez lesquels la forme a besoin, pour subsister d'un plus grand nombre d'organes.
TRAITÉ lîl. DE L'HOMME
491. Seigneur, vous avez tout fait avec sagesse ! En effet, la divine Providence a su relier la nature des animaux qui ne subsistent que dans les corps, avec la nature angélique, indépendante de tout corps, par la nature humaine, qui a une âme intelligente comme les anges, animant un corps semblable à celui des animaux.
492. L'homme a élé créé par Dieu, c'est de foi, d'après le Concile du Vatican et d'après ce que nous avons dit, n» 38-4.
Tous les hommes descendent d'une tige unique; cela appartient à la foi, puisque c'est un dogme catholifjue que tous les hommes contractent le péché originel, qui leur a été transmis par leur premier père. Cette vérité est du reste confirmée par toute l'histoire et par toutes les langues, chez lesquelles on remar(|ue une racine connmune.
Les lois physiologiques la prouvent également, car tous les hommes et de toutes les races, en se mariant ensemble, ont des rejetons qui se propagent, v. n»
l*our être complet dans ce grand sujet, nous divisons ce traité en trois chapitres. Le premier traitera de la nature de l'homme; le second, de la grâce
du premier homme; et le troisième, de sa chute.
CHAPITRE I
DE LA NATURE DE l'hOMME.
493. L'homme est un animal raisonnable. C'est là sa définition propre. Par \k même qu'il est animal, il a, comme les autres corps, une matière qui a toutes les propriétés des corps, v. n" -473. Mais le corps de l'homme sur[>asse, en beauté et en perfection, toutes les autres matières les mieux organisées.
C'est ce qui indique le soin particulier, que Dieu a pris de l'homme dans la création. Le corps de l'homme, dit St Thomas, après la divine Ecriture, a élé formé immédiatement par Dieu du limon de la terre ; le corps de la première femme a été aussi formé imiTiédiafemeiit par Dieu, d'une côte d'Adam, à laquelle Dieu ajouta une matière qu'il créa plus probablement.
Elle est fausse, si elle n'est pas hérétique, l'opinion de ceux qui prétendent que le corps de l'homme est parvenu par des évolutions successives à la perfection voulue, pour que. Dieu lui donnât, en la créant, une
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âme humaine.
i94. Du inomeiil où riionime est animal, c'esl-à-dire corps ar.imé, il a donc une àme : et relativement à l'àme, nous devons remarquer.
1" Que ce n'est pas une seule el même âme, qui anime tous les hommes. C'est de foi contre Averroës et Pomponace. Ecoulons le cinquième concile de Latraii : t». Nous condamnons tous ceux qui disent que l'àme inlellii;enle est mortelle, ou qu'elle a été multipliée, qu'elle se multiplie et qu'elle se mullipUera à l'avenir pour chaque individu de la multitude des hommes. » Donc, chaque corps humain a une àme intellectuelle.
Si tous n'avaient que la même àme, il n'y aurait entre fous les hommes qu'une seule intelligence. Or, autant de tètes, autant de sentiments, autant de pensées dilléieiiles.
41)5. -i'^ H n'y a dans le même homme ijuune seule àme. C'est de foi contre les duodynamistes et les tfidynamistes, qui mettent dans cha(iue homme, outre l'àme intelligente, une àme sensilive à laquelle les derniers ajoutent encore une àme végétative. Ecoutons le quatrième concile de Gonstantinople : « Il parait (pie quelques-uns en sont venus à un tel degré d'impiété, qu'ils osent enseigner impudemment que l'homme a deux âmes. Le concile universel anaihémalise donc les inventeurs de celte impiété et ceux qui pensent comme eux. » S'il y avait deux formes dans l'hounne, il ne serait plus animé par l'àme intellectuelle; mais par un autre principe, par l'àme sensitite par exemple, et l'àme intellecluelle ne serait plus la forme substantielle du corps. Or.
■49(3. 3" L'àme, et l'âme intel-
lectuelle est la forme substantielle du corps de l'homme, de telle sorte qu'elle n'est pas unie accidentellement au corps, comme le moteur à ce qui est mis en mouvement, ou comme le cavalier à son cheval ; mais elle lui est unie substantiellement, de telle sorte que le corps n'est ni humain, ni animé, autrement que par l'àme. C'est de foi contre Pierre d'Oliva, d'après le concile de Vienne dont voici les paroles : « Nous définissons qu'il doit être regardé comme hérétique, quiconque présumera d'affirmer que l'àme intellectuelle n'est pas par elle-même el essentiellement la forme du corps humain. »
497. Il est impossible, dit Si Thomas, tiiie les choses qui ont un être iliircrenl aient la même opération. Or, le corps et l'àme dans l'homme ont quelques opérations communes, par exemple la sensation, qui ne peut exister ni dans le corps sans l'àme, ni dans l'àinc sans le corps. Donc le corps et l'àme font une seule substance coiuplètc, une personne, un homme, de telle sorte que le corps n'est une substance bumainc que par l'àme. II est donc incomplet sans l'àme, même comme substance, el l'àme sans le corps n'est pas complète comme espèce ; car elle ne se dislingue de l'ange que par l'aptitude qu'elle a à être unie à un corps, v. n» 487. Mais sans le corps, l'àme est complète comme substance; car elle peut sans un organe corporel, exercer ses opérations intellectuelles qui sont en dehors de toute matière (w. n" -19 et suiv.) Donc l'àme est la forme subslanlielle du corps de l'homme.
498. Pour nous rendre compte de la manière dont l'àme intellectuelle exerce avec le corps les fonctions végétatives et sensitives, écoutons St Thomas :
« L'àme intellectuelle a une vertu qui renferme tout ce qu'ont l'àme sensitive des brûles cl la végétative des plantes. De même qu'une surface, <|ni a une ligure à cinq angles n'a pas bis in d'une ligure à quatre angles, et d'un autre à cinq angles pour la représenter ; la ligure à quatre angles serait de trop en elVet, vu qu'elle esl contenue dans la figure à cini] angles, de même, Socrale n'est pas homme par une àme, et animal par une autre;
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mais il est homme et animal par une -l'iile et môme âme. El de même »iue la lii,nirc à cinq angles dépasse la ligure a quatre angles qu'elle contient, de nu'me, l'àme, en tant qu'elle est intellectuelle, dépasse l'animalité, de telle siirie que l'àme humaine n'est pas une l'iirme entièrement enfermée et noyée dans la matière corporelle; et par M conséquent rien n'cmpôchc que quelqu'une de ses t'onctions ne soit pas un acte du corps ; et c'est pourquoi l'àme reste dans son être après ((ue le corps est détruit, ce qui est impossible aux autres formes. (/,. d'après St Thomas).
T. (\. Tli a.;i
W!). Tous les catholiques admettent que le corps n'est un corps humain et n'est animé que par l'àme intellecluclle ; mais est-il corps par l'àme, ou par une autre forme ? SI Thomas soutient que le corps n'est corps que par l'àme; Scol prétend qu'il est corps par une autre foi'mc, qu'il appelle forme de corporéité ; mais son senlime.it paraît à peine probable.
oOO. De ce que nous avons dit, on peut conclure de quelle manière le corps et l'àme dans l'Iiumnie agissent mutuellement l'un sur Taulre. Il faut d'abord rejeter comme contraires à la saine doctrine tous les systèmes supposant, qu'il n'y a entre l'àme et le corps (]u'une union accidentelle. L'union substantielle est une vérité catholique; et par conséquent l'àme est la forme du corps; elle lui donne, d'après SI Thomas, l'être, et d'après tous, elle lui donne d'élre animé et d'être humain.
L'àme perçoit par les sens, et elle agit immédiatement sur le corps ; elle le meut ; elle est la cause de la nutrition et de tout acte de vie. Mais le corps, par l'être qu'il reçoit de l'àme, complète la substance humaine, et agit physiquement sur l'àme, non par luimême, il est vrai, car il est plus exact de dire que l'àme agit sur elle-même par le moyen du corps. (Z.)
Ces principes étant posés, nous devons entrer dans quelques détails sur l'àme ellemême et parler 1° De son essence, 2" de ses propriétés, 3° de son origine, 4» de son immortalité.
Art 1. — De l'essence de l'àme.
501. L'àine est une substance simple, • spirituelle et incomplète, unie subslantiellement au corps. Ce que nous avons dit
n" 484, fait assez voir que l'àme est simple, ou qu'elle n'est pas composée de parties ; et la simplicité de l'àme appartient à la foi quoiqti'en puissent dire les matérialistes de tous les temps.
La spiritualité ajoute à la simplicité une certaine indépendance de la matière. L'àme des brutes est simple; elle n'est pas composée de parties; mais elle n'est pas pour cela spirituelle, mais bien matérielle ; parce qu'elle est enchaînée à une matière, dont elle n'est nullement indépendante, La spiritualité de l'àme humaine se démontre philosophiquement d'une manière certaine v. nos lOet 4l)8; et c'est en même temps une vérité de foi. (c Dieu, dit le Concile du Vatican, fit la créature humaine composée d'esprit et de corps. • Il est dit, en eiret, dans l'Ecriture que Dieu souffla siu- le corps (le rhomnu' vu souffle de i:ie. (Gen. II. 7). Et ce souille divin ne pouvait être une matière.
Nous avons prouvé au n'^ 497 que l'àme sans le corps est incomplète comme espèce , et qu'elle est unie avec lui d'une manière substantielle.
L'àme a plusieurs puissances ou facultés qui découlent de son essence et qui nous sont connues par leurs opérations (T. I, q.
Art. II. — Des propriétés de l'âme.
502. Dans l'introduction, nous avons parlé des facultés par lesquelles l'àme connaît : d'abord des sens internes et externes au n" 13, de la mémoire au n" 15, de la conscience psychologique au n'J 17, de rintelligence au n^ 19. Il ne nous reste donc plus qu'à dire ici quelques mots des puissances que les philosophes appellent appélilives.
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fiOS. L'appétit est l'inclination vers une chose qui convient. Il y a (a) l'appétit naturel qui n'est autre chnseque la tendance, que tout être a nécessairement vers la lin (|ue Dieu lui a marquée : c'est ainsi que Tieil tend avoir, et que l'ihne tend au bien universel, ou à la béatitude, (h) Il y a l'appétit sensilif. qui est une inclination vers le bien, que perçoivent les sens, (c) Enfin il y a l'appétit iatelligent ou raisonnable; c'est l'inclination vers le bien perçu par l'intelligence. Nous devons entrer dans quelques détails sur ces deux dernières sortes d'appétit.
o04. § l. Dr l'appétit sknsitif. — Cet appétit nous est commun avec les animaux qui connaissent aussi par les sens. C'est une puissance par laquelle l'àme poursuit le bien et fuit le mal perçus par les sens. Or, si le bien elle mal sensibles peuvent être atteints, ou évités facilement, l'appétit concupiscible ou le désir suffit ; mais si le bien est diflicile à atteindre et le mal à éviter, il faut le secours de la colère, ou de l'appétit irascible. L'appétit concupiscible et l'appétit irascible ont donc cela de commun qu'ils poursuivent l'un et l'autre le bien sensible: mais ils ilifTèrent en ce que le concupiscible considère le bien comme délectable, et l'irascible le regarde comme difficile.
oOo. Les passions ne sont autres choses que les mouvements de l'appétit sensible. Dans l'appétit concupi.scible, il y a six passions difl'érentes, dont trois à l'égard du bien : Yamour, ou l'inclination à s'unir au bien : le désir qui nous pousse à le posséder; la joie, quand on l'a atteint : et trois à l'égard du mal .' la haine, l'arerxwn.
ou la fuite du mal. la douleur, ou la tristesse, quand on ne peut l'éviter.
Dans l'appétit irascible, il y a cinq passions : \'espoir par lequel nous nous e.Ncitons à atteindre un bien difficile; le dé-iespoir, s'il est impossible de l'atteindre, ou si le mal est inévitable :
l'audace, par laquelle nous nous etTorçons de poursuivre avec courage un bien difficile, ou d'éviter un mal grave; la crainte, qui nous abat, quand un mal que nous pouvons à peine surmonter, est imminent ; et enfin la colère par laquelle nous luttons contre le mal qui nous attaque, ou désirons de nous venger. (V. T. 1. :2. q.2-2 et seq.).
o06. La première des passions est l'amour, car le bien passe avant le mal. >"i les unes ni les autres ne sont mauvaises par elles-mêmes ; mais elles deviennent vicieuses, si elles s'emportent hors des limites de la raison et de la foi. Etant, en efl'et, des mouvements de l'appétit sensilif, ou de la partie inférieure (le l'âme, elles doivent se sou-
mettre à J'empire de la raison : et si elles ne sont pas bridées, elles peuvent mouvoir indirectement la volonté en cololant leurobjet, de manière à ce iiuil se présente à l'homme, autre qu'il n'est en réalité, c'est ainsi que le miel semble amer à celui qui a la lièvre. Donc n'obéissez pas à ros passions. (Rom.
VI. h
En les combattant avec énergie, on les domine; mais jamais,' en ce monde, on n'arrive à les éteindre complètement. Soutenir le contraire serait tomber dans l'erreur des quiétistes.
I II. De L'ArrÉTiT intelligent ou DE LA VOLONTÉ ; et 1 de la volonté elle-même; et II de la liberlé de celle volonté.
507.1. La voloxté est l'appétit raisonnable du bien, perçu par l'intelligence, qui est la faculté la plus noble de l'homme. La volonté est donc unepui.ssance inorganique et spirituelle. Son objet est le bien raisonnable et universel, qui convient à l'homme. De même que l'objet de l'intelligence est le vrai universel, de même, le bien universel est l'objet de la volonté, car le bien et le vrai ne sont autre chose que l'être considéré sous un point de vue dilVérenl. V. no 38. La volonté ne peut pas ne pas vouloir le bien ; et quand elle veut le mal, elle le considère comme un bien ; et en efl'et, tout être a en réalité quei^iue chose de bien. Par conséquent l'inclination par laquelle nous tendons vers le bien universel, ou vers le bonheur parfait n'est pas libre. Mais de même que le vrai universel embrasse tout être. Dieu et les créatures, ainsi le bien universel comprend tous les êtres, la lin de l'homme, et les moyens de l'atteindre, Dieu et les créatures. Et l'homme peut vouloir Dieu, ou les êtres créés. Avant de connaître Dieu, il peut connaître le vrai et peut tendre par sa volonté au bien, au bonheui' en général. Bien que Dieu soit en lui-même le seul bien parfait, capable de faire la pleine béatitude de l'homme, dont il est la fin dernière, l'homme ne le connaît pas parfaitement en cette vie ; en sorte qu'il peut se faire que l'homme ne le considère pas comme le bien parfait et complet, mais comme un bien particulier; le service de Dieu, en etVet, exige un certain elVort, une certaine peine que nous redoutons.
Nous ]iouvons donc nous tromper à ce sujet en ne regardant pas le service de Dieu comme le bien parfait jinur nous, tout en tendant néces.sairement à la béatitude parfaite. Delà la liberté. (V. S. S. E. Idêulogie, n"« 8(i. 87;.
nQH. II. I)i; i.A i.iitKiniv hk la vo-
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iiivïK. — La liberté est la puissance i|ii'a la volonté de choisir entre plu- Mcurscboses. Or, la volonté peut être iinpéchée dans son exercice, d'abord par une cause extrinsèque à l'houime; it si elle en est atlranchie, elle a la liberté qu'on appelle de coac'ion. La rouction ou la contrainte peut empêcher l'acte extérieur, ([ue la volonté commande; elle peut retenir mon bras, i|aandje veux frapper; mais elle ne jieul ni'empècher de vouloir frapper.
Si quelqu'un m'empêchait de vouloir, par là-mème je ne voudrais pas ; et si je veux, donc personne ne m'empêche.
La volonté peut être empêchée par une lorce intrinsèque; et si elle en est atl'ranchie, elle a la liberté qu'on appelle de nécessité el qui est à proprement parler la liberté. Elle se subdivise en trois, (a) La liberté de contrariété, qui est la faculté de choisir entre deux choses contraires, comme entre l'amour et la haine, ou entre le bien et le mal. Celle faculté, loin d'être de l'essence de la liberté, en est plutôt un défaut, comme le raisonnement n'est pas de l'essence de l'esprit, mais plutôt une imperfeclion. Aussi ni Dieu, ni les bienheureux n'ont-ils cette sorte de liberté ; mais elle est naturelle à tout être intelligent, créé, tant qu'il est dans la voie, c'est-à-dire tant qu'il n'est pas parvenu à sa fin.
Uhomme peut faire le bien et le mal. C'est de foi. Pr
1) Devant l'homme, .^t'offrent le bien et le mal. Eccli. XV, 14.:2) Par l'expérience de chaque jour.
3) « Si ([ueiqu'un dit qu'il n'est pas au pouvoir de l'homme de rendre ses voies mauvaises, qu'il soit analh. » T. Ses. 0. can. 6.
510. (b) Il y a une autre liberté qu'on appelle de spécification ; c'est la faculté de choisir entre deux choses d'espèce différente, par exemple, entre la promenade et l'étude.
«;) Enlin il y a la liberté de contradiction, qui n'est autre que le pouvoir de choisir entre deux choses contradictoires, par ex. entre se promener et ne pas se promener. Celle liberté est de l'essence de la liberté, car si je ne peux pas choisir entre faire et ne pas faire, ou j'agis nécessairement, ou je m'abstiens nécessairement d'agir; et par consé(|ueiit, je ne suis pas la clause, ni le maître de umn acte. Aussi cette l'berlé esl-elle dans tout être intelligent.
La liberté de contradiction existe dans l'homme déchu
C'est de foi contre les protestants et les jansénistes, comme il est manifeste par la proposition précédente n» 509, et par le texte suivant du Concile de Trente : «Si quelqu'un dit, qu'après le péché d'Adam, le libre arbitre a été perdu et éteint, qu'il soitanalh. » Ses. 6. can. 5.
Pr. 1) Qui a pu transgresser et ne l'a pas fait. Eccli, XXXI, 10). 2) par notre conscience qui le témoii,'ne. 3) par le consentement de tous, car tous emploient les exhortations, les menaces, les peines, etc. 4) par la raison, comme nous l'avons dit au n»
507. Du reste, comment mériter ou démériter sans la liberté ? Il faut remarquer que rEi,'lise a condamné la proposition qui affirtTie que pour qu'un acte soit péché, il suffit qu'il soit volontaire dans sa cause, c'est-à-dire dans le péché originel et dans la volonté d'AdaiTi coupable. Et il importe de ne pas confondre la liberté physique par laquelle l'homme peut, s'il le veut, faire toute espèce de mal, avec la liberté morale ([ui est liée par la loi.
Cette confusion est le fondement de l'erreur des libéraux, qui, de ce que l'hoiiime peut physiquement faire le mal, en concluent qu'il a le droit de le faire licitement, comme s'il était indépendant de Dieu, de la raison, de la conscience et de toute loi humaine.
Art. m. — De l'origine de l'âme.
5r2. ?.l. L'âme de l'homme ne rient pas de ses parents (a) ni de la matière, per semen corpo' renm, car, dit St Thomas, il est hérétique de le soutenir ; et il en donne la raison : f II est impossible que la vertu active qui est dans la matière puisse s'étendre jus(|u'à produire un effet iininatériel ; et il est manifeste que
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le principe intellectuel dépasse toute matière. « I. q. 118, a. 2.
Ni (h) (Je Vdme des parents ; ceslcerlaiv, et on ne peut le nier sans une 1res c;rande témérité. C'est ce qui résulte de plusieurs décrets des Souverains Pontifes, qui ne définissent cependant pointcette vérité. Si l'ùme des parents engendrait une autre âme, elle ne serait plus spirituelle. V. Z. Psyc. I. c. A.
518. P. II. Uàme ii émane pas (le Dieu. C'est de foi, contre les Manichéens, d'après le texte du Concile du Vatican, cité n° 303, et cela ressort clairement de ce que nous avons dit au n» 296 de la simplicité de Dieu, et au n» 384, de la création.
P. III. Chaque cime est créée immédiatement par Dieu
Cest certain et voisin de la foi, d'après le n» 512. Pr. 1) Que Vesprit retourne à Dieu qui l'a donné. (Eccl. XII. ~). 2) Créer, c'est tirer du néant une substance ; or, comme substance, l'âme humaine est complète (V.
n» 49") ; donc, elle doit être tirée du néant ; donc elle est créée par Dieu, car Dieu seul peut créer (V. no 512) ; les créatures ne peuvent que par corruption ou génération, tirer de la matière des formes non subsistantes, et, par conséquent, dépendantes de la matière ; du reste, la fausseté des deux premières opinions démontre la vérité de celle-ci.
515. P. IV. Vâme n'est pas créée avant son union arec le corps. C'est r/e foi contre Platon et Origène qui ont enseigné que l'àmeélaitenferméedans le corps en punition de certaines fautes.
Le cinquième concile de Constantinople condamne ainsi la doctrine contraire : « Si quelqu'un dil, on pense, que lésâmes
des hommes préexistent, et sont envoyées dans le corps pour leur supplice, qu'il soit anathème. » (K. de Prœdeslin. c. 1 .
a. i'.) C'est, en effet, contre nature pour l'âme d'être sans le corps, dit St Thomas, et, hors du corps, elle n'a pas toute la perfection de sa nature. Il n'a pas été convenable que Dieu commençât son œuvre par une chose imparfaite. S'il n'a pas fait l'homme sans la main, à plus forte raison n'a-t-il pas fait l'âme sans le corps. » T. I. q.
ol6. L'âme est-elle répandue dans le corps au premier moment de la conception, comme on le pense plus communément aujourd'hui ; ou seulement quand la génération est complète ce qui arrive après 40 jours, comme l'enseigne St Thomas ? C'est une question controversée ; mais, en pratique, il faut toujours, dès la conception, baptiser le germe ; et, ceux qui procurent l'avortement, même avant le 40e jour après la conception, sont frappés de censures ; toutefois, il n'y a pas d'irrégularité encourue, si on commet ce crime avant le 40'"^ jour.
Art. IV. — De l'immortalité de l'âme.
517. Il est manifeste que le corps étant composé de parties peut se décomposer : mais, Vdme humaine est immortelle. C'est de foi d'après tous les symboles, et d'après le texte du concile de Latran cité au n» 494. Pr. 1) (Les méchants) « iront à un supjdice éternel et les justes à la rie éternelle. » (Mat. XXV. 46). 2) par le consentement de tous les peuples, manifesté par le culte des morts, l'apothéose, les chants des poètes, etc. ; 3) une substance simple ne peut pas, par elle-même, être détruite ; ce n'est que par accident qu'elle peut périr, si elle est incapabled'exercer sans le corps aucune opération : or, l'âme humaine exerce sans le corps les opérations intellectuelles ; donc, elle ne peut
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pas périr quand le curps se décompose, et elle se tourne alors vers la connaissance des choses imnialérielles. V. n"" 1710 et suiv. En oulre, l'homme lait, avec liberté, le bien ou le mal ; donc, il mérite une récompense, ou un châtiment qu'il ne reçoit pas en celle vie ; il laut donc qu'il les reçoive dans l'autre vie.
518. 11 faut bien remarquer que l'état de l'ùme séparée du corps par la mort, n'est point parlait , et que cette âme tend à se réunir à ce même corps qu'elle a animé et qui est une partie naturelle de l'homme complet. Elle ne tend point à s'unir à un autre corps, comme l'ont prétendu les fauteurs de la métempsycose, système erroné en pliilosopliie, dit St Thomas, et hérétique aux yeux de la loi. La foi, en effet, nous enseigne qu'après la Résurrection, l'âme reprendra le même corps qu'elle a déposé.
(CorUra Genl. lib. 2. C. 44.) Le système de la Paleiigeiihe, qui enseii,me que l'âme de l'Iiomnie est une particule de Dieu, qui est absorbée après la mort en Dieu même, n'est pas plus heureux que la métempsycose. Si l'àuie est absoibée, elle perd donc son être propre.
519. De ce (lue nous venons de dire, il est permis de conclure quelle est la nature de riioninie. et quelles sont les choses que Dieu doit donner à l'homme supposé qu'il veuille le créer. Dieu, en créant l'homme, lui doit tout ce qu'exige la nature humaine, c'est-àdire un corps, une âme si)irituelle et lihre, unie suhstantiellementà ce corp.s, et une (in naturelle. Dieu aurait-il pu créer l'homme sans le péché dont Dieu ne peut pas être l'auteur, mais dans l'état où l'homme est aujourd'hui, avec les mêmes infirmités du corps et de l'àme ? Dieu l'aurait certainement pu de puissance ahsolue : c'est ce qui résulte de la condamnation de la îiMe proposition de Baïus : Dieu n'aurait pa^ pu c.rrcr, dêx le rovimcnccniinil, l'hiiinmr Ici (/u'il nuit iiiiiin-
lenani. Dieu cùt-il pu le créer ainsi de puissance bien ordonnée? Oui, pourla même raison : Quelques-uns cependant le nient, tout en avouant que l'homme tel qu'il est, est bon, et non mauvais, et c'est en ceci qu'ils .se séparent des Jansénistes et de Baïus. V. no (jtJo.
520. Si l'homme avait été créé sans péché et sans grâce, il eût été dans l'état que les théologiens appellent de pure nature; à cet état ajoutez l'exemption de la concupiscence, et vous avez l'état de nature intègre. Toutefois, il était digne de la grande bonté de Dieu d'élever l'homme à l'état surnaturel, par les dons de la grâce. (V. n» 549.)
VÉE
521. P. L Uélévalinn de rhomme à un élat, qui dépasse les forcer de sa nainre, est possible. Ce&ldefoi. Il n'y a rien, en eff"et, qui s'y oppose (a) du côté de Dieu, à qui tout est possible ; un tel élat convient même admirablement à sa bonté et à sa sagesse. Ni (b) du côté de l'homme qui, en tant que CBéature, est apte à recevoir l'action et la faveur divines même sur- .naturelles. Cette capacité que les théologiens appellent puissance obédientielle, résulte de la dépendance que l'être créé a vis-àvis du Créateur; et, en ce sens, elle est naturelle; l'être créé n'a cependant pas l'appétit des choses surnaturelles comme il l'a pour les choses naturelles. Ni (c) de la part de l'ordre naturel qui n'est pas détruit par l'ordre surnaturel, ni confondu avec lui ; mais qui en est plutôt par là perfectionné.
Ecoutons le Concile du Vatican :
'( Si (|uelqu'u.i dit que Dieu ne
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peut élever l'homme à une connaissance et à une perfection qui dépasse la connaissance et la perleclion naturelles, qu'il soit anat. » [De recel, c. 3j.
522. P. II. L'homme a été établi par Dieu dans relut de grdre, c'est-à-dire, dans une sainteté surnaturelle, avec une fin qui n'était pas due à sa nature, et des moyens gratuits pour atteindre cette fin. Cette proposition est contre Baïus et !es Jansénistes; et elle appartient à la foi. d'aprôsle texte suivant du Concile de Trente: « Si quelqu'un ne confesse pas que le premier homme... a perdu la sainteté et la justice dans lesquelles il avait été étahli, qu'il soit anat. » Pr. 1.) Faisons l'homme à nuire image et à noire resscmblame. (Gen.,1, 26).
Or, les saints Pères entendent communément, par le mot image, la nature qui est apte à connaître et à aimer Dieu naturellement ; et par ressemblance, la grâce qui est propre aux seuls justes, et par laquelle ils peuvent connaître et aimer Dieu surnalurellement; cette ressemblance se perfectionne encore dans la gloire. 2) Cette vérité est attestée par toute la Tradition . 3) La nature des choses étant immuable, l'homme n'aurait pas pu perdre la grâce, s'il l'eût eue naturellement; et c'est certain de par la foi, que la grâce est un don, qui n'est pas dû à la nature. L'Eglise a condamné dans Baïus la proposition suivante : « L'élévation de la nature de l'homme à la participation à la nature divine lui était due, et, par conséquent, on doit l'appeler naturelle. »
Hurler fait remarquer que si le premier homme n'avait pas été doté de dons surnaturels, quand même il eût péché, son péché ne nous aurait pas été transmis, pas plus que les péchés
de nos propres panants.
3^23. Il est donc certain qu'Adam a eu au moins la grâce hahiluelle Quant à la grâce actuelle d'Adam innocent, il y a trois opinions. Quelques-uns disent qu'il n'avait pas la grâce actuelle, car il n'en avait pas besoin ; quelques autres, qu'il avait ia grâce actuelle pour son intelligence, mais non pour sa volonté. L'opinion la plus probable et la plus commune, est qu'il avait l'une et l'autre grâce actuelle.
5:24. L'homme a-t-il été élevé à l'état surnaturel aussitôt qu'il a été créé ? Oui, plus probablement, et il en a été de même des Anges. Dieu a fait i'Iiomme droit, dit l'Ecriture : et cette rectitude est la conséquence de la grâce, comme nous allons le voir.
Cependant, quelques théologiens distinguant l'innocence originelle de la grâce, disent qu'Adam est resté quel- (|ue temps dans celte justice (qu'ils font consister dans la santé du corps, et dans la rectitude de l'âme) avant d'être élevé à la grâce ; ils admettent toutefois qu'il y a été élevé avant la chute. B. de Gratiâ, n» i>Ûl.
525. P. III. En élevant l'homme à la grâce. Dieu lui a accordé des dons excellents ; et surtout, il l'a affranchi de l'ignorance, de la concupiscence, de la vieillesse, (à laquelle il pouvait, d'après St Thom-as, se soustraii'e par l'arbre de vie), de la mort, des maladies et des épreuves de cette vie (a). L'exemption de l'ignorance est certaine : Il créa en eux la science de F esprit.(EccM. XVII, 5). De plus, les œuvres de Dieu sont parfaites ; et, puisque le corps d'Adam fut intègre, à plus forte raison, son âme. Donc, d'après l'opinion commune, qui n'est cependant pas entièrement certaine, Adam n'était sujet ni à l'oubli, ni à l'erreur; et il connaissait toutes les sciences naturelles qu'un homme peut connaître. Surnaturellement, il connaissait Dieu comme fin surnaturelle de l'homme, la Trinité, l'Incarnation, en tant ([u'elle devait être la source de sa gloire, et non en tant qu'elle serait celle de sa réparation,
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car il iunorait qu'il diU tomber. T. '2. 2. q. 2. a. 7.
(b) L'eiemplion de la concupiscence est aussi certaine : Uun et Vaulre claienl nus, et ils ne rougissaient pas. (Gen., II, 3).
Et le Concile de Trente déclare que la concupiscence s'appelle péché, parce qu'elle est venue du péché; donc, avant lui, elle n'existait pas.
(c) Limmunilé de la mort est de foi. Dieu a créé Vhomme inexterniinable. (Sap. II, 23). Voici un texte du Concile de Milcve contre les Pélagiens : « Si quelqu'un dit qu'Adam a été l'ait mortel, qu'il soit anat. »
(d) Uimmunité de toute douleur est d'enseignement commun ; et même tous les peuples ont gardé le souvenir de cet âge iieureux qu'ils ont appelé l'âge d'or.
(e) Il faut ajouter qu'Adam reçut l'empire sur tous les animaux qui lui obéissaient, et aussi sur les autres êtres corporels de ce monde terrestre.
Or, tous ces dons furent gratuits, car s'ils avaient été naturels, ils ne se seraient point perdus par le péché, v. n° 522.
C'est ce qui résulte de la condamnation de cette, proposition de Baïus : L'intégrité de la première création fut sa condition nalurelle.
526. Dans l'état d'innocence, l'homme avait cependanl besoin de nourriture ; et il se serait propagé de la même manière qu'aujourd'hui, bien que quelques Pères, sur ce dernier point, aient soutenu une opinion contraire. Si le premier homme eût persévéré, tous ses descendants seraient nés dans la justice, accompagnée des dons gratuits que nous avons indiqués ; cependant, ils n'auraient pas été impeccables, ni iis n'auraient jias eu toute la science d'Adam. Ils auraient pu cependant l'acquérir, en la découvrant ou en l'apprenant, mais très facilement. . Et lors même que les enfants d'Adam demeuré innocent, eussent péché, leurs
propres enfants seraient nés néanmoins dans la justice.
527. Le paradis terrestre, où Dieu plaça nos premiers parents, était réellement, d'après l'opinion commune, un lieu de cette terre, qui nous est inconnu.
CHAPITRE III
DE LA CHUTE DE l'hOMME ET DU PÉCHÉ ORIGINEL.
528. Il est évident par l'Ecriture que Dieu avait défendu à nos premiers parents de manger du fruit d'un certain arbre. Le démon, <|ui ne pouvait pas tenter intérieurement nos premiers parenls, avant leur chute, se revêtit de la forme d'un serpent pour les séduire extérieurement.
C'est de foi qu^Ws transgressèrent le précepte divin. (Eve) donna (le fruit) à son mari qui en mangea. (Gen. II. 17.) Voirie texte du Concile de Trente au n" 531.
Or, leur péché fut grave. C'est évident par la menace de mort que Dieu leur avait faite s'ils transgressaient ses ordres ; et puis, ils voulurent être comme Dieu ; et c'est pour plaire à sa femme (|u'Adam désobéit. Du reste St Thomas enseigne, contrairement à d'autres théologiens, que l'iiornme dans l'innocence ne pouvait, pas plus que l'ange, pécher véniellement, v. n" 427, etT. I. 2. q. 89. a. 3.
Nos premiers parents, non plus que l'ange, n'ont pu désirer pour eux la nature divine ; ils étaient trop éclairés pour croire qu'un tel désir fût réalisable ; ils ont donc désiré une ressemblance avec Dieu, non une ressemblance de nature qui leur avait été donnée à leur création ; mais le premier homme, ou a désiré comme l'ange, la principauté de Dieu sur toutes les créatures, ou mieux, une ressemblance de science avec: I)ieu, voulant, comme le dit Corneille de la Pierre, se passer des lumières divines, pour faire le bien et éviter le mal, et arriver ainsi à sa lin
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dernière, par ses propres forces et par sa propre raison.
K29. Le péché d'Adam n'a pas élé le plus grand de tous, si on considère sa nature ; mais il a été le plus grand si on en considère les circonstances.
Ainsi parle St Thomas qui ajoute qu'Eve a été moins coupable dans les circonstances du péché, mais plus coupable dans le péché lui-mèuic. C'est elle qui a cru la première au démon, et qui a été cause du péché de son mari. Mais tous deux ont fait pénitence et ont été sauvés, comme l'enseigne ro|)iiiion commune.
Api'ès ce (lue nous avons dit de la chute des Anges nos 4;-}(5 et 508. il n'est pas étonnant qu'Adam et Eve aient péché, même en étant atlranchis de la concupiscence. En punition de leur faute, ils perdirent la grâce et tous les dons dont nous avons parlé au n" r^io.
t^lW. Le péché d'Adam fut en lui actuel, et originant, comme parle la théologie ; et il le détourna de sa fin surnaturelle, comme l'enseignent tous les théologiens. En tant qu'actuel, il n'a pas élé transmis à ses descendants ; mais, par suite du péché actuel d'Adam, le péché originel, qui est un vrai péché non pas actuel, il est vrai, mais habituel, dérivant du péché d'Adam, est transmis à tous ses enfants, à mesure qu'ils sont conçus.
Nous allons traiter : I de l'existence du péché originel ; II de son essence ; III de la manière dont il se propage ; IV de ses effets.
531. 1 1. De l'existence du PÉCHÉ originel. I. P. Tous les hommes, non seulement ont hérité des effets du péché originel ; mais encore ils contractent dans leur conception, une sorte de péché qui leur est transmis par Adam, à moins qu'ils ne soient, par un privilège spécial, affranchis de cette loi. Cette proposition est de foi contre les Pélagiens, les Protestants, etc. Pr. i) La mort a passé chez tous les hommes par celui en qui tous ont péché. (Rom. XV. 12). Tous sont morts. (II Cor. V. 14). 2) Par la pratique de baptiser les enfants, et par les exorcismes du baptême : aussi le Concile de Trente
dit : « Si quelqu'un affirme qu'Adam, souillé parle péché de désobéissance, n'a transmis à tout le genre humain, que la mort et les peines du corps, mais non le péché qui est la mort de l'àme, qu'il soit anat. »
(Ses. 5. G. 2).
532. (( Le saint Concile déclare que l'Eglise catholique n'a jamais entendu qu'on appelât la concupiscence, péché, en ce sens qu'elle soit vraiinent et proprement un péché chez ceux qui sont baptisés, mais en ce sens qu'elle vient du péché. — Ce péché d'Adam, transmis à tous par la propagation, est un péché propre à chacun, — Si quelqu'un dit que les enfants qui viennent de naître même de parents baptisés, n'ont rien contracté d'Adam, en fait de péché originel, qu'il soitanath. » Can. 4 Hélas ! nous avons été cont^-us dans l'iniquité. Qui peut rendre pur celui, qui a été souillé dans sa conception, sinon vous seul, ô mon Dieu ?
533. Nous avons dit que tous contractent le péché originel à moins d'un privilège spécial. Il est évident, d'abord, que le péché d'Adam n'a pu atteindre N. S. J.-C. conçu du St-Esprit.
V. no 579. Affirmer le contraire, ce serait un blasphème. L'apôtre St Paul, dit qu'il a été éprouvé en toutes choses comme nous, excepté le péché. (Ileb.
IV. 15). Si on pouvait supposer en lui un péché, comme il n'a qu'une persionne en deux natures, le péché serait imputable à la Personne divine. Il serait impie de le penser.
534. Par un privilège spécial à Elle, accordé en vue des mérites de J.-C, la B. V. Marie a été affranchie du péché originel, et, par conséquent, immaculée dans sa Conception. C'est de foi.
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Pr. I) Elle l'écrasera la télé.
(Gen. III. 14.) Je vous salue, pleine de (jrdce. (Luc. I. 28.) 2) Par la fôle de l'Immaculée Conception. 3) Par la définilion solennelle de Pie IX : « Nous définissons que la doctrine, qui tient que la R. V. Marie a été préservée, affranchie, au premier instant de sa Conception de toute tache de faute originelle est révélée de Dieu. « (Bul.
Ineffalnlis).
Vous êtes tonte belle, ô ma bien aimée, et aucune tache n'est en vous ; faites donc que vos entants imitent la pureté de leur Mère.
.>3u. La concejition adive de la H. V. M., ceu opua parentum y^enerantium illam, a-t-clle été préservée aussi de toute tache dans l'ànie de ses parents? C'est une question libre entre les théologiens.
Il est donc de foi qu'en fait, la SIe Vierge n'a pas contracté le péché originel ; mais, d'après ce que nous avons dit au noo31, elle devait le contracter. Toutefois, il y a deux manières de devoir contracter le péché, l'une, éloignée, qui consiste en ce que, bien qu'on n'ait pas péché réellement, à cause du privilège, on eut dû cependant pécher en Adam ; si ce privilège n'eut pas été accordé ; et il est certain que la Ste Vierge devait, dans ce sens con- U'acler le péché. L'autre manière qu'on appelle prochaine consiste en ce que la Vierge, bien que de fait elle n'ait pas contracté le péché originel, dans sa Conception, ait péché néanmoins en Adam, en qui tous ont péché ; et, sur ce sujet, les uns disent que Marie a été atVranchie de cette seconde manière; les autres, plus communément, le nient (S. n''i264). Celle question s'élucide par ce que nous allons dire.
536. II. {Comment tous ont-ils péché en Adam ? C'est là le mystère du péché originel dont l'e.vistence est de foi. Il est certain que pour un péché actuel, il faut la volonté propre de l'homme ; mais, pour un péché habituel, ou l'état de péché, ou la souillure du péché, il n'est pas besoin de la volonté physique d'un homme, déjà existant,
il suffit de la volonté d'un homme, qui n'e.viste pas encore, volonté qui soit moralement enfermée dans celle d'un autre homme, déjà existant, et se rendant coupable de péché. Or, d'après les thomistes, le genre humain ne forme qu'un seul corps, dont Adam est le chef naturel. L'acte de la main n'est volontaire que dans la volonté de l'àme, qui meut la main ; et cependant, la main sera tourmentée en enfer, parce qu'elle fait partie du corps de l'homme pécheur ; de même le péché originel n'est le péché de tel homme en particulier, que parce que cet homme reçoit sa nature de son premier père, qui, par la génération meut tous ceux qui descendent de lui, v. T. I. 2. q.
81. a. 1. D'autres théologiens disent qu'Adam est non seulement le chef naturel, mais encore le chef moral de tout le genre humain ; et que, par un décret divin, toutes les volontés des hommes étaient attachées à celle d'Adam, et dépendaient d'elle dans la conservation, ou la perte de la grâce, selon qu'Adam obéirait ou non à l'ordre de Dieu. Si nous pouvons, en effet, nousmême enchaîner notre volonté à celle d'un procureur, qui traite nos affaires à notre place, à plus forte raison Dieu, qui est toutpuissant, a-t-il pu, sans notre consentement, enchaîner toutes nos volontés à .celle d'Adam, puisqu'il est le souverain maître de tous les hommes. V. S. n»
256 et K. §192.
Si quelqu'un était tenté de regarder comme injuste celte doctrine du péché originel, nous lui dirions : La justice de Dieu est une vérité de foi ; la bonté de Dieu également. Si vous retranchez le péché originel, vous laissez les mêmes misères, dont
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il est pour lors plus difficile d'assigner la cause, aussi bien que d'expliquer la justice de Dieu.
537. De ce que nous venons de dire, il suit que ceux qui n'auraient pas Adam pour père, ne contracteraient pas le péché originel. Mais lors même qu'Eve n'aurait pas péché, tous les hommes le contracteraient ; et, si Adam avait été fidèle, nous eussions été affranchis du péché quand même notre première mère aurait désobéi à Dieu. Le concile de Trente dit : « Si les Jiommes ne naissaient pas de la race d'Adam, ils ne naîtraient pas coupables. » Ses. 6. c. 3.
538. I II. De l'Essence du Péché originel. — I. Dans Adam. Chez notre premier père, le péché qui est originel pour nous, fut un péché actuel, qui détourna Adam de Dieu, comme fin surnaturelle, et aussi comme fin naturelle. En effet , ou l'homme doit obéir à Dieu qui l'élève à une fin surnaturelle, ou non. S'il ne lui doit pas obéir, il est donc indépendant de Dieu, ce qui est absurde ; s'il le doit, en désobéissant, il renverse donc l'ordre de la nature qui veut que toute créature soit soumise au Créateur. Là-dessus pas de controverse.
De là, concluons qu'après son péché, qu'après avoir perdu la grâce, et avant la promesse d'un Rédempteur, Adam ne pouvait pas aimer Dieu par-dessus tout, comme fin naturelle, car pour se convertir à Dieu naturellement, il devait d'abord se repentir surnaturellement d'avoir perdu la grâce : ce qu'il ne pouvait faire sans la grâce; il est cependant quelques théologiens qui pensent autrement. V, n» 542.
IL Dans les Descendants d'Adam. Quelle est l'essenc» du
péché originel? 1) Ce n'est pas la mort, ni la concupiscence qui nous incline au péché, comme le voulait Luther : c'est de foi d'après ce que nous avons dit au n" 532 ; ce n'est pas non plus une disposition à avoir une concupiscence désordonnée, comme l'a dit Hermès, qui s'est approché en ceci des protestants.
2) Ce n'est pas la corruption substantielle de la nature humaine, comme l'a enseigné Calvin ; et cette doctrine est hérélique; car la nature est immuable; et une corruption pareille, si elle était possible, ne pourrait être faite que par Dieu, et rendrait, par conséquent, Dieu l'auteur du péché. 3) Ce n'est pas non plus le péché actuel d'Adam, imputé à tous ses descendants, comme l'a dit Catharin, car cette imputation extérieure ne nous rendrait pas réellement pécheurs; et le Concile de Trente déclare que le péché originel est propre à chacun . 4) Ce n'est pas non plus l'imitation d'Adam, comme l'a enseigné Pelage, et cette doctrine est réprouvée par le Concile de Trente. (V. Ses.5, can. 2-3.)
5) Ce n'est pas l'obligation de porter un châtiment, comme l'a cru Durand, car ce n'est pas là le péché, mais l'efTet du péché.
6) Ce n'est pas la limitation de la nature humaine, puisque toute créature est limitée, et que ces limites sont marquées par Dieu.
7) Ce n'est pas enfin quelque chose de positif, car celte doctrine a été condamnée dans les propositions 48 et -49 de Baius.
Qu'est-ce donc? C'est, comme tout péché, la privation d'une chose que l'on devrait avoir. (V.
le n" 312). Mais quelle est celte privation? Les uns disent que le péché originel est la culpabilité d'Adam, ou la privation de l'amiiié de Dieu, jointe à l'obliga-
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tion de porter la haine de Dieu, qui persévère dans ses descendants. D'autres, avec St Thomas, disent que la privation de la grâce est ce qu'il y a de formel dans le péché originel, et que le désordre des forces de ràme,est ce qu'il y a en lui de matériel.
540. §111. Dk la Pnop.\GATi()N DU Pkciik originel. — 11 est cortain que cette propagation ne se fait pas par la création de l'àme, autrement Dieu serait l'auteur du péché. Elle se fait donc par la génération, d'après ce que nous avons dit n"^ 537 ; mais de quelle manière? l) Certainement le péché originel ne se propage pas par la concupiscence des parents i/i nclu conjngaii, comme l'ont soutenu Calvin et Jansénius; car cette même concupiscence dans des hommes, qui ne descendraient pas d'Adam, n'entraînerait pas le péché origine! ; et si on enlevait cette concupiscence, par un privilège de Dieu, aux parents qui descendent d'Adam, leurs enlants n'en naîtraient pas moins dans la disgrâce de Dieu. V. n» 537.
2) Le péché originel ne vient pas de ce que l'àme de l'enfant est tirée de l'càme souillée de son père ; car l'opinion qui fait venir l'àme de l'enfant de celle du père est au moins erronée. V. n'*512.
3) Il en est qui disent que le péché originel se transmet par suite du décret de Dieu, qui a attaché à la désobéissance d'Adam la privation de la justice pour tous ses descendants, d'après ce (jue nous avons dit n" 5o'î. Ce sentiment est probable.
4) Elle est probable aussi l'opinion des thomistes qui enseignent que l'àme est maculée, parce qu'elle est unie à un corps formé d'un germe corrompu, de la même manière qu'elle souffrirait aussitôt, si elle était unie
à un corps blessé.
541. Adam, qui a transmis à ses descendants sa faute, ne leur a pas transmis sa pénitence; car il ne fut le chef moral de tout le genre humain que dans l'observation ou la transgression du premier précepte divin; en sorte ((ue les enfants, nés de parents baptisés, ont cependant la souillure originelle. C'est ainsi que d'un froment mondé naît un épi, où le grain est mêlé de paille, comme dit St Augustin, S. n»
-2(j3. V. no^ 536, 532.
542. I IV. Des Effets du Péché ORIGINEL. — Nous avous dit quels furent en Adam les effets de sa chute; il nous reste à dire quels ils furent dans ses descendants.
I. En cette VIE. 1'^ Le péché originel détourne l'homme de Dieu comme fin surnaturelle.
C'est de foi : Nous sommes enfants de colère par nature, dit St Paul. (Eph.IÏ. 3); et le Concile de Trente déjà cité (n» 531), dit que ce péché est la mort de l'àme.
2° Mais le péché originel détourne-t-il l'homme de sa fin naturelle, qui est de connaître et d'aimer Dieu par-dessus tout, non dans son essence, que la créature ne peut atteindre par ses forces naturelles ; mais par ses œuvres, ou par les créatures?
Les uns l'affirment plus communément pour la raison alléguée au n» 538; les autres le nient, fondés sur ce que le péché ne change pas la nature.
543. 3" Le péché originel a privé l'homme de tous les dons gratuits, dont nous avons parlé no 525. Ce n'est ((ue trop prouvé par l'expérience; et le Concile de Trente enseigne qu"Adam, par son péché, nous a transmis la mort et les peines du corps, que la concupiscence vient du péché, (jue le libre arbitre :i'a
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pas été aUeiiil, mais a élé aifaibli et incliné au inal.(V. iio^f)!!, 531 et suiv. et Tr. Ses. 5. can .
2 et 5J.
't" Il csl lerlain fine la nature de riionime ne iiciit se perdre, ni par le péché orii^incl, ni parie |)é(;lié actuel; mais, par suite du péclié oiiginel, estcile devenue pire que la nature pure ? (V. n" iW)). IVjnr répondre à celte (lucslinn, il faut distinguer la détérioration inlrinsi'quc delà nature humaine, de la détérioration cxtrinsrque qui vient des empêchements extérieurs.
Les uns soutiennent (jue la nature humaine a été détériorée en elle-même; et le Concile de Trente dit, en etlet, (ju'Adam tout entier a été changé en ])ire et pour son corps et pour son unie. Ses. o. can. !cr. Tous les degrés de la nature humaine ne sont pas essentiels; et on peut en perdre quelques-uns, sans que la nature soit entièrement changée. Les autres disent que la nature humaine n'est pas devenue pire en elle-même, que la nature pure, hien qu'elle mérite moins certains secours naturels que Dieu lui doit en quelque manière . la raison en est que la nature ne change pas. Mais ils admettent la détérioration extrinsèiiue, qui vient des périls de salut, des ohstacles extérieurs, et surtout de l'influence du démon.
544. Quoi qu'il en soit, le baptême ôte non seulement tout péché, mais encore toute peine due au péché ; il n'y a point, en effets de sujet de damnation en ceux qui sont en J.-C. , comme dit St Paul. Toutefois, ce qui est une peine du péché en ceux qui n'ont pas reçu le baptême, demeure en ceux qui l'ont reçu, non comme une peine proprement dite, mais comme une pénalité, ou comme un défaut naturel. Ainsi donc, il leur reste l'ignorance dans l'intelligence, la malice dans la volonté, l'infirmité, la concupiscence, ou l'inclination vers les biens qui passent, la douleur, la mort qui est naturelle à l'homme à cause de son corps qui peut se décomposer, mais qui est pénale, à. cause de la perte du bienfait divin qui préservait Thomme de la mort.
(T. 2.2.q. 116 a. 1). Tous ces restes du péché originel demeurent en l'homme jusqi:'à la résurrection ; et, l'effet du baptême sur ces suites du péché reste suspendu jusque-là. Dieu le permet ainsi dans sa sagesse pour éprouver les hommes. Du reste, la concupiscence, comme le dit le Concile de Trente, ne peut pas nuire à ceux qui n'y consentent point ; bien plus, celui qui aura légitimement combattu sera couronné. (Ses. 5.
can. 5). V. S. n^ 268 et suiv.
545. II. Dans l'autre Vie. — Tous ceux qui meurent sans péché actuel, et avec le seul péché originel, seront punis de la peine éternelle du dam, ou de la privation de la vision intuitive de Dieu. C'est de foi. Si queJquuu n'est né de nouveau, il ne }^eut pas entrer dans le royaume de Dieu. (Jean. III. 5). Le Concile de Florence dit : « Nous définissons que les âmes de ceux qui meurent avec le péché mortel, ou avec le seul péché originel, descendent aussitôt dans l'enfer pour y être punies par des peines d'un genre difTérent».
oiG. Ceux qui meurent avec le seul péché originel o^it-ila quelque douleur de laprirationde la vision béatifique ? Les uns i'aflirment, parce que, disent-ils, ils sentent qu'ils sont privés de la compagnie des bienheureux; les autres le nient, car ces sortes de dam'nés ne savent pas ce que c'est que la vision de Dieu.
.")'f7. Mais, sont-ils punis de la peine du feu, ou du sens f^lcs uns disent que oui, tout en avouant que celte peine est très légère; les autres disent non avec St Thomas ; et cette dernière opinion est aujourd'hui très communément enseignée.
.'iiS. Jouissent-ils d'une béalitude naturelle f Les uns le nient; les autres I'aflirment, cl di.scnt que l'.cs âmes peuvent aimer Dieu par-dessus tout. (lu'elles sont allrancliies de la concupi.scence et de la soull'rance. Mais il ne faut pas confondre cette dernière opinion avec l'erreur de Pelage, qui leur enlevait aussi le péché originel, (juc tous les
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théologiens adnicltenf. Comme ces diverses opinions ne sont pas certaines, el qu'il est d'ailleurs certain et même de foi que les enfants morts sans baptême ne jouiront jamais de la vision béatifique, et seront privés, par conséquent, à jamais du souverain bien, il s'ensuit que les théologiens regardent comme étant dans une nécessité extrême celui qui est exposé à mourir sans baptême, et que, par consé(iuent, on est obligé, même au péril de la vie de l'assister si on le peut. Donc, par suite du péché d'Adam, toute la niasse du genre humain s'en allait, roulant dans l'abîme de la privation de la vision de l'essence divine. Mais le Dieu de toute consolation promit à Adam coupable un réparateur, par les mérites duquel il pourrait, lui avec toute sa race, recouvrer la grâce. C'est une vérité certaine de parla foi. L'Ecriture Sainte nous la fait connaître, et le Concile de Trente l'indique. V. n" .'ifld.
549. De tout ce qui précède il résulte que l'état de pure nature n'a jamais e.xisté, pas même, selon l'opinion la plus probable, avant l'élévation d'Adam à l'état de grâce, élévation qu'on appelle aussi communément, état d'innocence. Après son péché, Adam tut dans l'état de nature déchue et non réparée, état qui ne dura que jusqu'à la proiDesse du libérateur; car aussitôt après celle promesse, Adam fut comme nous, dans l'état de nature déchue et réparée. V. n^ 520.
C'est du Libérateur promis à noire premier père que nous allons avoir la consolation de traiter dans la dissertation suivante.
DISSERTATION II
DE DIEL; KÉDEMPTEUa.
550. Ecoutons le Concile de Trente : ce Comme tous les hommes avaient perdu l'innocence dans la prévarication d'Adam...
ils étaient telleiDent les esclaves du péché, qu'ils ne pouvaient en être affranchis, ni s'en relever, ni les païens par la force de la nature, ni les Juifs par la lettre même de la loi de Moïse. ))(Ses.
6. c. 1). C'est pour rernédier à cette situation « que le Père céleste a envoyé aux hommes J.- C, son Fils, annoncé et promis à beaucoup de saints patriarches, soit avant la loi de Moïse, soit après, afin que tous reçussent par lui l'adoption des enfants de Dieu. » Trid. ibid. C'est
par un admirable dessei)^ de la Sagesse divine, dit St Thomas, que le Fils de Dieu n'a pas été envoyé aussitôt après la chute.
Il fallait donner à l'homme le temps de constater sa faiblesse, et d'appeler à son secours le médecin ; et à cause de la dignité du Verbe incarné, il était convenable de le faire précéder d'une longue série de hérauts.
Mais quand est arrivée la plénitude des temps, le Ve7'be s'est fait chair et il nous a rachelés.
Parlons donc dans un double traité, d'abord de l'Incarnation du Rédempteur, et ensuite du Rédempteur lui-même.
TRAITÉ I. DE L'INCARNATION, OU DE LA DIVINE CONSTITUTION DU RÉDEMPTEUR.
QUESTIONS PRÉLIMINAIRES le personne, la Personne du Ver-
551. L'Incarnation sedéfinit: be. Pour comprendre cette défini-
L'union de la nature humaine, l'on, voir ce que nous avons dit
aveclanaturedivinedansuneseu- ^" n» 343 et suivants et Sol.
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;i;il2. I. Ij' Inrtirnaliou eU-elle possilUe ? Dieu peut l'aire tout ce qui ne i'(''|)ui;nc pas à la raison ; or, ce mystère, loin (le répugner à la raison, lui j)ara)t très convenable, comme nous allons le dire. Cependant la raison ne lient démontrer ce mystère. Il est de foi (|ue l'Incarnation a eu lieu, comme nous allons le voir ; donc elle est possible.
Chacune des trois Personnes, d'après St Thomas, aurait pu prendre la nature humaine, et même plusieurs natures humaines numériquement distinctes en unité de personne.
î>58. La nature divine, si on fait abstraction par l'intelligence des trois l'crsonncs, aurait-elle pu prendre la nature humaine ? Si Thomas l'affirme car, dit-il, cette nature est subsistante; d'autres le nient. Mais il n'est pas douteux que la nature divine ne peut pas s'unir la nature humaine, de manière à ne former avec elle qu'une seule nature, comme l'a voulu Eutychès, v. n" 602. Dieu ne pouvait pas non plus prendre un homme ou une personne humaine, comme l'enseigne St Thomas ; et il est de foi que dans l'Incarnation, il n'y a paseu de personne humaine en J. C. T. ;î q. ?<, a. Ci.
Soi. Dieu pouvait-il prendre une autre nature que la nature humaine?
Oui, dit SI Thomas, de puissance absolue, il peut prendre une nature créée quelconque ; et de [luissançe bien ordonnée, il |ieut prendre la créalure qu'il convient à sa sagesse de choisir. — Il n'y a que Dieu, dit Hurter, qui soit capable de prendre une nature raisonnable dans l'unité de personne.
îiii'i. II. \: Incarnation était-elle utile et convenable 9 St Thomas répond : Il n'y avait point de moyen plus convenable de guérir notre misère ; et il en fournit plusieurs raisons: rien de plus utils pour promouvoir le hien, pour affermir la foi, pour agrandir l'espérance, pour enflammer la charité, pour nous amener à sanctifier nosieuvres. en nous mettant sous les yeux les exemples d'un Dieu, et pour nous faire participer plus pleinement à la Divinité. ]>ien de plus utile non plus pour éloigner le mal. Par elle, l'homme apprend à s'estimer lui-même, à ne pas trop ci'aindre le démon par conséquent, et à ne pas profaner par le péché sa nature élevée si haut par Dieu lui-même. Notre orgueil est guéri par l'humilité du Verbe Incarné. Un homme seul ne pouvait pas satisfaire pour le péché ; Dieu n'y était pas obligé ; il fallait donc que J. C, Dieu et homme tout ensemble, le fit. T. 'à. q. 1 a. 2. Le Saint docteur ajoute qu'il était convenable que le Verbe s'incarnât
car la Piédemption est une œuvre de sage? se et de vertu, et la sagesse et la vertu sont appropriéesauFils.(3q.3 a. 8.)
riîie. III. L'Incarnation était-elle nécessaire ? -1" Certainement, elle n'était pas nécessaire du côté de Dieu, car toutes les œuvres ad extra sont libres. V. n" Mo?). Or, l'Incarnation est une œuvre ad extra, puisqu'elle s'est faite dans le temps, et que tout ce qui est ad intra est éternel : donc, elle a été libre. De là il ressort que l'Incarnation, par là même qu'elle est une œuvre ad extra est commune aux trois Personnes, dont chacune n'a rien de propre que la personnalité ; mais le Verbe seul s'est uni personnellement la nature humaine : c'est une vérité de foi d'après le IVe concile de Latran qui dit :
« Senl de la Ste Trinité, le Fils de Dieu a été incarné par la Trinité to'tt entiéi-e.» B. lOtî.V. ci-dessusni87;->.
oo7. 2o L'Incarnation a-t-elle été nécessaire au salut de l'homme ? St Thomas répond que l'Incarnation, même pour le salut de l'homme, n'était pas absolument nécessaire, car la toutepuissance divine avait beaucoup d'autres moyens de réparer la nature humaine ; mais pour la réparer d'une manière plus parfaite et plus convenable, il était nécessaire que Dieu s'incarnât. T. 8, q. -1 a. 2.
,Sn8. Tous s'accordent à dire que ni homme, ni ange ne pourrait sans la grâce satisfaire à Dieu pour un péché mortel qu'il aurait commis, ni pour le péché mortel d'un autre. Scot pense qu'une créature revêtue de la grâce pourrait satisfaire pour les autres non pas d'une manière rigoureusement équivalente, mais selon une mesure que Dieu s'engagerait par promesse à accepte)' ; mais l'opinion de Scot est contraire au sentiment commun. Pour ce qui est du péché véniel, voir n" 2J42.
St Thomas, avec le commun des auteurs enseigne que dans l'hypothèse que Dieu exigeât une satisfaction équivalente pour le péché, l'Iucarnalion était nécessaire. Aussi le catéchisme du concile de Trente dit-il : « Le genre humain ne pouvait nullement être rétabli dans son premier étal par les l'orces des hommes ni par celles dos Anges. »
559. La réparation de l'homme a-t-elle été le but de Vlncarnation ? Oui, c'est de foL d'nprô.s le Symbole. ■:< C'est jiour nous, hommes, et, pour noire snluf que J. C. est descendu des Cienx. » L'Ecriture nous l'apprend d'une manière claire. Dieu a euroyé
LINCARNATION
NO/; Fils pour sauver le monde jiitr lui. (Jean III. 17). Quant à la fin dernière de rincarnalion, voir ce que nous avons dit au no 380 et suiv.
560. Si l'homme n'avait pan pécJié, le Verbe se serail-il incarné?
St Thomas le nie. Enlevez les maladies cl les blessures, dit-il. et il n'y ,i plus besoin de médecin. Mais Scot l'aflirme disant que Dieu se serait incarné pour donner à l'univers toute sa perfection Cl pour mériter la grâce aux anges et aux hommes, (|ui tous auraient dû leur sanctilication aux mérites du Verbe incarné.
Après le fait de l'Incarnation^ plusieurs auteurs disent qu'elle a en eflet deux fins, la réparation et la perfection de l'univers; chacune d'elles suffisait, mais toutes deux ensemble sont la fin adéquate de ce mystère.
561. IV. Du fait de VJncarnatïon. — Ce mystère a été cru d'une manière explicite par les S. S. Patriarches et par les prophètes; il a été cru implicitement ati moins par le peuple juif, qui attendait le Messie ; bien plus, il a été révélé à quelques Gentils, comme à Job et à Balaam, qui ont pu, par cette loi être sauvés.
P. Le Fils de Dieu s'est, incarné, et c'est J.-C. ne de la Vierge Marie. C'est un doi^me principal de la loi catholique d'après tous les symboles. Le Verbe s'est fait chair, et il a habité parmi nous. (Jean. I.) Nous disons en récitant le Symbole de Nicée : Je crois en J.-C. Fils unique de Bien, fjui s'est incarné du St-Esprit et est né de la Vierge Marie .
i\(i-2. Il n'y a eu assurément qu'une incarnation, dit Hurter, car^ non seulement toute l'anliiiuilé chrétienne garde de toute autre incarnation un profond silence; mais même elle exalte lellement (avec l'Ecriture) l'excellence de l'Incarnation du Verbe, par la(|uelle il est devenu le chef et le maître de tout, et n'est éleré au-dessus des Cieu.r pour tout accomplir, comme le dit SI Paul (Eph. IV. -lo;, que la nécessité, la convenance, le but, et le
fruit de toute autre incarnation se trouvent par là même exclus. Hu. n» 473.
Parlons donc de la seule divine Incarnation du Verbe, et, suivant la définition que nous en avons donnée n» 551 , disons qu'en J.-C. il y a : I la nature divine; II la nature humaine; III l'union hypostatique ou personnelle de l'une et de l'autre.
De là les trois chapitres suivants.
DE LA DIVINITÉ DE J. -CHRIST
503. J.-C, Fils de Marie, est vraiment Fils de Dieu et Dieu lui-même. C'est de foi contre les Ariens, les rationalistes , etc.
Cela résulte de ce que nous avons dit au no 561, et de la mission divine du Christ n"* 91 et suiv. J.-C. envoyé de Dieu, a affirmé sa divinité; il l'a prouvée par des miracles, en particulier, par sa résurrection et son ascension i'Iorieuse, par l'institution et les progrès de son Eglise, par les victoires qu'elle a remportées sur les persécuteurs, les sophismes, les haines, par les vertus pratiquées dans son sein, par le sang de millions de martyrs répandu pour attester la divinité de J.-C, par les miracles opérés dans l'Église, par le bien que la doctrine de l'Eglise apportée du Ciel par N.-S. a opéré dans le monde, d'oii elle a banni les ténèbres de l'ignorance et de l'erreur, et oii elle a lait fieurir la pureté à la place des plus honteuses corruptions. V. n" 95 et suivants.
P. I. J.-C. est véritablement homme, ou : Le Verbe a
DIEU RÉDEMPTEUR
l)ris la nature humaine de même substance que la nôtre. D'après le Concile de Constantinople, c'est de foi contre les Docètes qui niaient la réalité du corps de J.-C. et contre les Eutychiens qui niaient qu'il y eût deux natures en J.-C.. attendu que d'après eux, la nature humaine avait été absorbée dans la nature divine. Pr. Vous cherchez à me lue/', moi homme ciui vous ai (lit la vérité. Jean YIII, iO. L'Evangile nous fait voir jX. S., mangeant, buvant, étant fatigué delà roule, etc. S'il n'avait pas été homme, il n'aurait pu, ni souffrir, ni satisfaire pour nous.
Aussi le Symbole de St Athanase dit-il de lui : Cesl un homme parfait dont la substance est formée d'une dme raisonnable et d'un corps humain.
565. P. II. Il a été conçu du Si- Esprit dans le sein de la Vierge Marie . C'est de foi de par le Symbole. Pr. Ce qui est né en elle est du St-Esprit. Mat. 1.20.
Cependant la conception étant une œuvre ad extra., est commune aux trois Personnes ; elle est attribuée au St-Esprit, dit le catéchisme romain , parce que c'est une œuvre de charité ; le sens de la proposition est donc que N. S. n'a point eu d'autre père que Dieu lui-même. On ne peut pas dire qu'il est Fils du Sl-Esprif, parce que,ditSt Thomas, la filiation suppose la génération en ressemblance dénature. 3. q. 32, a. 3.
566. P. III. Marie a été Vierge soit avant, soit pendant, soit après son enfantement divin.
C'est de foi contre Jovinien,Helvidius. etc. Pr. I). Voici qu'une Vierge concerra et enfantera.
h. VII. 14. Je ne connais point d'homme. Luc. I. 34, c'està-dire, j'ai fait vœu de virginité.
2) Par la raison. Si Dieu devait
avoir une mère, dit St Bernard, elle ne pouvait être qu'une Vierge, et si une vierge devait devenir mère, ce devait être d'un Dieu. 3) Le Concile de Latran, sous Martin I, l'a ainsi défini en 649 : « Si quelqu'un ne confesse pas que Marie a conçu absque semine du St-Esprit, qu'elle a enfanté J.-C. d'une manière incorruptible, sa virginité demeurant entière même après son enfantement, qu'il soit condamné. » S. 1(>2. « Le corps de N. S., dit le catéchisme romain, est sorti du sein de Marie, comme il est sorti du tombeau après sa résurrection , et comme les rayons du soleil traversent le cristal. »
Il appartient donc à la foi que iS. S. a eu un corps humain et une âme raisonnable; il faut parler de l'un et de l'autre.
Article I. — Du Corps de Jésus-Christ
567. Le corps de N. S. d'après ce que nous avons dit au n** 564, a été réel et vrai, non pas céleste ou aérien, comme l'ont prétendu Valentin, Appelle et leurs sectateurs, mais terrestre et composé de chair comme le nôtre, par conséquent sensible et mortel. Tout cela appartient à la foi, d'après le Concile de Chalcédoine qui définit que J.-C.
a été en tout semblable à nous, excepté le péché, et par le Symbole qui nous dit qu'il a soufîert sous Ponce-Pilate. Pr. 1) Touchez et voyez qu'un esprit n'a pas chair et os comme vous voyez , que je les ai. (Luc XXIV. 39.) 2). ( 11 a fallu que N. S. souffrît pour ' nous racheter.
Il est donc de fui que le corps de N. S. a été passible ; mais ra-l-il été par miracle ou connatureilemcnl. Quelques-uns ont pensé qu'il ne l'était (|ue par miracle, à cause de la vision béatilique ; mais le sentiment certain et commun que Péronne appelle roixin de
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la foi, enseigne que le corps de N. S. élail passible par la condition incmc de sa nature. Cependant ce défaut à été volontaire dans le Christ ([ui, s'il l'avait voulu aurait pu absolument prendre un corps impassible, ou empêcher qu'il ne souffrît, mais en lui la souffrance n'était point une dette à payer pour le péché dont N. S. était absolument exempt.
Toutefois le Christ n'a pas pris les défauts accidentels du corps, comme ïes maladies, car cela ne convenait pas à son corps formé par le S(-Esprit ; et il n'a pas pris non plus les défauts qui réi)ugnaient à la grâce et à la science de so^i âme divine, comme l'ignorance, l'inclination au mal, la difficulté à faire le bien : c'est certain et tous les théologiens l'enseignent après St Thomas. 3, q. XIV, a. 2, a. a, a. 4.
568. Le corps de A. S. a-t-il été beau ? Les auteurs l'affirment plus communément d'après ces paroles :
Vous êtes le plus beau des enfants des hommes. Ps. XLIV. ;-!. Mais il n'est pas certain que ces paroles s'appliquent à son corps. On enseigne plus probablement que le corps de N. S. n'a pas été joli, mais doué d'une beauté grave. Quoi qu'il en soit, on ne chante rien avec plus de plaisir, on n'entend rien de plus doux que Jésus, le Fils de Dieu.
569. Le corps de N. S. dans l'Incarnation a-t-iiété pris avant l'âme ? Il est certain que l'Incarnation a été laite en un instant par conséquent, ni le corps ni l'âme n'ont été pris avant ni après. Le corps n'est pas humain sans l'âme, et l'âme n'existe pas avant d'être unie à un corps.
T. 3, q. 6, a. 4. Cette vérité est même de foi, d'après le concile de Conslantinople, le sixième général : « Le Verbe divin s'incarne, n'étant pas uni à un corps préexistant ni à une âme préexistante ; mais l'une et l'autre venant à l'existence, quand le Verbe divin leur est uni. »
L'âme de X. S. a été unie à son corps; ce serait UrrrliqucAe penser le contraire, dit 8t Thomas ; ce serait ruiner la vérité de l'humanité de J. C. (3, q. 2, a. 5.)
Le SI Docteur enseigne cependant avec les autres théologiens, que le Verbe a été uni au corps par le moyen de l'âme, mais sans priorité de temps, et avec priorité de nature seulement.
L'âme tient en ellet le milieu entre Dieu et le corps ; et par là même qu'elle est la forme du corps, elle est la cause formelle qui le constitue ; et la cause a la priorité sur l'effet. (3, q. 6, a. 1.)
C'est dans le même sens qu on enseigne que les parties de la nature ont été prises par le moyen de la nature.
La nature, dans l'inlention du Verbe qui la prenait, était avant ses '.parties, bien que celles-ci aient été prises en même temps.
Art. II. — De l'âme.
Et d'abord de sa nature, et ensuite de sa grâce.
De la nature de l'ame de N. s. L'âme de N. S
a été plus parfaite que toute âme humaine, comme il était convenable à sa dignité. C'est l'enseignement commun. Etait-elle plus parfaite par nature que les anges ? On peut l'affirmer, mais c'est cependant controversé entre les théologiens. (B. n*' 110.)
571. I. De l'intelligence de l'ame de J.-C. — J.-C. cornme Dieu a eu la toute science divine; et puisqu'il avait deux natures distinctes, il a eu aussi, et dès l'instant de sa conception une science humaine. Quelle a été cette science ?
572. 1" Il est certain que le Christ a eu dans sa vie mortelle et dès l'instant de sa conception la science bienheureuse, c'està-dire qu'il a joui de la vision intuitive de l'essence divine. Pr.
En lui sont tous les trésors de la scAence et de la sagesse. (Col. II- 3) Or, celui qui ne voit pas l'essence divine ne connaît les choses qu'incomplètement ex parte, comme dit St Paul, T. 3, q. î), a, 2.
Toutefois, l'âme de N. S. étant créée, et par conséquent finie, ne peut comprendre pleinement la divine e.ssence qui est infinie.
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T. 3, q. 10, a. 1 ; mais elle connaîl proprement dans le Verbe tout ce qui, de quelque manière que ce soit, a été, est ou sera, tout ce que les créatures peuvent taire. L'âme de N. S. ne sait pas tout ce que Dieu peut faire, autrement elle comprendrait l'essence divine.
T. 3, q. 10, a. 1 et 4. Cependant comme elle est très parfaitement unie au Verbe, elle voit l'essence divine plus clairement et plus parfaitement que les autres créatures ; elle voit l'unité et la Trinité de Dieu. Aussi le sixième concile ifénéral a-l-il lancé l'anathènie contre Thémistius qui soutenait que le Christ comme homme n'avait pas connu le jour du jugement.
573. Cette science bienheureuse n'a pas empêché N. S. d'être, comme dit l'école, à la fois viateur et compréhenseur. C'est certain. On appelle compréhenseur celui dont l'àme jouit déjà de la béatitude. Or, le Christ avait la science bienheureuse ; donc, il était compréhenseur. On appelle viateur celai qui tend à la béatitude ; or, Jésus-Christ, en tant que son âme était passible et son corps mortel tendail vers la béatitude ; il fallait de plus qu'il méritât pour nous : donc, il était viateur. Il n'y a pas de contradiction entre ces deux conclusions, car, comme le dit St Thomas, un homme peut être savant par rapport à ce qu'il connaîl, et ayant besoin d'apprendre par rapport à ce qu'il ne connaît pas. (S, q. -lo, a. dO.)
574. 2° Outre la science bienheureuse J. G. a eu la science INFUSE par des idées innées dans son intellect possible, comme dans rintelligencedes iVnges.
C'est l'opinion commune qui n'a que peu de contradicteurs.
L'Ecriture nous l'enseigne : V Esprit de sagesse et (T intelligence, de science et de conseil reposera sur lui. (Is. II. 2). Par cette science N. S. a connu tout ce qui était du domaine de la science humaine, et tout ce qui poLfs a été révélé, et cela plus
pleinement que tous les autres ; sans se tourner vers les représentations de l'imagination, il a connu les anges et les âmes. Ce n'est cependant que par la science bienheureuse, et non par la science infuse, qu'il a connu l'essence divine. T. 3, q.
57.5. 3» L'àme de N". S. a eu la science acquise ou expérimentale, lia appris l'obéissance par ce gail a souffert. Rien n'a manqué à la nature humaine, prise par le Verbe, dit St Thomas : or, dans l'homme, il a l'intellect agent, comme l'intellect possible ; donc, il a été en J. C. Par cette science N. S. a connu tout ce que l'homme peut connaître, en faisant agir l'intellect agent, mais il n'a pas pu connaître l'essence des anges, ni toutes les choses singulières passées, présentes et futures, qu'il a cependant connues par la science infuse.
Comme les actions de l'intellect agent sont successives, iN. S. par cette science n'a pas tout connu dans le commencement; mais il a tout connu peu à peu et après quelque temps d'expérience, c'est à dire après que son enfance a été passée ; aussi l'évangéliste dil-il qu'il avançait en science et en âge. Mais îs'. S. ii'a pu faire aucun progrès dans la science bienheureuse, ni dans la la science infuse, qui étaient en lui l'ctl'et d'une vertu infinie; il les a eues parfaites dès le commencement, bien qu'en avançant en âge il fit paraître des eflfets plus grands d'une science qui était parfaite dès le principe. Tout ce que nous disons ici est de Si Thomas ;j, q. 9, a. 4, q. il, a. 6, q. 12, a. ±
576.EnsortequeN.S. 1) a connu commeDieu dans l'essence divine, par la science bienheureuse ; comme les anges, dans les idées innées, par la science infuse ; et comme les hommes par la science expérimentale.
!2) Il n'a rien appris des hommes celui que son père avait donné pour précepteur aux nations. Is.
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LV. 4, ni des anges, lui qui dès sa conception savait tout par la science infuse. 3j J. C. n'a point eu d'ignorance. (T. 3 q. 12 a. 3 et 4 et q. 15. a. 3). Il est donc la vraie lumière, qui éclaire tout homme venant en ce monde.
Approchons-nous de lui et nous serons éclairés.
577. II. Delà volonté del'ame UE N.-S. — J.-C. a eu deux volontés, l'une divine, l'autre humaine, avec les opérations propres à la nature de chacune d'elles. C'est de foi contre les iMonolhèlites. Pr. 1) Que votre volonté se fasse et non la mienne. Luc XXII, 42. 2) Par la raison, J. -Christ a pris une nature humaine parfaite ; et une volonté humaine fait partie nécessairementde la nature humaine. Aussi le sixième concile général dit-il : « Nous enseignons qu'il y a en lui (J.-C) deux volontés naturelles et doux opérations naturelles. » T. 3 q.
Ayant traité de la volonté divine au n"^ 329 et suiv. nous ne parlerons ici que de la volonté humaine,
578. 1° La volonté de J.-C. a été libre : C'est de foi. Je livre ma vie et j'ai le pouvoir de la livrer et de la reprendre. (Jean X, 17). 2)11 a élé homme parfait d'après le symbole de St Alhanase ; donc, il était libre. 3j II devait mériter, ce qu'il ne pouvait faire sans liberté.
Comment concilier la liberté de J. C. avec la l'ision béatifique ? Sur ce sujet, les auteurs ne s'accordent pas. Les uns distinguent entre l'amour de Dieu en lui-même, qui est nécessaire el l'amour des créatures à cause de Dieu qui n'enlève pas la liberté. Les autres disent que l'amour de Dieu ne découle pas nécessairement de la vision béatifique et qu'il peut être libre, lors môme que l'intelligence voit Dieu. B.
La volonté de N.-S
a été exempte de tout péché. C'est de foi, (a) du péché originel d'après ce que nous avons dit n° 533 (b) de tout péché actuel.
Pr. 1) ]l convenait que lions eussions un Pontife saint, innocent., sans tache. (Hebr. VII. 26.
2). Leconcile d'Ephèse prononça l'analhème « contre celui qui dirait que J.-C. s'est offert en sacrifice pour lui-même... 11 n'a pas eu besoin d'oblation, celui qui n'a absolument pas connu le péché. » 3). Tout péché en J. C.
eut élé imputable à la Personne divine.
D'oii il faut conclure, que la volonté de N. S. était absolument impeccable, et c'est certain d'après ce que nous venons de dire.
580. Comment concilier avecrimpeccabilité de N. S. sa liberté surtout dans sa mort, jjuisqu'il avait reçu de son Père l'ordre de sacrifier sa vie ? D'abord l'impeccabilité n'exclut point la liberté ; car la faculté de péclier n'appartient pas à l'essence de la liberté, dont elle est plutôt un défaut. Ouelquesuns disent que la volonté du l'ère n'était qu'un simple bon plaisir, et non un ordre ; d'autres, que J. C. a élé libre non sur la substance du précepte mais sur les circonstances ; d'autres enfin qu'il pouvait obtenir la dispense de ce précepte ; mais rien de tout cela n'est nécessaire pour nous convaincre de la liberté de N. S. il suffit pour l'expliquer qu'il ait eu un secours efficace qui était dû à sa dignité, et qui l'ait rendu impeccable ; et un secours efficace n'empêche pas que l'acte ne soit libre, il rend plutôt l'acte libre. V. n" 400.
De là, concluons que N. S a pu mériter, puisqu'il était viateur, libre, et plein de grâce, comme nous le dirons au no 588.
581. 3° La volonté de J. C. at-elle été toute puissante ? St Thomas répond : Puisque l'âme de N. S. faisait partie de sa nature humaine, il est impossible qu'elle fût toute-puissante. 3, q.
13, a. 1. Par sa vertu propre,
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l'âme de N. S. pouvait i^ouvernerson corps, disposer ses actes humains, et illuminer toutes les les créatures raisonnables par la plénitude de sa science et de sa grâce ; mais ni les actions de la vie végétative du corps deN, S., ni le changement de l'ordre de la nature n'élaient soumis à l'empire propre de son âme.
58!2. Toutefois, comme instrument du Verbe, l'âme deN. S.
avait une vertu instrumentale, capable de laire, soit dans son propre corps, soitdansles autres créatures tous les changements miraculeux, qui avaient quelque rapport à la fin de l'Incarnation.
Le don des miracles, dit St Thomas, a été donné d'une manière très excellente à l'âme de N. S., de telle sorte que non seulement elle pouvait faire des miracles, mais encore elle pouvait communiquer ce don aux autres. Toutefois, elle ne pouvait rien anéantir, car ce pouvoir appartient à Dieu seul. 3, q. 13, a. 2, a. 3.
o83. Cependant il est vrai de dire que J.-C. comme homme, a pu faire tout ce qu'il a voulu ; car il ne convenait pas à sa sagesse de vouloir ce qui n'était pas en son pouvoir ; mais ce qu'il a voulu faire par sa puissance divine, il n'a pu le faire que comme instrument du Verbe. T. Ibid. a. 4.
L'humanité de N. S. faisait-elle physiquenaent elle-même des miracles, les opérant elle-même? les thomistes disent que oui; les scolistes disent que non, et enseignent qu'elle n'opérait les miracles que moralement en obtenant par la prière qu'ils fussent faits. D'auU'es disent que N. S. opérait physiquement les miracles quand il était présent, et moralement, quand il était absent. K.
58-4. A° La volonté raisonnable, en N. S., voulait toujours la même chose que la volonté divine. C'est de foi, d'après les paroles du 6*' Concile Général :
« Nous enseignons que la vo-
lonté humaine ne résistait pas, ne luttait pas^ mais plutôt qu'elle était soumise à la divine volonté. » Cependant, dit St Thomas, selon la volonté, ou plulôt l'appétit sensible, J.-C. a pu vouloir autre chose que Dieu. Nous allons l'expliquer aussitôt. T. 3^ q. 18, a. 5.
585. III. De la sensibilité de l'ame de J.-C. 1» Uâme de N. S. a été ixissïble : c'est de foi d'après le Symbole. V. n» 517. lia vraiment porté nos douleurs, dit Isaïe. LXIIl. 4. Le Christ a donc été sujet à la tristesse et à la crainte : Il commença à élre triste et à craindre ; et si vous demandez comment cela a pu se faire avec la vision béatifique, St Thomas répond que naturellement la gloire de l'âme doit rejaillir sur le corps, à cause de leur union mutuelle ; mais que celle disposition naturelle était en J.-C. soumise à sa volonté divine, qui a voulu que la gloire restât dans l'âme et n'arrivât pas jusqu'au corps, et que le corps pût ainsi soufTrir. Le saint Docteur ajoute : « Le Fils de Dieu permettait, avant sa passion, à son corps et à son âme de souffrir ce qui était propre à la nature de chacun. Et il est manifeste que la volonté sensible a naturellement en aversion les douleurs sensibles 11 n'y avait donc point en N. S. de contrariété de volontés, car il plaisait à la volonté divine et à la volonté raisonnable de N. S. que sa volonté sensible agît selon sa nature. » Il serait donc erroné d'affirmer qu'il y ait eu dans l'âme de N. S. un trouble involontaire, comme l'a fait Fénelon.
vV. T. 3, q. 15, a. 5, a. 0, a. 7, q. 14, a. 1, q. 18, a. 5 et 6).
58G. 2" Il n'y a imnt eu en J.-C. de foyer de 'péché, et par conséquent le corps de Notre
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Seigneur a été d'une parfaite sainteté, comme il convenait à sa dignité. J.-C. a eu, il est vrai, les mouvements del'appétilsensitif, qu'on appelle passions dans les autres hommes ; mais qu'on nomme propassions en X. S.; car elles n'étaient pas en lui inclinées vers le mal, ni prévenant, ni entravant en quelque manière la raison. T. 3, q.l5, a. 2 et 4. Qu'il arrive donc en nous le règne de Dieu et que votre volonté, ù Père céleste, se fasse en nous, comme dansl'àme de votre Fils Jésus !
Les théologiens se demandent si le Verbe eût pu prendre la nature humaine avec les mouvements désordonnés des passions.
Ils répondent communément d'une manière négative avec Suarez, contre de Lugo, etc.
I II. De la grâce de l'ame du Christ. I De la grâce
QUI LE REND AGRÉABLE A DiEU,
gratum faciente. Cette grâce est triple en N. S.
1° La GRACE d'union. Par cette grâce, il faut entendre, non l'acte par lequel le Verbe a pris la nature humaine, acte que les théologiens appellent unition et qui est commun aux trois Personnes ; mais la grâce à'élre uni personnellement au Verbe de Dieu, comme parle St Thomas, ou l'être personnel qui est donné gratuitement âla nature humaine en la personne du Verbe; et il est certain que celle grâce est iniinie, puisque la personne du Verbe est infinie. T. 3, q. 6, a.
6, q. 7, a. 11. Celte union est une grâce, car elle n'a été méritée condignement ni par le Christ, ni par personne; elle est au-<lessus de tout l'objet du mérite, qui est l'union des bienheureux avec Dieu; et elle est elle-même le principe de toute
grâce; et la grâce est le principe du mérite. Cependant les saints patriarches et la Vierge Marie, ont mérité l'incarnation d'un mérite de convenance par leurs désirs et leurs prières. T. 3, q.
2, a. 11. La grâce d'union a fait J.-C. Fils de Dieu et par conséquent souverainement agréable à son Père. C'est là mon Fils bien-aimé, en qui j'ai mis mes complaisances. Math. III. 17.
C'est la grâce absolument propre à N. S. qui n'esl communiquée à personne autre.
La grâce d'union, et la grâce habituelle de N. S., dont nous allons parler, ne peuvent être appelées naturellt3s, en ce sens qu'elles constituent en lui la nature humaine ; mais seulement en ce sens qu'elles ont été produites par la nature divine du Verbe, ou encore en ce sens que le Christ les a eues, dès sa conception. T. 3, q. 2, a. 12.
588. La GRACE habituelle, qui sanctifie la nature humaine de J.-C. est un effet qui découle de l'union de cette nature à la personne du Verbe. Il était nécessaire que le Christ eût la grâce habituelle, pour trois raisons : â cause de son union avec le Verbe; à cause de la noblesse de son âme, dont les opérations touchaient de si près la Divinité; et parce qu il fallait que sa grâce rejaillît sur les autres.
Si on considère, celle grâce comme sanctifiant l'âme de l\. S.
elle s'appelle simplement habituelle ; et si on la considère comme rejaillissant sur les autres, on la nomme grdcedechef.
Parlons : (A) de toutes deux en général, et (B) de la grâce de chef en particulier.
(A). Or, l'une et l'autre peuvent être considérées : l)comine un être, et il est nécessaire que cet être soit fini ; car il est dans
lo2
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Tàme de N. S., comme dans son sujet ; et l'âme de N. S. est une créature, qui a une capacité limitée. 2) On peut les considérer au point de vue de la j^ràce ellemême, et de ce qu'elle comporte ; et ainsi on peut dire que cette grâce est infinie dans le Christ, parce que rien ne lui manque de tout ce que la grâce comporte, de la même manière qu'on peut dire que la lumière du soleil est infinie, non pas selon son être, mais parce qu'elle a tout ce que comporte la lumière. T. 3, q. 7, a. 11.
589. (a). J.-C. a eu dejmis sa conception la plénitude de la grâce, soit d'une manière intense en lui-même, soit d'une manière extensive pour la communiquer aux autres. C'est certain. Pr. l) Nous l'avons vu plein de grâce et de vérité. (Jean. 1). 2) Plus un récipient s'approche de la source, plus il reçoit abondamment. Or, l'âme du Christ est unie à Dieu plus intimement que toute autre ; donc elle a eu la grâce au plus haut degré et de la manière la plus parfaite qu'on puisse l'avoir. De plus, l'âme du Christ recevait la grâce pour la répandre sur les autres, et il a fallu par conséquent, qu'il eût une très grande grâce, comme le feu qui est la cause de la chaleur est luimême très chaud. 3. q. 7, a. 9. et q. 34, a. A.
590. (6). Seul N. S. J -C. a eula plénitudede la grâce, d'une manière intense, c'est-à-dire, le plus excellent et le plus haut degré de l'essence de la grâce, et d'une manière extensive, c'està-dire pour la répandre sur tous et en produire en tous les effets; mais il y a une autre plénitude de grâce, considérée, non en ellemême, mais dans le sujet qui la reçoit; et ainsi, on dit que quelqu'un a la plénitudede la grâce,
quand il possède pleinement la grâce vu sa condition, soit d'une manière intense, selon la mesure marquée par Dieu, soit d'une manière étendue, par rapport à ceux auprès desquels il a une mission à remplir. Et cette dernière sorte de plénitude est communiquée par J.-C. aux autres et surtout à la B. Vierge Marie. Ibid. a. 10.
Comme J.-C. a eu toute la plénitude de la grâce dès le commencement, il est impossible que la grâce ait augmenté en lui de quelque manière. Ibid, a. 12.
591. (c). Jésus -Christ arec la grâce a eu toutes les vertus qui convenaient à sa dignité. C'est certain. De même que la grâce perfectionne l'essence de l'âme, de même les vertus perfectionnent ses puissances; et de même que les puissances de l'âme découlent de l'âme elle-même, de même les vertus découlent delà grâce. Donc, puisque la grâce de J.-C. a été 1res excellente, il s'ensuit que toutes les vertus en ont découlé. Cependant X. S. n'a pas eu la foi, car il voyait, ni l'espérance de la vision béatifique, dont il jouissait. Il espérait cependant ce qu'il ne possédait pas encore, comme la gloire de son corps. Il n'a pas eu non plus pour lui-même la vertu de pénitence, puisqu'il était impeccable. Voir nos 2028 et 2036. T. 3, q. 7, a. 2, a. 3, a. 4.
592. (rf) Puisque J.-C. était parfaitement guidé par le St- Esprit, il a eu d'une manière très excellente les dons de cet Esprit divin. C'est certain par ces paroles d'Isaïe : L'Esprit- Saint reposera sur lui,elc., v. n" 574. Sans doute il n'a pas eu la crainte d'être séparé de Dieu par une faute, ni la crainte d'être puni pour un péché, puisqu'il était sans souillure ; mais per-
JESUS-CHUIST. SON AME
sonne n'a eu, au même dei,'ré que lui, un sentiment de religion et de respect pour Dieu. ï.
B) De la grâce de chef
— Cette grâce ne se distingue de la grâce habituelle, que par la raison qui considère la grâce habituelle de N. S., comme se répandant sur les autres. T.III ,q.
P. Jésus-Christ est le chef de l Eglise. C'est certain. Dieu., dit S. Paul, Va placé comme chef audessus de toute V Eglise. Eph. I.
Quand on dit que Jésus-Christ est la lète ou le chef de l'Eglise, cela signifie : 1) qu'il est placé plus haut que tous les membres de l'Eglise, 2) qu'il est plus parfait que tous, car la tète est le siège où se réunissent tous les sens intérieurs et extérieurs. Et il est certain que N. S. est chef de l'Eglise, dans ces deux premiers sens, car il est plus près de Dieu ; il a une perfeclion de grâce supérieure à celle des anges. Tanto melior angelis effectus. Jleb. l.A. — 3)Gela signifie que, comme la tète influe sur tout le corps, ainsi N. S. répand la grâce sur tous les membres de l'Eglise, selon cette parole :
Nous avons tous reçu de sa plénitude Et N. S. influe par son humanité, soit par son âme, soit par son corps, sur les âmes principalement et secondairement sur les corps, en ce sens que les corps, par la grâce répandue dans l'âme deviennent des instruments de justice, et que la vie de la gloire de l'âme rejaillira sur le corps. T. III, q. S, a. 1 et a. 2.
594. Mais précisons d'une manière nette, la manière dont N. S, est le chef de l'Eglise, dans ce troisième sens. {a). Par rapport aux hommes. C'est de foi qu'il répand la grâce sur
tous les fidèles; c'est voisin de la foi qu'il la répand sur les infidèles adultes. (Quant aux enfants qui meurent sans baptême voir 11» G4'J). C'est l'opinion commune (lu'il a répandu la grâce sur Adam dans l'état d'innocence.B. 220. (iependant J.-C.
n'est actuellement et réellement le chef que des bienheureux, des justes, et de ceux qui ont la foi; en dehors d'eux, ce n'est qu'en puissance qu'il est le chef de tous les prédestinés et de tous ceux qui doivent être damnés.
Ceux qui déjà sont damnés ne sont plus, mais ont été pendant leur vie, en puissance de devenir membres de J.-C. D. T.
595. {b). Par rapport aux anges. Ce n'est pas douteux que N. S. soit le chef des anges dans les deux premiers sens que nous avons indiqués. // est, dit St Paul, le chef de toute principauié et de toute puissance. Col. 2; mais il s'agit ici du troisième sens. Tous admettent que quelques biens ont découlé du Christ sur les anges, par ex. : la connaissance de l'Incarnation, la joie du salut des hommes; mais les anges ont-ils obtenu leur grâce et leur gloire par les mérites de J.-C. ? Les uns l'affirment, les autres le nient B.2'i7.
506. Si vous demandez comment le Christ, avant d'exister comme homme, a répandu la grâce sur les anges et sur Adam, nous répondrons que ce n'est pas plus difficile de l'expliquer que pour les saints de l'Ancien Testament et pour Adam coupable, comme nous allons le voir aussitôt.
597, La prédestination.^ c'est la disposition éternelle faite par Dieu, des choses que la grâce opère dans le temps. Or, J.-C.
a été prédestiné de toute éternité à être Fils de Dieu. On ne peut
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pas dire en eïïet, que Dieu n'a pas disposé de toute éternité l'union des deux natures, qui s'est accomplie dans le temps, en J.-C. ; autrement il s'en suivrait qu'il surviendrait quelque chose de nouveau à l'intelligence divine.
Et N.-S. a été prédestiné comme homme, et non comme Dieu, car la prédestination regarde les choses de la grâce; et ce n'a pas été une grâce pour la nature divine de s'unira la nature humaine ; mais c'a été une grâce pour la nature humaine d'être unie au Verbe. (T. III, q. 24, a.
Si on considère la prédestination de J.-C. dans l'acte de Dieu prédestinant, il est clair que ce seul et même acte a prédestiné J.-C. et les hommes; mais, si on considère l'effet et le terme de la prédestination de J.-C, cette prédestination est le modèle et la cause de la nôtre : le modèle, car la prédestination de J.-C. a été gratuite comme la nôtre, il a été prédestiné à cire Fils unique de Dieu, comme nous sommes prédestinés à être les enfants adoplifs de Dieu. La prédestination de J.-C. est la cause de la nôtre: car Dieu a disposé éternellement notre salut, en prédestinant qu'il serait opéré par J.-C; car la prédeslinalion atteint non seulement ce qui se fait dans le temps, mais encore la manière dont cela se tait. T.
III, q. 2i, a. 3 et 4. Et il est clair que tout ce que dit St Thomas de l'homme déchu peut s'appliquer parfaitement à Adam inlïocent et aux anges.
598. (c) Comment le Christ, comme homme, confèret-il la grâce à ses membres ? Il est certain que la cqmsq efficiente principale de la grâce, c'est Dieu qui l'a produite dans l'âme de N.-S.
Il est certain que J.-C. est la cause méritoire de la grâce pour tous les hommes et la cause instrumentale et secondaire de la grâce. V. n. 711.
Mais les théologiens se demandent si J.-C, comme homme, répand la grâce physiquement, comme cause physique, comme par exemple une hache fend le bois, ou seulement, s'il répand la grâce d'une manière morale, comme par ex : le commandement du chef produit la manœuvre du soldat, de telle sorte qu'à la voix, ou à la prière de N.-S., Dieu sanctifie les âmes. Tous s'accordent à dire que N.-S. n'a pas produit physiquement la grâce dans les hommes qui ont précédé sa venue sur la terre ; mais, après sa venue, les thomistes pensent que N.-S. influe la grâce |)hysiquement, comme cause instrumentale et secondaire ; les autres, tout en attribuant à N.-S. une vraie efficacité dans la production de la grâce, di.sent qu'il ne la répand que moralement. V. S. des Sacrements, no 118 et suiv. et -140. V. ci-dessus no 583.
I.e pouvoir que J.-C. comme homme a de produire physiquement la grâce, soit par les sacrements, soit d'une auti'e manière, s'appelle puissance d'excellence. T. III, (j. G4, a. 3.
La Grâce actuelle
Nous avons donc parlé de la grâce habituelle de N.-S. et de sa grâce de chef ; nous n'avons plus qu'à ajouter un mot sur sa grâce actuelle. N.-S. n'a pas eu de grâce actuelle excitante, car à cause de son union au Verbe, son âme était dans une vigilance continuelle. Mais il est probable qu'il a eu la i^ràce adjurante. S.
600. II. De la Grâce gratuitement i)ON>ÉE a N.-S. gratis data. V. 110 667. J.-C. a eu toutes les grâces graluitement données.
C'est certain. De même que dans la tête se réunissent tous les sens, de même toutes les grâces sont réunies dans le Christ. Les grâces gratuitement données ont pour but la maniteslation de la foi et de la doctrine spirituelle, il est donc manifeste que toutes ont été d'une manière très excel-
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lenle en J.-C. le premier et le principal docteur de la foi. T.
III, q. 7, a. 7.
CHAPITRE III
DE l'union des deux NATURES EN J.-C.
Et d'abord de l'union ellemême et ensuite des conséquences de cette union.
Art . l«^ — De runion ellemême.
601. I l<'^ Cette umon in 'est PAS accidentelle, comme celle de plusieurs pierres unies dans le même tas, ni comme celle de deux amis, ainsi que l'a voulu Nestorius, qui a supposé qu'il y avait en J.-C. deux personnes distinctes.
P. // n'y a en J.-C. qu'une 'personne, c'est de foi. Pr. 1).
Comme il nvail la nature de Dieu, il s'est anéanti lui-même, lirenanl la forme de l'esclave, et il a été reconnu pour homme par tout ce qui a paru de lui.
Phil. II. 6. 2). S'il y avait eu deux personnes en J.-C, la personne du Verbe n'aurait pas pu soufTrir ; etla personne humaine n'aurait pas pu satisfaire à la justice de Dieu. 3) Le symbole de St Athanase dit: « (^omme l'àme raisonnable et le corps ne font qu'un homme, ainsi Dieu et l'homme ne tont qu'un seul J.-C. » Il n'y a donc dans le Christ qu'une personne.
Cette personne est celle du Verbe, qui, étant immuable, ne jjeut perdre sa personnalité, ni subir un changement en prenant la nature humaine. En la prenant, le Verbe n'a rien reçu de nouveau, qui puisse le perl'eclionner. ou lui enlever quelque chose. L'iiumanité n'informe pas le Verbe ; elle n'est pas infor-
mée par lui, mais par sa propre forme qui est l'àme humaine de i\.-S. La nature humaine est seulement terminée parle Verbe, qui la perfectionne, en la faisant subsister sans sa propre personnalité. La personnalité de J.-C.
n'est donc point composée à proprement parler, puisqu'il n'y a en lui que la seule personne du Fils de Dieu ; on ne peut donc l'appeler composée, qu'en tant qu'elle termine la nature humaine.
Il serait, en effet hérétique de dire que la nature humaine a en J.-C. sa propre personnalité, sa propre subsistance, son propre suppôt, car ces mots différents ont le même sens théologique.
J.-C. a cependa))t la nature humaine complète, bien qu'il n'ait pas de personnalité humaine ; car la personnalité se distingue de la nature qui peut exister sans elle, et être appelée à subsister dans une personnalité plus parfaite. V. n. 344; elle Verbe supplée éminemment la personnalité humaine.
Le Verbe n'a donc pas pris une humanité abstraite, qui n'est qu'un être logique, et par conséquent n'existe que dans l'intelligence ; mais une nalure humaine réelle et individuelle, bien qu'on ne puisse pas l'appeler concrète, car ce mot suppose la personnalité. T. III, q. 4, a.
4, ad. 3.
II. Cette union n'est
PAS cependant SUBSTANTIELLE
NATURELLE, commc ccllo qul existe entre l'àme et le corps, qui ne forment qu'une seule nalure, qu'une seule substance; et il faut bien se garder de prendre dans ce sens le texte di; symbole de St Athanase que nous avons cité, n. (iOI ; car il y a en J.-C.
deux natures distinctes. C'est de foi contre Eulychès, qui pré-
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tendait que la nature humaine avait été absorbée par la nature divine, et qui ruinait ainsi l'économie de la Rédemption. Pr. 1) Par le texte cité plus haut, n° GOl .
2) Tous les symboles attribuent à J.-G. les propriétés des deux natures. 3) La raison. Si en J.-C.
il n'y avait qu'une nature, cette nature serait ou divine ou humaine, ou ni divine, ni humaine, ou divine et humaine tout à la fois. Dans la première hypothèse, il ne serait pas homme et ne pourrait pas souHrir ; dans la seconde, il ne serait pas Dieu, et ne pourrait pas satisfaire à Dieu; dans la troisième, il ne serait ni Dieu ni homme ; dans la quatrième, cette nature ne serait pas divine, car la Divinité exclut tout ce qui est corporel, elle ne serait pas non plus humaine ni consubstanlielle à Dieu, ni à la Vierge Marie. Aussi St Thomas dit: Il est impossible que l'union du Verbe incarné ait été faite dans la nature. 111, q. 2, a. 1.
A) Le Concile de Chalcédoine dit: « Nous enseignons qu'il faut reconnaître un seul et même Fils unique de Dieu, Notre Seigneur, en deux natures unies sans confusion, immuablement, indivisiblement, et inséparablement, sans enlever la différence des natures, ni des propriétés de chacune, en une seule personne, et non partagées en deux personnes. » S. 60.
003. Il est donc de foi, comme nous l'avons dit au n" 577, qu'en J.-C. il y a les propriétés et les opérations de l'une et de l'autre.
Or, entreles opérations de J.-C, il y en a qui sont divines, comme de créer ; il y en a (|ui sont humaines, comme de manger, de boire; il y en a (jui sont lliéandriqucs, comme de faire des miracles par l'attouchement des yeux des aveugles, par ex. La
personne de J.-G. est le principe quod de toutes ces opérations; celles qui sont propres à une des deux natures ont cette nature pour principe quo, et la nature humaine est le principe qiw partiel des opérations théandriques.
III. L'union des deux
NATURES EST NATURELLE PERSON- NELLE. C'est ainsi que l'appellent les théologiens ; et c'est ce qui résulte des deux paragraphes précédents où nous avons prouvé, qu'elle n'est ni accidentelle, ni substantielle naturelle.
Elle est, d'après St Thomas, la plus grande, la plus parfaite des unions, si on excepte celle qui existe entre les Personnes divines. III, q. 2, a. 9. Quoiqu'elle ne soit pas nécessaire au Verbe, et n'appartienne pas à son essencat, elle s'est opérée dès le premier instant de l'Incarnation, et dans la conception même du Fils de Dieu, comme nous l'avons dit, n. 509; et il est de foi, qu'elle est inséparable et immuable, J.-C. était hier; il est aujourdliui : Usera dans tous les siècles. Heb. XIII. 8. Ce que le Verbe a pris, il ne l'a point quitté, il ne le (;uittera pas.
Ainsi dans les trois jours de la mort de N.-S., le Verbe fut uni, soit à l'âme de N.-S., soit au corps, soit au sang de N.-S. qui devait être repris dans son corps après la résurrection. Les Franciscains, il est vrai, ont nié que la divinité soit resté unie au sang durant ces trois jours ; mais plusieurs pensent que Scot n'a soutenu cette opinion, que pour les quelques gouttes que N.-S. n'a peut-être pas reprises dans sa résurrection.
Cette union, du reste, n'est inséparable (|ue pour les parties intégrantes (le la nature humaine, et non pour les choses superflues,
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comme la sueur, les cheveux, etc.
Art. II. Des conséquences de cette union.
Ï5 1. P.\R RAPPORT AU
Christ Lui-MKME. J.-C. est le Fils de Dieu, non adnptif, mais naturel. C'est de foi, contre les Avlopliens,'ou nouveaux Ncsloriens, d'après le concile de Francfort, approuvé par Adrien I, concile qui déclare « que J.-C.
subsistant dans l'une et l'autre nature, est le Fils propre et naturel de Dieu, et non le Fils adoptif. » Il s'agit de J.-C. envisajïé d'une manière concrète et non de l'humanité envisai;ée par abstraction, comme séparée du Verbe, dont en réalité, elle n'a jamais été séparée, et sur laquelle par conséquent il serait oiseux de se demander si elle a été adoptée.
Pr. 1) Dieu n'a pas épargné son propre Fil'<. Piom. VIII. 32.
— 2) La fdiation affecte la personne. Or, la personne de J.-C, en tant qu'il est cet homme déterminé, est la personne du Fils de Dieu. L'adoption suppose une personne étrangère que l'on admet à l'héritage des fils de famille; or, J.-C. n'est pas une personne étrangère. S. "206.
006. § II. Par rapport a la MKRE DE J.-C. La Vierge Marie est vraiment la Mère de Dieu.
C'est de foi contre Neslorius.
Pr. \) (Dieu) a envoyé son Fils, né d'une femme. Gai. IV. 4. — 2) Marie est la mère de celui auquel elle a donné le jour; sans doute elle n'a pas enfanté le Verbe, dont la génération est éternelle; mais elle a donné le jour à J.-C. qui est Dieu ; donc elle est Mère de Dieu : la génération a pour ferme la personne Binon la nature. — 3) Le second concile de Constantinople a défini que la B. Vierge « est pro-
prement et vraiment Mère de Dieu. »
()07. §111. Par rapport a nous.
I. Concernant le culte que nous devons à J.-C. Le culte c'est le respect que l'on porte à quelqu'un à cause de son excellence.
Celui à qui ce respect s'adresse, s'appelle l'objet du culte ; si le respect est naturel, comme celui que l'on porte à un père, à un roi, le culte s'appelle drï/. Si on honore quelqu'un à cause de son excellence surnaturelle, le culte se nomme religieux ou sacré.
L'Etre surnaturel par essence, c'est Dieu, c'est donc à lui seul qu'est dû le culte de latrie ou d'adoration proprement dite, par lequel nous reconnaissons son souverain domaine. Mais parce qu'il est des créatures, qui participent d'une certaine manière à la vie divine par la grâce, comme les saints, nous leur rendons un culte de dulie, si leur excellence est commune, et Aliyper dulie, si leur excellence est à un degré extraordinaire et merveilleux.
008. Or, 1"^ on ne peut nier que le Verbe en J.-C. ne doive être adoré et recevoir le culte de latrie, car le Verbe c'est l'essence divine elle-même. Il est certain aussi, quoiqu'on ait dit Wiclef, que l'humanité de J.-C, si, par impossible, elle était séparée de la personnalité du Verlae, ne pourrait être adorée.
60t). 2" Mais l'humanité de J.-C. unie au Verbe, doit être honorée avec le Verbe par une même adoration de latrie, et cela absolument et non relalirement.
(On adore absolument ce qui mérite en soi d'être adoré à cause de sa propre excellence, et relativement ce qui ne mérite pas d'être adoré en soi, mais à cause de l'excellence d'un autre.)
La proposition est de foi contre
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Nestorius qui admettait deux adorations comme deux personnes. Pr. 1) Lorsqu'il introduit son premier né dans le inonde^ il dit : Que tous les anges de Dieu l'adorent. Eebv. I-tj. — 2) L'honneur est rendu, dit Saint Thomas, à toute la personne. On ne dit pas qu'on honore la main, mais celui à qui elle appartient; or dansJ.-C. il n'y a qu'une personne ; donc il faut honorer son humanité unie au Verbe par une seule adoration, qui est la même que celle qu'on adresse au Verbe. 3) Le cinquième concile général a porté cette définition :
« Si quelqu'un dit qu'il faut adorer le Christ dans ses deux natures, (introduisant ainsi deux adorations), et s'il n'adore pas d'une même adoration le Verbe incarné, avec sa chair, qu'il soit anat. » V. T. III q. 25, a. 1.
Toutefois, bien que l'humanité de N. S. doive être adorée en elle-même et immédiatement, puisqu'elle appartient à la personne divine, et qu'elle est unie au Verbe, non pas d'une manière accidentelle comme un vêtement, mais d'une manière inséparable, elle ne doit pas néanmoins être adorée à cause d'elle-même, propter se, mais à cause de l'excellence du Verbe divin, seul digne du culte de latrie.
On ne peut pas non plus offrir le sacrifice de la messe à J.-C.
comme homme, car c'est lui qui est offrant et victime, et le même ne peut pas être à la fois, sous le même rapport, Tolfrant et l'objet de l'offrande. Hu.
blO. 3" Pour les mêmes raisons que ci-dessus n" 609, nous devons adorer le Cœur sacré de Jésus, symbole de son amour pour nous, en tantqu'ilest uni à la divinité. Ce culte est louable, approuvé par l'Eglise, et très propre à favoriser la piété et à
dans les âmes le divin car il nous rappelle la
exciter amour ;
tendresse et les bienfaits de N.
S. Aussi Pie VI a-t-il condamné la doctrine du synode janséniste dePistoie qui rejetait la dévotion au Sacré-Cœur comme nouvelle et erronée. Ce que nous disons du Sacré-Cœur doit se dire des cinq Plaies et du Précieux Sang de N. S. que l'Eglise célèbre par des fêtes spéciales. Rien n'aide la piété, n'excite la confiance et la ferveur comme la dévotion au Sacré-Cœur. Aussi tous les bons prêtres la recommandent-ils instamment aux fidèles.
611. -4" Uimage de J.-C. doit être adorée d'un culte de latrie relatif. La proposition est de St Thomas. (III q. 25, a. 3) « Comme le respect n'est dû qu'à une créature raisonnable, dit le saint Docteur, on n'en doit point à l'image du Christ, entant qu'elle est un objet quelconque par ex:
dubois sculpté; on ne peut donc lui rendre un culte qu'en tant qu'elle est image, et par conséquent il faut lui rendre le même culte que celui qui est dû au Christ lui-même.
612. Il faut aussi adorer d'un culte de latrie relatif la croix sur laquelle est mort le Sauveur., et parce qu'elle est l'image du Christ qui y a été attaché, et parce qu'elle a été sanctifiée par le contact de son corps. Les autres croix faites d'or, ou d'une autre matière, ne peuvent être adorées que comme images ; le culte non seulement ne s'adresse pas à ces objets eux-mêmes, mais il ne peut pas même s'y adresser, puisque la créature irraisonnable n'est pas capable de recevoir un honneur. Il est cependant des auteurs qui, avec Bellarmin, tout en admettant qu'on doive honorer la croix et les images du Sauveur, ne veulent pas qu'on
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leur rende un culte de latrie relatit, et S. Thomas lui-njcme n'admet pas qu'on rende un culte (le latrie aux imaires ties (llous et (le la Lance de N. StToulefois, d'après lui, le culte de latrie l'sl dû aux clous et à la lance sanctifiés par le contact du corps du Sauveur. T. III, q. 25, a. A.
013. II Touchant la manière de parler de l'Incarnalion. Le mot idiome^ dans le sens théologique, signifie propriété ; et la communication des idiomes, c'est l'attribution des propriétés de la nature divine faite à Jésus- Christ homme, et l'attribution des propriétés de la nature humaine faite à Jésus Christ Dieu.
Que cette atlribnlion puisse et doive se faire, c'est une vérité qui, d'après ce que nous avons dit, appartient à la foi, puisque c'est la m^ne personne qui a deux natures entières et qui est principe quod de toutes les opéralions de l'une et de l'autre. V. n" 365. Aussi cette communication est-elle en usage dans l'Ecriture, dans les Pères et dans les symboles eux-mêmes ; mais, en l'employant, il faut suivre les deux règles suivantes:
614. h^ règle. Les noms concrets propres à la nature divine et à la nature humaine, comme homme. Dieu, Eternel, passible, peuvent s'attribuer à J.-C. et s'attribuer les uns aux autres, car les noms concrets indiquent la personne et non la nature. On peut donc dire, J.-C. est éter-
nel, Jésus-Christ d souffert.
L'Eternel a été fait dans le temps. Ne disons pas cependant:
J.-C. est une créature, afin d'éviter de parlerconmie les Ariens ; et bien ({u'on puisse dire que Dieu a soufTert, pour ne pas tromper lessimples, il vaut mieux ajouter : selon son humanité ; mais, en disant : Dieu n'a pas souffert, il est nécessaire d'ajouter : selon sa divinité.
2^ Règle. Les noms abstraits de l'une et de l'autre nature ne peuvent s'attribuer à J.-C. ni s'attribuer les uns aux autres.
Ces noms, en efîel, indiquent les natures et non la personne ; et les natures ne sont point confondues en N. S. Il ne faut donc pas dire: J.-C, c'est l'humanité, ni à plus forte raison : L'humanité, c'est la divinité. Mais on peut dire: J.-C, c'est la divinité, car la personne du Fils de Dieu ne se distingue pas réellement de Dieu, ni de ses attributs.
Les protestants pèchent contre cette règle, quand ils donnent à Jésus-Christ l'ubiquité, ce qui est absurde. Il est partout selon sa divinité, mais non selon son humanité.
Nous avons donc fait connaître la divine constitution du Christ, grand mystère de miséricorde qui a été manifesté dans la chair, comme parle St Paul, le chefd'œuvre de l'amour et de la sagesse de Dieu. Il nous reste donc à parler du Rédempteur lui-même.
CHAPITRE I
Court exposé de la vie de JÉSUS- Christ.
015. Promis par Dieu à Adam après sa chute, puis aux patriarches, annoncé parles prophètes, attendu par le peuple Juif et même par quelques grentils, J.- C. naquit enfin de la race de David. Les Evangélistes donnent la généalogie de Joseph, son père nourricier, car c'était une loi parmi les Juifs que les hommes se choisissent une épouse dans leur propre trihu ; en faisant donc connaître la tribu de Joseph, l'Evangile désigne par \h môme celle de sa virginale épouse.
Tous deux étaient de la tribu de Juda.
St Mathieu ne parle que des parents selon la chair, mais St Luc indique les parents selon la loi. Mathan et Malhat eurent successivement la même femme qui eut de Mathan, Jacob, et de Mathat, Héli, Héli, étant mort sans enfant, Jacob, son frère, pour obéir à la loi, épousa la femme de son frère, qui lui donna pour fils Joseph. Joseph était donc le propre fils de Jacob ; et le filsd'IIéli par adoption et de par la loi. B. 160,
616. Dieu permit que sa Mère contractât avec Joseph un virginal mariage, afin de ne laisser planer sur elle, aucun odieux soupçon, et afin qu'elle eût en Joseph un gardien et un témoin de sa virginité.
Lé 25 mars, dans la maison de Nazareth, l'ange lui annonça qu'elle deviendrait Mère de Dieu, et elle conçut du Sl-Esprit, le Fils du Très-Haut. De son sang virginal, elle fournit à son Fils divin la matière de son corps.
L'an 4000 environ, selon les Hébreux et 5386, selon les
Septante, et d'après quelques savants, 7 ans avant l'ère vulgaire, le 25 décembre, qui se trouvait celte année là le lendemain du Sabbat, Jésus-Christ naquit à Bethléem dans une étabie. Sa divine Mère l'enfanta sans douleur et le coucha dans une crèche. Mais les anges annoncèrent le divin Enfant aux bergers, qui vinrent l'adorer. C'est plus probablement dans retable qu'il fut circoncis le 8'"° jour, |)ar St Joseph, qui lui donna le nom de Jésus, nom qu'un ange avait apporté du ciel. On l'appelle aussi Messie, ou Christ, parce qu'il a été oint'par son Père, pour remplir les fonctions de Pontife et de Roi.
617. Attirés par la grâce intérieure et par l'éclat d'une étoile miraculeuse, trois Mages vinrent vraisemblablement de l'Arabie heureuse pour l'adorer. Ils se nommaient Gaspard, Melchior et Balthazar. C'est dans l'élable et le 12™« jour après sa naissance, qu'ils lui offrirent en présents, de l'encens comme à leur Dieu, de l'or comme à un Roi, de la myrrhe comme à un homme.
Le deux février, il fut offert au Seigneur par ses parents. Cette offrande ne fut que la manifestation de celle, qu'il avait faite lui-même au premier instant de sa conception. Car, en entrant dans le monde, il dit à son Père :
Voici que je riens pour faire rotrerolonlé. Tout en offrant à Dieu son divin Enfant, Marie, en esprit d'humilité et d'obéissance, satisfit à la loi de la Purification, qui ne pouvait l'atteindre.
1)18. Ensuite, pour se soustraire aux poursuites dllérodele-Grand, qui fit mettre à mort tous les enfants au-dessous de 2 ans à Bethléem et dans tous les environs, la sainte Famille, par l'ordre d'un ange, s'enfuit en
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Egypte. Elle y demeura au moins quaire ans ; mais pas plus de 7.
Avertie par l'ange de la mort d'IIérode, elle revint à Nazareth, en Galilée. Chaque année, elle se rendait au temple de Jérusalem ; et, dans un de ces pèlerinages, Jésus, âgé de douze ans, resta dans le templeàl'insu de ses parents, qui le cherchèrent pendant trois jours et ne le retrouvant pas, retournèrent au temple, où ils le virent parmi les docteurs, les écoutant et les interrogeant, non point pour rien apprendre d'eux, mais pour enseigner aux jeunes gens ce qu'ils doivent faire. Jésus, croissant en âge et en sagesse, vécut à Nazareth, occupé dès son enfanceaux humbles travaux d'un ouvrier. Il y resta jusqu'cà 30 ans soumis à Marie et à Joseph.
OUI. Son précurseur, Jean- Baptiste, vécut lui-même jusqu'à 30 ans dans le désert, et ensuite il commença à prêcher le baptême de la pénitence. Toute la Judée et toute la région qui avoisinait le Jourdain couraient vers lui. Jésus y alla aussi, pour professer la pénitence et pour sanctifier les eaux. Il fut baptisé par St Jean ; et à son baptême le St-Esprit descendit sur lui sous la forme d'une colombe ; et la voix du Père relentU : C'est là mon Fils, bien-aimé !
020. Il se retira ensuite au désert où il jeûna 40 jours, après lesquels le démon osa le tenter de sensualité, d'orgueil et d'avarice. N. Seigneur le permit, pour nous apprendre à triompher de ces trois sortesde tentations, qui comprennent toutes les autres.
La tentation de N. S. ne fut pas et ne putpas être intérieure: elle ne fut qu'extérieure.
Peu de temps après, il fit son premier miracle à (laiia e)i Galilée, en changeant l'eau en vin ;
et il se choisit quelques disciples.
621. La première année de sa vie publique et la 31'"® de son âge, il commença à prêcher et à faire ailministrer le baptême par ses disciples, dans la Judée et la Galilée. La seconde année, il choisit les douze qu'il appela Apôtres, et dont voici les noms :
Pierre et André son frère, Jacques et Jean fils de Zébédée, Philippe, Barthélémy, Thomas, Mathieu fils d'Alphée, Thaddée, Simon le Cananéen et Judas Iscariote. Mat. X. 2-3-4.
La troisième année, il se transfigura sur le Thabor, en présence de Pierre, de Jacques et de Jean ; et son visage devint brillant comme le soleil; il voulut faire connaître ainsi d'avance la gloire de sa Résurrection, afin d'alTerm.ir les siens contre les persécutions qu'ils auraient à subir. En celte même année, il choisit 72 disciples. Pendant le cours de ces trois années de vie publique, Jésus parcourut la Judée et la Galilée, enseignant par ses paroles et par ses œuvres, opérant les plus éclatants miracles, guérissant toute langueur et toute infirmité et passant souvent les nuits en prières.
022. La prière est la manifestation des désirsde notre volo'nlé à Dieu, afin ({u'il daigne les accomplir, dit Si Thomas: et parce qu'en Jésus-Christ il y avait une volonté humaine qui n'était pas par elle-même assez puissante, pour accomplir tout ce (ju'elle voulait, il en faut conclure qu'il convenait au Christ, selon sa volonté humaine, de prier. Il pria pour lui-même en manifestant les désirs sensibles qui étaient en lui (V. n" 585), en rendant grâces â Dieu des dons accordé;; à son humanité, qui viennent, en elTef, tous de Dieu ; il pria pour demander ce qui manquait
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encore à son humanité, comme la ijloire de son corps. Mais surtout, il pria pour nous; et même les prières, qu'il faisait pour luimême, élaient d'une certaine manière pour les autres : ainsi parie Si Thomas, et il ajoute :
Toute volonté absolue de J.-C, fût-elle même humaine, a été accomplie ; car elle a été conforme à celle de Dieu ; et par conséquent toutes ses prières ont été exaucées. (T. III, q. 21, a. 1, a. 8, a. 4.)
Il ressuscita trois morts
la fille de Jaïre.le fils de la veuve de Xaïm.etau commencementde la quatrième année de sa vie publique, Lazare. Il mena une vie pauvre, mais sans de gr;!iides austérités, afin que nous puissions plus facilement suivre ses exemples.
G2i. C/esl peu après la résurrection de Lazare qu'il voulut bien souffrir et mourir pour nous. Après la cène, on il institua l'Eucharistie, s'étant rendu sur la montai^aie des oliviers et dans le jardin' de Gethsémani, il livra son âme à une grande tristesse ; une sueur de sang s'échappa de son corps et se répandit jusqu'à terre. Un ange du ciel lui apparut, pour le soutenir. Cet ange fut St Gabriel, selon quelqnes-uns, selon d'autres St Michel. Il se manifesta sous une forme sensible et soutint N. S., non point en le fortifiant, mais en louant son courage ; et cette action de l'Ange fut toute extérieure et point du tout intérieure, pas plus que la tentation au désert. V. n* (^20.
62Ô. Jésus trahi par Judas, et saisi par les Juifs, fut conduit le jeudi soir, chez Anne d'abord, et ensuite chez le grand -prêtre Caïplie. Le lendemain, on le mena à Pilate qui le renvoya à Hérode, roi de Galilée, qui se
trouvait à Jérusalem. Revenu chez Pilate, il fut par ses ordres flagellé et ensuite condamné à mort. Dans sa passion, comme le démontre longuement St Thomas, il supporta toutes sortes de douleurs de la part de tous et en tout, dans sa réputation, dans son honneur, dans tous ses membres et dans tous ses sens.
Ses soufïrances ont été plus grandes que toutes celles que les hommes peuvent souffrir en cette vie, (mais non que celles qu'ils peuvent endurer dans l'autre), non seulement à cause de l'intensité et de l'étendue de la douleur, mais encore cà cause dt la constitution du Christ, et de la volonté (ju'il a eu de souffrir d'une manière proportionnée à la fin de sa passion, c'est-i-dire à l'expiation du péché. III, q. 46, a. 5 et 6.
626. C'esi le vendredi 25 mars, vers midi qu'il fut crucifié, à l'âge de -VS ans et 3 mois. Vers 3 heures, après avoir incliné la tête, il expira. L'opinion commune soutient, contre Pierre Lombard, qu'on ne pouvait p;is appeler le Fils de Dieu, un homi.ne au temps de sa mort, car l'àme et le corps séparés ne constituent pas un homnie à proprement parler, (llu. 0(39).
Pendantqueson corps étaitencoresur la Croix, un soldat lui ouvrit le côté. L'àme de N. S. séparée de son corps et inondée de Béatitude, descendit aux enfers, c'est-à-dire dans ce lieu souterrain qu'on appelle aussi les limbes, et là étant réellement présente, elle communica la béatitude essentielle aux saints de l'ancien Testament et demeura avec eux jusqu'à la résurrection. Mais elle ne descendit pas réellement dans l'enfer des damnés, ni selon St Thomas dans le Purgatoire; elle fit sen-
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lir cependant son action aux damnés, dont elle confondit la malice, en leur taisant connaître sa divinité, cl aux âmes du Purgatoire en leur donnant l'espérance de la çloire. T. III, q.
6;27. Le vendredi soir, le corps de N. S. fut mis dans le tombeau, où il resta le samedi tout entier; le dimanche au malin, N. S. par sa propre vertu ressuscita avec une grande gloire et sortit du tombeau qui demeura fermé. Par sa résurrection, il nous a prouvé la justice de Dieu, a attirmé notre foi, excité notre espérance, et nous a donné le modèle d'une vie nouvelle. V. n« (J40. Dans sa résurrection, il a conservé les cicatrices de sa passion. On l'appelle le premier-né d'entre les morts; car il est le premier qui soit ressuscité, pour ne plus mourir. L'Evangile énumère 10 apparitions de N. S. ressuscité qui se fit voir, en effet, à Madeleine, aux saintes femmes, aux apôtres plusieurs fois, et même à plus de 500 fidèles réunis. Une tradition nous apprend qu'il apparut tout d'abord à la D. Yierge sa Mère.
f>28. -40 jours après sa résurrection, en présence de ses disciples, il s'éleva de la montagne des Oliviers dans le ciel, où il se repose dans la gloire, à la droite de son Père, c'est-à-dire, -avec la puissance de son Père; c'est de là (pi'il doit venir jnger .les vivants et les morts, les justes et les pécheurs, "eux qui seront morts avant la fin du monde, comme ceux qui ne mourront qu'à la fin du monde ^V. S.
n" 22(S et surtout le catéchisme romain et St Thomas (jui traite longuement de ce (|ue nous avons résumé en peu de mots.
(III, q. 24, jusqu'à q. bOj.
DE LA MISSION DE J.-C
6:^9. C'est pour nous, hommes, et pour notre salut que le Fils lie Dieu est descendu du Ciel afin de sauver son peuple.
C'est de foi (S. n^^ 550, 559).
Jésus-Christ a donc été notre Médiateur. Le médiateur, c'est celui qui se place entre deux autres, pour les unir. Il y a le médiateur quant, à la sub'^lance, comme parle l'école, c'est celui qui unit en une seule personne deux natures ; et J.-C. seul est médiateur en ce sens. Il y a le méiliateur quanl à la 'mhs,ionou la fonction ; c'est celui (|ui s'inlerpobe entre deux parties divisées, pour exprimer à une les volontés de l'aulre.ou pour plaider la cause de l'une auprès de l'autre, ou pour apaiser la partie offensée par des prières et des satisfactions ; et il appiirtient à la foi^ dit Péronne. que N. S. est aussi médiateur dans ce second sens. Vv. Il n'y a qu'un seul mc'dialeur de Dieu et des Ii07nnies/:'est Jésus-Christ homiue.
(1 Tini. II. 5. V. Tr. sess. 5, can. 3.) S. Thomas prouve que N. S. est seul médiateur parfait; car seul par sa mort il a uni les hommes avec Dieu, et c'est certain. Le même St Do(;teur ajoute que c'est comme homme qu'il a été médiateur; et c'est ce (]ui résulte du texte de St Paul. Ils sont dans l'erreur^ dit llurter, ceux (]ui pensent (pie le Verbe, avant de s'incarner, a exercé les fondions de prêtre ; et ceux qui croient qu'il n'a été médiateur (|ue selon la nature humaine.
C'est, en effet, la personne du Verbe qui donnait leur prix aux satisfactions de Jésus-Christ.
630. Il peut cependanly avoir d'autres médiateurs par fonction
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que Jésus-Christ. Et on peut donner ce nom à ceux qui coopèrent à l'union des hommes avec Dieu, par la prière, la prédication, la pénitence, bien que leurs satisfactions ne soient pas partaites.
Pour jeter plus de jour sur la médiation de J.-C, montrons qu'il a rempli d^ine manière incomparable toutes les fonctions de médiateur, car : 1» il a été prêtre et comme tel, par son sacrifice, il nous a réconciliés avec son Père et nous a rachetés; 2° il a été prophète ; 3° il a été Roi ; et comme tel, il a été pour nous l'interprète des volontés de Dieu. C'est ce que nous allons voir dans les trois articles suivants.
Article I. — Du Sacerdoce de J.-G.
63i. 1 1. De ce Sacerdoce luimême. — Le prêtre, dit St Thomas, c'est celui qui donne au peuple les choses divines, et qui, pris parmi les hommes, est établi pour eux dans les choses qui rei,vardent Dieu , afin d'offrir des dons et des sacrifices pour les péchés; et cette définition convient surtout an Christ en tant qu'il est homme. T. III, q.22, a. 1 . Le sacerdoce de .1 -C, nié par les Sociniens, est une vérité qui appartient à la fol. Pr. 1) Nous arons un Pontife qui a pénétré les deux, c'est Jésus Fils de Dieu. Heb. IV. U. 2) Le Concile de Trente dit : « 11 a fallu que surgît un autre prêtre, selon l'ordre de Melchisédech, J.-C. >'otre Seigneur. » Sess.22, chap. 1. et. en effet. 3) J.-C. a apporté de grands dons aux hommes ; et il a offert pour eux un sacrifice d'une valeur infinie, comme nous le dirons.
Notre Seigneur a été prêtre selon l'ordre de Melchi
sédech,et non selon celui de Lévi; car Abraham, père de Lévi, offrit la dîme <à Melchisédech, le reconnaissant ainsi comme supérieur; et Melchisédech offrit à Dieu du pain et du vin, figures du sacrifice eucharistique.
Le sacerdoce de J.-G. est éternel. C'est certain. J.-C, en effet, a été sacré prêtre par l'union hypostatique qui demeure inséparablement et éternellement.
Le fruit de son sacrifice demeure aussi pour l'éternité; car il nous a acquis des biens éternels par un sacrifice offert une seule fois.
Par une seule ablation, dit St Paul, il a achevé l'œuvre de notre sanctification pour l'éternité.
Toutefois ce n'est que dans le temps qu'il a offert un sacrifice proprement dit; et il ne l'offre plus dans le ciel. Quelques auteurs admettent, il est vrai, un sacrifice extérieur de louanges et d'actions de grâces dans le ciel ; mais il résulte de la doctrine de St Thomas que, ce n'est pas là un sacrifice proprement dit. Toutefois par le ministère de l'Eglise, N. S. offre, jusqu'à la fin des siècles, le sacrifice de la messe, qui est, avec celui de la Croix qu'il rappelle, un seul et même sacrifice. V. B. 288.
T. III, q. 22, a. 5. S. 292.
DU SACERDOCE DE JÉSUS-CHRIST
Il s'agit ici du sacrifice proprement dit, qui se définit: l'oblation d'une cliose sensible faite à Dieu, par un ministre légitime, avec une sorte de destruction, ou de changement de cette chose, en vue de reconnaître le souverain domaine de Dieu sur nous.
Le sacrifice proprement dit demande donc un ponlile légitime et une sorte de destruction de la victime. Le sacrifice, s'il a pour tin de reconnaître le souverain domaine de Dieu, s'apjtelle la-
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treulique ou holocauste; s'il a pour fin de rendre grâces à Dieu, il s'appelle eucharistique; s'il est offert afin d'obtenir des laveurs, il prend le nom d'impétratoire ; et il se nomme expiatoire, s'il est offert en expiation du péché.
634. Le sacrifice improprement dit, dont il n'est pas question ici, est un acte intérieur de religion, ou de contrition, qui peut être l'ait par tout homme ; ou bien c'est un acte extérieur de religion, mais privé, parce qu'il n'est pas fait au nom de la société. Il est manifeste que J.-C. a lait des actes de ce sacrifice, tout le cours de sa vie mortelle; et il en fera éternellement, adorant son Père, lui rendant grâce, priant pour nous, non seulement d'une manière interprétative, en ce sens seulement que ses mérites sont toujours présents à son Père, comme quelquesuns le prétendent, mais encore par une l)rière proprement dite, comme d'autres l'enseignent avec plus de vérité. B. ;!W; et cette prière durera jusqu'à la fin du monde ; car après le jugement général, tout sera consommé, et il n'y aura rien à demander ni à expier. Mais, après que tout ce qui est mortel aura été absorbé par la vie, il restera éternellement dans le ciel, l'adoradon, la louange, l'action de grâces dans le cœur de tous les élus et dans celui du Christ, à (jui ils devront tous leur gloire, et par lequel les anges louent et les Dominations adorent la Majesté divine. El toujours le Christ lui-même rendra à son Père un culte infini et digne de sa Majesté.
635. Mais n'oublions pas que nous avons à parler du sacrifice proprement dit. J. -Christ s'est offert lui même en sacrifice, surlotit dans sa passion. Vt. 1). Le Christ nous a aimés et s'est livré pour nous à Dieu, comme oblation et ticlime, en odeur de suavité. Epliès. c. V. 2). 2) « L'homme, dit le docteur ani,^élique, a besoin de sacrifice pour trois raisons: (a) pour la rémission du péché, (b) pour être conservé dans la grâce, (c) pour être uni plus parfaitement à Dieu surtout par la gloire; et tous ces effets de sacrifice lui viennent par l'humanité de J. -Christ ; et c'esl
pour cela que N. Seigneur comme homme, a été non seulement prêtre, mais encore victime parfaite, car il a été en même temps hostie pour le péché, hostie pacifique, (c'est-à-dire, d'action de grâces et d'impétration), et holocauste. » Le St docteur ajoute :
« Bien que la nature humaine ait été dès le commencement offerte à Dieu en J. -Christ, rien n'empêche que, lorsqu'elle a été offerte dans la passion, elle n'ait été sacrifiée alors, d'une nouvelle manière, comme une hostie actuellement immolée.. . . Il est manifeste que Ja passion de J. -Christ a été un vrai sacrifice, dont les sacrifices de l'ancienne loi n'étaient que la figure. » T.
III, q. 22, a. 2, ad. 3. Comme l'insinue St Thomas, il est certain que dès son entrée dans le monde, N. Seigneur s'offrit à son Père pour satisfaire et mériter pour nous ; car il dit dès lors : Les holocaustes cl les victimes pour le péché, ne vous ont pas été agréables, vous m'avez donné un corps, voici que je viens pour faire voire volonté.
Ileb. X, 6.
Dès le commencement de sa vie mortelle, N. Seigneur a donc été une hostie offerte, qui devait consommer son sacrifice sur la croix, et c'est pour cela que nous avons dit plus haut : surtout dans sa passion. 3). Le Concile de Trente dit que le sacrifice de la messe représente le sacrifice sanglant qui s'est accompli une fois sur la croix.
Sess. 22, chap. I.
636. >^ III. Des effets du sacrifice DE JÉsus-ciiRiT. I. Par RAPPORT A DIEU. Il est Certain que Notre Seigneur par son sacrifice a offert à la Majesté divine des actions de grâces et des adorations dignes d'elle. Si tout sacrifice, en effet, reconnaît le
lG(i
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souverain domaine de Dieu, à plus lorte raison l'oblation de l'Agneau immaculé, qui est la seule digne louange du Père, atteint-elle co résultat. Il n'y a que les actions de grâces et les adorations de N. Seigneur, qui aient un prix infini à cause de sa personnalité divine.
637. II. Par rapport aux no.M.Mi:s. Il y a deux choses dans le péché, dit Saint Thomas, la tache de la faute, renlua culpœ, et l'obligation de subir la peine, reahispœnœ. La souillure est enlevée par la grâce ; et l'obligation de subir la peine l'est par la satisfaction oHerte à Dieu. Or, le sacerdoce de J. -Christ opère ce double elîet. J. -Christ nous a mérité la grâce, et il a satisfait pour nos péchés ; traitons donc de ses mérites et de ses satisfactions. T. m, q. 22, a. 3.
638. 1" Des mérites de jésus- CHRisT. V. n. 735 et suiv. (a) J.
Christ a mérité; c'est iJc foi, d'après le Concile de Trente, qui nous enseigne que la cause méritoire de lajustifi cation, c'est la passion de Jésus Christ, v. no 711.
Pr. \)Ils'esl Jtumilié lui-même et cest pour cela que Dieu !'a exalté.
(Phil. II. 8.). 2j J. -Christ, a pu mériter, d'après ce que nous avons dit n^ 580. Il était viafeur, il était libre ; il était plein de grâces; il avait la promesse divine : S'il livre sa vie pour . le péché, il verra sa race durer longtemps. (Is. LUI. 10). Donc il a mérité, et de condigno â cause de la promesse divine.
Les mérites de J.-Ch
ont été d'une valeur infinie; c'est certain de par la foi. Clément YI dit : « Jésus-Christ sur l'autel de la croix, a acquis un trésor à l'Eglise militante, afin que par là, les hommes aient un trésor infini. » {Ext r av. comm.
cap. Unigenitus, de pœniten. et
de remiss.) En elTet, la dignité de l'action, se mesure à la dignité de la personne. Or la personne est infinie, donc son mérite l'est également.
•"".ardons-nous de croire que J.-C.
ait mérité seulement dans sa passion ; car il a mérité dès l'instant de sa Conception, et jusqu'à la fin de sa vie et sans interruption, dans ctiacun de ses actes, excepté dans les actes purement divins. Il a pu dire : Je fais toujours ce qui plaît à mon Père. Mais de même qu'il n'a pu croître en grâce, puisque la grâce était complète en lui, dès sa conception, de même et pour la même raison, il n'a pu grandir en mérites; mais il a voulu que ses mérites précédents n'eussent leur ettet qu'à la suite de sa passion. C'est l'opinon commune. S. 'SH-2. 837. T. III,q. 48. a. 1 et m. q. 34, a. 3.
640. Après sa mort, J.-C. n'a pas mérité puisi[u'il n'était i)lus viateur : cependant sa passion et sa résurrection ont servi à notre salut, à cause de ses mérites précédents. Aussi St Thomas dit (|uc ja résurrection de N.-S. est la cause de la nùtre, non pas la cause méritoire, mais la cause exemplaire et la cause efficiente. C'est, en cll'et, à son exemple que ressusciteront les l)ons, et par la vertu de la divinité dont l'humanité de .l.-C. est l'inslrumenl, la Piésurrection de ><. Seigneur opérera la résurrection de tous les morts : et elle opère déjà la résurrection des âmes fin, q. 06, a. -2). Le St docteur parle dans le même sens de l'Ascension par la(|uelle N.-S. nous a préparé une place et a élevé au ciel nosàiues. qu'il avait délivrées du péché. Hl, q. o7, a. 6.
OU . Qu'à mérité Jésus-Christ?
(a) D'abord pour lui-même, {a) Il est certain, d'après ce que nous avons dit, qu'il n'a pas mérité l'union hyposlatique, ni plus probablement la grâce habituelle, car le principe du mérite ne peut tomber sous le mérite; ni la gloire de son âme, ni l'augmentation du mérite ou de la grâce, (puisqu'il n'a pu croître, ni en grâce, ni en mérite), ni la vertu, ni la science.
(/y) Mais il est certain qu'il a mérité ce ([u'il n'a pas eu tout d'abord, et par conséquent sa résurrection, l'impassibilité et la
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gloire de son corps, l'exallation de son nom : Pr. 1). 7/ s'est humilié ; el c'est pour cela que Dieu l'a exalté ; et lui n duiiué un nom qui est au desfuis de tout wom. (Phil. II. 8.).
2) Il ne convenait pas à N.
Seigneur d'acquérir, par mérite, les vertus et la science; car il n'eut pas été convenable, qu'il en eût été privé quelque temps; mais pour les choses qu'il n'a pas toujours eues, il était plus noble qu'il les acquît, en les méritant. — Il faut noter toulefois que J.-C. a mérité par sa passion la gloire de sa résurrection, non pas, en tant que son sacrifice était otîerl par manière de satisfaction, mais, par la charité et la dévotion, avec lesquelles il supporta humblement sa passion.
T. III, q. 2-2, a. 4. V. n» 579.
042. (b) Il a mérité pour nous le salut et toutes les grâces qui y conduisent, soit la justification, soit les grâces, qui la précèdent et qui la suivent, les biens temporels en tant qu'ils tombent sous le mérite, c'est-à-dire en tant qu'ils aident au salut. 11 a mérité la résurrection de nos corps, l'apaisement de la concupiscence, en sorte qu'elle ne nous domine pas, et qu'elle soil éteinte à la fin de notre vie avec toutes les autres infirmités. Tout cela est au moins rerta'ni. V. n" ()45.
Pr. 1) // MO'/ s a bénis de toute bénédiction spirituelle... en Jésus- Christ. Eph. I. 8.-2) Par là même que Jésus-Christ est notre chef, dit St Thomas, ses œuvres sont par rapport à lui et par rapport à ses membres, comme les œuvres d'un autre homme en état de grâce sont par rapport à lui-même. Donc tout ce qu'un homme peut mériter pour soi, J.-C. peut le mériter pour ses membres, et cela d'une manière très parfaite.
643 Mais qu'on n'oublie pas que les mérites de N. S. nous sont appliqués par nos propres mérites, qui sont par conséquent nécessaires, et qiu, bien loin d'amoindrir les mérites de J.-C.
les rehaussent plutôt puisqu'ils tirent d'eux toute leur vertu.
Nous parlerons au n" 649 de Pextension des mérites de N. S, aux hommes ; au n» 5'J5, nous avons déjà parlé de l'influence qu'ils ont eue sur Adam innocent et sur les Anges.
044. 2° Des satisfactions de i\. S. La satisfaction c'est la réparation complète de l'honneur lésé, laquelle étant fournie par l'offensant, fait que l'offensé n'a pas le droit d'infliger une peine.
Tout ce que nous avons dit de la nécessité de l'Incarnation au no 552 s'applique à la nécessité de la satisfaction. Nous devons donc dire ici :
645. (a) L'existence de la satisfnclion de J.-C. Jésus Christ a vraiment et projjrement satisfait pour nous. C'est de foi. Pr. 1) 7/ s'est donné lui-même pour prix de notre rédemption. I Tim. II.
0. — 2.) Par ses mérites il nous a mérité la justification; donc il a payé pour nous la peine éternelle, qui nous était due. Comment ceux qu'il a réconciliés avec Dieu pourraient-ils être tourmentés éternellement sous la puissance du démon !
3) Le concile de Florence dit:
« La sainte Eglise enseigne que personne n'a été délivré de la domination du démon, autrement que par les mérites de J.-C, qui nous a ouvert l'entrée du royaume des cieux. » De là, il est clair que N. S. nous a mérité une grâce, capable d'enlever non seulement tout péché originel, ou actuel, mais encore toute peine due à quelque péché que ce soit. Le Christ a satisfait par
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lousles actes de sa vie; mais il a voulu que celle salislaclion ne fui consommée, que par le sacrifice de la croix, comme nous l'avons dit au n" 639. S. 312.
(J4t) . (r.) Des qualités de la sat isfaction deJ.-C. Elleaélé {a) libre de la part de J.-C, d'après ce que nous avons dit n» 578 et de la part de Dieu, qui ne peut êlre obligé par personne, excepté par sa propre promesse. Mais Dieu a promis d'accepler la satisfaction de J.-G. V. no 638 (b) elle a élé cundigne et équimlente àl'ofTense. V. n" 630.
Bien plus (c) elle a été sinmbotidanle et infinie, à cause de la dignité du Verbe ; et c'est là une vérité certaine. V. n° 639.
Là où le 'péché a abondé, a surabondé kl grâce. Rom. Y. 20.
6'tl. (d) La satisfaction de N. S.
a-t-elle eu une valeur équivalente mtrinsèque, ou bien seulement extrinsèque, c'est-à-dire provenant de l'acoeplation divine. Communément les théologiens soutiennent contre Scot que la valeur de la satisfaction de J.-C. a été efficace intrinsèquement et cela résulte de ce que nous avons dit.
648 (e) La satisfaction de Jésus- Christ a-t-elle élé dans toute la rigueur du droit, c'est-à-dire a-t-elle été offerte à un autre : car personne ne peut se satisfaire à soi-même ; a-telle été faite avecses propres expiations et non pas avec celles d'un autre ; at-elle été faite avec des œuvres, auxquelles il ne fût pas tenu d'ailleurs :el n'a-t-elle pas pu être refusée?C'est une question controversée entre les auteurs : mais on enseigne communément que la satisfaction de N.-S. a été dans toute la rigueur du droit. Elle a été en effet offerte à un autre par rapport au Père et au St-Esprit, et aussi par rapport au Verbe dont la personne satisfait, mais se dislingue sous un certain rapport de cette même personne en tant qu'elle est offensée. Le percepteur, comme représentant de l'Etat, perçoit validement les impôts qu'il se paye à luimême et qu'il doit pour ses propres biens. Elle a été faite avec des œuvres propres au Christ dont les actes étaient, il est vrai, des dons de Dieu, mais mais aussi des biens propres à sa volonté. Elle a été faite avec des œuvres non dues d'ailleurs, puisque N.-S.
étant sans jiéché, n'était pas tenu de satisfaire. Enfin, elle ne pouvait pas être rejetée: car, par là-même que Dieu a voulu que le Christ fût le chef du genre humain, afin qu'il satisfit pour les péchés de tous les hommes, il n'a pu repousser sa satisfaction. S. 322.
6i9. (c). De l'ext&iision de la satiiifaciion et des mérites de J.- Christ. J.-C. asalisfait pour tous les hommes. Il est de foi que N.-S. a satisfait pour tous les fidèles qui doivent croire, que N.-S. est descendu du ciel pour eux et pour leur salul. Aussi l'Eglise a-t-elle condamné, comme hérétique, la doctrine de Jansénius, prétendant que ÎS'.-S.
n'était mort que pour les seuls prédestinés. Il est certain et roisin de la foi que N.-S. a satisfait pour les infidèles adultes et on enseigne plus communément qu'il a satisfait pour les enfants morts sans baptême.
Pr. 1) // est le saureur de tous les hommes surtout des fidèles I. Tim IV. 10. Le Christ est mort pour tous. II. Cor. V.
15. ; 2) J.-G. esl venu pour réparer le dommage, causé au genre humain, par le péché d'Adam, il faut donc que sa grâce serve à la justification de tous, comme le péché d'Adam a servi à la condamnation de tous. Rom. V. 8. Celle vérilé ressortira plus clairement de ce quenous dirons plus loin n» 691 et suiv. de ladislribution de lagrâce.
650. (d). Puisque les luériles de J.-C. ne rendent pas inutiles les nôtres, la satisfaction de J.-C. ne nous dispense pas de satisfaire nous-mêmes. C'est rf« foi. Pr. i).Le Christ a souffert pour nous., vous laissant Ce.remple afin que vous marchiez sur ses traces. I Pet. II. 21. 2) D'après le concile de Trente, n'est justifié que celui qui. prévenu de la grâce, se dispose à la juslificalion ; e( le juste mérite la
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vie éleriiellc par les œuvres qui sont (ailes en Dieu, comme nous le dirons n" 739. V. Trid. sess. 0, can.30.
Ofil. Puiscpie J.-C. nous a mérilé les grâces qui enlèvent la souillure du péché, et qu'il a satisfait pour la peine due à nos péchés, il est manifeste qu'il nous a rachetés en vérité et non seulement en nous donnant l'exemple, comme l'ont prétendu les Pélagiens. C'est de foi que J.-C. nous a proprement rachetés, non pas seulement en nous obtenant de Dieu notre pardon, mais en payant le prix à l'aide duquel nous avons été arrachés des mains du démon. Votis nous ave: racheli's dans votre sang.
Apoc. V. 9. VotLs n'êtes pas rachetés par l'or ou l'argent corruptibles ; maispar le précieux Sang de J.-C. I Pet. 1. 18. 0 âme, quel est ton prix ! Ne soyons donc plus les esclaves du péché, mais faisons de nos corps une hostie sainte et vivante, pour le service du Dieu vivant.
Art. II. — Jésus-Christ est prophète.
652. Le prophète n'est pas seulement celui qui annonce d'avance l'avenir, c'est encore celui qui, par une mission de de Dieu, enseigne aux hommes une doctrine divine. Or, il appartient à la foi que N.-S. comfne homme est prophète. Pr.
Le Christ seul est voire maître.
Dieu, dans ces derniers temps., nous a parlé par son Fils. Mat.
XXIII.IO. Hebr. 1.2. Donc écoulons-le. Et J.-C. nous a enseignés non seulement par ses paroles, mais encore par ses exemples. Il a été en efîet impeccable ; il a eu la plénitude de la grâce et toutes les vertus à un degré sublime. Donc Regardez et faites selon le modèle qui i''ous a été montré 1
Art. III. — Jésus-Christ est roi.
6,53. En tant que Dieu, J.-C.
est, sans nul doute, Iloi de l'univers. Roi des rois et Dominateur des dominateurs. Qu'en tant qu'homme, il ait une royauté spirituelle, sur toutes les âmes, dans tout l'univers, ce n'est pas douteux non plus et cela appartient à la foi : Toute puissance m'a été donnée au ciel el sur la terre ; allez donc ; enseignez toutes les nations. Mat. XXVIII.
18. Toutefois la royauté même spirituelle de N.-S. n'est pas complète en ce monde, quant à l'exécution, bien qu'elle soit complète comme droit et comme puissance, comme l'enseigne St Thomas; elle ne sera complète, comme exécution, qu'après le jugement dernier. III, q. 59, a.
4, ad. 2. N.-S. a donné cette puissance spirituelle à St Pierre pour gouverner l'Eglise. Plusieurs théologiens prouvent même par de solides raisons^ que N.-S.
a une royauté temporelle sur tout l'univers, de sorte qu'il aurait pu déposer tous les rois s'il l'avait voulu ; mais il ne l'a pas exercée ; et il a dit : Mon roijaume n'est pas de ce monde. Il dit en effet à Pilate : Je suis roi. Et son père lui avait promis de lui donner les nations en héritage.
Ps. II. 8. Les mêmes théologiens disent que N.-S. n'a pas confié à l'Eglise ce pouvoir direct sur tous les rois de la terre, bien qu'il lui ait confié sur les rois chréljensle pouvoir indirect. V.
Cornel. a Lap.in cap.XXVII. II.
Mat. Delà il suit:
654. I. Que N.-S. est législateur ; et c'est de foi. « Si quelqu'un dit que N.-S. n'a pas été do^nné aux hommes comme un législateur auquel ils doivent obéir, qu'il soit anath. » Tr.
ses. 6. can. 21. Jésus-Christ a
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donné à son Eglise le pouvoir de faire des lois, nous l'avons dil n^ 174. — Lui-même a donné au monde une loi nouvelle. Celte loi oblige lous les hommes, même les i"^nfidèles qui sont tenus de l'embrasser, dès qu'ils la connaissent. Celte loi, dit Si Thomas, est proposée à tous les lieux et elle doit durer jusqu'à la lin des temps; aucune autre loi ne lui succédera. 11 n'est aucun état de la vie présente, qui puisse être plus parlait que la loi nouvelle ; car rien ne peut être plus parfait que ce qui nous approche le plus de notre lin dernière ; et rien ne nous approche plus de notre lin dernière que ce qui nous y introduit ; et c'est ce que lait la loi nouvelle. Elle est donc plus parlaile que la loi ancienne, qui n'en était que la ligure, comme la loi nouvelle est la ligure du ciel. ï.
q. iOG. a. 3. ad. 2 et
655. Noire Seigneur a rappelé tous les préceptes moraux du décalogue, les déclarant obligatoires par ces paroles : Si vous voulez euirer dans la vie, observez les commandemenls. A la loi morale du décalogue il a ajouté des préceptes de droit divin, surtout sur les vérités à croire d'une manière explicite, qui sont plus nombreuses dans la nouvelle loi que dans l'ancienne, et sur les Sacrements : Si vous ne mangez la chair du Fils de lliomme et ne buvez son sang, vous n aurez pas la vie en vous, etc. Aux préceptes, ce divin législateur a ajouté les conseils, qui sont les moyens les plus efficaces d^gar-
der les préceptes, et qui constituent l'essence de la vie religieuse,que N. S. aélablie,par conséquent,immédiatement, comme nous le dirons plus loin n°3333.
656. II. Par là même que N. S. est roi, il est aussi Juge, en tant qu'homme. Cest de foi, d'après le symbole : 11 doit venir juger les vivants et les morts.
Pr. 1) lia été consiihié juge des vivanls et des morts. Act. X. 12.
— 2) Jésus-Ch., dit St Thomas, même selon sa nature humaine, est chef de l'Eglise. Dieu lui a mis toutes choses sous les pieds; il lui appartient donc, même selon sa nature humaine, d'avoir la puissance de juger. III, q. 59, a. 2. Y. non05.
Gloire, louange, honneur à vous, Christ, Roi et Rédempteur.
Vous êtes vraiment la voie, la vérité et la vie ; notre Roi et notre législateur; notre prêtre et notre victime . La vie éternelle c'est donc de vous connaître, vous seul vrai Dieu, et celui que vous avez envoyé J.-C. par qui nous avons été rachetés et sanctifiés. — Que les prédicateurs et les conlesseurs n'oublient pas le mot de St Jean : Êfœc est vita œtcrna, ut cognoscant te... et quem mislsti J.-C. Aujourd'hui hélas, on pourrait dire au peuple fidèle : Médius vestrûm stelit, quem vos nescitis. C'est pourquoi nous avons publié sous ce titre : N. S. Jésus-Christ, ce que nous lui devons, un ouvrage que nous aimerions voir se répandre parlont.
DISSERTATIOiN III.
DE DIEU SANCTIFICATEUR.
Leshommes sont sanctifiés par qui nous la communiquent. De la grâce et par les sacrements là les deux parties suivantes :
TRAITÉ UNIQUE : DE LA GRACE
057. Pour comprendre ce grand sujet, il est nécessaire de se rappeler certaines notions.
La nature et la grâce sont réellement distinctes. La nature, c'est l'essence d'un être, considérée comme principe des opérations de cet être. Or, il y a deux sortes d'essences. L'une est incréée, infinie, essentiellement simple, non composée de puissance et d'acle, mais étant un acte pur et nécessaire ; l'autre est créée, contingente, finie, dans laquelle on distingue la puissance de l'acte, puisqu'elle n'agit pas toujoui's. Dieu est donc au-dessus de toute nature, puisque dans son essence, le principe d'opération ne se distingue pas de l'opération même, et que son essence est un acte pur ; ce n'est qu'improprement qu'on l'appelle nature, en tant qu'il a fait toute nature créée. Dieu est donc l'Etre surnaturel. Or, Dieu peut être considéré, ou dans ses œuvres, ou en lui-même. Si on le considère, en tant que se manifestant par ses créatures, on l'appelle auteur de la nature; et on dit qu'il n'est pas .sous ce point de vue essentiellement surnaturel, puisqu'on n'a pas en vue son essence, mais la nature qu'il a créée et qui ne manifeste que d'une certaine manière sa Toute- Puissance. Si on considère Dieu, dans son essence, il est essentiellement surnaturel, et on le nomme auteur de la gloire.
658. L'être intelligent a naturellement pour fin de connaître Dieu, comme auteur de la natire, et de l'aimer comme tel par-dessus tout ; et Dieu lui doit pour atteindre cette fin son concours, ou un secours suffisant. Car bien que Dieu ne soit pas obligé de créer, du moment où il crée un être, il doit lui donner une fin proportionnée à ses forces naturelles, et un secours suffisant pour atteindre cette fin. C'est pourquoi, bien que la nature soit un don, ce n'est pas un don proprement gratuit, puisqu'il est dû en quelque manière.
659. Il y a cependant dans la nature des dons qui sont vraiment gratuits :
comme le secours efficace pour atteindre la fin naturelle, et l'obtention ell'ectivc de cette fin. Dieu ne doit pas ces dons, surtout si la créature est libre, et ne se sert pas, par sa propre malice, du secours suffisant qui lui est fourni. Ainsi, bien que l'œil soit fait pour voir, Dieu n'est pas tenud'empêchcr qu'il n'y
ait des aveugles ; toutefois, comme il répugnerait à sa sagesse que tous les être de même nature fussent privés de la fin, pour laquelle ils ont été créés. Dieu doit donner, au moins à quelquesuns d'entre eux, l'obtention effective de leur lin. Ainsi, il ne peut pas permettre que tous les hommes soient aveugles.
660. Ces dons naturels, qui ne sont pas dus à une créature en particulier, sont gratuits par rapport à elle; mais comme ils sont dus à quelques individus de la même espèce, ils ne sont pas pour cela surnaturels, on les appelle connaturels ; et s'ils dépassent les exigences de la nature, comAe l'immortalité et l'intégrité du premier homme, on lesappelle préternaturels .
061. On donne le nom de surnaiurels relativement aux dons que Dieu fait à certains êtres, et par lesquels ces êtres l'emportent naturellement sur les êtres qui leur sont inférieurs ; ainsi les anges dépassent en pou*'oiries hommes ; les hommes font 'des choses que ne pourraient pas faire les animaux, ni les plantes ; mais ce n'est pas là un surnaturel proprement dit; et Dieu doit aux êtres de diverses espèces des dons proportionnés à leur perfection naturelle. 662. Le surnaturel absolu, qui est le surnaturel proprement dit, est toujours gratuit ; et en cela il se distingue de tous les dons de divers genres que nous venons d'énumérer. Toulefois il se subdivise en surnaturel quant au mode et en surnaturel quant à la substance.
La résurrection, par exemple, a quelque chose de naturel ; car la vie qu'on rend au mort, est un don naturel -, le surnaturel n'est que dans la manière dont elle lui est rendue, manière ijui dépasse les forces de la nature. C'est le surnaturel quant au mode. La grâce de J.-C, si elle ne fait qu'aider un infidèle à ob.server la loi naturelle (ce que souvent il ne pourrait pas par ses propres forces, par suite de la déchéance originelle), esl surnaturelle quant au mode seulement, si elle ne donne pas encore à cet infidèle le commencement de la foi ; et cette sorte de grâce s'appelle médicinale, car elle remédie à l'infirmité de la nature.
00;{. Quand un don, est en lui-môme, au-dessus de toute nature créée, quand il dépasse les exigences naturelles de tout être créé, ou pouvant être créé, il est surnaturel quant à la substance; et celte sorte de surnaturel ne peut être
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i|iu' (iue](|ne cliuse de divin, qui est cumiiiuniqiic à un être, et qui )c lait parlici|)anl de la nature de Dieu^ considéré dans «on essence; et Dieu peut se communiquer de trois manières :
Wii. 1) Dans la Trinité, une i>crsonne divine comuiuniquela nature divine aux personnes divines, qui procèdenl d'elle, de telle sorte ([u'il n'y a qu'une nature en trois personnes distinctes.
2) Une personne divine prend une nature liumaine, qui reste distincte de la nature divine; et elle se l'unit réellement en unité de personne, comme il arrive dans l'incarnation.
3) Dieu communique quelque clio.se de sa vie à .sa créature, (jui demeure cependant distincte de lui. et comme pei'sonne et comme nature ; et c'est ce qui se fait par la grâce. Nous disons que Dieu conmiunique quelque chose de .sa vie, et non pas sa vie ; car la vie de Dieu, l'est Dieu lui-même; et bien que Dieu soit la grâce, il est en lui-même la grâce incréée, ou l'amour infini, qui donne aux êtres intelligents la grâce créée. De même que la loi éternelle n'est pas la raison de l'homme, bien que la raison de l'homme, soit une participation à la raison de Dieu, ou à la loi éternelle, de même la grâce accordée à une créature, n'est pas" l'amour éternel de Dieu, mais l'elVel de cet amour, elTet limité el produit dans le temps, non par une création proprement dite, car il n'y a que les substances qui se font par création; el la grâce n'est point une substance, mais un accident de l'esprit intelligent, ou de lame humaine. On peut dire cependant, en un sens, que la grâce est créée parce qu'elle est produite dans le temps et de rien, c'est-à-dire sans mérite de la pari de la créature.
Remarquons bien que l'amour commun, que Dieu porte à tous les êtres, et par lequel il leur donne leur nature, n'est pas la grâce. La grâce c'est l'amour spéciaK par lequel Dieu attire la créature raisonnable, au-dessus de la condition de sa nature à la participation du bien divin, comme parle Si TKomas.
d-2. q. HO. a. i, a. 2.
Mo. L'ordre naturel est donc la disposition, par laquelle la créature est dirigée vers sa Un naturelle, par des moyens en rapport avec cette fin, c'està-dire naturels.
L'ordre surnaturel, est la disposition, par laquelle la créature intelligente seule capable de participer à la vie divine, qui est dans l'intelligence et la volonté, est dirigée vers une fin surnaturelle, qui est de^connaître cl d'aimer Dieu, tel qu'il est en lui-même, par des moyens en rapport avec cette fin, c'est-à-dire surnaturels, et par la grâce. Comme la nature est distincte de ia grâce, l'ordre
naturel est distinct de l'ordre surnaturel. Celte distinction est réelle. L'ordre naturel peut exister sans le surnaturel ; et la nature jieut exister sans la grâce. C'esl certain même pour Adam innocent. V.-n" olO. Cependantia grâce suppose la nature, qui doit lui servir de sujet; car elle n'est qu'un accident, qui a besoin d'adhérer à une substance.
Aussi la grâce créée n'existe pas, sans un sujet auquel elle adhère.
L'ordre surnaturel et la grâce sont hors de la portée du mérite de toute créature créée, livrée à ses propres forces, c'ext de /"oî contre les Pélagiens pour l'homme déchu ; c'est cerlain pour l'homme innocent ; et il en faut dire de même des anges.
Y a-t-il un être possible, auquel la grâce soit due, comme une condition naturelle de son existence et de sa fin; l'opinion commune le nie, Molina cependant l'affirme. La participation k la vie divine commencée dès cette vie, s'appelle simplement grâce; cette participation consommée parla vision béatifique, qui est le terme de la grâce, et qui appartient au même ordre que la grâce, s'appelle la gloire. Nous parlerons de la gloire dans la dissertation suivante, ici nous n'avons â parler que de la grâce.
606. Les théologiens appellent du nom de grâce de Dieu, celle qui fut faite à Adam, avant sa chule, et grâce du Christ celle, qui a été accordée à Adam et à tous les hommes, après la chute.
Ces deux grâces sont de même nature; il n'est pas certain toutefois que la grâce de Dieu ait été accordée, en vue des mérites de .l.-C, V. n" 595 et suiv., tandis qu'il est cerlain que, depuis la chute, il n'est point d'autre nom par lequel l'homme puisse être sauvé, que celui de Jésus.
Et la grâce du Christ, telle qu'elle est donnée aujourd'hui, établissant l'âme, dans une admirable union avec J.-C. son chef, donne à l'homme une dignité, une noblesse, qu'il n'aurait jamais eue sans l'Incarnation. (lïu.)
607. Or la grâce du Christ peut être donnée à un homme, non pas précisément pour le sanclilier lui-même, m«uis afin qu'il
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sanctifie les autres, el les dirige à leur lin surnaturelle; el pour lors on Và\)[)e\\e uiràce ijrd luit cment doniih', (jnilis dula. Or 8t Thomas, d'après St Paul 1 Cor.
XII. 8. 10, nous enseii;ne qu'il y a neul sortes de grâces gratuitement données : 1" trois pour enseigner, savoir 1) la foi ou la connaissance des principes de la foi; 2) la sagesse ou la coilnaissance des conclusions tirées des principes de la foi ; 3) la science, ou la connaissance des choses naturelles, don ton tiredes comparaisons ou des exemples, pour faire connaître les mystères de la foi.
2° Pour prouver (}uatre : l)La grâce des guérisons qui persuade si facilement les malades; 2) l'opération des vertus, ou des miracles dans la nature, par ex :
arrêter le soleil; 3) la prophétie, ou la prédiction des choses futures; 4) le discernement des esprits, ou des pensées du cœur, ces grâces sont le sceau divin apposé à une doctrine.
3° Pour prêcher la doctrine deux : 1) le don des langues, et 2) l'interprétation des paroles, c'est-à-dire, l'exposition claire des vérités et des paroles de la sainte Ecriture.
Or ces dons peuvent être dans les justes, comme dans les Apôtres, ou dans les méchants comme dans Judas ,• mais si rien ne fait soupçonner le mal chez ceux qui les ont, ces dons sont une preuve d'une i^^rande sainteté.
6()8. Ou bien la grâce est donnée à l'homme pour (|u'il devienne saint lui-même ; et on l'appelle grâce rendant (Kjrédbte à Dieu, fjraluiv. fnrieiis. (îeUe grâce est plus excellente que la grâce donnée gratuileinent, parce (|u'elle tend immédiatemenlà unir l'homme à sa fin dernière ;
c'est d'elle que nous allons traiter. Or, la communication du divin amour se l'ait à l'âme, par cette grâce, ou d'une manière passagère pour l'aider dans ses opérations, sans modifierla substance de l'âme elle-même, et alors cette grâce s'appelle dcluelle, ou bien elle affecte la siibslancederâmeelle-même,et l'élève d'une manière permanente; et c'est la grâce habituclic. Nous traiterons de l'une el de l'autre,
CHAPITRE I
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009. Gomme toute grâce proprement dite, la grâce actuelle ne peut avoir que Dieu pour auteur, ou cause elficiente ; envisagée en Dieu, c'est l'acte par leipiel il meut l'âme, vers des œuvres de salut ; et c'est ainsi qu'elle se distingue du concours divin, par le(iuell)ieu meut pour des (cuvres naturelles. T. 1. :2.
q. 10^, a. 1- Considérée dans rhomme, cette grâce est le mouvement surnaturel imprimé â l'âme, pour les choses du salut, parla motion divine ; etparconséquent c'est un accidenlde l'âme
Or Dieu peut mouvoir suriiaturellemenl toutes les puissances de l'âme, soit pour prévenir et exciter un acte délibéré do rh()mme, soit pour aider l'acte délibéré de l'homme el y coopérer. Dans le premier cas, la grâce actuelle s'appelle exellante ou prévoianic, et dans le second cas ndjarante, ou coojiéranle, ou conconiiinnlc. (^es deux sortes de grâcesse nomment ffrâfe d'infeUifjence, si elles meuvent l'intelligence en réclairant : el elles s'ap|)elleiit inspirations, ou fjrdre do rol(iiilé.<<'i ell(!S meuvent la volonté. On appelle aussi ces deux sortes déglaces, grâces inlérleiiirs: et on donne le nom de grà-
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ces, ('.rlérieiircii aux bons exemples et aux exiiortalions qui excitent au bien et qui par ellesmêmes, ne peuvent mouvoir l'àme, sans la ii;ràce intérieure, mais qui dans l'ordre de la Providence, sont toujours, dit Hurter, accompagnées de la grâce intérieure.
La grâce inlérieure guérit l'infirmilé de l'âme, elle la porte à vouloir le bien, puis à l'opérer, enfin à persévérer, et ainsi elle nous fait arriver à la gloire. T.
La grâce intérieure, si elle produit son effet dans Fâme, s'appeiic efftaire, sinon elle prend le nom d inelûcâce ou de sufftsanle.
Cela étant posé, nous parlerons dans les trois articles suivants :
1° de la nécessité de la grâce actuelle; 2° de son efficacité, et 3" de la distribution que Dieu en fait aux hommes.
Art. 1. — De la nécessité de la grâce.
070. Nous avons parlé de la nécessité de la grâce actuelle en Adam n° 5^2, nous devons dire sa nécessité pour l'homme déchu: c'est ce que nous ferons dans les deux paragraphes suivants, en disant ce que l'homme ne peut pas sans la grâce, et ce qu'il peut sans elle.
Ce que l'homme ne
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l'ordre surnaturel. U homme ne peul faire aucun acte saliilaire sans la grâce intérieure. On appelle actes salutaires, ceux qui ne sont pas seulement bons au point de vue de la loi naturelle, mais qui préparent à la justification par la grâce, ou à la gloire du ciel. Ils se distinguent des actes bons naturellement, parce qu'ils sont guidés par les lumières surnaturelles et aidés par la grâce, et parce que celui qui les
accomplit, agit, comme enfantde Dieu in fieri, ou in facto esse, et non pas simplement comme serviteur. Or de tels actes ne peuvent être accomplis par l'homme ssns la grâce intérieure. C'eslde foi contre les Pélagiens, qui soutenaient que la grâce n'était pas nécessaire, ou qui ne reconnaissaient que la grâce extérieure des enseignements et des exemples de N. Seigneur. Pr. 1) Sans moi vous ne pouvez rien faire. Jean XV. 5. 2) L'ordre surnaturel, étantune participation àl'essence divine, dépasse toutes les forces créées, et tous les mérites des créatures. 3) « Si quelqu'un dit que sans l'inspiration prévenante, et sans l'aide du St Esprit, l'homme peut croire, espérer, aimer, ou se repentir, comme il le faut, pour que la grâce de la justification lui soit accordée, qu'il soit analhème. » Tr. ses. G, can. 3.
672. Il est donc de foi que l'homme ne peut rien dans l'ordre surnaturel, s'il est privé de toute grâce intérieure actuelle et habituelle: il est certain et d'enseignement commun contre Molina, que le juste lui-même qui a la grâce habiluelle, ne peut rien dans l'ordre surnaturel sans la grâce actuelle. Le Concile de Trente, que nous avons cité, le suppose.
Mais de quelle grâce actuelle a-t-il besoin ■? Les uns pensent qu'avec la seule grâce d'intelligence, le juste peut faire des œuvres surnaturelles ; ces œuvres plus probablement demandent aussi l'inspiration de la volonté... Tous exigent une grâce adjuvante pour le juste.
Bellarmin et quebiues autres, disent qu'il peut se passer de la grâce prévenante; mais il est bien plus probable qu'elle lui est aussi nécessaire. Celle grâce nécessaire pour faire desœ>.'vres salutaires est une grâce surnaturelle, la proposition est proxima fidei, d'après Hurter; mais une grâce surnaturelle quoad /HO(i«</;t sufiit-t-elle ■? quelques-uns le pensent. Mais le commun des théologiens exigent que la grâce soit surnaturelle quoad subslanliam, et quelques-uns infligent de graves censures à la première o|)inion.
Cette impuissance de l'homme à faire des œuvres salutaires sans la grâce, n'est pas une impuissance morale., mais physique (Hur.).
LA GRACE ACTUELLE
De là, il faut conclure
l" Que lliomme ne peut pas, sans la ijvdce achieHe, sortir de VMatdu péché, c'est r/^/b (d'après la proposilion précédente.
2° Ni a roi)', snm^ la grâce, le commencement de la foi, c'est de foi contre les Semipélagiens, d'après le Concile de Trente déjà cité, et d'après le second Concile d'Orange.
67-4. 3° .Y(, sans la cjrdce^ se préparer à la grâce., c'est de foi s'il s'agit d'une préparation positive qui mérite la grâce. Le Concile d'Orange dit, en effet : « La grâce, qui n'est pas due, précède les bonnes œuvres. » Le principe du mérite ne peut tomber sous le mérite ; or la grâce est le principe du mérite. Quelquesuns pensent cqiendant (pi'on peut, sans allercontre la foi, admettre une sorte de préparation négative à la grâce, qui consisie à écarter certains obstacles à la grâce, sans exciter Dieu à nous' la donner. Mais St Thomas dit :
L'homme ne peut pas se préparer à recevoir la lumière de la grâce, autrement que par un secours de Dieu, qui le meuve inlérieurement.))T. I,2,q.l09,a. G.
075. 4° Xi persérérer dans la grâce jusfjii'à la fin. C'est de foi contre les Semipélagiens. Ecoutons le Concile de Trente: «Si quelqu'un dit que le juste, ou peut persévérer dans la justice qu'il a reçue, sans un secours spécial de Dieu, ou qu'avec ce secours il ne le peut pas, qu'il soit analhème. » Ses. 6, can. 22.
Ce texte du Concile de Trente vise sûrement, au moins la persévérance, qui dure longtemps et qui se prolonge jusqu'à la tin de la vie. Ce secours spécial, distinct de la grâce habituelle, nécessaire pour la persévérance finale, est une grâce actuelle que l'homme ne peut pas mériter de
condigno, mais que tous doivent et peuvent demander et obtenir par la prière; ce n'est donc pas un privilège particulier, comme l'exemption du péché véniel. Ce secours n'est pas une dérogalion à la loi commune. (Hu).
La persévérance de durée, pendant le cours de la vie, quand même on retombe plus lard, n'est pas non plus possible à l'homme, sans un secours actuel de Dieu, d'après ce que nous avons dit n" 672 et suiv.
Bien plus, c'est un bienfait particulier de Dieu, quand de nouveaux baptisés, ou des pécheurs récemment convertis, meurent dans la grâce, d'après ces paroles de nos Saints Livres : lia été enlevé de peur (fue la malice ne changeai son inlelllgence. Sag.
IV. il
676. La confirmation en grâce diffère de la persévérance finale, comme le plus parlait didère du parfait. Elle a été accordée aux Apôtres qu'cUe a préservés de tout péché mortel ; mais plus probablement elle ne les a pas ijréservés du péché véniel, ni de la concupiscence. Le don d'impeccalnlité ajoute à la confirmation en gràce^ l'impossibililé au moins morale du péché. J.-C.
était dans une impossibilité absolue de pécher ; la Sainte Vierge dans une impossibilité morale seulement; et elle a été afl'ranchie de tout péché originel et actuel, même véniel, et du foyer du péché. Quelques-uns disent que .Saint Jean- Baptiste a été aussi dans une impossibilité morale de pécher; mais il n'a pas été prfservé du péclié originel, ni plus probablement du péché véniel.
677. Or il est évident, par tout ce qui précède, que l'homme ne peut être confirmé en grâce, ni être impeccable, sans un secours spécial de Dieu . Il ne peut pas non plus sans un privilège spécial, éviter durant toule sa vie tout péché véniel, ceslde foi d'après le Concile de Trente, Ses.
6, can. 2o. Avec la grâce ordiiiaire, il peut éviter chaque péché véniel snrloiil pleinement délibéré, pris isolément ; mais il
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lui est moralement impossible, bien qu'ilsoitdaiisla grâce, d'éviter tous ceux (|ui ne sont pas pleinement délibérés.
C'est l'enseignement de l'Eylise que la IJ. Vierge Marie a eu ce privilège; et on enseigne plus communément qu'elle l'a eu seule.
078. II. Dans les choses naturelles : 1" L'intelligence de l'homme, bien qu'absolument parlant, elle puisse connaître toutes les vérités de l'ordre naturel, ne le peut moralement pas sans la grâce de la foi, comme nous l'avons dit en parlant de la révélation ; c'est certain ; et l'expérience le prouve. La nature humaine a été blessée par le péché, comme l'enseigne le Concile de Trente; 2° La volonté de l'homme ne peut pas sans la grâce accomplir tous les préceptes de la loi naturelle, ni surmonter les graves tentations.
C'est certain^ et pour les mêmes raisons que ci-dessus. Pour accomplir quelques préceptes naturels la grâce surnaturelle quoad modiim suffit; un secours naturel peut même dans plus d'un cas suffire; mais la persévérance dans l'observation de toute la loi naturelle exige une grâce surnaturelle quoad subslantia)», comme nous le verrons plus loin. V.
T. Irl q. 109, a. 4.
679. Est-il moralement possHjle à ffiomme sans la grâce, d'aimer Dieu par-dessus tijut d'un amour naturel ?
Non, s'il s'agit d'un amour pratique, qui détermine l'homme à accomplir tous les préce|)tes. Nous venons de le dire. S'il s'agit d'an amour art'ectit', les uns disent que l'homme le peut; mais plus probablement il ne le peut pas. C'est la doctrine de Si Thomas qui dit : Par le péché la volonté humaine a été plus corrompue que l'ialclligence. Aussi y a-t-il des théologiens, qui vont jusqu'à diie, que l'homme sans la grâce est physiquement impuissantàobservenousles commandements, etc. Mais il est bien plus probable que son impuissance n'est que morale ; autrement les infidèles ne
pécheraient point, car on ne peut être tenu d'éviter ce qu'on ne peut absolument pas éviter. St Thomas fait remarquer avec raison, que dans l'étal de nature intègre, l'homme aurait pu sans * la grâce connaître toutes les vérités naturelles et observer toute la loi naturelle ; et c'est évident. V. Iv. § iîOl. Part.l,c.5.ad. 4. — T.l,2,q.l09.a.o.
II. Que peut l'homme
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qui est de l'inlelligence, il peut connaître quelques vérités naturelles, fùt-il même pécheur ou infidèle. C'est de foi au moins pour l'existence de Dieu. V. n° 248 ; et c'est certain pour la spiritualité et la liberté de l'âme V. no 247.
681. II. Pour ce qui est de la volonté : 1° l'infidèle peut sans la grâce faire quelque bien naturel, et par cogséquent vaincre quelques légères tentations et éviter quelques péchés ; c'est certain, car la nature humaine n'a pas été détruite, aussi l'E-
. glise a-t-elle condamné cette pro ■ position de Baïiis : Toiiles les œuvres des infidèles sont des péchés. 2o Le fidèle pécheur, et à plus forte raison s'il est juste, peut, même sans la grâce actuelle, faire quelques œuvres nalurelltinent bonnes, etc. comme il a été dit ci-dessus et pour les mêmes raisons. D'après le concile de Trente (ses. 6, can. 7) c'est être hérétique que de prétendre que toutes les œuvres faites avant la justification, de quelque manière qu'elles aient été faites, sont des péchés.
Art. h. — De l'efficacité de la grâce.
682. En elle-même, toute grâce est efficace ; car elle donne â ceux â qui elle a été accordée, au moins le pouvoir de faire le bien. Mais si on la considère dans ses efl'els, il y a une grâce qui est suffisante, parce qu'elle donne seulement le pouvoir de bien
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faire ; une autre c^nice est '///(v/ce, parce ([u'avec elle on fiiit réellement l'aete salutaire. Parlons de l'une et de l'autre.
683. ^ I. De la grâce suffisante. C'est celle, par la(|uelle l'honinie peut vraiment faire le bien surnaturel, mais ne le fait pas en réalité. Celte grâce est excitante, mais non atljuvante ; car la grâce adjuvante est elficace, puisqu'elle accompagne l'homme pendant qu'il fait le bien. Si le pouvoir que donne la grâce suffisante est suffisant en lui-même, mais pas par rapport à riiomme, auquel il est accordé, cette grâce est absolument, mais non relativement suffisante, et c'est celte grâce suffisante seule qu'admettaient les Jansénistes.
Si ce secours est suffisant, non pas seulement en lui-même, njais par rapport à chaque homme et cela dans les circonstances où il se trouve, c'est la grâce relativement suffisante.
Or, il est donné à Vhomme une (jrdce vraiment et relativement suffisante qui n'obtient cependant pas le consentement de l'homme. C'e&ldefoi contre Jansénius. Pr. 1 ) Vous avez toujours résisté au St Esprit. Actes VII.
51. 2) «Dieu, dit le Concile de Trente, après Sl-Auguslin, et avec la raison, n'ordonne pas l'impossible ; maison ordonnant il nous avertit de faire ce que nous pouvons, et de demander ce (jue nous ne pouvons pas. »
L'expérience de tous les jours apprend, que les hommes ne font pas toujours un bien commandé ; et s'ils ne peuvent pas le faire, la loi est inutilo; et injuste ; et injuste aussi serait la damnation.
684 . ^ II. De la grâce efficace. I. // ef*t donné à lliomme uneyrdce efficace par laquelle il fait réellement et in failli blement
le bien. C'est de foi. Pr. l) Dieu opère eu vous le vouloir et le faire.
Phil. II. V3. i2) Il est des hommes qui fontdes œuvres surnaturelles et se sanctifient ; or ils ne peux^'ent pas le faire sans la grâce ; donc ils ont une grâce efficace.
685. II. Celle grâce efficace n'est pas, comme l'a prétendu Jansénius, la délectation victorieuse, à laquelle l'homme dans d'autres circonstances pourrait résister ; mais à laquelle il ne peut résister dans les circonstances présentes. Cela appartient â la foi ; car une semblable délectation victorieuse enlève la liberté. V. n^ 509 et suiv. Tout système qui ruine la liberté est hérétique ; et tous les catholiques admettent que la grâce suffisante donne vraiment et réellement à l'homme le pouvoir, au moins éloigné, de faire des œuvres, surnaturelles : ce qui suffit pour justifier la Providence divine.
fJ86. IW.'D'oà la grâce efficace tire-t-elle son efficacité? Est-ce de Dieu, ou de la volonté de l'homme? Sur celle question les opinions sont diverses ; et toutes semblent pouvoir se ramener à trois.
687. 10 Les moli.xistes disent que ki grâce tient en^cIVet sa veilu de Dieu:
mais qu'elle exige, comme condition .sine qnd non, l'assiîntiment de l'homme; de telle sorte que, si l'homme y acquiesce, elle est par Jà-mCme et'licace; et que, s'il n'y acquiesce pas, elle reste sul'lisante. Avec cette opinion il est facile d'expliquer la liberté de l'homme.
68.S. 2» Les tiiojiistks disent que la grâce est efficace par sa nature, de telle sorte pourtant, que Dieu en accordant son secours, qui agit physiquementsur l'âme, fait (lue l'humnie agit infailliblement, mais cependant librement et surnaturellement. Dieu donne en même temps la puissance d'agir, l'action et lu liborlc de l'action. A ce système se rattache celui des AU(.-usTi\ii:.\s, qui disent que la grâce n'agit pas physiquement comme le veulent les lliomisies, mais bien moralement, par une délectation
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qui, loin de nuire à îa liberté, la rend au contraire parfaite, à cause du plaisir (pie riiomme éprouve en agissant.
689. Les coNonuiSTES font venir l'efficacité de la grâce des circonstances convenables, ou favorables, de telie sorte que la grAce, qui serait suffisan'.e dans des circonstances défavorables, devient efficace dans les circonstances présentes, qui sont convenables. Mais cette convenance des circonstances avec la gr;\ce qu'elle rend efficace, où prendelle son efficacité? en Dieu? alors on retombe dans le système des thomistes.
Dans riiomme? Pour lors on devient moliniste. V. L. OR. D. t. 6, des OEnvres de la grâce, a. 3.
690. 8^' St Liguori expose lui-même son système, qui nous semble tout concilier. Il enseigne qu'une grâce, dont l'efficacité vient de Dieu, est nécessaire pour accomplir les préceptes; mais que l'homme a la grâce suffisante de la prière, qu'il dépend de lui de rendre efficace, car elle n'est efficace qu'aft extrinseco, c'est-à-dire par la libre coopération de l'homme. Avec cette grâce suffisante de la prière, l'homme prie s'il veut, et par la prière, il peut obtenir la grâce efficace ab intrinseco, pour accomplir les préceptes. La grâce suffisante donne donc à l'homuie, sans le secours d'une autre grâce efficace^ le pouvoir de faire réellement certaines œuvres faciles, comme le prier, ibid. a. 7. Il faut donc toujours prier et ne jamais se lasser.
Art. III. — De la distribution de la grâce, et d'abord de l'étendue de cette distribution, et ensuite de la manière dont elle se fait.
I I.De l'étendue de la
DISTRIBUTION DE LA GRACE. — Dieu
veut que tous les hoiYiines soient sauvés; et, comme ils ne peuvent rèlre sans la grâce, il doit donc étendre à tous sa providence surnaturelle.
692. 1. Des Justes. — Avec la grâce actuelle, le juste petite au moins d'unpouvoir éloigné^ éviter tous les péchés mortels., de (elle sorte que s'il n'a pas, au moment même, le pouvoir prochain d'éviter le péché, il a au moins la grâce de la prière, par laquelle il peut acquérir le pouvoir prochain qui lui manque. Et cette
grâce de la prière s'appelle d'ordinaire la grâce suffisante d'une manière éloignée. Celte doctrine appartient à la foi, comme il résulte de la proposition suivante de Jansénius, condamnée comme hérétique : « Quelques préceptes deDieu sont impossibles aux justes qui veulent les observer, et s'y appliquent, selon les forces qu'ils ont pour le moment; et la grâce par laquelle ces préceptes seraient possibles leur fait défaut. » Mais l'homme juste, nous l'avons dit n» 677, ne peut éviter tous les péchés véniels, sans un privilège spécial.
603. II. Des Pécheurs {a) Les pécheurs^ arec la grâce actuelle^ peuvent et doivent faire des actes surnaturels pour se préparer à la justification. Cette vérilé appartient à la foi. « Si quelqu'un dit que pour obtenir la grâce de la justification, il n'est nullement nécessaire que l'impie s'y prépare et s'y dispose, par le mouvement de sa volonté, qu'il soit analh. » Tr. Ses. 6, can. 9. Les pécheurs peuvent donc avoir la foi ([ui est le commencement du salut, comme le dit le Concile du Vatican, qui ajoute : « L'acte de cette foi est une œuvre qui appartient au salut. » Le Concil* de Trente en dit autant de l'espérance, de la crainte de Dieu, du commencement d'amour de Dieu, de la haine du péché, du propos de mener une vie nouvelle, du désir du baptême, etc.
Ses. 6, cap. G. Il est donc de foi que ces dispositions sont nécessaires à la justification et y préparent au moins d'une manière éloignée.
094. {b). Les pécheurs arec la grâce actuelle suffisante, que Bien donne à tous, peiirent se préserrer du péché et se concert ir, lors même qu'ils seraient endurcis.
La proposition appartient à la foi,
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pour ceux qui ne sont pas endurcis: et elle est certaine et d'enseignement commun pour les endurcis eux-mêmes. Pr. 1) Dieu agit paliemment, ne roulant pas que quelques-uns périssent ; mais que tous se convertissent à la pénitence. II. Pet. III. 9. 2)Le(iuatriènio Concile de Latran dit chap. I. : « Après la réception du baptême, quiconque est tombé dans le péché peut toujours réparer sa faute, par une vraie pénitence. » Cependant que le pécheur ne tarde pas de se convertir au Seigneur, car par la dureté de son cœur, il amasse des trésors de colère. S. '220.
695. III. Des Iinfidèles. — Ceux d'entre eux, qui n'ont pas la toi, mais qui en ont été instruits etl'ont repoussée, se nommeulpositifs ; ceux qui ignorent entièrement les vérités de la foi, s'appellent négatifs-, et chez ces derniers l'inlidélilé n'est point un péché.
Or, la grâce qui suffit, au moins d'une manière éloignée, pour la foi et le salut, n'est pas relusée aux infidèles adultes. C'est certain. 1) Pr. Dieu veut que tous les hommes soient sauvés. 2) Jésus-Christ est mort pour tous, donc il leur donne la grâce suffisante, au moins d'une manière éloignée. 3) Alexandre VIII a condamné la proposition suivante : « Les païens, les juifs, les hérétiques, et les autres de ce genre ne reçoivent aucune influence de J.-C. D'où l'on peut conclure (ju'en eux la volonté est sans aucune grâce suffisante. »
V. n" 062. Dieu leur donne un secours surnaturel quoud niodum, afin qu'ils ne mettent pas d'obstacle à la giâce; et (juand l'homme fait ce qui est en .«on pouvoir, Dieu ne lui refuse pas la grâce, bien (jue l'homme ne la mérite pas positivement. Que si
les infidèles positifs repoussent la foi, et si les négatifs n'éloignent pas les obstacles, c'est leur faute et non celle de Dieu s'ils se perdent. V. 230 et suiv.
&.)(). IV. Des Enfants morts SANS BAPTÊME. — Bien qu'il y ail controverse entre les théologiens sur cette queslion: Dieu at-il préparé à ces enfants des secours suffisants pour les sauver?
il est certain que Dieu a établi pour tous le bapîême, qu'il n'en exclut positivement personne, et qu'un pourvoyeur universel, n'est pas obligé d'empêcher tous les obstacles, qui proviennent des causes secondes. Si donc ces enfants, par la faute de leurs parents, ou l'effet d'autres causes secondes, ne sont pas baptisés, il ne faut pas en accuser la Providence. Celui qui donne à un serviteur le prix de la rançon d'un prisonnier, pour qu'il le lui porte, veut bien délivrer le prisonnier, quand même le serviteur perd ou dépense le prix en chemin. Dieu, du reste, n'est pas tenu de faire arriver tour- les êtres àleurfin surnaturelle. V. n° 059.
Sed neipiidem impossibile est. ut Deus instituerit médium nobis ignotum, ut taies infantes regenerentur, v. g. per ministerium angelorum. K. § 325. Cajetamis docuit infantes fidelium, qui baplismum recipere nequiverunt^ posse justificari per desiderium et preces purentum. Has tamen sententias ne prœdices ad prœcavenda infanticidia. Cœlerum Pius V liane Cajetani opinionem ex ejus opcribus e.rpunxit. Au reste, on enseigne plus communément que ces enfants sont plus heureux que s'ils n'avaient pas existé. V. n»
697. La grâce est donc donnée à tous ; et elle est donnée avec abondance, surtout à quelques-uns. Ellagràce.dansrhom-
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nie déchu, est plus jurande que dans Adam innocent. Dansbeaucouj) d'honiines, en eiïel, elle est eflicace depuis la chute; et avant la chute, elle ne Fa pas été pour nos premiers parents. Si vous demandez pourquoi elle n'est pas efficace chez tous, nous répondrons que Dieu veut par là l'aire voir que l'homme est libre et (|u'il a besoin en même temps de s'humilier sous la main puissante de son Créateur, et d'opérer son salut avec crainte et tremblement. Du resie Dieu a fait tout ce (ju'il a voulu, et il l'a fait avec une sagesse infinie.
Adorons ses desseins, même quand nous ne les comprenons pas. V.S.91.
De LA MANIÈRE DOINT SE FAIT LA DISTRIDUTIOiV DE LA
GRACE. La grâce est donnée : I GRATUITEMENT. V. 11° 074. C'est (Iq foi contre i'élage. La nature et les mérites naturels ne peuvent les mériter ni d'un mérite strict, ni d'un mérite de convenance. Une prière purement naturelle ne peut l'obtenir, dit Hurter ; et une disposition positive quelconque, si elle est purement iialurelle, n'y peut conduire.
690. II. La (jrdce est doiniéc INÉGALEMENT ; c'est Ce qul ressort de ce que nous venons de dire de la grâce efficace, ([ui n'est pas donnée à tous ; et ce qui se verra plus clairement encore, par ce que nous allons dire de la grâce sanctifiante.
700. m. La grâce li est pas donnée à tout instant, comme l'expérience l'apprend; mais elle est donnée en temps opportun, surtout à l'occasion d'un sermon entendu, d'une lecture laile, d'une réprimande, d'une maladie., d'une mort, d'une tentation.
Donc, si vous entendez en ce
jour la voix de Dieu, n'endurcissez pas vos cœurs. B. 293.
I. De sa NATURE
La grâce habituelle est l'effet d'une dilection spéciale de Dieu, qui affecle d'une manière permanente et immédiate la substance même de l'àme, qui élève cette âme à la participation de la nature divine, en sorte que l'homme qui a celle grâce devient formellement saint, ami et fils adoplif de Dieu, héritier de la vie éternelle et capable d'opérer des œuvres méritoires du salut. V. n"* 664 et suiv.
Ce n'est donc pas une substance, mais un accident surnaturel de l'âme, comme la grâce actuelle ; mais il est certain, bien que quelques-uns aient soutenu le contraire, qu'elle est vraiment distincte de la grâce actuelle ; car elle altecte d'une manière permanente la susbstance de l'âme,, tandis que la grâce actuelle n'affecle que les opérations de l'âme, etcela d'une manière transitoire.
Il- est au moins certain que la grâce habituelle, est une habitude, c'est-à-dire quelque chose de permanent, (jui demeure en l'homme, sans qu'il y pense, et pendant qu'il dort, comme la science, (-ette habitude n'est pas acquise par une répétition d'actes comme la science acquise par l'élude ; mais elle est inluse par Dieu dans l'âme. C'est une ha-
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biliule vivante, car la nature de Dieu c'est la vie ; et cette grâce est une participation à la vie divine.
702. Eal-cp une seule habitude ou la réunion de plusieurs 1 Sans doule les hahitiides des autres vertus sont le «oniplément de la grâce .sanctiliante, qui sans elle serait un arbre sans branches ; mais la grâce habituelle se dislingue des habitudes des vertus, comme l'âmese distingue de ses puissances; et c'est de la grâce habituelle (|ue découlent les autres vertus, qui s'exercent par les puissances de l'âme.
703 La grâce habituelle est-elle la même chose que la charité ? Pierre Lombard l'affirme ; mais St Thomas le nie avec plus de probabilité. La grâce donne l'être surnaturel à l'âme, tandis que la charité prédispose l'âme â faire des œuvres surnaturelles ; il faut (Mre avant que d'rfjiércr. La charité, du reste, n'est que dans la volonté, tandis que la grâce repose sur ia substance de l'âme.
La grâce est-elle leSt Esprit
Pierre Lombard l'a pensé, mais c'est une erreur, aussi tous les autres théologiens le nient. Le concile de Trente en effet.distingue la gràcede la charité, et du St Espnt. V. ses. 6, can. II.
705. § II. De l'excellexce de LA GRACE. I. La (jrdce est une purlicipdliou à lu nalnre divine, or Dieu fait des œuvres surnaturelles ; et l'homme par la grâce peut aussi (aire des œuvres surnaturelles, sans doute d'une manière imparfaite par rapport à Dieu, car la créature n'est pas capable d'une perfection infinie; mais déjà dès ce monde, elle connaît parles mystères quelque chose de l'essence divine, et elle aime Dieu en tant qu'elle le connaît surnaturellemeni; et elle se prépare par cette connaissance el cet amour surnaturels, à voir l'essence divine et à aimer Dieu, comme il s'aime luimême. Aussi St Thomas dit que le bien de la grâce est plus grand que tous les biens naturels de l'univers. Pourquoi le comprendon si peu? T. 1.2, q. 113, a. 9.
ad. 3.
706. II. Dès lors il est clair que lu y race élève l' homme à une dignité^ à des honneurs divins. Elle nous rend agréables â Dieu, nous constitue ses amis, de telle sorle que nous devenons par elle, les enfants de Dieu, non seulement de nom, mais en vérité (Jean III. 1). Par elle, nous participons à la nature divine, par une cerlaine ressemblance avec Dieu, et parce que le St- Esprit habite en nous.
707. III. Elle nous enrichit de trésors incomparubles. La grâce habituelle est suivie de la justification, dont nous allons parler bientôt, de la charité envers Dieu, qui est répandue dans l'âme en même temps que la grâce, avec toutes les vertus théologales. Suarez regarde celte' doctrine comme étant de foi (v.
Tr.ses, 6, chap. 7.) D'après l'opinion commune, en même temps que la grâce sont répandus dans l'âme tous les dons du St- Esprif, et toutes les verlus- morales qui ont cependant besoin d'être exercées, pour être pratiquées avec plus de facilité. De plus, comme l'enseigne l'opinion cerlaine et commune des théologiens, par la grâce, le St Esprit habite dans l'âme substantiellement et non pas seulement par ses dons. 11 s'unit à cette âme non pas assurément comme dans l'Incarnation, par une union hypostatique ou personnelle ; mais d'une union plus parfaite et plus infime que l'union morale. (L'union morale consiste dans l'accord des volontés ; et elle aurait pu exister dans l'état de nature.)
Avec le St Esprit, la Trinité tout entière habite dans l'âme juste. V. no 375 et S. 172 de Trinilute.
IV. fji grâce nous donne un bonheur ineffable, en ce
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monde, selon cette parole de St Jean : afin que ma joie soit en vous et que votre joie soit complète. (Jea. XV. H) Et dans l'autre monde : Si nous sommes les enfants, nous sommes les héritiers, et à la vérité les héritiers de Dieu et les cohéritiers (le Jésus-Christ. Rom VIII. 17,
Article II. Des effets de la grâce habituelle,
709. Entre ceux que nous avon« énumérés dans le paragraphe précédent, il en est deux que nous devons étudier, avec plus de soin, à cause de leur importance. Ce sont la justification et le mérite qui feront la matière des deux paragraphes suivants.
. 1\0. I 1. De LA JUSTIFICA- TION. La justification se distingue de la grâce, comme l'eflet de sa cause, bien qu'elles existent toutes deux en même temps.
C'est ainsi qu'on distingue le soleil de la lumière, bien que le soleil ne soitjamais sans lumière.
Nous parlerons : I de la nature de la justification ; Il des dispositions qui y préparent et III des propriétés de la justification.
I. De la NATURE DE LA
jusTiFiCATio\. Voici sur ce sujet, la doctrine du saint Concile de Trente: « La justification, ce n'est pas la seule rémission des péchés, c'est encore la sanctification et la rénovation intérieure de l'homme, par la réception volontairedelagrâceetdes dons, de telle sorte que l'homme d'injuste qu'il était, devientjusle. La justification a pour cause finale, la gioiredeDieuetdu Chrisletla vie éternelle; pour cause efftcienie, le Dieu miséricordieux qui lave et sanctifie gratuitement ; pour cause méritoire son très cher Fils Unique, N. Seigneur J.- Christ, qui, par sa sainte passion sur le bois de la croix, nous a
mérité la justification, et a satisfait pour nous à Dieu son Père; pour cause msirumenlale le sacrement de baptême qui est le sacrement de la foi, sans laquelle jamais personne n'a été justifié; enfin pour cause formelle l'unique justice de Dieu, non pas celle, par laquelle il est juste lui-même, mais celle par laquelle il nous rend justes, celle qui est un don qu'il nous fait et par laquelle nos âmes sont renouvelées ; et non seulement nous sommes réputés justes, mais nous sommes nommés et nous sommes en réalité justes, recevant en nous la justice, chacun selon la mesiwe que le St- Esprit lui fait, selon son bon plaisir et selon la disposition et la coopération propres de chacun. » Ses. 6, c. 7.
Il y a dans la justification deux points qui demandent à être plus solidement établis contre les Protestants.
712. lo Dans la justification les péchés ne sont pas seulement recouverts, ou non imputés ; mais ils sont vraiment remis et détruits. C'est defoicontre Luther.
Pr. 1.) Il ny a aucun sujet de' damnation pour ceux qui sont en Jésus-Christ. Rom. VIII. 1. 2) Si les péchés étaient encore dans le juste, comment Dieu pourrait-il ne le pas haïr ? 3) « Si quelqu'un dit que dans le baptême,tout ce qui a vraiment et proprement la raison de péché, n'est pas enlevé, mais est seulement rasé ou non imputé, qu'il soit anathème. » Tr. ses. 5, ca.
5. Il faut en dire autant des péchés actuels remis par le sacrement de pénitence.
713. Est-ce par sa propre vertu intrinsèque, ou seulement par la volonté de Dieu, que la grâce etTacc le péché? Sur cette question, il y a controverse entre les théologiens. L'opinion la plus probable enseiarne que c'est par sa pri)-
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pre nature que la grâce remet les péchés, de telle sorte que Dieu lui-même ne pourrait pas unir, dans une même âme, la grâce et le péché. Quelle communication peiU-ii !i avoir entre la justice et l'iniquité'/' Quelle société entre la lumière et les lénéhres ? Il Cor. VI. 14. Toutefois dans l'état dénature, dit Hurter, Dieu eut pu remettre le péché à l'homme, sans l'élever à l'état surnaturel ; ce n'est donc que par une disposition divine que dans l'état surnaturel, les péchés ne sont remis que par la grâce ; et Suarez enseigne qu'absolument parlantDieu pourrait adopter d'une certaine manière pour enfant celui qui n'aurait pas la grâce ; mais il ne le fait jamais. (Hu.)
71 -4. 2° Les impies, les pécheurs ne sont pas justifiés, par cela seul que la justice de J.-C.
leur est imimtée, ni par la seule rémission des péchés ; mais Us le sont par la grâce sanctifiante et la charité qui demeurent en eux et qui ne sont pas une pure faveur extérieure. C'est de foi. Pr. 1) Il nous a sauvé par le bain de régénération et de rénovation du Sl-Esprit, qu'il a répandu en nous afin que justifiés par aa grâce nous soyons leshéritiers,e\c. Tit. III-5.
2) Il nous a appelésàson admirable lutnière, mais comment expliquer ce passage à la lumière, si on ne sort pas des ténèbres?
3) ï Si quelqu'un dit que les hommes sont justifiés par la seule imputation de la justice de J.-C, ou par la seule rémission des péchés, à l'excjusion de la grâce et de la charité qui demeurent dans leur cœur, ou que la grâce par laquelle nous sommes justifiés n'est qu'une pure faveur de Dieu, qu'il soit anat. »
Tr. ses. 6, c. 11.
li"). La justification est-elle la plus grande œuvre de Dieu? Voici la réponse de St Thomas à cette question :
une œuvre peut être appelée grande de deux manières: I) à cause du mode dont elle est faite; et à ce point de vue, la plus grande œuvre de Dieu, c'est la création, par laquelle Dieu fait quelque chose de rien ; 2) à cause de la
grandeur de l'œuvre en elle-même; et à ce point de vue, la justification du pécheur qui se termine au bien éternel de la participation à l'essence de Dieu, est une œuvre plus grande que la ciéation, qui se termine au bitn de la nature changeante. T. i.^. q. 113. a. 9.
Le saint docteur ajoute que la justification est une plus grande œuvre que la glorification, car il y a moins de proportion entre l'iniquité et la justice, qu'entre la justice et la gloire.
71G. II. Des dispositions a la
JUSTIFICATION. V. H
Des dispositions telles que les ^ entendent les hérétiques. Les protestants veulent que la foi seule justifie ; et par la foi, ils entendent la confiance avec laquelle l'homiTie, appuyé sur les promesses de Dieu, peut et doit croire que ses péchés lui sont remis, ou plutôt ne lui spnt pas imputés. Or (a) la foi seule ne justifie pas. C'est de foi. Pr. 1) L'homme est justifié par ses œuvres et non par la foi seulement.
Jac. II. 24.. -2) La doctrioe de Luther : Pèche fort et crois plus fort, est horrible. 3) « Si quelqu'un dit que l'impie est justifié par la seule foi, qu'il soit anathème. » Tr. ses 6. can. 9.
717. (b) La foi qui justifie, n'est pas la confiance des protestants. C'est de foi. « Si quelqu'un dit, que la foi qui justifie, n'est pae autre chose que la confiance en la divine miséricorde qui pardonne les péchés..., qu'il soit anat. » Tr. ses. 6. can.
Celte vérité ressortira de ce que nous dirons n
11%. ^''Des dispositions qu'exige la doctrine catholique V. n» 693, 1059. Est-ce que la préparation à la justification se fait en un instant? La grâce sanctifiante est répandue dans l'àme en un instant, d'après saint Thomas ; mais la préparation de l'àme qui la reçoit peut quelquefois se faire en un instant comme dans saint Paul, ou bien par des degrés
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successifs, comme il arrive le plus souvent. T. 1. 2. q. 112, a. 2. et q. 113, a. 7.
71'.). III. Des it.opuiétés de la
JUSTIKICATIOA. 1" De SOU INCER- TITUDE. L'homme bien loin d'Otre oblii^é de croire certainement de foi catholique qu'il est jusliiié, ne le peut même pas. C'est au moins rwif/iM de par la foi contre les protestants; et il est certain aussi contre Catharin, que l'homme ne peut pas, à moins d'une révélation, être certain de foi divine qu'il est justifié. Pr. 1) L'homme ne sait pas s'il est digne d'amour ou de haine. Eccl.
iX. 1. 2) Le Concile de Trente dit : « Tout homme peut craindre et redouter de n'être pas en grâce, puisque personne ne peut savoir fl'une certitude de foi, qui ne peut pas être fausse, qu'il a obtenu la grâce de Dieu. » Ses.
cap
720. Cependant un homme peut conjecturer, dit St Thomas, qu'il a la grâce, s'il sent par exemple qu'il trouve son plaisir en Dieu et qu'il méprise les choses de ce monde, et s'il ne sent sur sa conscience aucun péché mortel. T. 1.2. q. 112.
721. 2° De l'inégalité de la justification. La grâce sanctifiante, ou la justice, si on la considère dans son objet ou dans sa fin, ne peut être ni moindre, ni plus grande, parce que la grâce en eîle-même unit l'homme au Souverain bien qui est Dieu.
Mais dans son sujet, c'est-à-dire, dans l'homme qui la possède, elle est susceptible d'accroissement, ou de diminution. Celui qui se prépare mieux à la grâce, la reçoit avec plus de plénitude, et Dieu dispense de diverses mauières les dons de sa grâce, afin de procurer par ces divers degrés la beauté de son Eglise. 1.2. q.
722. C'est de foi, que la grâce est conservée et augmentée par les bonnes œuvres : « Si quelqu'un dit que la justice, une fois reçue, ne se conserve pas et ne s'augmente pas devant Dieu par les bonnes œuvres, mais que les bonnes œuvres ne sont que les fruits et les signes de la justification obtenue, et non la cause de son accroissement, qu'il soil anat. )i T. Sess. 6, can. 24. Cet anathème est porté contre les protestants. Que celai qui est jusle, se justifie encore., d'il leSt-Esprit.
Ap. XXII. 1 1 . Il est donc au moins certain de par la foi, que la justice est inégale, v. n^Tll. Il est bien clair que du moment qu'elle augmente parles bonnes œuvres, et que les bonnes œuvres ne sont pas égales chez tous, la grâce ne peut pas l'être non plus.
723. 3" De l'Amissidilité de la Justice. — La justice se perd par tout péché mortel. C'est de foi contre Luther, qui enseignait qu'elle ne se perd que par Tinfidélité, et contre Calvin, qui prétendait qu'elle ne se perd pas même par l'infidélité. Pr. 1) Du jour où il aura péché, le juste ne pourra pas vivre dans sa justice.
£z. XXIII. 12. 2) Quelles horribles conséquences que celles de la doctrine contraire ! 3) « Si quelqu'un dit que l'homme, une fois sanctifié, ne peut plus pécher, ni per«lre la grâce, et que par conséquent celui qui tombe et pèche n'a jamais été justifié, qu'il soit anal. »Tr.Sess.6,can. 23.
72i. La charité kabituelle qui petit certainement augmenter, peut-elle diminuer? St Thomas enseigne qu'elle peut se perdre, comme c'est certain ; mais qu'elle ne peut proprement diminuer. Cette charité est l'œuvre de Dieu et non celle de l'homme. L'acte de l'homme s'il est gravement coupable, ruine la charité, à la(|uelle le péché morte! est contraire ; et il mérite que Dieu retire la charité du cœur de celui qui l'olTense gravcmenl ; mais ni la
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cessalion des actes de charit(5 en dehors d'un précepte grave, ni les péchés véniels ne diminuent point la cliarité.
La charité, c'est l'amour de la lin dernière; le péché véniel, qui est un désordre dans l'emploi des moyens, qui tendent à la lin dernière, ne lui est pas contraire; c'est ainsi qu'un malade qui aime fort la santé, ne perd pas cet amour pour avoir un peu négligé de garder la dièic prescrite. D'ailleurs celui qui pèche véniellement ne mérite |)as que Dieu lui relire la charité, car il ne se détourne pas de sa lîn der- "nière; et Dieu ne se détourne pas plus de nous, que nous nous détournons de lui. Donc à proprement parler, la charité ne diminue pas directement; on peut cependant appeler diminution indirecte de la charité, la disposition à la perdre qu'amène le péché véniel, ou la cessation des œuvres de charité. T.
725. i II. Du MÉRITE. — Considéré d'une manière abstraite, le mérite, c'est la valeur d'une œuvre bonne, qui rend cette œuvre digne de récompense. L'œuvre qui a cette valeur s'appelle œuvre méritoire. Les philosophes prouvent que l'homme étant libre peut mériter ; mais si une œuvre est purement naturelle, sa récompense ne peut être que naturelle. Il s'agit ici du mérite surnaturel qui, envisagé d'une manière concrète, se définit : Une œuvre bonne faite pour le service de Dieu, et capable de porter Dieu à donner une récompense surnaturelle. On distingue le mérite essentiel qui n'est autre que le mérite de J.-C, et le mérite participé, qui est celui que l'homme peut acquérir; et c'est de ce dernier que nous devons parler ici, d'abord en général, et ensuite en particulier.
L Du MÉniTE en génér.AL. — 1" Be son existence
Les justes par les bonnes o'uvres fuites en état de grâce merilent rf'riinblement. C'est de foi contre Luther. Pr. 4) Chacun recevra sa propre récompense, se-
.lon son labeur. I, Cor. III. S. — "2) Sans l'espoir d'une récom-
pense, qui songerait à faire le bien? 3) « Si quelqu'un dit que les bonnes œuvres du juste sont tellement des dons de Dieu, qu'elles ne soient pas aussi les biens et les mérites du juste luimême, ou que le juste par
ses bonnes œuvres ne mérite pas vraiment l'augmentation de la grâce, la vie éternelle et l'obtention de la vie éternelle elle-même, pourvu qu'il meure dans la grâce, qu'il soit anat. (Tr. Sess.
0, can. 32).
727. De là, concluons : (a) la nécessité des bonnes œuvres déjà établie par ce que nous avons dit n» 716, et qui ressortira encore mieux de ce que nous dirons an no 218"). Il est clair que celui qui n'accomplit pas les bonnes œuvres, cominandées sous peine de péché mortel, ne persévère pas dans lagrâce nécessaire au salut.
728. (b). Il est permis d'agir en vue des récompenses divines, bien que les protestants l'aient nié, ainsi que Fénelon, qui a cru un inoment que la charité chassait l'espérance. C'est ce qui s'éclaircira mieux encore en parlant du précepte de l'espérance no 2238 et suiv. Mais méditons dès maintenant ces .paroles du Concile de Trente : « Si quelqu'un dit que, pour leurs bonnes œuvres, les justes ne doivent pas espérer de Dieu la récompense éternelle, qu'il soit anat. Si quelqu'un dit (pie le juste pèche, quand il lait le bien en vue de la récompense éternelle, qu'il soit anat. » Sess. 6, can. 26 et 31.
Ce dernier canon frappe Baïus.
729. 2° Des conditions ilu mérite quel qu'il soit. — D'abord l'intention du mérite n'est pas nécessaire pour mériter, il suffit que les œuvres soient faites en Dieu, c'est-à-dire soient méritoires dans les conditions ci-après.
1) Pour mériter, il faut être
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viatciir. Peudant que nous avons le tentiis, fiiisons le bien. Gai. VI.
10. Cependant Ripalda, au dire d'Hurler, regarde comme probable, lopinion de St Boiiaventure qui pense que les bienheureux et les âmes du Purgatoire peu vent mériter pour eux-mêmes, et pour les autres des récompenses accidentelles.
730. 2) L'acte doit être libre, sans cela ce ne serait point un acte humain ; et c'est de foi que sans la liberté on ne peut mériter V. n»^* 509 et suiv. L'Eglise a condamné comme hérétique cette proposition de Jansénius : • Pour mériter ou démériter... la liberié de nécessité n'est pas requise.»
Uacte doit être bon
Un acte mauvais ne peut mériter qu'un châtiment ; mais il est certain qu'un acte bon, quoiqu'il soit commandé, peut cependant devenir méritoire; le Concile de Trente exige seulement que ces actes soient faits en Dieu, et certes, un acte ordonné, peut être fait ainsi. V. n» 1850, les conditions exigées pour qu'un acte soit bon.
Un acte bon, vicié par quelque ilirconsfance, peut-il être méritoire? Il y en a (jui l'affirment, d'autres le nient avec Suarez ; mais ces derniers reconnaissent cependant, qu'à un acte bon, peuvent se joindre, d'autres actes véniellenient mauvais immériquement distincts de l'acte bon et qui ne ruinent pas en lui tout mérite. Hu.
73;i. -i) L'acte doit être surnor turel; (a) dans son principe, c'est-à-dire dans la grâce qui pousse à le faire, afin que le moyen soit proportionné à la fin.
D'après l'opinion la plus cona-.
mune et la plus probable, cette'* grâce doit être surnaturelle ç«(///( à la sM6.sf(///c^, quelques-uns cependant pensent qu'une grâce
surnaturelle quoadmodum suffit.
S. no 384. V. no 662.
733. (b) Il faut que Vacte soit surnaturel dans sa fin, autrement l'acte serait naturel, et par conséquent sans proportion avec une récompense surnaturelle.
C'est, en efTet, la fin qui détermine un acte et le rend bon ou mauvais. Les conditions ci-dessus sont requises pour les diverses sortes de mérite surnaturel, dont nous allons parler. Quant aux infidèles, les théologiens pensent communément qu'ils reçoivent des récompenses temporelles pour les actes bons qu'ils font, et il en faut dire autant pour les actes des pécheurs qui ne sont bons que naturellement.
Voir ci-dessous no737, comment un acte doit être rapporté à Dieu surnaturellement.
734. II. Du Mérite en particulier. — On distingue le mérite de condignité, de condigno, qui donne un droit de justice à la récompense, et le mérite de convenance, ou de congruo, auquel il est simplement convenable que la bienveillance du Souverain rémunérateur donne une récompense. Parlons de l'un et de l'autre.
V^Du mérite de condigno
— C'est théologiquement certain que lejuste peut mériter de condigno. A celai qui fait lie bien), la récompense n'est pas accordée connue u)ie faveur^ mais comme une dette. Piom. IV. 4.
Mais (a) quelles sont les conditions particulières de ce mérite?
Outre toutes celles (|ue nous avons indiquées précédemment no* T29 et suivants, il faut (a) que celui qui fait le bien, soit en état de grâce. Si je livre nntn
'corps de telle sorte qu'il brùle,si je n'ai pas la charité, cela ne me sert di' rien. I. Cor. XIII. 3. Par ses propres forces, dit St Tho-
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mas, le libre arbitre ne peut atteindre la vie éternelle ; il le peut en tant qu'il procède de la grâce du St-Esprit. Un étranger ne peut acquérir des droits à l'héritage paternel, qu'autant qu'il est adopté ; et l'adoption divine se fait par la grâce. T. 1,2, q.
736. (b) Il faut que celui qui mérite le fasse pour lui-même.
Le Christ seul, ditHurter, a mérité de condigno, pour les autres, (c) Il faut la promesse de la part de Dieu. Cette condition est exigée communément parles auteurs, contrairement à Vasquez.
Le mérite, en effet, ne dépend pas de l'honnme seul, mais de Dieu qui donne la puissance de mériter ; et c'est pour cela que l'homme ne peut avoir de mérite devant Dieu, qu'en présupposant une disposition divine, qui nous est connue par la révélation. T.
1. 2, q. lU, a. 1. Entre la substance de l'acte méritoire en luimême et la vie éternelle, il n'y a pas d'égalité absolue, aussi St Paul dit-il : Les souffrances de ce temps ne sont /his dignes de la gloire future. Kom. Vllf. 18.
Aussi l'Eglise a-t-elle condamné celle proposition de Baïus :
« Ils ne recevront pas une récompense plus abondante qu'ils ne la mériteront. »
Sans doute, Dieu rendra à chacun selon ses œuvres ; mais tonte la proportion, qu'il y a entre l'œuvre et la gloire du ciel, vient de la grâce qui déifie en quelque sorte nos œuvres ; et cependant entre ces œuvres ainsi déifiées et la gloire, il n'y a pas d'égalité proprement dite, comme dans une vente ; mais une simple proportion, comme entre la graine et la plante. Nos tribulations légères et momentanées opèrent (produisent) un poids éternel de <//o/mII.Cor. IV. n.Ilfautdonc
une disposition et une promesse divine quiacceptent nos œuvres, avec un tel profit pour nous. S.
371 et 359.
737. {d) Comme nous l'avons prouvé, pour qu'un acte soit méritoire, il faut qu'il soit surnaturel dans sa fin et par conséquent rapporté à Dieu, comme auteur de l'ordre surnaturel. Tout le monde le tient pour certain, dit Péronne ; mais quel est ce rapport à Dieu; en quoi consiste-t-il ? Un rapport implicite, tel qu'il se trouve en tout acte bon par là même qu'il est bon, suffit-il'^ Vasquez dit que oui, si celui qui fait cet acte est dans la grâce de Dieu ; mais, ditSuarez, Topinion commune de tous les théologiens le nie, si cet acte n'est pas produit, ou du moins commandé, par une vertu surnaturelle. G. 1,35.
Mais pur quelle vertu surnaturelle doit être produit ou commandé un acte bon, pour qu'if soit méritoire ? S'il s'agit du mérite de convenance, il est clair que la cnarilé n'est pas requise pour mériter de congruo la justification, autrement les pécheurs seraient incapables de la mériter; mais quand il s'agit du mérite de condigno les théologiens ne s'accordent pas ; les uns disent, avec probabilité, que les ad es de foi et d'espérance, ainsi que les actes commandés par ces vertus sont méritoires, quand de tels actes sont faits en Dieu : les autres, tout en convenant qu'il n'v a pas que les actes de charité qui soient méritoires, puis(|ue l'Eglise a condamné cette proposition de Quesnel: « Dieu ne récompense que la charité, » soutiennent néanmoins qu'il faut que les actes soient commandés^ par la charité pour être méritoires de condigno de la récompense essentielle du ciel ou de lu vision béatifique. Ils se fondenl
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sur ce texle : La couronne de gloire que Dieu a promise à ceux qui l'niment. V.ï. 1,2, q. lU, a. A, ad. 3. Mais la plupart des théologiens disent que les actes des vertus, faits dans la grâce de Dieu, lors même qu'ils ne sont pas commandés par la chanté, méritent, (sinon la gloire essentielle du ciel) du moins la gloire accidentelle et les auréoles. \ .
Dequelle manière faut-il qu un acte soit commandé par la charité ? D'abord il n'est pas nécessaire que cela se fasse actuellement, au moment où on accomplit l'acte : les plus exigeants reconnaissent qu'il suffit que cela soit fait virtuellement, c'est-àdire que l'acte de charité, qui a commandé l'autre acte de vertu, persévère dans les actes subséquents, et ne soit pas rétracté.
11 y en a même beaucoup qui pensent qu'il suffit que le juste fasse des actes d'amour de Dieu, quand le précepte de la chanté oblige, pour que tous ses actes, qui ne sont ni mortellement, ni véniellemenl coupables, soient méritoires.
Que conseiller dans ce conflit d'opinions, sinon ce qui est le plus sûr ? car Dieu ne récompense pas selon les idées des hommes, mais selon la disposition de sa justice. Il faut donc conseiller aux fidèles d'offrir leurs actions à Dieu, par un motif de chanté parfaite, surtout le matin ; et cela d'autant plus que, d'après St Thomas, le mérite de la vie éternelle réside surtout dans la charité. T. 1, 2, q. 114,
à la jouissance de Dieu. La valeur de l'œuvre donne droit à la
738. La grandeur du mérite se mesure à" la charité, ou à la grâce, et à la valeur de l'œuvre.
C'est la charité qui donne à l'œuvre méritoire son droit à la récompense essentielle, c'est-à-dire
récompense accidentelle du ciel, c'est-à-dire à la joie qu'apporte le bien créé aux âmes bienheureuses. Une œuvre moindre, faite avec une plus grande charité, est donc plus méritoire qu'une œuvre plus grande faite, avec une moindre charité ; mais si la charité est égale, il y a plus de mérite à faire une grande œuvre qu'une petite. La valeur de l'œuvre vient d'abord de sa perfection, et ensuite de sa difficulté.
(T. 1, q. 95, a. 4.) La perfection de l'œuvre contribue plus à la rendre méritoire, que la difficulté. Ce qui constitue le mérite dans l'acte, c'est la bonté. Le plus difficile n'est pas toujours le plus méritoire, car il n'est pas toujours le meilleur. (T. 2, 2, q.
Toutefois la difficulté dont l'àme triomphe, pour faire le bien est un signe de la générosité de la volonlé, qui a sa source dans la charité ; mais il peut arriver que cette générosité de la volonlé soit aussi grande dans une àme qui opère un. bien facile, que dans une œuvre difficile ; néanmoins, toutes choses ésales d'ailleurs, la difficulté, en tant qu'elle est pénible, est salisfactoire pour le péché. 1, q. 95, a. 4, ad. 2 ; et elle donne droit à une récompense accidentelle, à moins qu'elle ne vienne d'une lâcheté volontaire. V. n° 1871.
7o9. (b; Qu'est-ce que l'homme juste jieut mériter de condigno? C'est de foi, que le juste par les bonnes œuvres peut mériter l'augmentation de la grâce et de la ifloire et la vie éternelle.
V. no 7f2 et 726. Et il est certain qu'il peut mériter tout cela de condigno. L'augmentation de la grâce s'accorde, selon (luelques auteurs, aussitôt apn
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qu'elle est mérilée ; et selon St Thomas non pas aussitôt, mais en son temps, c'esl-à-dire, quand l'homme est suffisamment disposé, à cette augmentation. T. 1, :2, q. 114, a. 8, ad. 3. Il est très probable que le pécheur par un acte de contrition parfaite mérite (le coiifligno, le premier degré de gloire, ou au premier instant de son acte, ou au moins au second ; et en effet, qui doute du salut de celui qui produit cet acte et meurt tout aussitôt? S. 377. L'homme juste ne peut mériter (le cuncligno que ce que nous venons de dire.
740. Le juste peut-il par ses mérites augmenter sans limites sa grâce ? La grâce est accordée selon la mesure de la donation de J.-C. Elle a par conséquent des limites ; et assurément personne n'atteindra la grâce de la B. V.
Marie. Mais ces limites sont très éloignées, et par conséquent en cette vie, l'homme peut toujours avancer en perfection. Donc, croissez en tout, en J. C. qui est notre chef. S. n" 391. Les mérites perdus peuvent revivre. V.
741. 2" Du mérite de Convenance. Nous avons dit les conditions qu'il exige au n» 729. Il n'est pas requis pour cette sorte de mérite d'être en état de grâce, il suffit d'avoir la grâce actuelle.
1) Il y a un mérite de convenance qui est infaillible, c'esl-àdire, qu'en vertu de la promesse divine, il atteint certainement son objet. C'est ainsi que le pécheur, aidé de la grâce actuelle, mérite (?fr/fl/»('W('«nagrâce sanctifiante, par les dispositions requises pour l'obtenir. Et il n'y a que cette grâce que l'on mérite ainsi infailliblement.
742. 2) Il y a un mérite de convenance qui est faillible, par-
ce que la promesse divine fait défaut. Nous de/ons dire cependant son objet, soit pour le juste, soit pour le pécheur, soit pour l'infidèle, si toutefois l'infidèle peut mériter; mais nous devons auparavant rappeler que personne ne peut mériter même de congruola première grâce. V. no(i74.
743. (a) Le juste mérite d'un mérite de convenance faillible :
(a) pour lui. 1, les grâces efficaces et les biens temporels, en tantseulement que ces derniers peuvent aider au salut; car en euxmêmes ils ne tombent pas sous le mérite, n'étant pas des biens absolus ; 2, la grâce de la conversion, s'il venait â tomber, comme plusieurs l'enseignent contrairement à St Thomas. 1, 2, q. 114, a. 7; 3, le don de la persévérance, qu'on peut mériter en suppliant, comme parle St Augustin, (b) Pour les autres, il peut de congruo, obtenir tout ce qu'il peut mériter pour lui.
« Nous obtenons par la prière, dit St Thomas, ce que nous ne méritons pas (de condigno). Un homme obtient en le demandant pour soi,oupourlesautresledon delà persévérance. T. ibid. a. 9^ ad. 1. Il en faut dire autant et pour la même raison, des biens temporels, de la conversion, de la première grâce d'un autre. G.
744. (b) Le pécheur peut, par des actes surnaturels, mériter de congruo pour lui-même, le secours de la grâce, pour éviter le péché, et arriver à la justification, (T. ibid. ), ainsi queladiminution, ou le délai des peines temporelles, qu'il a méritées, V. n» 639, 6i0, 693, 694. Voir aussi ce que nous disons de la prière au n»
745. (c) Quant aux infidèles, il est de foi, d'après ce que nous avons dit n"670 et suiv. et 674,
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que leurs œuvres nalurellement bonnes ne méritent pas la grâce, ni ne les préparent pas posiliveiiieiità la grâce; elles ne peuvent mériter que des récompenses temporelles. Avant le commencement de la foi, qui est assurément une œuvre surnaturelle demandant le secours d'une grâce surnaturelle quant à la substance, y a-l-il dans un infidèle une œu- ^re salutaire, c'est-à dire tendant d'une manière prochaine ou éloignée au salut? Quelques-uns l'affirment, les autres plus communément et plus probablement le nient, car la foi est requise pour toute œuvre salutaire. Sans .'a foi, ilesl impossible de plaire à Dieu, Toutefois, s'il y avait chez les infidèles, avant le commencement delà foi des actes de ce genre, une grâce médicinale ou surnaturelle quoad modum suffirait pour les accomplir, car ils seraient en eux-mêmes naturels. V. n" 662.
746. Mais, avant le commeneement de la foi, Dieu accordet-il quelquefois aux infidèles une ijrâce vraiment surnaturelle quant à la substance? Quelquesuns le pensent et disent que cette grâce consiste en de pieuses pensées et en de bons mouvements ; mais cela ne semble pas pouvoir s'admettre, dit Schouppe, à moins que ces grâces ne soient déjà le commencement de la foi.
Ce sont donc des secours surnaturels quoad modum, que J.-C.
leur a cependant mérités.
Des œuvres faites par les infidèles avec ce secours surnaturel ^juoad modunh peuvent-elles leur mériter de congruo le commencement de la foi? Non, d'après l'opinion commune ; mais l'opinion de Vasquez qui l'affirme n'est pas condamnée. S. 208 et ;384.
Toutefois une longue
observation de la loi naturelle, doit, dans le cours actuel de la Providence, être regardée chez un infidèle comme le commencement de la foi, et demande une grâce surnaturelle quant à la substance ; aussi les auteurs enseignent-ils communément que Dieu ferait, s'il le fallait, un miracle, pour donner la grâce à un infidèle qui observerait les commandements. Il est manifeste qu'un infidèle qui a la grâce de la foi n'est plus un infidè'e; et qu'il peut mériter de congruo comme un pécheur.
748. Il faut remarquer toutelois que tout pécheur dépourvu de la grâce habituelle, ne peut pas, pendant longtemps, éviter tous les péchés mortels, puisque pour le juste lui-même la persévérance dans le bien n'a pas lieu, sans combat. V. T. 1. 2, q. 109 a. 8. Ils sont donc bien à plaindre, ceux qui restent longtemps en état de péché ; et bien aveugles ceux qui les laissent dans cet état, lorsqu'ils peuvent et doivent les en retirer!
749. Terminons ce traité par les paroles consolantes du concile de Trente. « Ceux qui n'ont pas encore reçu les lumières de la foi sont puissamment excités à l'étude de la vérité par la divine bonté, qui aide leur faible lumière naturelle. S'ils demandent par des prières d'être instruits de la vérité; et s'ils persévèrent dans cette volonté, leur application ne sera pas repoussée par la divine clémence ; car les portes de la miséricorde divine ne sont jamais fermées à celui qui prie de bon cœur. »
St Thomas n'est pas moins formel, ce II appartient à la divine Providence, dit-il, de pourvoir chaque homme de ce qui lui est nécessaire pour le salut, pourvu que l'homme n'y mette pas obs-
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lacle. Si donc un sauvage suit la raison naturelle dans la recherche du bien et la (uile du mal, il faut tenir pour très certain que Dieu lui révélera intérieurement
les choses qu'il faut nécessairement croire, ou lui enverra un prédicateur, comme il envoya St Pierre au centurion Corneille. »
T. De veritate, q. U, a. 11, ad 1.
PARTIE II. DE LA TROISIEME DISSERTATION. DES SACREMENTS
750. Dieu répand sa grâce de plusieurs manières, tantôt il l'infuse dans l'âme intérieurement et sans moyen extérieur ; tantôt il se sert de moyens extérieurs ou des sacrements, dont nous allons traiter. Les sacrements sont des signes sensibles, établis par Dieu, pour signifier ou pour produire la grâce.
"ol. Y a-t-il eu des sacrements dans l'état d'innocence f Les uns l'aflirment, les autres plus communément le nient; car dans cet étal, ils n'étaient pas nécessaires à la sanctification de l'homme.
7o:2. }' en a-t-il eu avant la circoncision ? C'est controversé ; mais tous admettent, que depuis la chute d'Adam, la foi au Christ a été absolument nécessaire au salut. Par cette foi, les adultes étaient justifiés , et les enfants étaient justifiés par la foi des parents, même parmi les Gentils qui avfiient conservé la foi au Christ. Et le sentiment le plus commun et le plus probable, soutient qu'il y avait, même parmi les Gentils, un moyen extérieur, pour aggréger les enfants au peuple de Dieu et que pour les petites filles juives ce moyen était autre que la circoncision.
753. La circoncision était-elle 101 sacrement? C'est aussi controversé : mais il est certain que, sous la loi mosaïque, il y a eu des sacrements puisque le Concile de Trente distingue les sacrements de la loi nouvelle de ceux de l'ancienne. Sess.7,can.
2. Du reste l'homme, depuis sa chute surtout, a besoin des sacrements. St Thomas en donne plusieurs raisons : Il est dans sa nature d'être instruit des choses spirituelles, par les choses cor-
porelles. Par sa chute il s'est incliné vers les choses corporelles, il faut donc qu'il trouve un remède là d'oii vient le mal, et qu'il ait ainsi l'occasion de s'humilier ; enfin par ces rites sacrés l'homme est préservé des pratiques superstitieuses. III, q. 61, a l.
734. Quels étaien' les sacrements de la loi anc'enne? Sur cette question les théologiens ne s'accordent pas. Ils enseignent plus communément que la circoncision était un sacrement, figuratif du baptême, que l'Agneau pascal et les pains de proposition étaient, comme l'enseigne St Thomas, des sacrements figuratifs de l'Eucharistie, que les purifications étaient le symbole de la pénitence, et que la consécration des prêtres figurait le sacrement de l'ordre. K. c. §492. Mais tous les sacrements de la loi ancienne, d'après l'opinion commune, ne donnaient pas la grâce par eux-mêmes, par leur propre" vertu, ex opère operato : mais seulement par la foi, et ex opère operantis. Tandis que les sacrements de la loi nouvelle produisent la grâce par eux-mêmes ex opère operato, comme on le verra par ce que nous en dirons.
On peut donc les définir
des signes sensibles institués par Dieu pour signifier et pour produire la grâce. V. C. R. art.
8 et 9. Et « si quelqu'un dit que les sacrements de la loi nouvelle ne ditîèrentde ceux de l'ancienne que par ce que lescérémonies ne sont pas les mêmes, qu'il soit anat. » Tr. ses. 7, can. 2.
756. Les sacrements de la loi nouvelle sont au nombre de sept.
CesliJe /b(' contre les protestants, qui rejettent presque tous les sacrements, excepté le Baptême et
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l'Eucharistie. Pr. 1) L'Ecriture sainte nous l'enseigne et nous citerons pour ciiaque sacrement les textes, qui prouvent en sa laveur. 2) Pour la vie spirituelle comme pour la vie naturelle, il faut cinq choses, naître, se fortifier, se nourrir, se guérir, et achever sa convalescence ; c'est ce qui se fait par le Baptême, la Confirmation, l'Eucharistie, la l'énilence, et l'Extrême-Onclion.
De plus l'Eglise, comme toute société, a besoin d'être gouvernée et de se propager, il lui faut donc l'Ordre qui lui donne ses guides, et le Mariage qui lui lournit des enfants.
3) « Si quelqu'un dit que les sacrements de la loi nouvelle, n'ont pas été tous institués par N. S. J.-C, ou qu'ils sont plus ou moins nombreux que sept :
savoir : le Baptême, la Confirmation, l'Eucharistie, la Pénitence, l'Extrême-Onction, l'Ordre et
le Mariage, ou que l'un de ces sept n'est pas vraiment et proprement un sacrement, qu'il soit anat. » Ses. 7. can. 1.
757. Il est de foi encore, d'après le Concile de Trente, que ces sacrements ne sont pas d'égale dignité ; mais, « tous, dit le Concile, sont nécessaires au salut, et non superflus, bien que tous ne soient pas nécessaires à chacun des fidèles. » Ses. VII.
Cela étant posé, traitons des sacrements d'abord en général, et ensuite en particulier, en ayant soin de joindre aux questions dogmatiques, les questions morales et canoniques, afin de n'avoir pas dans la théologie morale à revenir encore sur les sacrements.
758. Dans tout sacrement, il y a trois choses à étudier : 1» le sacrement lui-même, 2" le ministre, 3'^ le sujet du sacrement.
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759. Le sacrement est : 1° un signe sensible, 2° institué par J.-C, 3° pour signifier et produire la grâce. De là les trois articles suivants.
Art. I. Du Signe Sensible .
760. Le catéchisme du Concile de Trente dit : « Aucune société d'homme ne peut se former sans qu'elle ait un signe visible de ralliement, il a donc fallu par des signes semblables discerner
les fidèles des infidèles » a. 13, v. n" 753.
« Or la chose sensible dans les sacrements est double, bien que nous devions croire qu'elle ne constitue qu'un seul signe. Les Pères, sous le nom de chose sensible, comprennent, soit la matière du sacrement, comme par exemple dans le baptême l'eau que nous voyons, soit les paroles, qui sont comme la forme du sacrement, car elles en déterminent la matière. L'application de l'eau est équivoque, on peut en eflet la faire pour rafraîchir, aussi bien que pour laver. Les
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paroles: je te baptise signifient clairement l'effet du baptême.
» L'Apôlre Si Paul a indiqué ouverlement la matière el la forme par ces paroles : Nous hiraut dans le bain (Feau par la parole de vie; el Si Augustin dit: La parole s'applique à l'élément et le sacrement est produit. » C. R. a.
14. On ne peul nier sans hérésie {[ue les sacrements se compo- .sent de la matière el de la forme.
761. « La matière et la forme, étant réunies, signifient trois choses, l'une passée, c'est-à-dire la passion de J.-C, qui est la source de toute justice ; l'autre présente, c'est-à-dire la grâce répandue dans l'àme ; la troisième a venir, c'est-à-dire la vie éternelle, à laquelle nous conduisent la passion de N. S. et la grâce qui en est le fruit. >--- (C. R. lU). Nous devons donc traiter : 1° de la matière, 2° de la forme, 3° de l'union des deux, A'-> du changement de l'un et de l'autre.
762. I I. De la matière. La matière est la chose sensible, qui, pour constituer le sacrement, doit être déterminée par la forme. Cette définition convient à la matière éloignée ; et la matière prochaine n'est pas autre chose que l'application, qu'on fait de la matière éloignée, afin de produire le sacrement. Par ex: dans le baptême, l'eau est la matière éloignée, l'application de l'eau à la tête de l'enfant est la matière prochaine. On est obligé, sous peine de péché grave, d'employer dans l'administration des sacrements une matière moralement certaine et non pas douteuse, autrement on manquerait gravement de respect à une chose sacrée, et on risquerait de ne pas produire dans l'àme, la grâce dont elle a besoin. Cependant dans la pénitence, il suffit que le
pénitent semble probablement disposé et ne donne pas lieu au confesseur de le soupçonner indisposé. G. 197.
7G3. Il n'est donc pas permis dans l'administration des sacrements d'employer une matière ou une forme douteuse, quand on peut en avoir qui soient certaines. L'opinion contraire a été condamnée par l'Eglise. On doit donc dans ce cas suivre toujours l'opinion la plus sûre quand on le peut. Si c'est impossible, on peut, et même, en danger de mort ou dans une autre nécessité grave, on doit employer sous condition, la matière la plus probable, et à son défaut, une matière simplement probable ; car les sacrements sont pour les hommes. Il est probable qu'il est permis d'employer une matière, ou une forme douteuse, quand on y est contraint sous peine de mort, pourvu que cet ordre ne soit pas fait au mépris de la religion. L. E. 8.
764. § II. De la forme . La forme, ce sont les paroles qui déterminent la matière à produire l'efïet du sacrement et à le signifier clairement. Ce n'estque dans le mariage que les signes peuvent servir de forme, à la place des paroles. Ainsi deux muets contractent validement.
Les protestants prétendent que la forme des sacrements n'est que coiicionaloire, c'est-à-dire qu'elle n'est qu'une exhortation, pour exciter la foi de ceux qui l'entendent ; mais le Concile de Trente les condamne. V. sess.
YII, can. 5 ; et la doctrine catholique enseigne que la forme des sacrements est vraiment consécratoire, et que prononcée en même temps que se fait l'application de la matière, elle produit avec elle le sacrement et ses effets. « Dès que la consécration
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arrive, a dit un ancien Père, le pain se change en la chair de J.-C. » Au reste le baptême des enfants et des sourds est valide, quand même ils ne sont pas capables d'entendre la prétendue exhortation des protestants.
I III. De l'umox de la
MATIÈRE ET DE LA FORME. I. Le
même ministre doit employer la matière et la forme, et à l'égard du même sujet, autrement les paroles de la forme ne seraient pas vraies. Cependant plusieurs disent qu'en cas de nécessité on pourrait, s'il était impossible de taire autrement, donner le baptême sous condition, une personne versant de l'eau et l'autre prononçant la forme. L. Debapt.
119. — II. Il faut que la matière et la forme soient unies de telle sorte que la matière soit appliquée quand la forme est commencée, et avant qu'elle soit achevée ; si elle est appliquée immédiatement avant ou après la prolation des paroles de la forme, bien que l'opinion commune soutienne que le sacrement est valide, il est cependant quelques auteurs qui sont d'un avis contraire ; et en matière de sacrement il faut suivre l'opinion la plus sûre. Il est même à remarquer que dans la consécration de l'Eucharistie, le mot ceci qui commence la forme, demande que la matière soit là physiquement présente, au moment où on le prononce. Toutefois, dans le sacrement de Pénitence, qui est institué par manière de jugement, et dans celui de mariage, qui suit la nature du conirat, il peut y avoir, sans inconvénient pour la validité un certain intervalle entre la matière et la forme.
I IV. Du CHANGEMENT DE LA MATIÈRE ET DE LA FORME
11 y a le changement substantiel
qui fait que la matière et la forme employées sont autres que celles qu'a déterminées J.-C.
comme par ex. si on mêle à la vraie matière, une autre matière en quantité plus grande, ou simplement égale; et ce changement substantiel rend le sacrement non seulement gravement illicite mais encore invalide. Il y a le changement douteux^ c'est celui qui donne lieu de craindre qu'il ne soit substantiel, il rend le sacrement probablement invalide , et en dehors du cas de nécessité gravement illicite. Le changement accidentel est celui qui fait varier la matière et la forme, tout en laissant intact, dans l'une et dans l'autre, tout ce qui est nécessaire au sacrement. Il ne rend pas le sacrement invalide ; mais selon qu'il est grave ou léger, il le rend gravement, ou légèrement illicite. Donc n'enlevez rien à la forme, n'y ajoutez rien, ne la changez pas, n'en transposez pas les mots, ne les altérez pas, en les prononçaut mal, et ne les interrompez pas. L'intervalle d'un Patei' entre les paroles de la forme rend le sacrement invalide ("Cr.
3176). Si on a dit par distraction sur le pain : Ceci est le calice, d'après l'opinion la plus sûre, il ne suffit pas de remplacer le mot calice par mon corps et de continuer ; il faut reprendre à Qui pridie. G. t. II. 148. Si on intercale dans la forme quelques paroles, qui y sont étrangères, le sacrement n'est pas pour cela ordinairement invalide, mais on manque de respect au sacrement et on peut facilement par là commettre une faute grave.
767. Quand un changement substantiel ou douteux, soit d'un doute de droit, soit d'un doute de fait, a été tait dans l'administration d'un sacrement qui ne
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peut être reçu deux (ois, comme surtout le baplème et l'ordre, on doit renouveler ce sacrement souscondilion, bien que les raisons qu'on a de clouter de la validilé ne soient que douteuses ou légèrement probables.
On doit suivre la même règle et pour les mêmes raisons, à l'égard d'un moribond en élat dépêché, auquel on a administré douleusement l'absolution; que si on avait pu lui administrer qued'une manière douteuse l'absolution, parce qu'il était destitué de ses sens, et quon lui eût donné ensuite l'Extrème- Oncfion, d'une manière qui laissât quelque doute sur la validité de ce sacrement, on serait tenu aussi de renouveler TExtrême- Onction. En dehors du danger de mort, il faut un doute prudent pour donner de nouveau un sacrement qui peut être administré plusieurs fois. Mais, avec un doute prudent, on peut le renouveler si lutilité du sujet le demande ; on le doit même si le sacrement est nécessaire, comme la pénitence l'est h celui qui est en état de péché ; mais dans ces doutes, il faut avoir soin, la seconde lois, d'administrer le sacrement sous condition.
La condition empêche la profanation du sacrement qui n'est pas réellement administré de nouveau, si déjà il l'aétévalidement (Voir le n» 1213). Celte condition doit être exprimée pour le baptême, l'Eglise le prescrit ; danslesautres sacrements il n'est pas prescrit de l'exprimer ; i1 suffit qu'on la pose mentalement, cependant St Liguori dit qu'il est plus sûr de l'exprimer. L.
Ileiract. q. XVII. v. n° 792.
708. Renouveler un sacrement à cause d'un vain doute c'est en soi une faute grave; mais l'erreur de leur conscience e.xcuse dans
ce cas les scrupuleux. Ce n'est pas grave de répéter une ou deux paroles de la forme.
Art. II. De l'institution divine .
76\) . Il n'y a que Dieu évidemment, qui puisse donner à un signe sensible, la vertu efficace de produire la grâce. Aussi estil de foi, d'après le Concile de Trente, (v. n» 756), queJ.-C. a institué tous les sacrements. Plusieurs théologiens pensent que le concile n'a pas cependant défini que N.-S, ait institué immédiatement les sacrements. On ne serait donc pas hérétique en disant, comme l'ont dit certains théologiens avant le Concile de Trente, qu'il en avait institué quelques-uns par les apôtres.
Cependant cette doctrine depuis le concile, n'a été soutenue par aucun théologien. Tous donc s'accordent à" dire que J.-G. a institué l'effet et déterminé, au moins d'une manière générale, la matière et la forme de chaque sacrement, qu'il a déterminé in .•^pecie la matière et la forme du baptême et de l'Eucharistie.
770. Pour les autres sacrements, il est des théologiens qui soutiennent (ju'il en a déterminé aussi in specie la matière, et la forme ; et en eftet !e texte du Concile semble plus favorable à ce sentiment. Le voici : « Le concile déclare que l'Eglise a toujours eu le pouvoir de statuer et de changer, ce qu'elle jugeait plus utile dans l'administration •les sacrements, en -sauvegardant leur substance. » Sess. 21, chap. 2. Donc l'Eglise ne peut changer la substance.
D'autres pensent que N.-S. n'a déterminé que d'une manière générale la matière et la forme des sacrements, autres que le Baptême et l'Eucharistie et qu'il a laissé à l'Eglise le pouvoir de les régler avec plus de soin. En effet, comme le remarque Hurler, sans admettre une certaine latitude laissée à l'Eglise, on explique difficilement les variantes qui existent dans certains sacrements entre l'EglLse latine et la grecque et même celles qui ont existé 'ix diver-sesépoquesdanslaméme Eglise.
J.-C. a-t-il institué les sacre
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iiienls comme Dieu? Les uns disent oui ; les autres enseignent qu'il les a institués comme liomme, en vertu du pouvoir d'excellence qui est propre à lui seul, cl par lequel, d'après SI Thomas, il aurai! pu mÙMne donner à d'autres le pouvoir de les instituer. V. n» 598. St Thomas dit que J.-C. en tant que Dieu a institué les sacrements comme principal agent et cause efficiente, et que comme homme, il les a institués comme cause méritoire et comme cause efficiente instrumentale ; toutefois, en tant qu'homme, tout en étant la cause instrumentale des, sacrements, il est la cause principale par rapport aux hommesqui les administrent. III, q. 61, a. 3. 77:2. Delà il faut conclure: i"^ que les sacramentaux dont nous parlerons au no 817 ne sont pas des sacrements puisqu'ils ont été institués par l'Eglise; '■2° que les autres rites qu'a accomplis N.-S., mais d'une manière transitoire, et sans les établir d'une manière permanente pour sanctifier les âmes, tels que le lavement des pieds, ne sont pas des sacrements. L. 1.6. o.
Art. III. — De la production de la grâce, ou des effets du sacrement. Xous devons parler : I» de la production de la grâce et 2° des autres effets du sacremenldistinctsdela grâce, et en particulier du caractère.
773. § I. De la production DE LA GRACE. — I. Les Sacrements produisent la grâce par leur iwopre vertu ex opère operalo, dans ceux qui n'y mettent point obstacle. C'est de foi contre les protestants qui prétendent que les sacrements ne sont que les signes extérieurs de la justice acquise par la foi, ou le moyen d'exciler la foi qui justifie. Pr. 1) La grâce qui est en vous par l'imposition des mains.
IL Tim. 1.6. 2) « Si quelqu'un dit que par les sacrements de la nouvelle loi, la grâce n'est pas conférée ex opère operato, qu'il soit anat. » Tr. Sess. 7, can. 8.
Il est aussi de fui que les sacrements produisent la grâce fo»jours et en tous, pour ce qui est du côté de Dieu. Ibid. can. 7.
II. De la manière dont les
sacrements produi-^^-ti la grâce.
— Dieu seul est le principal auteur et la cause de la grâce ; et les sacrements ne sont pas des signes vides de la grâce produite dans l'âme, ni une simple condition sine quâ non de sa production. Tous les catholiques croient qu'ils sont la cause instrumentale secondaire de la grâce. La cause instrumentale principale c'est l'humanité de ^'. S. comme homme, qui est un instrument uni à ladivinilé, comme la main l'est à l'homme, tandis que les sacrements sont un instrument désuni, comme un bâton. Mais un instrument peutagir physiquement, comme une épée qui perce, ou moralement comme le cri de la poule rassemble les poussins. El parmi les théologiens, les uns plus probablement disent que les sacrements produisent physiquement la grâce ; les autres disent qu'ils ne la proproduisent que moralement, portant Dieu à produire lui-même la grâce, quand ils sont administrés. L. 1. 6, 7.
IILD^ la grâce produite
— 1° Les sacrements produisent lagrâce sanctifiante, c'estcertain.
C'est de celte grâce, en effet, que parle le Concile de Trente : «Par eux, dit-il, toute vraie justice commence, ou grandit, si elle a commencé ; ou est réparée, si elle est perdue. » Sess. 7. Il y a donc des sacrements qui produisent \ai première grâce, c'està-dire l'état de grâce en ceux qui sont dans le péché. Ces sacrenients sont le BaptêtTie et la Pénitence, qui certainement produisent parfois la grâce seconde., ou l'augmentation de la grâce dans ceux qui les reçoivent étant déjà justifiés par la contrition parfaite. Cependant comme ils sont institués pour produire régulièrement la première grâce
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et non la seconde, on les appelle ^iici-emcHts des morts. Les autres sacrements exigeant l'état de grâce, dans ceux qui les reroivenl.onl principalement pour but de produire la seconde grâce ; et c'est pour cela qu'on les nomme sacrements des vivants.
"76. Les sacrements des vivants produisent-ils par eux-mêmes, ex opère operato. la première grâce en ceux qui les reçoivent avec la seule attrilion,et qui sont, sans le savoir, en élat de péché mortel? Les uns le nient, les autres plus probablement l'aflirment; et la plupart de ceux qui le nient disent que ceux qui reçoivent ainsi les sacrements des vivants, sontjustifiés par la contrition parfaite que les sacrements excitent en eux.
777. 2° Les sacrements., outre la grâce sanctifiante, produisent la grâce sacramenteUe , qui est propre à chacun d'eux et qui consiste dans des secours surnaturels, ou du moins dans le droit à recevoir ces secours aidant à atteindre la fin du sacrement.
C'est théologiquement certain que chaque sacrement produit cette grâce spéciale. S'il en était autrement, un seul sacrement suffirait; et les sacrements ne difTèreraient les uns des autres que par le rite extérieur. Or, la grâce sacramentelle du Baptême a pour but de purifier Tàme, celle de la Confirmation de fortifier dans la foi, celle de l'Eucharistie de nourrir lavie spirituelle, celle de la Pénitence de détruire le péché, celle de l'Extrème-Onction celle de donner la force de soutenir victorieusement les derniers assauts du démon. Celle de l'Ordre, de fournir à celui qui le reçoit des secours pour bien accomplir ses fonctions, celle du Mariage d'aider les époux à bien supporter leurs charges et à bien remplir leursobligations.L.E. 22.
778. La grâce des sacrements est-oUe égale ? — Quand les sacrements sont différents, la grâce
est inégale, disent les uns; parce que d'après la définition du Concile de Treille, les sacrements ne sont pas égaux en digiiilé; cependant d'autres théologiens soutiennent que la grâce des sacrements est égale. Quand le sacrement est le même, s'il est administré àdes sujets également disposés, la même cause produit les mêmes effets, quand rien n'y met obstacle. C'est l'opinion commune. Dans les sujets diversement disposés, la grâce varieavec leurs dispositions. C'est ainsi que le soleil illumine davantage un cristal plus pur. S. 176.
779. Est-ce que La grâce des sacrements, qui ont été nûidement administrés, et qui n'a pas été donnée à ceux qui y ont mis obstacle, revit, quand robstacle est enlevé? L'opinion commune est que la grâce du baplême revit; il est plus probable qu'elle revit aussi la grâce de la Confirmation, de l'Extrème-Onction, de l'Ordre et du Mariage, bien que ces sacrements aient été reçus sciemment d'une manière indigne, car il ne faut pas supposer que Dieu, qui est si bon, prive l'homme pour toujours de grâces si nécessaires. Pour la Péintence c'est plus douteux. Cependant St Liguori affirme plus probablement que la grâce de ce sacrement revit, dans le cas où celui qui s'est confessé a accusé une faute grave, sur laquelle il s'est excité à la conlrilion par le motif de ladilTormité de celte faute, oubliant une autre espère de péché qu'il a commis, mais auquel sa conlrilion ne s'étend pas. Dans ce cas le sacrement a élé valide mais informe, c'est-à-dire qu'il n'a pas produit la grâce dans celui qui l'a reçu; et cette grâce revivra, quand l'obstacle "sera levé. Quelques auteurs ajoutent un autre cas, qu'ils résolvent de
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la même manière, c'est celui où le pénitent accuse plusieurs péchés, avec la contrition de quelques-uns seulement, ignorant invinciblement que la contrition doit être ujiiverselle. La grâce de l'Eucharistie ne revit que lorsque l'obstacle posé même sciemment est enlevé par la contrition parfaite, pendant que les saintes espèces ne sont pas altérées dans le communiant.
780. Mais qu'est-ce qui est nécessaire pour enlever l'obstacle à la grâce du sacrement? La disposition nécessaire, pour recevoir le sacrement avec fruit, suffit pour réparer ce qui a été mal fait. Ainsi, il est probable que l'attrition suffit pour les sacrements des morts; et d'après quel- ({ues-uns, elle suffitaussi pour les sacrements des vivants, quand ils n'ont pas été sciemment mal reçus. S'ils ont été sciemment m,al reçus, il faut nécessairement la contrition parfaite, ou l'attrition avec le sacrement de pénitence, pour en faire revivre la grâce. Et mèmedansce dernier cas, il n'est pas croyable que celui qui, sciemment s'est mal confessé et a communié souvent sacrilègemenf, puisse faire revivre la grâce des sacrements ainsi profanés. C'est assez que Dieu lui pardonne.
781. I II. Des autres effets DES sacrements; en particulier Du CARACTÈRE. — Outre la grâce sanctitiaiileet la grâce sacramentelle que les scholastiques appellent re)i) sacramcnti, la chose, tandis qu'ils réservent le nom de sacremenl au signe sensible, c'està-dire â la matière et â la forme, les sacrements opèrent encore d'autres elTeis que les auteurs appellent la chose et le sacrement à la fois, rem et sacramentum simuL Ces elîets sont distincts de la grâce, mais ils sont connexes avec elle, ou comme signe, ou
comme cause. Res simulei sacramentum, dans le Baptême, la Confirmation et l'Ordre sont le caractère, dont nous allons parler. F ranzelin, de sacram. p. 176, 3e édit.
11 est de foi, en effet, contre Wiclef et Luther, que ces trois sacrements impriment un caractère, même dans ceux qui les reçoivent sans les disposiiions voulues. Pr. 1) Les rebaptisants ont toujours été, en effet, regardés comme hérétiques. 2) a Si quelqu'un dit qu'un caractère, c'està-dire un signe spirituel et indélébile n'est pas imprimé dans l'âme par trois sacrements, savoir : le baptême, la confirmalion et l'ordre, ce qui fait qu'on ne peut les administrer de nouveau, qu'il soit anat. :» Sess. 7, can. 9.
78:2. Le caractère n'est donc pas une pure (iénornination extérieure, mais bien un signe, ou un sceau imprimé dans l'àme et indélébile en cette vie d'abord, et c'est de foi, et ensuite en l'autre, comme on l'enseigne communément. Le caractère est un accident permanent de l'àme ; selon quelques auteurs, il orne la substance de l'àme, comme la beauté orne le corps. Selon St Thomas, i! a pour sujet les puissances de l'àme, c'està-dire l'intelligence en laquelle est la foi ; et c'est une sorte de participation au sacerdoce de J.-C. (IH, q.Gii, a. 4. i C'est une sorte de puissance spirituelle, par laquelle l'àme devient capable de recevoir, ou d'administrer les autres sacrements. Le caractère du baptême est la marque des brebis du divin bercail ; celui de la confirmation est celle des soldats du Christ ; et celui de l'ordre, la marque du sacerdoce de J.-C. S. 180 et suiv.
78i>. Dans l'Eucharistie, la chose et le sacrement tout à la fois, c'est le corps de N. S. rendu présent. Dans le mariage, c'est le lien indissoluble. Jusque là pas de controverse. Il est plus difficile de déterminer quels sont la cltose et te sacrement tout à la fois dans la Pénitence etrExtréme-Onction ; cependant Franzelin dit que dans la pénitence, c'est la paix et la sérénité de la conscience, dont parle le Concile de Trente et qui accompagùe la réconciliation avec Dieu; el dansTExtréme- Unction, le soulagement et la force que tiouve l'àme, ou la santé du corps qui
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en résulte.
784. Que produit le vœu ou le désir du sacrement, dans celui qui ne peut pas le recevoir •? Certainement il n'imprime pas de caractère ni ne produit aucune grâce ex opère operato\ mais joint à la contrition parfaite, il produit la grâce sanctifiante, et peut obtenir des grâces semblables à celles qu'on puise dans le sacrement lui-même, quand on peut le recevoir. S. 177.
CHAPITRE IL
Du MINISTRE DES SACREMENTS
785. c( La perpétuelle tradidilion des Pères prouve que pour administrer les sacrements l'office des ministres est aussi nécessaire que la matière et que la forme. Il faut croire d'une foi certaine et constanle que les sacretiients sont dispensés intérieurement par Dieu par le moyen de J.-C. C'est lui qui baptise Joan. I. 33. » C. R. 20. 21.
Que Judas baptise, dit St. Augustin, c'est J.-C. qui baplise ; Jésus est donc le principal ministre des sacrements ; et les autres ministres sont ses instruments ; et c'est pour cela que les sacrements produiraient toujours leur efTet, quand même les ministres secondaires ne seraient pas dignes de leurs saintes fonctions. On appelle ministre secondaire, celui qui au nom de J.-C. pose, applique la matière et la forme du sacrement.
St Thomas dit que par une délégation spéciale de Dieu lesanges et les Bienheureux peuvent administrer les sacrements. Que s'ils le font, on doit le tenir pour bien fait; mais il en serait autrement s'ils étaient administrés par les esprits du mensonge. IH, q. 04, a. 7. Cependant dans le cours ordinaire de la providence, ce n'est pas par les Anges, mais par des hommes viateurs que J.-C. a voulu que les sacrements
fussent administrés dans son Eglise. «Etmème : «Si quelqu'un dit que tous les chrétiens ont le pouvoir de prêcher et d'administrer tous les sacrements, qu'il soit anat. j) Tr., Sess. 7,can. 10.
Le ministre secondaire des sacrements peut être ordinaire ou extraordinaire. L'ordinaire est celui qui les administre selon l'usage établi régulièrement par J.-C. et l'Eglise; et l'extraordinaire est celui qui les administre en dehors de cet ordre établi, ou par une délégation spéciale, ou à cause d'une nécessité particulière.
786. En règle générale, îo même homme ne peut être en même temps le ministre et le sujet du mèine sacrement. Personne ne peut validement se baptiser, ni se confirmer, ni s'absoudre, ni s'oindre, ni s'ordonner lui-même. Les formes des sacrements, quisontessentielles, supposent qu'on les administre à un autre qu'à soi. Le mariage toutefois étant un contrat élevé à la dignité de sacrement, chaque contractant se trouve être à la lois le ministre et le sujet du sacrement; mais c'est la seule exception. \]n prêtre peut sans doute se communier lui-même ; mais ce n'est pas produire un sacrement que de donner la communion.
Devant parler aux numéros 917, •24:34 et suiv. et 3(380 de l'obligation d'administrer les sacrements, nous nous bornerons ici à dire ce qui est requis i" pour la validité et 2'^ pour la licéité de radtninistralion des sacrements.
Art. I. De ce qui est requis pour la validité.
787. § L La foi n'est pas ret QuiSE. C'est de foipour le baptême, contre les Rebaptisants et les Donatistes ; c'est voisin de la foi, pour les autres sacrements. Tou-
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jours en effet, l'Eglise a regardé comme valide le baptême administre par les hérétiques et même par les inlldèles ; et il y a la mèmeraison détenir pour valides les autres sacrements, si on en excepte la pénitence, que le défaut de juridiction rend invalide.
788. I II. La sainteté de \iE n'est pas requise. C'est de foi contre Wiclef et Luther. 1) Celui qui plante n'est rien; c'est Dieufjul donner accroisspment. I.
Cor. m. 7.) L'arbre croît quelle que soit la main qui le plante.
2; N. S. est le principal ministre des sacrenfients, les autres sont ses instruments. Entre les mains de J.-C, qu'un instrument soit vivant comme un membre vigoureux, ou mort comme une hache, il est toujours efficace. 3) « Si quelqu'un dit que le ministre, en état de péché mortel, n'administre pas le sacrement pourvu qu'il observe les choses essentielles... qu'il soit anat. » Tr., sess. 7., can. 12.
789. § m. Outre le pouvoir inécessaire pour adminnistrek les sacrements, pouvoir qui, pour la pénitence et le mariage, doit être nécessairement accompagné DE LA JURIDICTION VOU- LUE, IL FAUT DE PLUS DANS LE MINISTRE l'intention DE FAIRE
CE QUE FAIT l'Eglise. La nécessité de cette intention est une vérité de foi « Si quelqu'un dit que l'intention de faire ce que fait l'Eglise, n'est pas requise dans les ministres, pendant qu'ils administrent les sacrements, qu'il soit anat. » ïr. sess. 7, can. 11. En effet l'administration des sacrements est un acte humain et moral; et un tel acte exige l'intention, mais :
790. I. Quelle doit être celle intention ? Il y a diverses sortes d'intentions, en effet. L'actuelle est celle que l'on a, au mo-
ment même où on pose l'acte, c'est la meilleure. La virtuelle est déjà passée quand on fait l'acte ; mais on le fait sous l'impulsion ou la vertu de cette intention passée depuis peu. Il y a Vhabitiielle qu'on a eue autrefois, que l'on a pas rétractée ; mais on n'agit pourtant pas, sous l'influence de cette intention déjcà ancienne. V interprétative est celle que l'on n'a pas en réalité, mais que les autres présument que nous aurions, si nous réfléchissions.
791. Or il est certain : 1° que l'interprétative et l'habituelle dq suffisent pas dans le ministre, et que l'actuelle n'est pas nécessaire, la virtuelle suffit. Ainsi pensent tous les théologiens ; 2° il est certain que l'intention doit être déterminée à telle matière ou à tel sujet ; autrement les paroles de la forme n'auraient pas d'applicalion ; ainsi avant un combat un aumônier militaire ne pourrait pas absoudre cinq soldats sur dix qui viennent de confesser publiquement un péché, sans déterminer lesquels il veut absoudre. G. D. 205.
792. Il est certain qu'une intention conditionnelle, si la condition ne doit se réaliser que dans l'avenir, rend invalide tous les sacrements excepté le mariage, qui n'est valide qu'après l'accomplissement de la condition. L. I. 6.26.
Mais si la condition posée porte sur une chose passée, ou présente, l'intention conditionnelle n'invalide pasle sacrement ; mais on pèche au moins véniellement, et quelquefois gravement en administrant les sacrements sous condition sans une raison sérieuse. V. n» 767 et Lig. 1. 6.
et G. D
L'intention imposée par une crainte grave suffit dans les au-
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1res sacrements que le mariage.
L. 1. 0. 11). Deux intentions contradictoires, que l'on a en même temps, s'excluent l'une l'autre, et rendent par consrquent le sacrement invalide, à moins (|ue l'une des deux ne soit prédominante. Si elles sont successives, c'est la dernière qui l'emporte, pourvu que la première ne l'ait pas exclue positivement et expressément ; car si la première a exclu la seconde, c'est la première qui vaut, si elle n'a pas élé révoquée expressément.
Dans le doute sur celle des deux intentions qui l'a emporté, le sacrement est douteux. M. i41-i.
798. II. Quel doit élre l'objet (le rinlenl'wn'l Les protestants disaient que l'intention de plaisanter, en faisant l'app'ication de la matière et de la l'orme des sacrements, suffisait pour leur validité. Et c'est contre eux que l'Eglise a défini que l'intention de (aire ce que fait l'Eglise est nécessaire. Aussi tous les catholiques tiennent-ils pour certain, cpi'il est nécessaire, pour la validité, que le ministre veuille poser sérieusement, extérieurement du moins, l'acte que pose la véritable Eglise de J.-C.
l\ n'est pas nécessaire qu'il ait l'intention de faire ce que lait l'Eglise Romaine, car le baptême des hérétiques est valide, ni de faire un rite sacré, pourvu qu'on ne l'exclue pas sciemment, puisque le baptême des infidèles est valide; et ils ne croient pas faire un rite sacré. Si on excluait Tintention de faire un rite saint, par erreur, en pensant que ce n'est pas un rite sacré, mais avec l'intention prédominante de laire pourtant sincèrement ce que font les chrétiens, ce serait encore valide.
"9i. Mais faut-il avoir intérieurement, l'iiUeiition sérieuse de faire
ce que fait l'Eglise, de telle sorte que celui qui pose ù i'exlt-rieur, d'une manière sérieuse, le rile sacré, le fasse invalideiiient, si inlérieurement il s'en moque. Cattiarin le nie ; mais son opinion est à peine soutenabie. Aussi Benoit XIV dit que si le baplénie avait été donné dans l'es conditions, ou il l'audrait le renouveler, ou recourir au St-Siége.
Il faut aussi bienremarquer la proposition suivante condamnée par Alexandre VIII : « Le baptême est valide, quand le ministre, qui observe bien le lite extérieur, se dit à lui-même : Je n'ai pas l'intention défaire ce que fait l'Eglise. » El en ell'et, un contrai de donation n'est pas valide, si le donateur n'y consent pas intérieurement.
795. I IV. EST-IL NÉCESSAIRE POUR LA VALIDITÉ QUE LE .MINIS- TRE QUI PRONONCE LA FOR.ME s'eN-
TENûE ? Voir la solution au n»
899 ; mais qu'on remarque bien que la forme est un signe sensible; et elle doit être sensible en tant qu'elle détermine la matière. Qui dira donc que des paroles mal prononcées et de la signification desquelles personne, pas même celui qui les prononce, ne peut se rendre compte, produisent le sacrement'?
Art. II. — De ce qui est requis pour la licéité de l'administration des sacrements.
TUG. Il est requis : \o que !e ministre soit idoine et digne, 2' qu'il administre dignement et selon le rite voulu, 3° qu'il administre à ceux qui sont dignes.
797. §1. Il faut que le .minls- TRE soit idoi.ne et digne. I. Il faut donc qu'il soit député par l'Eglise, ou d'une manière générale comme tout homme l'est pour le baptêine en cas de nécessité, et pour son propre mariage, ou spécialement, ce qui est nécessaire pour tous les autres sacrements. Qu'on sache bien que dans une église, aucun sacrement ne peut cire administré licitement sans la permission au
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moins présumée tlu curé. En «leliors de l'église, on peut entendre, si on a la juridiction, la confession des malades.
798. II. Il faut que le ministre soit en état de grâce ; car les choses saintes doivent être traitées saintement. Tous les prêtres, qui ont la charge, par leur office, d'administrer les sacrements doivent donc se tenir toujours en élat de grâce. Après un péché mortel, il y a obligation grave de se confesser avant de célébrer. Celui qui célèbre en élat de péché grave péclie gravement, d'après St Liguori :
1) en consacrant, 2) en administrant indignement un sacrement, o) en l'administrant à un indigne, 4) en le recevant indignement.
799. On ne saurait trop conseiller la confession à celui qui, étant en péché niorlel, doit administrer un autre sacrement que l'Eucharistie. Cependant la confession pourlors n'est pasabsolument nécessaire, la contrition parfaite suf- Jit : mais elle est requise. L'opinion la plus probable et la plus commune enseigne, contre de Lugo et d'autres, qu'il pèche mortellement, le prêtre ou le diacre qui donne la communion en »^tat de péché mortel ; cependant il est jilus probable qu'il ne fait qu'un seul péché quand il donne plusieurs communions sans interruption. Plus probablement aussi un confesseur, en péché mortel, fait autant de péchés graves qu'il absout de pénitents; il est cepen- «lanl des auteurs qui soutiennent prohablement qu'il ne l'ail qu'un seul péché, s'il en absout plusieurs sans interrompre les confessions. Mais ce n'est pas une faute grave, d'après l'opinion la plus probable, d'entendre dans cet élat la confession, si on ne donne pas l'absolution.
800. ppche-t-on gravement en administrant en mauvais élat de con$l'Aence, et en cas de nécessité, un sacrement pour lequel on n'est pas ov- 4r>nné, ou un sacrement pour lequel -m est ordonné, mais qu'on administre sans solennité? Pour être plus clair, (ine sage-femme en état de péché, pèche-t-elle gravement en donnant le baplème à un entant qui va mourir, l'n ipiètre qui n'a pas charge d'ùiiics, pccliei-il gravement en ondoyant simplement cel ènfani dans les mêmes conditions ?
Les uns disent oui ; les autres non ; mais un prêtre qui est pasteur des âmes, v. no 798, pèche toujours gravement dans ces sortes de cas, à moins que la nécessité ne soit si urgente qu'il n'ait pas le temps de faire un acte de contrition.
801. Les clercs qui remplissent en état de péché mortel les fonctions saintes de leur ordre, pèchent-ils gravement? Saint Thomas l'affirme, même pour les minorés et les simples portiers. D'autres le nient probablement. Il n'est donc pas certain qu'ils pèchent gravement, ceux qui en cet état louchent même immédiatement la Sainte Hostie pour la transporter, ou pour donner la bénédictiên, mais toujours est-il qu'ils sont sur une pente terrible qui mène au sacrilège.
I IL Qu'il administre dignement ET SELON LE RITE VOULU
1° Dignement^ c'est-à-dire avec l'attention et le respect religieux voulus. Toutacte sérieux demande l'attention ; il pèche donc, au moins véniellement, celui qui est volontairement distrait en administrant les sacrements ; et d'après l'opinion la plus probable une distraction volontaire serait mortelle dans la consécration de l'Eucharistie ; il est cependant des auteurs, qui pour ce dernier cas sont moins sévères. Il est bien clair que si des distractions volontaires risquaient de faire altérer la forme, en ce qui est de la substance des sacreiTients, elles seraientbien plus coupables.
803. 2-^ Selon le rite row/w. D'après le texte du Concile de Trente, déjà cité , n» 770, l'Eglise a le pouvoir de régler les rites des sacrements. « Si quelqu'un dit que les rites approuvés de l'Eglise peuvent être méprisés, ou omis sans péché, au gré des ministres, ou èlre changés en d'autres, qu'il soit anat. » Tr. ses. 7. can.
13. Or, à moins d'un privilège spécial, qui autorise à employer d'autres rites approuvés, tous doivent se servir du Rilucl et du Missel romains seuls. Le cérémonial des Evoques est aussi partout obligaloire, dans l'Eglise
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laline.
C'est une laute jj^ave de mépriser ces rites que leur antiquité rend vénérables, qui servent à inspirer au peuple un plus grand respect des sacrements, qui, si on avait soin d'expliquer aux fidèles leur mystérieuse sii^nifi cation, feraient voir clairement à tous les yeux les effets des sacrements, et exciteraient ainsi la foi.
Omettre ces rites sans nécessité, c'est un péché grave ou léger, selon que l'omission est notable ou non. Toutes les fois qu'il s'agit d'administrer un sacrement, le prêtre doit être revêtu du surplis et non du rochet. Sur le surplis il doit avoir une étole de la couleur voulue. Qu'on le remarque bien, l'étole ne peut être portée en signe de prééminence, pas même par les curés ; on doit en réserver l'usage à l'administration des sacrements, oudessacramentaux.ainsiqu'aux autres (onctions ou le rituel l'exige, et, si la coutume le permet, à la prédication. En cas de nécessité, on peut sans aucun vêtement sacré administrer la pénitence, l'exfrême-onction et même le viatique. C'est l'opinion commune.
III. Qu'il admi.mstiœ a
CEUX QUI SONT DIG.NES. GcildeZ'
vous de donner les choses saintes aux chiens. Mat. VII. 6. C'est une obligation grave de refuser les sacrements aux indignes, à moins qu'une grave raison n'excuse.
Toutefois, t'n refusant les sacrements, il faut y aller avec douceur et prudence. Sans parler des lois qui punissent les diflamations publiques, il faut laisser au pécheur une porte ouverte pour son retour à Dieu.
805. Voici les règles à suivre à cet égard : Si un pécheur est public, soit de droit, parce qu'il
a été condamné par la sentence du juge, soit de fait parce qu'il est connu par tous pour avoir une très mauvaise conduite, on doit lui refuser les sacrements, quand il les demande, soit d'une manière occulte, soit d'une manière publique, s'il n'a pas donné devant plusieurs témoins, des signes de repentir, de telle sorte que sa pénitence puisse devenir publique. On peut donc donner la communion à un pécheur public, qui a fait sa confession devant plusieurs personnes à moins qu'il ne soit publiquement dans une occasion in-esse,cesl-k-diTe permanente, qu'il retient chez lui. A l'article de la mort, il faut être aussi miséricordieux que.
possible; et certes n'est-ce pas souvent le meilleur signe de repentir qu'on puisse espérer aujourd'hui surtout, que de recevoir les sacrements à la dernière heure? Toutefois, à la mort aussi, il faut exiger (e qui doit être exigé rigoureusement, à moins que des raisons graves ne permettent de laisser un moribond dans une sorte de bonne foi, sans qu'il s'ensuive un scandale public. Si un pécheur est public dans un lieu, mais ne l'est pas dans celui où il demande les sacrements, on ne peut les lui refuser, à moins que la connaissance de ses crimes ne doive bientôt être divulguée.
806 . Si le pécheur est notoire, ••'est-à-dire si sa vie criminelle ne peut plus être cachée désormais, bien qu'elle ne soit pas encore publique, les uns disent qu'on doit le traiter comme un pécheur public; les autres qu'on ne doit pas lui refuser les sacrements, et c'est cette dernière opinion (ju'il faut suivre en pratique. L. 1. (i, ii, -45, i(i.
807. Si le pécheur est ocnt\t(^ et (ju'il demande les sacrement*
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en présence de celui-là seul qui doit les administrer, ou de peliis enfants sans raison, il faut les lui refuser, à moins qu'il n'ait donné des signes de repentir.
Mais s'il les demande devant des témoins, on ne peut jamais les lui refusera moins qu'il ne s'agisse du sacrement de l'Ordre, il laut en effet écarter des saints ordres un pécheur même occulte.
A plus forte raison n'esl-il jamais permis d'écarter des sacrements à cause des crimes, ou des empèchemenis connus par la seule confession. V. n» 1571.
Si le crime est douteux et la pénitence douteuse, il faut accorder les sacrements. Favores sunt (impUandi. Si le crime est certain et la pénitence probable, il semble qu'on peut encore les accorder, bien que d'autres le nient.
808. Est il permis (Vadminisirer les sacrements àun indigne, si 0)1 y est contraint sous peine de mort? Non, assurément, si celte menace est faite au mépris de la religion. En dehors de là, les uns disent que c'est permis ; les autres avec plus de raison le nient, avec St Liguori. 1. (j, 49, v.
no 1569.
809. Est-il permis de simuler un sacrement afin d'éviter Voffense qu occasionne un refus? Simuler un sacrement, c'est employer d'une manière feinte (et sans intention par conséquent d'administrer un sacrement), la matière et la forme ou simplement la forme de ce sacrement :
or, cela n'est jamais permis, car la proposition suivante a été condamnée : Vne crainte grave et urgente est une 7mison de simuler V administration d'un sacrement. 11 n'est donc jamais permis de prononcer la forme des sacrements, sans avoir l'intention de faire ce que fait l'Eglise, ni de
célébrer sans consacrer, ni de donner à ceux qui communient une hostie non consacrée. Mais autre chose est de simuler un sacrement et autre chose est de le dissimuler. On dissimule un sacrement quand, sans employer la matière ni la forme des sacrements, on laisse croire aux fidèles qu'un sacrement s'administre, lors même qu'il n'en est rien. Et cela peut être permis.
Ainsi un prêtre peut réciter quelques prières, sur celui qu'il ne peut pas absoudre, parce qu'il est indisposé, et qui exige l'absolution.
Des auteurs que St Liguori ne condamne pas, disent même que le confesseur peut dire sur lui :
Ego te non absolvo. Un prêtre peut convenir avec une personne qui est obligée de se présenter à la table sainte, pour éviter l'infamie, qu'il dira sur elle les paroles ordinaires : Corpus Domini nostri J. C, etc. sans lui donner la sainte Hostie. Pour éviter la mort, deux époux d'après l'opinion commune, peuvent simuler la célébration du mariage, car le consentement intérieur faisant défaut, il n'y a plus ni matière, ni forme du sacrement. L. liv. 6. 61-6:2.
DU SUJET DES SACREMENTS
810. L'homme viàleurest seul capable de recevoir les sacrements. Tout pontife est constitué [jour les hommes. Heb. V. 1. On ne peut du reste appliquer des signes sensibles aux âmes séparées de leur corps. Tout homme vialeur est capable de recevoir le baptême, c'est ce qui ressort de la pratique de baptiser même les enfants. Sans le baptême l«ut
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homme esl incapable de recevoir fous les autres sacrements; mais le bapicme ne rend pas capable de recevoir tous les autres sacrements. Ceux qui n'ont pas l'usai:e de la raison ne sont pas capables de recevoir la Pénitence, jii le Mariage, ni ceux qui se portent bien de recevoir l'Ex- Irème-Onction, ni les femmes de recevoir l'Ordre, ni les clercs dans les ordres sacrés ou les proies à vœux solennels de recevoir le mariage. Cela étant posé, disons ce (|ui est requis dans le sujet pour recevoir les sacrements, d'abord vaUdemenl et ensuite li- . cilement.
81 l. § I. De CE QUI EST REQUIS POUR LA VALIDITÉ. — I. Lfl foï
n'est rerjuise que pour la péniterice. On a, en etîet, toujours regardé comme valide le baptême et les ordinations des hérétiques.
II. L'ctntde grâce n'est pas requis non plus, c'est certain. Toutefois dans le sacrement de pénitence, les dispositions du pénitent sont nécessaires; car,comme nous le dirons au no 1041, elles sont la matière du sacrement.
III. L'attention n'est pas non plus requise, c'est certain
812. IV. Mais V intention est nécessaire aux adultes ; car personne ne peut se sanciifier sans qu'il le veuille. Et si ({uelqu'un était ordonné malgré lui, l'ordination serait invalide ; elle le serait même si le sujet était indlftérent, ni voulant, ni ne voulant pa*. L. 1. 0, 81. — Mais quelle intention est nécessaire? Voir n<» 790. (a) Vactuellen'eslpmah nécessaire; (b) La virtuelle suflit pour tous, mais est nécessaire pour la pénitence et le mariage ; (c) Lliabituelle suffit pour les autres sacrements que la Pénitence et le Mariage. Par consciiuent on administ'-erait validement les sacrements, excepté la pénitence et
le mariage, à un insensé qui les aurait demandés avant de tomber en démence. Toutefois ce serait illicite de les lui administrer. On pourrait néanmoinsdans ce cas lui donner la pénitence sous condil'wn, on le devrait même s'il était menacé d'une aliénation mentale perpétuelle, ou s'il était en danger de mort; mais en dehors de ce double péril, ce serait illicite aussi de l'absoudre.
(d) bien \)\[\s,Vin'erprétaiiue suffit, dans un moribond qui a perdu l'usage de ses sens; l'intention implicite, telle qu'elle se trouve dans Taltrition suffit (L. 1. (3.82).
Quant aux hérétiques, v. noi092. (f) Dans les enfants et dans ceux qui n'ont jamais eu la raison, l'intention est suppléée par celle de l'Eglise; et il est de foi, d'après le Concile de Trente, que leur baptême est valide. Sess. 7, can. 13. Il faut tenir pour certain qu'on peut leur donner validement la Confirmation, l'Eucharistie et l'Ordre. C'est pour cela qu'autrefois on donnait la communion aux enfant'', et elle produisait en eux la grâce.
I II. De ce qui est requis POUR RECEVOIR LICITEMENT
LES s.\CRKMENTS. — Il esf requis ], de\esrecevo\r dignement ,c esià-dire 1'^ qu'il faut pour les sacrements des morts, la foi, l'espérance et l'ailrilion, mais non la chanté, et 2" pour les sacrements des vivants, il faut l'état de grâce, et c'est certainement un péché mortel de les recevoir avec une faute grave sur la conscience. Il faut excepter le cas, où on consommerait les saintes espèces, pour les soustraire à Fk profanation des béréliijaes, et celui, où un (idèle étant déjà à la table sainte qu'il ne pourrait quitter sans infamie, se rappellerait Icàun péché grave commis depuis sa dernière confession, et qu'il
DIEU SANCTIFICATEUR
avait perdu de vue. Dans les sacrements autres ijue l'Eucharistie, l'état de grâce acquis par la contrition parfaite sulfit sans la confession ; mais celui qui veut communier, quelle «jue soit sa contrition , doit confesser une faute grave, commise depuis la dernière confession, à moins que la confession soit impossible et que l'obligation de communier soit grave et urgente.
8i4. IL// faut recevoir les sacrements de ceux qui sont dignes de les administrer. — La loi naturelle défend de recevoir, sans une grave raison, les sacrements d'un ministre qui serait dans l'état de péché mortel. Il est clair, en efîet, que c'est coopérera son péché, que de les recevoir de lui.
Toutefois on a une raison suffisante de les lui demander, si on est obligé par un précepte de les recevoir, ou si on devait rester pendant une heure en état de péché mortel. Qu'on n'oublie pas (jue personne n'est censé mauvais, S'il n'est prouvé tel. Quand i|uelqu'un a péché, on peut présumer qu'il a fait pénitence, à moins qu'il ne soit encore dans l'occasion prochaine, ou à moins qu'après son péché, il ait célébré sans confession.
815. La loi de l'Eglise défend de recevoir les sacrements d'un ministre hérétique ou schismatique, oud'un excommunié dénoncé, excepté dans le cas d'une nécessité très grave, où on peut leur demander le baptême et la pénitence, et probablement l'Eucharistie, et dans le cas où l'on ne pourrait recevoir d'autre sa- «•ement, TExtrême-Onction. On pourrait aussi leur demander le sacrement de l'ordre dans des
lieux éloignés, si le bien commun était intéressé à l'ordination, et le mariage, s'il était nécessaire au salut du mourant, ou très utile pour ses enfants; mais dans ces divers cas, il faut qu'on ne puisse pas recourir à d'autres ministres.
Si un excommunié est toléré, il n'est pas défendu par l'Eglise de lui demander les sacrements; mais c'est défendu par la loi naturelle, s'il est pécheur.
Sia. Est-il permis de donner une somme à celui qui ne voudrait pas donner les sacrements sans cela ? Oui, dans la nécessité extrême ou grave. (L. E. 21).
Il est temps de conclure avec le catéchisme du Concile de Trente : « Il y a deux choses surtout auxquelles les pasteurs doivent mettre tout leur zèle et tous leurs efforts ; la première, c'est de faire comprendre aux fidèles de quel honneur et de quel cultesont dignes ces présents divins; la seconde, c'est de les porter à user pieusement et religieusement de ces dons célestes. Car, de même que nous naissons à la vie de la grâce par les sacrements, de même par cet aliment salutaire, la vie spirituelle est nourrie, conservée et augmentée. »
Heureux les pasteurs qui, fidèles à cette recommandation, réussissent par toutes les industries de la charité, à établir dans leurs paroisses, avec le respect des sacrements, l'habitude de les recevoir souvent. Ils formeront des saints ; et l'expérience n'apprend que trop que la désertion, ou simplement la réception trop rare des sacrements est la source de tous les maux.
LES SACRAMENTAUX
APPENDICE. DES SACRAMENTAUX
817. Les sacramentaux sont des cérémonies, ou des actes extérieurs de religion, établis par l'Eglise, pour honorer Dieu et sanctifier les âmes, voir n» 771.
Les principaux sont compris dans le vers suivant : Orans, tinctus, edens, confessus, dans, benediclus. Vorahon dominicale, ou une autre prière prescrite par l'Eglise, ou récitée dans une église consacrée, l'eau bénite, le pain bénit, le Je confesse à Dieu qui se dit à la messe, ou à l'office, l'aumône prescrite par l'Eglise, les bénédictions données par les Evèques, les Abbés, les prêtres dans les fonctions ecclésiastiques, l'onction des rois, l'imposition des cendres le mercredi après la quinquagésime, les Agnus Dei, les exorcismes, tels sont les sacramentaux.
818. Ils ont pour effet de remettre les péchés véniels, d'exciter de pieux mouvements, d'obtenir des biens temporels, comme la santé, de mettre en fuite les démons par manière d'impétralion, en vertu des prières de l'Eglise dont l'efficacité ne dépend pas du ministre.
Cependant les exorcismes ne délivrent pas toujours les possédés.
Il est plus probable qu'ils ne remettent pas les péchés véniels ex opère operato-, mais seulement par les pieux mouvements qu'ils obtiennent, par la prière de l'Eglise. L. 1. 6, 92. Il en faut dire autant de leurs autres effets.
819. Parmi les bénédictions, il y en a qui sont consécratoires, et qui, par conséquent, consacrent d'une manière permanente la chose bénite, comme par exemple la bénédiction d'une église. D'autres sont transitoires, comme la bénédiction nuptiale, ou celle des œufs. Les consécra-
tions font qu'il n'est pas permis d'employer la chose consacrée à des usages profanes. Entre les bénédictions, il en est qui sont réservées au Pape, comme celles du PnUiiim et des Agnus Dei ; il en est qui sont réservées aux Evêques; parmi ces dernières, il en est pour lesquelles les Evêques ne peuvent pas déléguer d'autres prêtres, telles sont la bénédiction du Saint-Chrême et des saintes Huiles, la consécration des Eglises, des cloches, des calices, et d'après l'opinion commune, la consécration des Vierges, la bénédiction des vêtements sacrés, des tabernacles, des abbés, des abbesses, des chevaliers, les bénédictions solennelles (mais non les bénédictions privées) des croix, des images, des drapeaux, des armes, des châsses, des reliques. Il n'est toutefois pas de précepte de faire bénir les croix ni les images qui doivent être placées même sur les autels. Cr. 4470.
Les Evêques, en vertu des facultés quinquennales, obtiennent le pouvoir de déléguer d'autres prêtres pour faire un certain nombre des bénédictions, que nous venons d'énumérer, par exemple celle des vêtements sacrés, ou des cloches.
820. Il est à remarquer qu'il n'est pas permis d'employer les cloches à des usages profanes, excepté dans certains cas, avec la permission au moias présumée de l'Evêque.
L'abus des cloches n'est qu'une faute légère, s'il n'y a pas scandale, ou mépris ; il faut donc savoir dans l'occasion se montrer facile plutôt que d'offenser une population. Les vers suivants disent les fonctions de la cloche : Laudo Deum verum, plebem voco, congrego cleruni, defunctos ploro, jies-^ tem fago, [esta decoro.
821. D'autres bénédictions,, tout en étant réservées aux Eve-
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«[lies, peuvent avec leur délégation ou celles des vicaires capiluiaires, être faites par d'autres prêtres. Telles sont les bénédiclioiis d'une église nouvelle, de la première pierre d'une église, d'un cimetière. Toutefois, tout prèire peut sans délégation bénir la fosse, en faisant une sépulture, et faire toutes les bénédictions qui ne sont pas réservées, excepié celles qui appartiennent de droit au curé, comme la bénédiclioii nuptiale, celle d'une lemrne après ses couches, celle des maisons le samedi-saint, et la bénédiction des fruits de la terre ou des champs. Ces sortes de bénédictions ne peuvent pas se taire sans la permission du curé. Il faut remarquer toutefois que les bénédictions non réservées ne peuvent se faire malgré le curé dans son église, ni publiquement et solennellement sur un territoire qui soit sous sa Juridiclion. Gr. 4174.
H'2-2. La bénédiction de l'eau doit se faite tous les dimanches, excepté aux
dimanches de Pàfjues ou de la Pentecôte,' là où l'on a bénit les fonts. On j)eut se servir de se! bénit d'avance.
8-23. L'aspersion doit se faire tous les dimanches, par le célébrant luimême, avant la messe principale, quand même elle ne serait pas chantée, et même devant le saint sacrement exposé, mais non en présence de l'Evéque.
.S24. On ne peut bénir à l'autel que les ornements sacrés, les autres objets doivent être placés sur une table du côté de l'épitre.
8-25. Celui qui fait, sans autorisation des bénédictions réservées pour lesquelles il ne peut être délégué, bénit invalidement et illicitement : s'il se contente de faire les bénédictions, pour lesquelles il peut être délégué, la bénédiction qu'il donne est valide, mais illicite. H. (368. Dans toutes les bénédictions il faut se servir du Rituel ou du Missel Romain, et d'un surplis et d'une étole de la couleur du temps, à moins que le Rituel n'en indique une autre. Voir l'irrégularité, n" 147o. Si une croix, qu'on bénit, porte un crucilîx, on doit employer la formule des bénédictions des images. Si on ne trouve pas dans le Rituel de bénédiction propre à l'objet qu'on veut bénir, on emploie la formule commune, ad omnia, ou bien on fait un signe de croix avec ces mots , In nomine Pa* tris, etc ; et on asperge l'objet avec l'eau bénite. M. 1443. voir no 1167.
TRAITÉ I. DU BAPTÊME
826. Il y a trois sortes de baptênie : 1" le baptême de désir, qui consiste dans le désir de recevoir le sacrement de baptême. \^n désir implicite qui se trouve dans toute contrition parfaite, suffit. Le désir du baptême a>ec la contrition parlaite juslitle, c'est lerlnin : Si quelguun m'ainte. dit Notre Seigneur, il aciaaimé de mou Père. Jean
XIV. 23. Aussi l'Eglise a-t-elle condamné la proposition suivante de Daïus: La charité n'est pas toujours jointe avec la rémission des jiécliés ; mais celte sorle de baptême n'enlève pas régulièrement toute la peine due au péché. Le simple désir du bapième ne suflirait pas, sans la contrition parfaite, pour ê're justilié.
Le baptême ile sang
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ou le martyre, qui jusiifie les enfanls er npcre opernlo. Mais jnslifie-t-il par lui-même p.r opère opernlo les adultes ? Il y en a qui le pensent; mais l'opinion la plus probable est qu'il ne justifie, qu'autant qu'il est accompagné de la contrition parfaite.
Lig. 1. 6. 97. Celui qui perdra su vie pour moi, lu trouvera.
Mat. X. 39. Le martyre, s'il a tontes les conditions voulues, produit, les mêmes effets que le sacrement de baptême, sauf qu'il n'imprime pas le caracîère. Mais ni le baptême de désir, ni le baptême de sang ne dispensent de recevoir, s'il est possible, le sacrement lui-même.
828. Or, voici les conditions voulues pour qu'il y ail un véritable martyre. {a]l\ faut endurer la mort, ou des maux de nature à conduire par eux-mêmes à la mort, [b) Et cela pour une cause sainte, pour défendre la loi par exemple, ou une vertu quelconque, ou plus probablement du moins pour exercer la charité, en temps de pesie par exemple.
{n II faut accepter volontairement la mort, sans se défendre par conséquent. M. 1452.
829. 3° Il y a nnfin le baptême d'eau, qui est un véritable sacrement ; et c'est de foi d'après ce que nous avons dit, n" 75G. On le définit le sacrement de la régénération par l'eau et par la parole. Nous naissons d'Adam entants de colère; par le baptême nous naissons en J.-C, enfants de miséricorde. C. Rom. 5. Nous parlerons dans trois chapitres, I.
du haplême en lui-même, II. du ministre et III. du sujet du baptême.
CHAPITRE I
DU n.VPTÉ.ME EN Lri-MÊ.ME.
Ar;T. I. De la matière et de
la forme.
830. I I. De la matière. La matière éloignée valide c'est de l'eau naturelle. C'est de foi : « Si quelqu'un dit que de feau véritable et naturelle n'eut pas nécessaire pour le baptême, et par conséquent donne une signification détournée et métaphorique à ces paroles de N. S. J.-C: Si quelqu'un n'est pas né de nouveau de l'eau et du St Esprit, qu'il Sultanat. ïr. ses. 7. can. 2.
La matière licite, hors le cas de nécessité, c'est seulement de l'eau bénite à cette fin. L'eau bénite ordinaire ne peut être employée dans le baptême solennel"; et cela sous peine de faute grave. Si l'eau consacrée pour le baptême faisait défaut, ou si elle était corrompue, il faudrait en bénir d'autre en se servant de la formule spéciale plus courte, qu'on trouve dans le Rituel.
On pourrait aussi ajouter de l'eauordinaire, en moindre quantité,àl'eau baptismale, qui risquerait de s'épuiser; mais qu'on évite de le faire si l'eau baptismale était corrompue, car l'eau corrompue ne peut pas être employée. Il est permis, et même prudent en hiver, de mêler un peu d'eau chaude en plus petite quantité àl'eau baptismale; mais si l'enfant était sur le point d'expirer, on pourrait employer de l'eau froide, si on n'en avait point de chaude, lors même que la mort de l'enlant en devrait être devancée de quelques instants. La Sacrée Congrégation des Rites a déclaré que c'est un abus de ne pas consacrer deux fois l'an, l'eau bapiismale, d'abord le samedi saint, et'ensuite la veille de la Pentecôte. Il est probable que l'emploi de l'eau bapiismale n'est pas prescrit pour le baptême privé; l'eau bénite ordinaire pourrait suffire ; et en
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cas de nécessité une eau quelconque même douteuse doit être employée, si on n'en a pas d'autre. Mais si la matière est douteuse, il faut donner le baptême sous condition.
831. § II. La Matière procJiaincy c'est l'ablution, qui suppose plusieurs gouttes, sans quoi elle ne laverait pas. L'ablution doit être laite sur la tête, ou sur le front, et cela immédiatement; que si, dans un cas de nécessité, on ne pouvait la faire sur la tète, on pourrait la faire sous condition sur tout autre membre et même sur les cheveux et plus tard on la renouvellerait sur le front sous condition. Pendant qu'on verse l'eau de la main droite, il est prudent de laver avec la main gauche le front de l'enfant que l'on baptise, afin d'être plus sûr que l'eau l'atteint immédiatement. Si l'eau n'atteignait que les pellicules qui, sur la tête de l'enfant, tiennent lieu de cheveux, le baptême ne serait pas assez sûr ; il serait invalide si l'eau n'atteignait que les vêtements. Quand l'enfant vient au monde, dans son enveloppe, si on craint qu'il meure quand on le découvrira, on doit faire l'ablution sous condition sur l'enveloppe d'abord, et ensuite la renouveler sous condition sur la tête.
832. Il est certain, et même il appartient à la foi que l'ablution est valide de trois manières, par immersion, comme on le faisait dans les premiers siècles ; par aspersion., comme le faisait St François Xavier, et par infusion, comme nous le faisons aujourd'hui. Chaque église doit garder la manière, qui est de tradition chez elle. D'après le Rituel Romain, une triple infusion est prescrite est cela sous peine de faute grave. S. 42.
833. ^ II. La forme du baptême, ce sont ces paroles : N. Ego te baplizo, in nomine Patris, et Filii et Spiritus sancti. Cela appartient à la foi, d'après le Concile de Trente. Ses. 7. can. 3 et 4. Dans cette forme toutes les paroles sont essentielles, excepté le mot ego et le premier et. La forme est valide en toute langue, et il est même mieux que les gens simples baptisent dans leur langue maternelle. C'est pourquoi nous donnons ici la forme en français : N. Je te baptise au nom du Père et du Fils et du St Esprit.
Chez les Grecs, voici la forme usitée: Baptizetur sercus Christi in nomine, etc. Le baptême donné au nom de J.-C. ou de la Ste Trinité serait au moins douteux et par conséquent gravement illicite, voir n» 767.
Art. II. De l'institution divine.
Il est certain que N. S
a institué immédiatement le baptême ; et, d'après l'enseignement le plus commun, il l'a fait, en recevant lui-même le baptême de Jean ; car dès lors les apôtres commencèrent à baptiser. Le baptême est devenu nécessaire, quand N. S. a dit: Allez., enseignez toutes les nations, les baptisant^ etc. C. R. 19, 20.
Les théologiens se demandent si les apôtres ont été baptisés, quelques-uns le nient ; mais Hurler dit qu'il faut embrasser l'opinion qui l'affirme.
ART. m. Des effets du baptême.
835. Le baptême enlève tous les péchés et toutes les peines dues au péché; il donne la grâce sanctifiante, et imprime dans l'àme un caractère. C'est de foi contre les prolestants. Le décret du Concile de Florence, aux Arméniens dit : (( L'effet de ce sacrement, c'est la remise de toute
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faute originelle et actuelle, et de toute peine due pour la faute. »
Et le Concile de Trentea formulé cetanathème : «Si quelqu'un nie que par la grâce, conférée par le baptême, la culpabilité du péché originel n'est pas remise, qu'il soit anathème. » Sess. 5, can, 5.
836. Par le baptême, comme le dit encore le décret aux Arméniens, nous devenons les membres de J.-G. et nous sommes incorporés à l'Eglise. Nous devenons capables de recevoir les autres sacrements. Le baptême a la vertu d'enlever même les pénalités de cette vie, comme les maladies, mais il n'obtient pas ce résultat en ce monde, afin que nous soyons conformes à Jésus- Christ. Si nous souffrons avec lui, c'est afin que nous soyons glorifiés avec lui; mais le baptême obtiendra tous ces heureux effets, à la résurrection générale, comme nous l'avons déjà dit n° 5-44.
I I. Du iMINISTRE EXTRA- ORDINAIRE du baptême privé
« En cas de nécessité, dit le décret aux Arméniens, non seulement un prêtre, ou un diacre, mais encore un laïc ou une femme, et même un païen et un hérétique peuvent baptiser. » Cependant celui qui n'étant pas prêtre, baptiserait en cas de nécessité en présence d'un prêtre, qui ne serait pas excommunié, pécherait gravement ainsi que le prêtre qui y consentirait. Il est probable qu'il ne pécherait que véniellement, le laïc qui baptiserait en présence d'un diacre.
G. D. 245, 246. Quiconque néglige de baptiser, dans la néces-
sité, pèche mortellement. Voici quels sont les signes qui annoncent chez un enfant qui vient de naître un danger de mort : S'il naît sans pousser des cris et sans verser des larmes, s'il respire faiblement, s'il a la tête molle et la face livide, s'il vient au monde après de grands efforts des sages-femmes et des médecins, ou avant le septième mois.
838. Du moment où tous peuvent, dans certains cas être obligés d'administrer le baptême, tous en doivent donc connaître la matière et la forme ; et c'est un devoir sérieux pour les pasteurs des âmes de l'enseigner aux fidèles du haut de la chaire, et aux femmes et surtout aux sages-femmes, au St Tribunal.
839. § II. Du BAPTÊME SOLEN- NEL. Si on excepte avec Suarez et d'autres, le cas d'extrême nécessité, un diacre qui baptiserait solennellement sans de graves raisons, ou avec de graves raisons, mais sans la permission du Curé ou de l'Evêque, pécherait gravement et encourrait l'irrégularité, d'après le sentiment très commun. Cr. 3280. L. E.
91. Il est clair qu'un diacre, en administrant le baptême, ne peut pas bénir l'eau ni le sel.
840. Le ministre ordinaire du baptême solennel, c'est donc le seul prêtre, pourvu qu'il ait la permission de l'Evêque ou du curé. Le curé a le droit de baptiser ses sujets et de déléguer à cette fin, et il ne peut pas être privé de ce droit; cependant ni l'Evêque, ni le Curé, ne peuvent sans permission administrer le baptême, en dehors de leur diocèse, ou de leur paroisse, même à leurs propres sujets, non plus qu'ils ne peuvent sans permission baptiser sur le territoire de leur juridiction des sujets étrangers. L. 1. 6, 115. Ils pèchent
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donc les parents, qui portent bapliser leurs enfants, clans une paroisse étrangère, sans la permission de leur curé; et le prêtre qui, en dehors du cas de nécessité, bapli^e même sans solennité, pèche gravement, s'il le fail sans la permission expresse, ou raisonnablement présuméedu curé.
Art. II. Des circonstances de l'administration du baptême.
I 1. Du LIEU DU BAPTÊME
I. Les enfants doivent être baptisés dans la/>aroi5s^ du domicile, ou du quasi-domicile de leurs parents. On appelle quasi-domicile le lieu, où les parents habi'ent une grande partie de Tannée. Les vagabonds, qui n'ont aucun domicile peuvent choisir l'église qu'ils veulent, pour y faire baptiser leurs enfants. Si une femme, qui a son domicile ailleurs, met au monde son enfant, dans une paroisse étrangère, elle peut le faire baptiser dans la paroisse, où il est né ; comme aussi si la paroisse, où il est né, n'est disîanle que de trois heures de la paroisse du domicile, ou du quasi-domicile, elle peut le faire baptiser dans cette dernière. L. 115.
84-:^. IL Le baptême doit se donner dans V église. Ce serait une faute grave de le donner solennellement en dehors de l'église. Il faut excepter toutefois les enfants des princes, qui ont un pouvoir suprême, qu'on baptise solennellement à domicile, ainsi que les enfants qui naissent dans les pays des missions, où il n'y a point d'église, et ceux qu'on ne pourrait baptiser à l'église sans iiifamie pour leurs parents, et enfin ceux qui sont en danger de mort. On baptise ces derniers avec l'étole blanche ; et
on omet les exorcismes, qu'on supplée ensuite à l'église, si on a le temps. Cr. 3201. Là où s'est introduite la coutume de baptiser à domicile, les enfants des Grands, il ne faut pas facilement la condamner. L. 118. On ne doit pas cependant, sans une raison soumise à l'approbation de l'Evêque, séparer les cérémonies du bapiême de l'administration même de ce sacrement, en ondoyant les enfants à domicile.
L'Église où on doit donner le baotême est celle où sont les fonts baptismaux. L. 115.
843. I IL Du TEMPS du baptême. Le baptême doit être donné au plus tôt, et ne peut pas être différé au delà de trois jours, d'après une décision du St Office.
Un délai de onze jours ne serait pourtant pas grave, à moins qu'il n'y eût danger de mort. Un délai de plus de douze jours paraît grave à plusieurs théologiens ; mais d'autres étendent davantage celte limite.
844. I III. Des cérémonies du baptême. C'est une faute grave de les omettre, en dehors du cas de nécessité. Si on les a omises, on doit les suppléer au moins sous peine de faute légère. Si le baptême a été invalide, faut-il répéter les cérémonies qui ont été déjà faites? Les uns disent oui; les autres non: les deux opinions sont probables. L. 144.
4) C'est une faute grave de ne pas se servirdn l'eau baptismale.
On peut se servir pour consacrer cette eau le samedi saint des saintes huiles de l'année précédente, si on n'a pas encore les nouvelles ; et on peut se servir ensuite de cette eau jusqu'à la Pentecôte'. — '2j Les onctions avec le Saint Chrême et l'huile des catéchumènes sont aussi obligatoires, sous peine de faute grave; et on peut les faire avec les
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huiles anciennes, si on n'a pas reçu les nouvelles, qu'on doit cependant se procurer au plus lot. La Sacrée Congrégation des Rites a réprouvé l'usage de ne les distribuer qu'après Pâques.
Cr. 3312. — 3) On n'est pas obligé ne donner au baptisé le nom d'un saint, il suflit de ne pas lui donner un nom obscène, ou fabuleux, ou ridicule; si on imposait un lel nom, le prèlre pourrait en donner un autre 6?<^//»'s.«/ voce. Cliaciin peut de sa propre autorité changer le nom qu'il a reçu au baptême. L. 148. — -il L'omission fréquente de l'inscription des noms des baptisés et des parrains et marraines serait aussi grave; c'est l'opinion commune. L. 159. On doit avoiraiissi soin d'inscrire les baptêmes ad ministres sous conditions. — 5) La bénédiction des femmes après leurs couches n'est pasde précepte, et on ne doit pas la donner à celle qui a mis au monde un enfant illégitime. Cr. 3317.
845. § IV. Des parrains. Les parrains sont commes les pères spirituels, qui reçoivent le baptisé au sortir des fonts sacrés, pour en prendre soin. Pour accomplir vaiulement la (onction de parrain ou de marraine, il faut avoir l'usage de la raison, être désigné par les parents, ou «"i leur défaut par le curé, et recevoir et toucher physiquement le baptisé, avec l'intention d'accepter cette charge, et cela pendant qu'on le baptise ; ce ne serait pas être parrain, que de toucher le baptisé, pendant qu'on lui supplée les cérémonies. On peut vulidemenf, mahnon licitement, confier les fonctions de parrain au.K apostats, au.x hérétiques publics, aux excommuniés, aux pécheurs publics, aux infâmes, à ceux qui ignorent les vérités élémentaires de la foi, aux
religieux et religieuses à vœux solennels. Il n'est pas permis à un époux de servir de parrain à l'autre époux, ni aux [larents d'être parrain de leurs propres enfants. Mais deux époux peuvent très bien servir de parrain et de marraine à d'autres enfants qu'aux leurs. Quel(|ues-uns pensent qu'il serait permis d'admettre comme parrain un hérétique, si un relus devait gravement l'offenser ; mais ropiiiioii commune le nie. Quand un refuse un parrain, il y faut aller avec grande précaution afin d'éviter de plus grands maux.
D'après une décision des congrégations, il n'est pas permis à un catholique de servir de parrain à un enfant baptisé par un hérétique. Cependant, St Lignori enseigne que cela peut être justifié par une cause grave, pourvu qu'on ne fasse rien pour approuver un rite hérétique. L. 150.
840. On peut admettre un parrain et une marraine dans le baptême privé ; mais ce n'est pas d'obligation. V. n. 10-27.
D'après une décision de la C. du C. les parrains dans le baptême privé contracîent la parenté spirituelle ; cependant cette décision n'a pas été assez publiée pour trancher la controverse ; et aujourd'hui encore plusieurs auteurs soutiennent que la parenté n'est pas contractée dans le baptême privé. Dans le baptême solennel, on doit appeler sous peine de faute grave au moins un parrain, ou une marraine, (Cr. 3321); et ce serait une faute grave, que d'admettre plus de deux personnes, dont l'une doit être le parrain et l'autre la marraine. Si on admettait deux parrains seulement, ou deux marraines seulement, la faute serait grave si le baptisé était d'un autre sexe que les deux personnes
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acceptées, autrement ce serait une taute légère. L. 155.
847. Un curé pèche gravement, soit en repoussant sans raison les parrains désignés par les parents, soit en admettant ceux qu'ils n'ont pas désignés. Qu'il ait donc soin de leur faire désigner le parrain et la marraine.
Ce n'est qu'à défaut des parents qu'il peut les désigner lui-même.
848. Les parrains et les marraines ont la charge à défaut des parents, d'élever leur filleul dans la foi et la pratique des bonnes mœurs. Le curé doit après le baptême les avertir de la parenté spirituelle qu'ils ont contractée. Cette parenté est contractée, même dans le baptême atlministré sous condition, s'il n'y avait point de raison de croire valide le premier baptême, mais non si la validité était probable. M. 1486. Y. n. 858.
Article I. Quel est-il
Tout homme viafeur, soit adulte, soit enfant, est sujet du baptême.
C'est de foi, d'après le Concile de Trente ; ses. 5. can. 3 et 4.
Bien plus le baptême reçu réellement, ou du moins désiré, est nécessaire à tous de nécessité de moyen.
850. Hurter distingue deux nécessités de moyens dans l'ordre surnaturel, l'une pj'irUégiée existe quand il s'agit d'un moyen nécessaire établi par Dieu pour arriver au ciel, mais qui peut être remplacé par un autre moyen ; c'est ainsi que le baptême d'eau peut être remplacé par le baptême <le désir ; l'autre absolue, qui est telle que rien ne peut reniplaoer ce moyen, et que Dieu n'en dispense jamais, bien qu'il
le puisse, telle est la nécessité de la foi et de la grâce.
Le baptême d'eau est donc nécessaire d'une nécessité de moyen privilégiée et le baptême de désir avec la contrition parfaite est nécessaire d'une nécessité de moyen absolue, quand on ne peut recevoir le baptême d'eau. Le Concile de Trente dit en effet que « la translation à l'état de grâce ne peut se faire sans le bain de la régénération, ou sans le vceu de le recevoir, d'après ce qui est écrit : Nisi quis renahis fuerït etc. »Voir no826.
851. D'après l'opinion commune, ce que nous venons de dire de la nécessité du baptême, s'applique même aux enfants des infidèles, qui n'ont jamais entendu parler de la Révélation.
Il est cependant des auteurs qui pensent, que les infidèles, ne peuvent pas être atteints par une loi, qu'ils ignorent absolument, et que leurs enfants peuvent être justifiés par quelque moyen, qui existait certainement sous la loi de nature pour la justification des enfants. Mais ce moyen est-il déterminé, et quel est-il ? on n'en sait rien.
852. De ce que nous venons de dire, il suit que le baptême est de précepte pour les adultes; et que c'est une obligation grave pour les parents de faire baptiser leurs enfants, et même de ne pas retarder leur baptême longtemps, bien que Tertullien ait pen^é le contraire, ce Si quelqu'un dit qu'il vaut mieux omettre le baptême des enfants que de baptiser dans la seule foi de l'Eglise, ceux qui ne peuvent pas encore faire eux-mêmes un acte de foi, qu'il soit anat. y> Tr.
ses. 7. cnn. 8. 13. v. 843. Les i enfants qui ont été ainsi baptisés i sont membres de l'Eglise et sou-
LE BAPTÉMK
mis à ses lais. C'est encore de /bi d'après lemèmeConcile. Sts, 7. can. 8. 13.
833. De là aussi déaoule J'obligation de faire l'opération césarienne, quand la mère est morte, et qu'il y a quelque espérance que son fruit vive encore; et il y a quelque espérance, même quand la mère a conçu depuis peu ; l'obligation urge donc aussi dans ce cas. En attendant qu'on la fasse, il faut avoir soin de tenir ouverte la bouche de la mère, et d'entretenir la chaleur au moyen de linges chauds dans la région du sein, où se trouve l'enfant. L'obligation de faire cette opération est grave, pour les parents et pour le médecin, et il faut chercher à persuader à une femme, ou à une lille enceinte, qui est gravement malade, de déclarer son état à une personne discrète qui puisse retirer l'enfant et le baptiser après la mort de sa mère. Un curé doit avoir soin de faire faire cette opération par un autre ; c'est de toute convenance ; mais s'il ne se trouve personne, qui veuille, ou qui puisse la faire, en rigueur de principe il déviait le faire s'il n'y avait pas lieu de craindre le scandale, ou le mépris de la religion.
V. n" 2434 et suiv. 3680. Il faudrait avoir soin dans ce cas de faire constater le décès, si c'était possible sans danger de mort pour l'enfant, afin de se soustraire à des poursuites. Toulefois comme le bien privé doit céder au bien général de la religion, il ne faudrait pas qu'un prêtre se le permît, là oii il y aurait un scandale à craindre. Aussi la S. C. du St. 0. a-t-elle défendu aux missionnaires de le faire, et même de l'ordonner eux-mêmes, qu'ils en laissent la charge aux chirurgiens auxquels ils auront eu soin de l'enseigner.
854. Du vivant de la mère, il y a obligation grave de faire faire par un médecin cette opération, si la mère ne peut èlre délivrée autrement, et s'il y a espérance de baptiser son enfant, sans mettre en péril la vie de la mère. S'il y a crainte d'amener ou d'avancer la mort de la mère, il n'est pas permis de faire cette opération. Mais si la mère doit certainement mourir tout aussitôt, et qu'il n'y ait pas d'espérance de la délivrer, il faut faire l'opération, pourvu qu'il y ail espoir de baptiser l'enfant. Si l'espérance de pouvoir baptiser l'enfant cesse, l'obligation cesse par làmême. Il ne faut pas avertir la mère de ce difficile devoir, si elle est dans la bonne foi, et si on prévoit qu'elle ne l'accomplira pas, on se contente alors de lui persuader de laisser l'aire cette opéralirn. Il faut suivre la même règle -
à l'égard d'une lille enceinte, dans le cas dont nous avons parlé n" 8.^3. Si l'opération ne pouvait pas se faire, soit du vivant de la mère, soit après sa mort, au moins faudrait-il avoir soin de doaner, ou de faire donner sous condition, le baptême à l'enfant dans le sein maternel, au moyen d'un instrument.
Cependant le baptême ainsi donné est douteux, et d'après une décision de la Congrégation du Concile, il faut le renouveler ensuite sous condition, si on le peut. Il faut donc chercher le plus sûr autant que possible.
855. Tous les germes, qui naissent avant le terme, doivent être baptisés dans le doute s'ils vivent, ou s'ils sont animés, lors même que 40 jours ne se seraient pas écoulés depuis la conception. Les auteurs, qui traitent de ce.s questions, au point de vue de la science moderne, disent que dès la conception, le germe est animé, et que trois jours après la conception, il otire déjà les linéaments du corps humain. 11 ne faut pas toutefois confondre ces germes avec une masse solide de chair et de sang à laquelle on ne peut pas appliquer raisonnablement l'eau régénératrice. Ces germes s'en distinguent en ce qu'ils sont enfermés dans une enveloppe de la couleur des intestins, qui est molle au toucher. On a soin avec de l'eau tiède, si c'est possible, sinon avec une eau froide de les baptiser, sous condition sur l'enveloppe ; et ensuite on ouvre avec précaution l'enveloppe, on laisse se répandre la liqueur qu'elle renferme afin que l'eau du baptême puisse atteindre immédiatement le germe, qu'on baptise une seconde fois sous condition comme nous l'avons dit déjà au no 831. On nous pardonnera d'entrer dans ces ilétails, ils sont nécessaires. On doit en instruire les femmes et surtout les sagesfemmes. Du reste tout est pur pour ceux qui sovt purs, et rien ne l'est pour ceux gui sont souillés.
856. Les monstres, s'ils ont la tête humaine, doivent être baptisés absolument; s'ils avaient toute la forme d'un animal, il faudrait néanmoins les baptiser sous condition. Car celte forme au témoignage des médecins ne vient que de l'imagination de la mère.
Idem tene si orirentur ex commercio riricum bruto, quod sanctus Liijorius incredihile putat. Si orirentur ex commercio hrutic.umfeminn, non dehent haplizari ex S. Ligorin, nam non hahent pecratnm originale, circa quod Rallerini observât quod conclusio rcra est qnidem, suppnsitn quod non sint homines, nnm.
siessent b.oniines, deherent bujHiznri (ul (jra'.inm Uabcndam. Si erqo prœ
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se ferrent in hoc nllimo casii apeciem hominis, tutius vule'.ar baplizare illos sub conditione. V. L. l;2o.
Sol. Si les monstres avaient doubles membres, de telle sorte qu'on doutât, s'il y a un seul individu ou plusieurs, on devrait baptiser l'un absolument, l'autre sous condition : et si le temps pressait on pourrait tout baptiser à la l'ois en employant la forme au pluriel : Je vous baptise, etc.Eyo vos baptizo. Si sous une seule ti}te il y avait deux poitrines, il faudrait baptiser d'abord absolument la tète, et ensuite souscondiùon unepoitrine, puis l'autre.
On doit baptiser sous condition les enfants trouvés, portassent-ils même un écrit al testant qu'ils ontélé baptisés. On ne doit pas rebaptiser, en règle générale, ceux qui («nt élé baptisés par les sages-femmes, à moins qu'il n'y ait un soupçon probable de l'invalidité du baptême : ce qui arrive facilement quand on n'a pas au moins un témoin capable et digne de foi, pour attester que tout s'y est passé selon les règles.
On doit présumer baptisé celui qui est né de parents chrétiens et qui a été élevé d'une manière chrétienne, lors même qu'on n'a aucune preuve positive de son baptême. Mais s'il s'agissait de le faire ordonner, il faudrait e.xiger un témoignage positif. Il ne faut pas rebaptiser indistinctement tous les hérétiques qui se convertissent; mais il faut s'assurer de la validité de leur baptême. Dans le doute voir le n» 767.
858. S. Liguori regarde comme douteux le baptême des Anglicans, des Luthériens, des Calvinistes. S'ils se convertissent donc, on doit les rebaptiser sous condition, mais sans parrain. Le St Siège regarde cependant comme valide le baptême des Norwégiens. V. n'^ 848.
8o9. Quand on baptise les enfants des infidèles", ou des bérétiques, dont le baptême est invalide, comme l'est celui de la plupart des protestants, le baptême est toujours valide. Tuulei'ois on
ne peut le donner que sous condition à ceux dont le ])remier baptême est douteux. On baptise licitemeiit, parmi les intidèles et les bérétiques, ceux ([ui sont atteints de folie perpétuelle et les enfants qui sont en danger de mon (pourvu qu'on ne suscite pas des haines contre la religion); c'est même là un devoii' pour les missionnaires. Toutefois par danger de mort il ne faut pas entendre un danger général, comme un temps de peste; mais un danger particulier. Quand on doute siladéiiience est perpéluelle, il faut, bors du danger de mort, attendre pour en juger mieux plus tard. On baptise aussi ceux quisonlsoustraits pour toujours à l'influence de leurs parents, ainsi que ceux dont le père, ou simplement la mère, permet le baptême, et ceux qui ayant achevé leur septième année demande le baptême, mais il faut encore avoir soin d'éloigner de ceux, qu'on baptise ainsi, les dangers de perversion, il vaudrait mieux attendre qu'un enfant fut soustrait a ses parents pour le baptiser, que de l'exposer à abjurer. Quand un enfant à été baptisé ainsi, il faut le soustraire à la puissance de ses parents s'i s sont infidèles, ou de ces bérétiques dont le baptême est certainement invalide. En dehors des cas qui précèdent, on ne peut pas licilement baptiser ces enfants.
86U. L'Eglise aurait le droit de faire baptiser les enfants des hérétiques, dont le baptême est valide, parce qu'ils ont conservé le rite voulu; mais il faut éviter de les baptiser, s'il n'y a pas espérance que plus tard ils seront instruits dans la foi. Toutefois un curé peut baptiser l'entant d'un hérétique, qui ne veut pas le laisser baptiser, pourvu que la mère catholique demande pour son enfant le baptême, et cela quand même le père devrait le faire baptiser de nouveau par le ministre hérétique ; la mère serait toutefois tenued'averlir son mari, que le baptême a été conféré. Un père hérétique présente son enfant au baptême, en lui donnant un parrain catholique ; on peut aussi baptiser l'enfant, car il va espoir de conversion. iM. l 'tTl.
Quant aux enfants des mauvaiscatholiqueSjqui ont coni
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âl7
me apostasie toute pratique chrétienne, (jue faire? Si les parents s'opposent à leur baptême, il faut les traiter, comme les enfants des hérétiques et pour les mêmes raisons.Go. 81. Quelques auteurs pensent cependant qu'on peut licitement baptiser les enfants des apostats, lors même qu'un seul de leurs parents serait baptisé. Gr. 3150.
Art. II. — Quelles sont les dispositions nécessaires au sujet?
862. I. Rien n'est exï'j^é des enfants, ni des insensés. II. Dans ceux qui ont l'usage de la raison 1" l'intention de recevoir le baptême est requise pour la rrtlidilé. On ne peut donc pas le donner à celui qui ne l'a pas demandé, avant de tomber en démence. Cependant à l'article de la mort il faudrait le lui donner sous condition. 11 en faut dire autant de celui qui a perdu l'usage de ses sens. G. 247.
2" pour la licéité, la foi est requise ; et un adulte, avant son baptême, doit croire explicite-
ment les vérités nécessaires de nécessité de moyen, et implicitement les vérités nécessaires de nécessité de précepte; on doit lui expliquer le mystère de l'Eucharistie. D. G. de la P. De plus,, il doit avoir subi les épreuves prescrites par les statuts de cha- <|ue diocèse. L'adulte doit avoir aussi l'espérance et un commencement d'amour de Dieu, s'il n'a pas de péchés actuels ; et s'il en a, surtout de graves, il doit de plus avoir l'attrition. V. n» 813.
863. Dans les malheureux temps que nous traversons, des parents chrétiens ne songent pas même à faire baptiser leurs enfants. Les bons prêtres ont soin, même dans de grandes villes, de s'enquérir auprès des officiers de l'état civil, de la liste des naissances, afin de pouvoir rappeler eux-mêmes, ou de faire rappeler aux parents le plus rigoureux de leursdevoirs.Un pasteurdesàmes qui, par les industries du zèle, ne chercherait pas à remédier à un si grand mal ne pourrait être en sûreté de conscience.
TRAITÉ IL DE LA CONFIRMATION
HGi. La Confirmation est un sacrement de la loi nouvelle, par lequel sont conférées l'augmentation de la grâce et une force singulière pour conserver et professer la foi, par le moyen de la forme voulue et de l'onction faite par l'Evêque, avec le saint Chrême sur le front d'un chrétien baptisé. Gr. 3334.
C'est (Ifi foi contre Luther et Calvin que la confirmation est un sacrement, v. n"756. Nous parlerons donc dans les trois chapitres suivants : l"^ de la confirmation en elle-même ; 2° du ministre, et 3" du sujet de la confirmation.
CHAPITRE I
DE LA CONFlIiMATION EN ELLE- MÊME.
865. § LDe LA Matière, leVoîgnée ; c'est d'après le décret aux Arméniens : « Le Chrême, bénit par l'Evêque, et composé d'huile qui signifie la pureté de la conscience, et de baume qui signifie la bonne odeur d'une réputation intègre. » Il esicerlain que pour la raUdUé,\[ faut l'huile d'olive, et que pour la licéité il est requis sub (jravi, qu'il y ait du baume dans l'huile et que le tout soit bénit par l'Evêque.
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866. Mais il y a controverse entre les anteurs sur les questions suivantes : h Le baume estil requis pour la validité? Une première opinion le nie ; la seconde opinion plus commune et plus probable l'affirme. A l'article de la mort, on pourrait sous condition, donner la confirmation à un malade avec l'huile bénite par l'Evêque, si le St Chrême faisait défaut. L. 1. G. 162, 2» Est-il nécessaire à la validité que le St Chrême soit bénit?
Quelques-u)is le nient; niais on doit suivre l'opinion qui l'affirme. 30 Est-il nécessaire à la validité qu'il soit bénit par l'Evoque. Plusieurs théologiens pensent que le Pape pourrait donner à un simple prêtre le pouvoir de bénir le St Chrême; mais il faut suivre en pratique l'opinion contraire comme étant plus sûre.
L. 1. (i. 1G3. On ne peut sans péché grave employer un Chrême plus ancien que celui qui a été bénit au dernier Jeudi-Saint.
867. II. Sur la matière prochaine, il y a trois opinions. La première dit que c'est l'imposition des mains que le ministre fait au commencement de la cérémonie sur les confirmants en récitant l'oraison : Omnipotens sempiterne Deus, etc. Celte im- ■ position des mains est du moins une partie importante de la cérémonie. On doit donc avoir soin que tous les confirmants y assistent.
La seconde opinion dit que la matière du sacrement est double, et comprend la première imposition dont nous venons de parler avec l'oraison correspondante pour forme, et de plus l'onction du St Chrême avec ces paroles :
Signo te signo crucis et confirmo te chrismale salutis in nomine Palris elFiiii et SimntûsSancti, et chez les Gr«cs : Signaculum
dont Spiritûs Sancti. Enfin la troisième opinion que StLiguori appelle très cerlaine, enseigne que la seule onction du St Chrême avec l'imposition des mains qu'elle suppose, est la seule matière du sacrement, ef que les paroles qui l'accompagnent en sont la seule forme ; on ne doit pas confirmer de nouveau ceux qui n'auraient pas été présents à la première imposition des mains. D.
868. C'est de 1 essence du sacrement : 1" que l'onction soit faite sur le front, comme l'enseigne l'opinion la plus probable ; 2" qu'elle soit faite en forme de croix ; 3° qu'elle soit faite avec la main du ministre et non par le moyen d'un instrument. L. 1.
6. 16i, 166. Ce n'est pas nécessaire pourla validité, mais, sous peine de faute grave, il faut que l'onction soit faite avec le pouce droit du ministre. Si ce doigt était empêché, il est quelques auteurs qui pensent que le ministre pourrait se servir d'un autre.
869. § II. Sur la forme, il y a la même controverse que sur la matière ; mais d'après le décret aux Arméniens, la forme ce sont les paroles : Signo le, etc. Donc ces paroles sont l'unique forme de la Confirmation. Ce serait un changement substantiel que d'oinettrel'invocalion de la Ste Trinité, ou même un des mots suivants : Signo,con{înno, te, signo, cruris, ctirismate, salutis. Les auteurs regardent communément comme valide la forme des Grecs.
Art. II. De l'institution divine.
870. Voir n" "56. On croit communément quece sacrement aélé institué, la nuit de la Cène ; on le conclutde la pratique de bénir le St-Chrême le Jeudi-Saint. L.
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Art. m. Des effets de ce sacrement.
871. La confirmalion donne 1° la grâce sanctifianle seconde, et par accident la grâce première d'après ce que nous avons dit n" 775 ; elle donne de plus un droità recevoir, en temps voulu, les secours surnaturels pour conserver et professer la foi.
Bien plus elle donne une plénitude du St-Esprit, semblable à celle qu'ont reçue les apôtres au jour de la Pentecôte. L. 169.
i2<» Elle imprime dans l'âme le caractère de soldat de J. -G. comme nous l'avons dit n» 781, voir n" 20!28, 2036, et sur les dons et les fruits, les nos 2089 et suiv.
CHAPITRE II
Du MINISTRE.
Art. I. — Du Ministre luimême.
872. § I. L'ordinaire c'est l'Evêqueseul, c'est de foi : x Si quelqu'un dit que le Ministre ordinaire de la sainte Confirmation, ce n'est pas le seul Evêque mais tout simple prêtre, qu'il soit anathème. » Tr.Ses. 7. can. 3.
§ II. L'extraordinaire, c'est un prêtre qui a obtenu une délégation, spéciale à cette fin, du Souverain Pontife. C'est cerlain que le Pape donne ce pouvoir aux Préfets apostoliques. Mais un prêtre qui, sans cette déléga^tion apostolique, ou qui, en dehors des limites de cette délégation administrerait la Confirmation, ferait un acte nul et invalide. Toutefois, en Orient, en vertu d'un privilège tacite, du Sl-Siège, un simple prêtre n'a besoin que de la délégation de i'Evêque pour administrer la Confirmation.
Art. II. — De ce qui est reiquis dans le Ministre.
I. Pour In validU(\ le
caractère épiscopal, ou avec la délégation apostolique, le caractère sacerdotal sont de rigueur.
II. Pour la licéité, il est requis de confirmer ses propres sujets dans son propre diocèse.
Celui qui les confirmeraitailleurs pécherait gravement; mais si des confirmants étrangers se présentaient au ministre dans son propre diocèse, il pourrait les admettre, en présumant le consentement de leur Evêque. Il n'est pas requis que le ministre soit à jeun. Probablement on peut donner la Confirmalion, sans faute grave, en dehors de l'église, dans un lieu décent.
D'après l'opinion commune, on peut la donner tous les jours de l'année, le malin et le soir.
874. A moins qu'il ne soit impossible d'en avoir, on doit donner au confirmant un parrain ou une marraine.
Cette obligation est grave, à moins d'une coutume légitime contraire. Pour pouvoir validement 6tre parrain ou marraine dans la Confirmation, il faut ôtre désigné par le confirmant, ou si celuici est un enfant, par ses parents ou par I'Evêque ; il faut de plus qu'il touche le confirmant d'une manière physique (ce qui se fait en mettant la main droite surrépauledroiteduconlirmant); enfin il est requis qu'il ait été confirmé lui-même auparavant, sans cela il pécherait gravement selon l'opinion commune, ne serait pas vraiment parrain, et par conséquent ne contracterait pas la parenté spirituelle. Dans les missions on peut, si on ne trouve pas de parrain, confirmer d'abord quelques uns, qui serviront de parrains aux autres, D.
Pour la licéité, il faut employer un seul parrain, ou une seule marraine, qui ne soient pas les mômes que ceux du hapicme, à moins d'une raison particulière. Les impubères, les excommuniés, les pécheurs publics ne peuvent être licitement admis. Il faut que le parrain ou la marraine, soit du même sexe que le confirmant ; les parents ne iieuvent pas servir de parrain ou de marraine à leur propre enfant, ni un des époux à l'autre. Il est défendu d'employer le même parrain pour tous les confirmants, et si I'Evêque lui-même veut servir de parrain, il doit le faire par procui'eur. Celui qui administre le sacrement de confirmation, et le par-
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rain ou la marraine, conlraclent la parenté spirituelle, comme celui qui baptise. M. -liiO;^ et suiv.
87o. L'Evèque, en donnant la Confirmation, doit porter l'amict sur le rochet, ou, s'il est relig^ieux, sur lesurplis, puis l'étoleet la chapede couleur blanche, la mitre et la crosse. A la rigueur Tétole SLil'lit, mais ce serait grave de n'avoir aucun de cesvêtenients sacrés.
Ce n'est pas grave d'omettre le soufflet, ni de ne pas employer le cierge. Le curé doit inscrire avec soin les noms des confirmants, et de leurs parrains et marraines.
Art. III. — De l'obligation d'administrer ce sacrement.
87(J. A moins qu'une iinpossisibilité morale ne l'excusât, un Evêque pécherait gravement, s'il restait 8 ou 10 ans, sans parcourir son diocèse, au moins dansles principaux centres, afin d'y donner la confirmation, v.
n" 3454. 11 y a des théologiens, qui (ont une faute grave à un Evêque. de ne pas donner la confirmation à un moribond qui la demande ; d'autres probablement l'excusent de tout péché.
CHAPITRE III
Du SUJET DE LA CONFmM.\TION.
Art. I. — Quel est-il ?
877. Tout baptisé est sujet de la confirmation ; et il n'y a que ceux qui sont baptisés qui puissent recevoir ce sacrement. On
peut confirmer validement les enfants et les insensés. Il est permis de confirmer les insensés on doit même le faire. Cr. 992.
Mais aujourd'hui, on ne peut p\us licitement confirmer les enfants, qui n'ont pas l'âge de raison, sans une cause grave, comme par exemple, s'ils étaient en danger de mort, ou si l'Evèque devait resler longtemps sans revenir. « S'il semble qu'on ne doit pas attendre la douzième année dit le catéchisme du Concile de Trente, certainement il convient fort de ne pas le donner avant la septième année. » Celui dont la CojifiriDalion a été douteuse, peut la recevoir sous condition une seconde fois ; mais il faut, dans ce cas, un doute plus fondé que pour le baptême. Celui qui refuse de recevoir la confirmation pèche-t-il gravement? L'opinion commune l'affirme ; quelques théologiens cependant pensent que ce refus ne serait que véniel, s'il ne venait pas du mépris de ce sacrement.
Art. II. — Des dispositions requises dans le sujet.
878. Rien n'estexigéd'un enfant ni d'un insensé. Chez les adultes, l'intention est requise pour la ralidité. V. n° 812. Pour la iicéité, il n'y a pas besoin d'être à jeun ; mais il faut être en état de grâce, et connaître les éléments de la doctrine chrétienne.
PARTIE I. DE L'EUCHARIS- TIE COMME SACREMENT
879. L'Eucharistie se définit, un sacrement de la loi nouvelle,
institué par Notre-Seigneur Jésus-Christ, pour être l'aliment spirituel des âmes, et dans lequel le corps et le sang de J.-C.
sont vraiment, réellement et siibslanliellement contenus sous les espèces du pain et du vin.
880. C'est un sacrement ; c'est de foi, v. n° 750. On trouve, en
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eiïet, dans l'Eiicharislie un sii^ne sensible, les apparences du pain et du vin (|ui deuieurenl après la consécration, qui sii,Mii(ient l'aliment spirituel et qui constituent^ d'après quelques-uns, l'essence du sacrement ; tandis que d'autres théologiens, dont l'opinion est probable, enseignentque l'essence du sacrement est constituée tout à la fois et par les espèces et par le corps de Notre Seigneur qui, signifié par les espèces, signifie à son tour la grâce. L. 1. G. 189. La communion n'appartient pas à l'essence du sacrement, elle n'est que la condition sine qiiâ non de ses effets.
881. Jésus-Christ est présent dans ce sacrement vraiment et pas en figure seulement, réellement et non par la Toi seulement, substantieUemerd et non par sa seule vertu, comme l'ont prétendu les protestants sacramentaires. La présence réelle de Notre Seigneur dans l'Eucharistie est de foi contre Bérenger, et un grand nombre de protestants.
« Si (juelqu'un nie que, dans le sacrement de l'Eucharistie, le corps, le sang, l'âme, la divinité de N. S. J.-G. et par conséquent J.-C. tout entier, est contenu vraiment, réellement et substantiellement, qu'il soitanathème. Tr. Ses.l3, can. 1. » Pr.
\) «Jésus prit du pain et il dit :
Ceci est mon Corps. Il leur donna le calice en disant : Ceci est mou Sang.^ Mat. XXVI, 2G. —2) Les saints Pères sont unanimes. Lisez l'office du St Sacrement et d& son octave. 3) Toutes les liturgies l'attestent, aussi bien que la pralicpie de conserver l'Eucliaristie dans un tabernacle et de la porter aux malades.
En vertu des paroles de la consécration, il n'y a que le corps, sous les espèces du pain.
Aussi si les Apôtres avaient consacré pendant les trois jours de la mort de N. S., il n'y aurait eu, sous l'espèce du pain, que son corps avec sa divinité, qui ne peut pas être séparée de lui.
Mais, après la résurrection, le corps de N. S. ne peut être séparé, ni de son sang, ni de son cîme. Donc J. Christ est tout entier dans l'Eucharistie et sous chaque espèce.
882. Donc il doit être adoré dans l'Eucharistie. C'est de foi.
« Si quelqu'un dit que dans le St Sacrement de l'Eucharistie, le Christ ne doit pas être adoré d'un culte de latrie, même extérieur, qu'il soit anathème. » Tr.
ses. 13. can. G. Cette vérité ressort clairement de ce que nous avons dit n« 880 et 608.
883. Comment N. S. est-il présent ? 1" Ce n'est pas par inipanation, ou par l'union hypostatique, ou personnelle, avec le pain comme l'a voulu Osiandre.
Cen'eslpâSTparconsubstantialion, ou en même temps que la substance du pain, et avec elle, comme l'a prétendu Luther ; mais c'est par transubstantiation, de telle sorte que la substance du pain ne demeure plus, et est changée en la substance du corps de Jésus-Christ. C'est de foi, autrement ces paroles: Ceci est mon, corps, ne seraient plus vraies.
Aussi les Pères comparent-ils l'Eucharistie au changement de l'eau en vin, aux noces de Cana.
((. Si quelqu'un nie cette admirable conversion de toute la substance du pain au corps de J.-C, les espèces du pain et du vin demeurent seules, qu'il soitanat.» Tr. ses. 13. can. 2. Donc la forme substantielle du pain ne demeure plus, quoiqu'en ait pensé Durand ; tous s'accordent à dire que la matière première du pain ne demeure pas non plus.
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884. L'Eucharislie cependant ne se fait pas par une création ex nikilo, puisqu'elle se fait par transubslanliation, ni par l'adduction du ciel du corps de N. S., comme le veulent quelques auteurs, ni par l'union du corps de K. S. avec les espèces, mais par un changement substantiel du pain au corps de I\. S., qui est ainsi reproduit et non créé.
885. 2° J.-C. tout entier est présent sous chaqueespèce et sous chaque partie de l'une et de l'autre espèce, après la division.
C'est de foi. Tr. can.3. J.-C. en effet, est iimnortel et ne peut plus être partagé ; il est donc tout entier, partout où se trouve sa substance. Et comme il est dans l'hostie par la consécration et non par la division de l'hostie, lesthéologiensen concluent, bien que ce ne soit pas de foi. qu'il est tont entier dans toute l'hostie, et tout entier dans chaque parcelleavant la division, comme i'àme est tout entière dans tout le corps, et dans chaque partie du corps. S. 121.
886. 3" « Si quelqu'un dit qu'après la consécration le corps et le sang de J.-C. n'est pas présent, mais qu'il est seulement là dans l'usage qu'on fait de l'Eucharistie en communiant, mais non avant, ou après, qu'il soit anat. » Ce canon frappe Luther.
Tr. can. 4. voir n° 870 et suiv.
J.-C. reste donc jusqu'àce que les espèces s'altèrent, ce qui dans un homme qui a un estomac sain, se fait en un quart d'heure, même chez un prêtre.
11 en est qui prétendent, contrairement à Si Thomas, que si les espèces du vin étaient mèléesà une grande quantité do vin, elles ne seraient pas altérées.
Il faut donc avoir soin que dans la dernière ablution l'eau soit en plus grande quantité que le vin, afin que le calice soit plus sûrement purifié. L. 1. 6. 221).
887. A<^ J.-C. n'est 'pas présent dans l'Eucharistie d'unemanière
naturelle, comme dans le ciel; mais il y est sacramentellement de la manière que nous avons expliquée n» 477. Les accidents du pain et du vin n'adhèrent pas au corps de N. S., ce serait une imperfection pour ce corps adorable. Ils ne sont pas non plus soutenus par ce corps pour la même raison, mais « n'étant appuyés sur rien, comme dit le catéchisme romain, ils se soutiennent eux-mêmes » par la puissance divine.
888. Les uns disent que les espèces doivent être adorées avec le corps de N. S., comme la pourpre est honorée avec le roi ; d'auM-es le nient. La première opinion semble plus vraie. S. 197. Quand les espèces se corrompent, une nouvelle matière succède au corps de N. .S. , et cette nouvelle matière est probablement la même, que celle qu'il y aurait là, si la consécration n'avait pas eu lieu. 8.173. D'après St Thomas, au moment de la consécration, les espèces reçoivent de Dieu la vertu d'être le sujet de toutes les formes, qui suivent la corruption ; et par conséquent tout ce qui pourrait être produit par la matière du pain et du vin, si elle était là, peut être produit par la quantité dimcnsive du pain et du vin, non par un nouveau miracle, mais en vertu du miracle précédemment opéré. 3, q. 77. a. 5.
Ayant donc établi et développé la définition de l'Eucharistie, nous allons traiter dans trois chapitres P du sacrement lui-même : 2" de son ministre ; 3° de son sujet.
CHAPITRE I
DU SACREMENT DE l'eUCHARIS- TIE EN LUI-MÊME.
Article I. De la matière et de la forme.
880. § I. La M.\TiÉHE, I éloignée est double ; c'est d'après le décret aux Arméniens, le pain et le vin de r'i(j))c. Et non seulement il y a un précepte tellement rigoureux d'employer
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ces deux inalières à la fois, qu'il n'est pas même permis pour donner le viatique ;i un mourant de consacrer une seule espèce, comme tous renseii,Mient; mais encore ce précepte est de droit divin, comme il faut tout à fait l'admettre, dit St Liguori contre quelques auteurs. L. 196. Et l'opinion commune, qui n'a que quelques contradicteurs, enseigne que le Pape n'en peut pas dispenser. Bien plus, il est quelques auteurs qui nient que la consécration fût valide, si un prètreconsacrait une espèce sans avoir l'intention de consacrer l'autre; car il n'est pas improbable, qu'en dehors du sacrifice on ne peut pas produire le sacrement. Cependant l'opinion commune soutient que dans ce cas la consécration serait valide.
11 est certain que la consécration d'une espèce est valide, si on n'exclut pas la consécration de l'autre espèce, comme par exemple, si après avoir consacré le pain, vous êtes menacé de mort, et prenez la fuite aussitôt. Mais si on menaçait de mort un prêtre pour l'obliger à consacrer, sous une seule esptJce, il ne lui serait point permis de le faire.
890. Les deux matières doivent être déterminées et présentes, comme le demandent ces mots de laforme/<or est; ceci est.
Donc si elles étaient au delà de vingt pas, la consécration serait invalide, ou du moins douteuse.
Elle ne serait pas valide non plus, si le prêtre disait : Je veux consacrer une hostie sur vingt, sans déterminer laquelle. Il est à propos que le prêtre, avant de célébrer, ait toujours l'intention de consacrer tout ce qui sera présent sur le corporal; de cette manière il n'aura pas lieu d'avoir des doutes, s'il se trouve sur
le corporal, après la consécration, des hosties qu'il n'avait pas remarquées. Si ensuite il remarque qu'il a consacré deux grandes hosties au lieu d'une, il les consommera toutes deux à la communion. S'il le remarquait après l'ofïertoire, il devrait en mettre une de côté et la consommer après le précieux sang. L.
217. Quant aux gouttes de vin qui seraient en dehors du calice, il ne faut pas avoir l'intention de les consacrer, car on pécherait gravement en les consacrant ; mais pour celles qui sont dans le calice, il importe peu en (iratique qu'on ait, ou qu'on n'ait pas, l'intention de les consacrer.
La consécration d'un ciboire fermé, ou d'un calice couvert, est certainement valide ; mais la consécration d'un ciboire, qui est en deiiors du corporal, est douteuse; elle est même certainement invalide, si le prêtre ne fait porter son intention, que sur ce qui est sur le corporal. Les hosties douleusement consacrées doivent être consommées après la première ablution, ou bien comme quelques-uns le permettent, elles doivent être consacrées sous condition à la messe suivante ; mais Saint Liguori n'approuve pas celte dernière manière de faire, à moins ([u'une juste raison ne l'excuse.
Si des hosties non consacrées sont mêlées à celles qui sont consacrées, il faut consacrer le tout sousia condition; si non sint consecralœ. M. 15:27.
891. Il est permis de consacrer desliosties apportées à l'autel avant le canon, en les offrant mentalement. On peut même le faire, après le commencementdu canon, si sans cela plusieurs personnes devaient être privées de la communion. Il faut avoir soin de ne pas consacrer plus d'hosties qu'il n'en faut, vu le nombre des communiants, afin qu'elles ne s'altèrent pas.
892. 1» Du pain en parliculier. Pour la validiUK il est nécessaire que le pain soit fait avec de l'eau naturelle et de la larine de froment. « Nous définissons
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que le corps de N. S. est vraiment rendu présent, par la consécration (lu pain de froment, qu'il soit azyme ou fermenté, et que les prôtros doivent employer l'un ou l'autre, chacun selon la coutume de son Eglise. FI.
Les prêtres grecs, qui voyagent en Occident, peuvent à leur gré célébrer avec du pain azyme, ou avec du pain fermenté ; il en est de même des Latins qui voyagent en Orient. A plus forte raison, peut-on consacrer en Occident, avec du pain fermenté, pour compléter un sacrifice, qui serait sans cela incomplet. Là dessus tout le monde est d'accord.
Mais en dehors de ce cas, il n'est pas permis de consacrer en Occident avec du pain fermenté, pas nu'me pour donner le viatique à un mourant. C'est l'opinion commune qui a cependant quelques contradicteurs. L. 1. 6. 203.
893. Ce serait une faute grave 4'employer une Iioslie énormément brisée ou maculée ; si les taches, ou la fracture, n'étaient que légères, le péché serait léger. Dans les Eglises latines, les hosties doivent avoir une forme ronde, et celle du célébrant doit être plus grande. Cependant si le prêtre célèbre la messe en particulier, ou bien si, en un jour de fête, les grandes hosties font défaut, il est permis de consacrer avec une petite hostie, pourvu qu'il n'y ait pas de scandale à craindre. L. 204, 205.
Les hosties doiventêtre faites depuis quinze jours seulement; et au plus, depuis un mois. D'après une décision de la Congrégation aies Rites, c'est un abus de se servir d'hosties faites depuis trois mois; et si un curé se le permet, les autres prêtres de la même église ne peuvent pas s'en servir pour cela. G. 315.
Biivin cnpnriiculier
— Le seul vin de raisin est une matière valide. Si le vin est entièrement aigri, ou tout à fait corrompu, ou fait avec des raisins verts, ou si on y mêle une si
grande quantité d'eau qu'il en soit altéré, la consécration est invalide (Rub.tit. 4. n.l.)Siaprès la consécration, vous doutez si vous avez consacré du vin ou du vinaigre, consacrez du vin véritable sous condition, si vous le remarquez avant la consommation de l'hostie ; et si vous ne le remarquez qu'après, prenez une nouvelle hostie, avec du vin auquel vous mêlez une goutte d'eau, et recommencez les deux consécrations aux mots: QuipridieY.
N. 948. C'est là ce qu'il y a de plus sûr. Cependant la rubrique permet, s'il y a quelque scandale à craindre, de ne consacrer que le vin en reprenant à : Simili modo. (Lig. 206).
Si le prêtre après avoir déjà qintté les ornements sacrés, remarque qu'il n'a pas consacré du vin, si une heure ne s'était pas écoulée, il (Toit d'après l'opinion la plus sfire, qui a cependant plusieurs contradicteurs, renouveler la consécration, ou en retournant à l'autel, ou en consacrant à la sacristie, sur une pierre sacrée. (Cr. 2370). Si un prêtre remarquait, avant la communion, que kss deux consécrations ont été invalides, il devrait consacrer de nouveau. S'il ne le remarquait qu'après la communion, il pourrait d'après Gousset, quitter l'autel ; ou bien si un certain nombre de personnes devaient rester sans communier, consacrer de nouveau.
805. Si le vin est gelé, il n'est certainement pas permis de le consacrer ; mais dans le cas où on l'aurait fait, il faudrait tenir la consécration pour valide, car il n'y a aucune raison probable d'en douter. Si le vin commence à aigrir, ou à devenir trop Acre, ou s'il est doux, ou si on n'y a point mêlé d'eau, ou si on y a mêlé de l'eau de rose, en petite (luan-
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tilé, la consécration est valide, mais le célébrant pèche i;ravenicnt. {Rub.) il est probable cependant, (|u'à défaut d'autre, on pourrait employer un vin, (jui ne serait pas véritablement acide, comme le lont d'ailleurs de bons prêtres; et dans une nécessité ç;rave , il serait permis , d'après quelques auteurs, de se servir d'un vin même notablement aiiiii, pourvu que ce lut certainement du vin. D'après une décision de la congréi;ation de la P. il est permis de se servir de vin l'ait avec des raisins secs, pourvu que par le goût et la couleur, on reconnaisse que c'estdu vin véritable. (M. 1.523.) 81)6. Il est probable qu'à la Cène N. S. a consacré du vin, auquel était mêlé un peu d'eau ; aussi l'Eglise ordonne-t-elle de mettre quelques gouttes d'eau dans le calice, avant la consécration ; et ce précepte est grave.
Si toutefois on avait omis de le remplir, avant la consécration, il ne faudrait pas le faire après.
Cette eau qu'on mêle au vin, indique l'union du peuple fidèle, figuré par l'eau, avec N. S. son divin chef, et rappelle l'eau et le sang, qui jaillirent du Cœur du Sauveur en croix. — Une ou deux gouttes suffisent ; et il faut éviter de mettre dans le calice, un cinquième d'eau, à moins que le vin ne soit très généreux; mais une grande quantité d'eau pourrait rendre la matière douteuse, ou même invalide. Cette eau est certainement changée au Corps et au Sang de N.S., les uns disent immédiatement, les autres disent médialement, c'està-dire après avoir d'abord été changée en vin. Les deux sentiments sont probables . ( L .
I. — Or les paroles de N. S
sur le pain sont les suivantes :
] [oc est eiiim corpus meum, qui seules constituent la l'orme de la première consécration, d'après l'opinion commune et très probable. Cependant je n'ose pas dire improbable l'opinion, qui soutient que la forme commence aux mots : Qui pridie , dit St Liguori. Aussi la rubrique veutelle que si la consécration est invalide, on reprenne à : Qid pridie.
898. II. Sur la forme du vin, il y a la même controverse que ci-dessus touchant, les paroles :
S'imiii modo. Les auteurs pensent communément, quela forme essentielle est toute dans ces paroles : Hic est enim calix Sim- (juinis mei ; mais une opinion probable soutient que les paroles suivantes : novïct œterni Teslamenti, etc. sont aussi de l'essence du sacrement. Si donc on les avait omises, il faudrait répéter sous condition toute la forme en recommençant à: Simili modo.
(L. G. 222.) Les paroles : Hœc quoliescnmque, etc. ne sont pas essentielles. L'omission volontaire du seul mot enim. serait grave, d'après plusieurs auteurs ; et il pécherait très gravement celui ([ui ajouterait à la forme quelques paroles, lors même que ces paroles ne changeraient pas le sens. Si on ne se souvient pas d'avoir dit toute la forme, il ne faut pas la répéter ; mais si on doute, avec une vraie probabilité, d'avoir omis quelque chose d'essentiel, il faut répéter la forme
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SOUS condition.
899. Est-il requis pour la validité, que celui qui prononce la forme y s'entende lui-même ? On le nie communément, cependant quelques auteurs l'affirment; et leur opinion est probable. On ne pourrait donc excuser de péché mortel celui, qui proférerait de manière à ne pas pouvoir s'entendre, les paroles de la consécration. Il risquerait de rendre le sacrement invalide, ce qui est certainement illicite.(L. 1.6. 41 4.
900. Bien qu'il y ait dans l'Eucharistie une double matière et une double Ibrme, il n'y a cependant en réalité qu'un sacrement, car il n'y a qu'une signification, celle de la réfection spirituelle.
Ce que nous venons de dire de la matière et de la forme s'applique au sacrement à faire injieri. Quant au sacrement fait in fado esse, c'est-à-dire, quant aux hosties consacrées, il est probable que la réunion des espèces et du corps de N. S. est comme la matière du sacrement, et que la signification sacramentelle, c'est-à-dire la réfection de l'âme, est comme la forme. Ce sacrement est formellement le même partout où il y a des hosties consacrées, puisque c'est partout le même corps deN. S,; mais il est numériquement multiple, et cela en proportion du nombre des espèces séparées par une distance morale. (S. 5215)
Art. II. — De l'institution divine.
Il est certain que N
S. a institué ce sacrement, la nuit de la Cène. V. n» 769. St Thomas se demande s'il s'est commujiié lui-même ; et il répond affirmativement. N. S. a commencé par faire et a enseigné ensuite. (III. q. 81. a. 1.)
Art. III. — Des effets de l'Eucharistie.
902. I. La rémission despéchés mortels n'est pas Vunique, ni le principal effet de VEmliaristie, c'est de foi contre les prolestants de par le Concile de Trente(sess.
13. can. 5.) ; mais par accident l'Eucharistie a pour effet de remettre ces péchés. V. n» 776.
II. U Eucharistie remet les péchés véniels, et cela d'après l'opinion la plus probable, d'une manière médiate seulement, c'est-à-dire par le moyen de la charité qu'elle excite. III. Elle remet aussi de la même manière la peine temporelle. IV. Elle préserve des péchés morlels. V.
Elle augmente la grâce et les vertus. VI. Elle unit l'homme avec J.-C. et avec les membres de J.-C. VII. Elle console et rassasie l'âme. VIII. Elle donne un gage déjà vie éternelle. IX. Elle sanctifie lecorps,et,enapaisantla concupiscence, lui donne un gage de résurrection. (Lig. 269.)
903. Le sacrement produit ses effets dès qu'on le prend, c'esi-à-dire, en passant de la bouche dans l'estomac : c'est pourquoi il ne faut pas le garder dans la bouche, mais il faut l'avaler aussitôt que possible. Si les espèces s'altéraient complètement dans la bouche, on n'aurait pas coiïfmunié à proprement parler. Il est probable qu'il produit une plus grande grùce, si on communie sous les deux espèces, ou si on reçoit une plus grande hostie, car il opère par manière de nourriture. Mais voyez ce que nous disons au n" Gl'i. Celui qui ayant communié sacrilégement, fait aussitôt après un acte de contrition, avant que les espèces soit altérées, reçoit probablement l'effet du sacrement. M. looS.
La communion, faite pour les autres ne leur sert pas par elle-même ex opère operato ; mais il est certain qu'elle profite soit aux vivants, soit aux morts, par manière d'impétration et de satisfaction, ex opère opcraniis. M. -1510.
CHAPITRE II
Du MINISTRE DE l'eUCHARISTIE.
Parlons d'abord du uHnisIre
l'eucharistie, sacrement
de-
lui-même et ensuite de ses voirs.
AiiT. I. — Du Ministre luimême.
Il y a celui qui consacre l'Eucliarislie et celui (jui l'administre,
904. § I. Le Ministre qui CONSACRE l'Eucharistie, c'est le prêtre seul. C'est de foi. « Si queliiu'un dit que par ces paroles:
Failca ceci en mémoire de moi, J.-C. n'a pas élabli prêtres ses ap«'>tres, et qu'il n'a pas ordonné qu'eux et les autres prêtres offriraient le corps et le sang de J.-C, qu'il soit anathème. »
Tr. ses. 22. can. 2.
Tous les prêtres qui consacrent à la fois la même matière, consacrent validement ; et les prêlres nouvellement ordonnés, qui disent la messe en même temps que l'Evêque, peuvent pour celle messe recevoir un honoraire. Ils doivent loulefois avoir soin d'achever la forme en même lemps que lui ; et surtout qu'ils évitent de précéder l'Evêque, autrement ce dernier ne consacrerait pas. Avant la consécration du calice, qu'ils aient soin de ne pas avoir l"intenlion de le consacrer, s'ils n'ont pas consacré le pain, autrement leur sacrifice serait incomplet. V. L. 232. Un prêtre aveugle ne peut pas célébrer sans un induit apostolique.
905. ^ II. Du Ministre qui dispense l'Eucharistie. I. Vordiiiaire c'fest un prêlre, qui a la juridiction, ou la délégalion au moins présumée, à celle fin. Celui qui a la permission de dire la Messe dans une Eglise peut y donner la communion: mais non la communion pascale, à moins que la coutume ne le permelte.
Pour le vialicjue, on ne doit pas présumer facilement la permis-
sion à moins d'une grave nécessité. G. 289.
9U6. D'après la coutume, les réguliers ne peuvent pas porter laœmmunion aux infirmes, sans la permission du curé ; ils peuvent encore moins porter le viatique; mais dans leurs églises, ils" peuvent donner la communion à tous et en tout temps, excepté le jour de Pâques, et même le jour de Pâques si la coutume le permet. Cr. 13lj0; mais la communion, faite chez eux, ne compte pas pour l'accomplissement du précepte, à moins qu'on ne puisse certainement présumer la permission du curé.
907. Les réguliers peuvent donner la communion pascale à tous ceux, qui vivent dans la clôture du monastère, mais non aux domestiques qui vivraient en dehors. Cr. 1359. Les congrégations à vœux simples, ne jouissent pas de ce privilège, à moins qu'elles ne l'aient obtenu du St Siège. G. II. 176. Il n'est pas permis de donner la communion dans les oratoires privés, sans l'autorisation de l'Evêque. Cr. 1361. Rien de particulier n'est prescrit par le droit commun, touchant la première communion ; il faut donc s'en tenir sur ce sujet aux slaluls de chaque dioc.èse. Cr. 613. Toutefois les pasteurs des âmes comprennent de quelle importance il est d'y préparer les enfants; et le moyen le plus efficace pour cela c'est de les confesser fréquemment, dès qu'ils peuvent offenser le bon Dieu. C'est par là seulement qu'on forme des cœurs purs, où N. S. se trouve bien, quand il y vient pour la première lois. Il est aussi très important de faire précéder la première communion, dans les paroisses et les maisons d'édu-
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cation, de quelques jours de retraite, comme cela se pratique généralement. Un curé, s'il n'a pas à son service un missionnaire pour donner ces exercices, peut toujours s'entendre avec un de ses confrères, qui l'aidera. Qu'on n'omette jamais d'obliger les enfants à se présenter à un confesseur extraordinaire, avant la première communion, afin de prévenir tout sacrilège. 11 serait •nême mieux de le faire, avant de leur donner l'absolution, à la fin de la retraite, on pourrait par là prévenir deux sacrilèges, au lieu d'un.
908. II. Le Ministre extraordinaire, c'est un prêtre non délégué, ou un diacre ; mais le diacre ne peut donner la communion sans nécessité, ni avec nécessité sans permission, autrement il encourt l'irrégularité d'après l'opinion commune. L.
E. 91. Il en est cependant quelques-uns qui disent que cette peine ne l'atteint pas dans ce cas ; mais dans la nécessité extrême, c'est-à-dire dans un danger de mort qui ne laisse pas le temps de demander la permission du curé, un diacre peut et doit même donner la communion. Bien plus, il est probable que, v^ans ce cas, un laïc, et à plus forte raison un clerc, peut à défaut d'autres se communier soi-même et comnmnier les autres. L. 237, Et il est certain qu'il est expédient de suivre celle opinion si le moribond n'a que l'altrition, et ne peut recevoir ni l'absolution, ni l'Extrême-Onction ; car dans ce cas l'Eucbaristie devient un sacrement nécessaire pour le faire passer de l'attrition à la contrition. L. 286. Toutefois que celui qui, dans ce cas, donnerait le viatique à un moribond ait soin de l'exciter d'avance à la contrition parfaite. — U est aussi
probable, qu'un prêtre et un diacre, peuvent, à défaut d'autres, se communier eux-mêmes, s'ils devaient sans cela rester longtemps privés de la communion.
Gousset dit même qu'un prêtre peut se donner la communion par simple dévotion.
Art. II. De l'office du Ministre.
909. § I. En consacrant, v, no787et suiv.Il est requis, I pour la validité d'avoir l'intention virtuelle de consacrer une matière déterminée et présente. V. n»
890. Il est bien de prendre l'habitude de formuler son intention tous les jours, en se préparant à célébrer.
II. Pour la Ucéité ; il faut être à jeun. V. no 938, être exempt de toute censure, et de toute faute grave, non confessée. V.
n° 798 ; et enfin il faut consacrer avec attention, (v. n» 802), dans le lieu prescrit par les lois canoniques, une matière placée sur le corporal et sur la pierre sacrée (ce qui est requis sub gravi). De plus il faut que la matière soit découverte et offerte à Dieu mentalement, au moins avant le canon. V. n" 890.
II. En ADMINISTRANT, I
Il est requis pour la Ucéité. \° D'être en état de grâce, d'après l'opinion la plus probable; quelques-uns cependant le nient, parce que donner la comnmnion ce n'est pas produire un sacrement:
la communion n'est en effet que la condition sine qiié non de l'effet de l'Eucharistie. Tous s'accordent à dire qu'il n'est pas nécessaire de se confesser d'une faute même grave, avant de donner la communion, supposé qu'on ait la contrition parfaite.
Y. n» 798. 2*^11 faut être exempt de censure. Toutefois un ex-
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communié non dénoncé ne pèche pas, ni n'encourt pas l'irréitularité, en donnant la communion à ceux qui la lui demandent.
911. IL Que doit-il administrer. 1"II n'est pas nécessaire de donner la communion, sous les deux espèces. C'est de foi contre Jean Huss et les protestants, de par le Concile de Trente. (Ses.
21. can. 1 et 3.) Et c'est ce qui ressort de ce que nous avons dit, plus haut au n'' 885. J.-G. en elTet est tout entier sous chacune des deux espèces.
9i'2. Il y a un précepte grave de l'Eglise de ne donner la communion, que sous l'espèce du pain aux laïques et aux clercs qui ne consacrent pas; et c'est de foi que l'Eglise ne s'est pas trompé dans cette pratique (Ibid. can. 2.) D'après l'cpinion commune, qui a peu de contradicteurs, on ne peut sans péché donner le viatique, sous l'espèce du vin, à un moribond, qui ne pourrait avaler l'hostie. On peut et on doit dans ce cas, lui donner un fragment d'iiostie dans un peu de vin ou d'eau. L. :2oo. Cependant un laïc pourrait et devrait même prendre les espèces du vin pour les soustraire à la prol'analion ; et un voyageur en Orient, s'il ne trouvait point d'Eglise de rite latin, pourrait communier sous l'espèce du vin. Les hosties doivent être entières ; cependant pour une raison légère, par ex. pour donner la communion à une servante, qui ne peutpasaltendre une autre messe, on peut diviser de petites hosties et même se servir d'un fragment delà grande hostie du Célébrant. G. 303. C'est un abus condamné par la Sacrée Congrégation de donner plusieurs hosties, ou une hostie plus grande que de coutume, pour favoriser certaines dévolions particulières.
913. III. Comment faut-il adminialrer r Eucharistie? i^Avec le pouce et l'index. Si le prêtre ne peut employer ces deux doigts, il ne peut clonner la communion avec les autres, sans raison suffisante. G. !2UG. Il est des auteurs, qui permettent de donner l'hostie aux pestiférés qui la prennent eux-mêmes dans une feuille de papier bien propre,
qu'on brille aussitôt après. Cr.
320. 2" Il faut observer les prescriptions du Rituel romain, qui varient selon qu'on donne la communion à l'église, ou qu'on la porte aux infirmes, il pèche gravement celui qui donne la communion en dehors du cas de nécessité, sans aucun vêtement sacré, et véniellement s'il la donne sans une étole de la couleur de l'office du jour. Pendant la messe, et immédiatement après, ou avant, on peut la donner avec les ornements de la messe, fussent-ils de couleur noire.
914. Il est défendu de transporter l'Eucharistie d'un autel à l'autre sans aucun vètemeni sacré, et de l'administrer sans un cierge allumé et sans la récitation du Conflteor, mais on peut la donner avec un seul cierge et sans ministre. Il ne faut pas qu'une femme réponde, mais que le prêtre récite toul luimême. Quand le prêtre doit donner la communion aux religieuses, c'est tourné vers elles qu'il dit le Misereatur et l'Ecce Agnus Dei, cependant il doit donner toul d'abord la communion à ceux qui servent la Messe ; et en descendant et en remontant, il doit passer par le milieu de l'autel. M. 1541. — Le verset et l'oraison après la communion sont de précepte, mais non l'antienne 0 sacrum convivium. Quand on donne la communion immédiatement avant ou après la messe, on doit donner aussi la bénédiction aux fidèles, excepté dans les messes de requiem.
913. Concernant la communion des inlirmes, voyez le Rituel et remarquez ce qui suit : L'Evêque peut permettre de se couvrir, pour porter la Sainte- Eucharistie, en dehors des bourgs ; mais le pape seul peut donner celte permission, pour la porter ainsi dans les bourgs eux-mêmes. G. 307. Si on ne peut faire autrement, on peut la porter sans aucun vêtement sacré. G. 306.
Si on a une longue route à faire, on peut se servir d'un cheval paisible ; maison ne peut jamais conlier le saint ciboire à un laïc. G. 307. V. n" 908. D'après le rituel, on doit porter lasainle Eucharistie d'une manière ostensible et avec honneur, à moins que l'Evêquc ne permette de faire autrement dans certains lieux, où il est nécessaire de le faire en secret ; et dans ce dernier cas, dit Benoit XIV, que le prêtre ait du moins toujours une étole, et soit ac-
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compagne au moins d'un fidèle. M.
io44. Pour ne pas effrayer le malade, le prêtre peut dire à voix basse les paroles : Acripe viaticum, etc., qu'il n'est pas du reste nécessaire de dire.
L. 28.'). Il n'est jamais permis de porter l'Eucliaristie, pour la faire vénérer à un malade, ([ui ne peut la recevoir.
91H. Si en distribuant la sainte hostie, on laisse tomber une parcelle dans les vêlements d'une femme, qu'ellemême la retire et la rende au prêtre.
Si elle tombe à terre, ou sur la nappe, (lu'on remarque l'endroit et qu'on le lave ensuite. Cette obligation de laver la place est légère, s'il s'agit de l'hostie ; mais elle est grave, s'il s'agit de l'espèce du vin. Si l'hostie tombe sur la barbe, ou les vêlements de quelqu'un, il n'y a rien à faire qu'à la retirer. Si le précieux sang se répandait, il faudrait le prendre le mieux possible en l'épuisan t. ou en léchant la place, qu'on laveraitaprèss(tt f/rari.V.nolO;2t)etsuiv.
917. IV. A qui faut-il administrer r Eucharistie ? — Ceux qui ont charge d'âmes sont obligés par leur fonction , et s'ils reçoivent un salaire, par un devoir de justice, de donner la communion à leurs ouailles, toutes les fois qu'elles la demandent raisonnablement.
Un refus peut facilement devenir grave, à moins que la communion ne soit demandée par des pécheurs publics, ou par des insensés. On ne doit pas la refuser à un pécheur occulte qui la demande publiquement, ni même aux fdles enceintes qui se sont notoirement confessées et qui ont cessé leurs relations mauvaises. On ferait bien toutefois de persuader à ces dernières de faire la communion, dans une paroisse, ou une église où elles ne seraient pas connues, si leur présence à la table sainte devait être un sujet de rumeur publique et de scandale. Donc si après avoir porté le viatique à un moribond, le prêtre remarque en entendant sa confession, qu'il n'a pas les dispositions voulues pour conmnunier, il faut lui persuader de déclarer devant les gens do la maison, ([u'il ne veut
pas communier ; et s'il ne veut pas le déclarer, il faut lui donner la communion. Pour éviter cet inconvénient, il est tout à fait à propos de ne porter ordinairement la communion cà "un malade qu'après avoirentendu sa confession; à moins qu'on n'ait de sérieuses raisons de faire autrement. Il n'est pas convenable de porter la communion, auxfemmes de mauvaise vie, dans le lieu même de leurs crimes. Un curé est-il tenu d'administrer l'Eucharistie aux pestiférés? Les uns l'affirment, les autres disent qu'il n'est tenu de donner que le Baptême et la Pénitence. Les deux opinions sont probables ; mais un prêtre dévoué suit toujours la première du moins en pratique. L. 233.
918. V. Quand faut-il donner la communion? — On peut la donner à toute heure du jour, et même pour une cause suffisante, à la tombée de la nuit; mais au milieu de la nuit, on ne peut la donner qu'en viatique, encore lo fait-on sans bruit, (j. 305. Il est permis dans les communautés de donner la communion, bientôt après minuit, à un infirme qui ne peut pas rester longtemps à jeun, M. 15'i0. V. no 940. Sauf lé viatique ((u'on peut donner en tout temps, il n'est pas permis de donner la communion en temps d'interdit local, ni depuis le Jeudi-Saint après la Messe jusqu'au Samedi-Saint après la Messe, à moins que la coutume ne permette de donner ce jour-là la communion à la Messe. On ne peut pas non plus, sans un privilège, la donner à la Messe de minuit le jour de Noël .
9 19. VI. Où faut-il l'administrer? Aux infirmes dans leur maison, et aux autres selon coque nous avons dit au n" 90C> et suiv.
I III. En conservant
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l'Eucharistie. I Comment faul-il la conserver?
L'Eucharistie doit être conservée :
loDans les églises cathédrales et paroissiales et dans celles des religieux proprements dits, des religieuses cioiirées, et des hôpitaux. On ne peut sans la permission du Pape la conserver ailleurs. 2" On doit tenir le Si Sacrement dans un tabernacle décent, bien fermé à clef, et cette clef doit être entre les raains du curé, ou d'un prêtre. Le tabernacle doit être doré à l'extérieur, à moins qu'il ne soit de marbre ou d'une autre matière plus précieuse. Et à l'intérieur, il doit être tapissé de soie blanche. On doit le recouvrir d'un conopée, et il est défendu de n'y rien enfermer que le St Sacrement, qui doit être contenu dans un ciboire au moins bénit et fait en or ou en arg'ent, ou en étain doré ; mais non en cuivre, ni en bois, ni en verre. Le ciboire doit être recouvert d'un voile blanc et placé sur uncorporal. Le tabernacle doit être bénit, bien que quelques-uns pensent que ce n'est pas nécessaire. On ne peut placer au-dessus que la croix, et on ne peut rien exposer à la vénération des fidèles devant la porte du tabernacle.
Cf. 2677. Cette porte doit rester ouverte, quand le St Sacrement n'est plus
. enfermé dans le tabernacle. 3o Devant le tabernacle doit toujours brûler une lampe, à moins d'une dispense du Pape.
^e serait une négligence grave de la laisser éteinte pendant un jour entier.
G. 310. Pour l'alimenter on doit employer l'huile d'olive ; mais si on ne peut s'en procurer, le St Siège laisse à la prudence des Evêques le pouvoir de permettre d'employer d'autres espèces d'huiles, autant que possible végétales.
92i. II. Peut-on exposer la Ste Eucharistie ? — Sans l'approbation de l'Evêque, un prêtre revêtu du surplis et de l'étole peut, après avoir allumé six cierges de cire, placer le ciboire sur le corporal à la porte du tabernacle, qui reste ouverte. C'est ce qu'on appelle l'exposition privée. Pour l'exposition publique, ou la bénédiction solennelle du St Sacrement il faut la permission de l'Evêque. Pendant l'exposition duSt Sacrement, il doit toujours y avoir dans l'église quelques adorateurs : six cierges de cire doivent rester allumés ; et aucune relique, ni image, ne doit être exposée sur l'autel. D'après une décision de la C. des U. 4 fév. 1871, il ne convient pas que l'hostie louche le verre dans la custode. Ce n'est pas contre l'esprit de l'Eglise, de nos juurs, d'exposer fréquemment le St Sacrement, pourvu qu'on le fasse avec le respect voulu. Que les prêtns aient soin par
leurs exhortations, et leurs exemples, d'accréditer la pratique si salutaire de visiter le St Sacrement. M. 'lo84. D'après une décision de la S. C. des R. du -13 avril 1883, on ne peut tolérer sur l'autel une illumination de gaz, ni a pari de lumière électrique.
922. m. Que fairedcs hosties, ou des fragments d'hostie que l'on trouve ?
Si un laïc les trouve qu'il avertisse un prêtre; s'il n'y a point de prêtre, qu'à l'aide d'une épingle il place ces hosties, sur une feuille de papier bien propre, et les garde dans un vaseconvenable, en attendant qu'il les remette à un prêtre.
Si le prêtre trouve: 1° Une hostie qui soit certainement consacrée, et non altérée, qu'il la prenne avant les ablutions, ou la donne à ceux qui viennent communier. Si elle n'est que douteusement consacrée, ou douleusement altérée, qu'il la prenne avant les ablutions. Si dans les deux cas précédents, l'hostie n'était pas propre, qu'il l'enferme dans le tabernacle jusqu'à ce qu'elle soit entièrement altérée, s'il a répugnance à la consommer.
2° S'il trouve seulement des parcelles, restesdu saint sacrilice qu'il vient d'offrir, il peut les prendre avant l'ablution, et même après, et même à la sacristie s'il n'a pas quitté les ornements; s'il les avait quittés, qu'il les enferme dans le tabernacle ou les confie à un prêîre, qui doive célébrer après lui. Si c'est impossible, qu'il les prenne lui-même.
Si ces fragments étaient des restes d'une autre messe que la sienne, il ne pourrait les prendre qu'avant les ablutions ; pour les prendre sans être à jeun, il faudrait qu'il y eût à craindre quelque grave irrévérence. G. 312.
3'^ Si un infirme, rejette les saintes espèces il faut les recueillir dans un vase jiropre, et les laisser dans un endroit fermé de l'église, pour les jeter ensuite dans la piscine, quand elles seront entièrement altérées. Si elles sont mêlées à des aliments, il faut recueillir le tout avec des étoupes, le brûler et jeter les cendres dans la piscine.
923. IV. Quand faut-il renouveler les saintes espèces? Tous les huit, ou au moins tous les quinze jours. Le prêtre qui les conserveraient longlemp.s, au risque de les voir s'altérer, pécherait gravement. On ne serait pas sans reproche non plus, si en renouvelant les hosties à temps, on laissait dans le ciboire des i)arcelles anciennes, qu'on ne consommerait pas. On doit consommer les hosties anciennes avant les ablutions. Pour purifier le ciboire, le prêtre doit recueillir les parcelles dans le calice, ou bien verser le vin dans le ciboire, puis le transvaser dans le ealice, et le bnirc cnsuile.
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CHAPITRE III
DU SUJET DE l'eucharistie.
Quel est-il ? Quelle est l'obligation pour lui de recevoir ce sacremenl, et quelles dispositions y doit-il apporter ?
924. Art. I. Quel est-il ? Il n'y a que ceux qui ont été baptisés, qui puissent recevoir l'Eucharislie sacramenlcllement, c'est-à-dire en tant qu'elle est sacrement. Les infidèles ne peuvent la recevoir que matériellement, comme celui qui consommerait une hostie qu'il croirait n'être pas consacrée, et qui le serait en réalité. Et ceux qui sont bien disposés le reçoivent sacramentellenient et spirituellement, c'est-à-dire qu'ils reçoivent à la fois le sacrement et les effets du sacrement, tandis que les pécheurs reçoivent le sacrement, mais non ses effets.
Art. II. Quelle est roblii;ation de recevoir l'Eucharistie ?
925. C'est certain. I qu'il ya obligation de droit divin, au moins pour les adultes, de recevoir l'Eucharistie. Quant aux enfants qui n'ont pas l'usage de la raison, bien que l'Eucharistie soit capable de produire en eux la grâce, il est défendu par la coutume de la leur administrer.
L. 300; mais quand ils ont l'usage de la raison, n'eussent-ils que sept ans, il y a obligation grave de leur administrer le viatique.
L. 301. Etant posé que cette obligation est de droit divin, on devrait même le donner, avant sept ans, à ceux qui ont l'usage de raison. Voir n» 2010. Le précepte divin oblige, à l'article de la mort, à moins qu'à cause de délire, ou pour une raison grave, on ne puisse pas communier. Il oblige aussi plusieurs lois dans la vie, surtout par accident,
quand sans communion on ne peut pas surmonter de grandes tentations. Celui qui accomplit le précepte de l'Eglise de communier en temps pascal, accomplit suffisamment le précepte divin ; et celui qui néglige de communier dans les grandes tentations ne pèche pas contre le précepte de recevoir l'Eucharistie_, mais contre la vertu qu'il est exposé à violer. L. 295. De par le précepte divin, il est nécessaire pour les seuls prêtres qui célèbrent, de communier sous les deux espèces. V. n" 912.
926. De par le précepte de l'Eglise, il y a obligation de communier chaque année à Pâques pour tous ceux qui sont arrivés à l'âge de discrétion, c'està-dire à neuf ans (et on ne peut pas tarder au delà de quatorze.) C'est aux parents, au confesseur surtout, et aussi au curé à juger si l'enfant est dans les conditions voulues, G. 318 ; mais on peut faire communier les enfants, dès qu'ils ont l'ùge de raison . Voir no 2996.
9:27. III. La communion est-elle nécessaire de nécessité de moyen ?
Non ; c'est certain pour tous ; el c'est de foi pour les enfants, d'après le Concile de Trente. Ses. 21, can. 4. Le vœu ou le désir de communier esl-il nécessaire de nécessité de moyen pour les adultes. Les uns le nient ;les autres plus probablement disent que le désir, au moins implicite, est nécessaire.
928. Celui qui a reçu la communion, il y a peu de temps sans être malade, est-il obligé de recevoir le viatique ? Il y a deux opinions probables; la première le nie; la seconde plus probable l'aflirme, G. 319. Mais qu'en esl-il de celui qui aurait communié le malin ? Sur celte question il y a trois opinions probables ; la première dit qu'il n'est pas obligé de communier, mais qu'il le peut ; I a seconde qu'il y est obligé ; la troisième, qu'il ne le peut même pas. Toutefois celui qui a déjà reçu le viatique et retombe ensuite dans une faute grave n'est p-is obligé de communier encore, il suffit qu'il se confesse.
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929. Doit-on donner la communion à ceux qui toussent f Oui, si la toux n'est pas continuelle au poinl d'empêcher d'avaler la sainte hostie ; quant à ceux qui vomissent, il ne faut la leur donner, même en viatique, qu'après qu'ilssont restés G heures sans vomir ; et dans le doute s'ils pourront garder ou non la sainte hostie, il ne faut pas la leur donner. G. 320. Quant à ceux qui n'ont jamais eu l'usage de la raison, il ne faut pas la leur donner, pas même en viatique, pas plus qu'aux enfants qui n'ont pas la raison ; (on sait cependant que dans la primitive Eglise on communiait les enfants, et l'Eucharistie produisait en eux la grâce.)
930. Si les insensés ont des moments lucides, il faut la leur donner dans ces intervalles, ainsiqu'à ceux qui délirent, ou qui sont obsédés, ou atteints d'épilepsie ; mais il ne faudrait pas la leur donner dans les accès de folie ou autres. Pour ceux qui sont tombés en démence après avoir joui de leur raison, il faut leur donner la communion, si leur vie a été chrétienne, pourvu qu'on n'ait pas la certitude qu'ils ont perdu la raison dans l'acte du péché mortel; il faut suivre la même règle à l'égard de ceux qui ont perdu l'usage de leurs sens, s'ils peuvent avaler l'hostie, sans péril d'irrévérence.
931. On doit donner la communion, quand elle est de précepte, aux idiots à moitié fous, ainsi qu'à ceux qui sont à la fois sourds et muets, pourvu qu'ils sachent distinguer l'Eucharistie d'un pain ordinaire ; et on pourrait la leur donner plus souvent, s'ils avaient plus de connaissance ; on ne peut la donnera ceux qui sont à la fois sourds, muets et aveugles.
932. Quant aux condamnés ;\ mort, il faut suivre la coutume des lieux ; mais celle de leur donner la communion est plus conforme à la miséricorde et à la piété chrétienne. Bien |)lus, St Liguori dit qu'ilsdoiventcommunier sans être à jeun, si on ne peut pas leur faire dill'érer leurexécution. L. 283.
Art. III. — Des dispositions de l'âme et du corps.
033. 1. De l'ame. Les unes regardent la coiiiniunion sacramentelle, les autres la coniinunion spirituelle, l" Autres sont les dispositions qu'exige la communion sacramentelle ordinaire et autres celles que réclame la communion fréquente.
1) Pour les commn)iio7is ordinaires, (a), la loi ne sultit pas.
« Si quelqu'un dit que la seule foi est une préparation suffisante à la réception du sacrement, qu'il soit anat. » (Tr. ses. 13.
can. 11.) (b) Il faut de plus l'état de grâce, sans lequel la communion serait un sacrilège. Celui qui a la conscience chargée d'un péché mortel, commis depuis la dernière confession, ne peut pas communier, même avec la contrition parfaite ; il doit se confesser à inoins qu'il n'ait pas la facilité de trouver un confesseur, ou qu'il ne puisse aller à lui que trop difficilement, et qu'en même temps il ne puisse pas omettre la communion. Ainsi donc celui qui ne pourrait pas omettre de célébrer sans donner scandale, ou bien sans taire manquer la messe, en un jour de fêle, aux fidèles dont il a la charge, pourrait célébrer avec la contrition parfaite, s'il ne pouvait se con fesser ; mais ceci ne s'applique pas à celui qui n'a pas la charge d'une paroisse. Celui qui aurait commencé la messe sans se rappeler une faute grave, commise depuis la dernière confession, dont il se souviendrait après la première consécration, pourrait continuer; s'il s'en souvenaitavant la consécration, il devrait se confesser, ou quitter l'autel, s'il le pouvait sans crainte de scandale ou d'infamie; s'il n'avait que des péchés réservés, v. n. l'îJTS. Un fidèle, qui se souviendrait d'un péché grave, commis depuis la dernière confession, lorsqu'il se trouverait à la table sainte, pourrait aussi communier, s'il ne pouvait s'éloigner sans infaïuie.
Celui qui est sous le coup d'une censure réservée peut communier, quand le précepte de la communion urge, s'il a à craindre l'infamie ; mais d'après l'opinion la plus probable il doit se confesser avant ; il y a cepen-
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dant une opinion probable qui soutient, qu'il n'est pas obligé à la confession ; mais dans tous les cas qui précèdent, il faut avoir la contrition parfaite, quand on ne peut se confesser. Et le prêtre, (mais non le laïc), qui communierait dans ces conditions serait tenu de par un précepte de l'Eglise de se confesser quamprimum, au plus tôt, c'est-à-dire dans l'espace de trois jours, supposé qu'il ne doive pas communier avant, car s'il devait encore célébrer, avant ces trois jours, il est clair qu'il serait obligé de droit divin de se confesser avant.
Le Concile de Trente faiten effet dériver l'obligation de se confesser avant la comnmnion des paroles de St Paul : Qiie Vhomme s'éprouve lui-même; et il dit que la coutume de l'Eglise a toujours entendu par cette épreuve l'obligation de se confesser.
Tr. ses.l3, ch. 7. L. 1. 6, n.256.
934. Un péché, douteusenient mortel, n'oblige pas à Ja confession avant la communion ; mais selon quelques auteurs, celui qui a un péché de ce genre sur la conscience, est obligé d'avoir la contrition parfaite; d'autres soutiennent qu'il suffit que le communiant soil probablement en état de grâce. Dans ce cas il faut conseiller la confession à ceux qui ne sont pas d'une conscience délicate. L. 473. Un péché grave, oublié involontairement, d'après une opinion probable, n'empêche pas de communier, ni de célébrer, et n'impose pas l'obligation de se confesser au plus tôt. La communion ou la célébration sacrilège, n'imposent pas non plus cette obligation, à moins qu'on ne doive communier, ou célébrer de nouveau. L'affection au péché véniel, ne prive pas de tout le fruit de la communion; mais elle le diminue.
93o. Quiconque évite le péché mortel peut sans crainte communier, tous les huit jours; c'est certain. Bien plus il peut communier plusieurs fois par semaine, celui qui tomberait facilement dans le péché morlel, sans ce secours.
Il y a des confesseurs qui réussissent à corriger certains pécheurs d'habitudes invétérées qui ont résisté à tout autre remède, en les faisant communier tous les jours. Pourrait-on les blâmer
quand l'expérience apprend qu'ils réussissent? Ne serait-il pas plus juste de blâmer ceux qui écarteraient dece grand moyen de salut de pauvres âmes, qui y puiseraient avec la force de vaincre le démon, l'amitié de Dieu et la pureté de la conscience. ÎN'ous avons vu souvent aussi, des âmes faibles se corriger de leurs chutes habituelles, quand on leur permettait la communion deux ou trois jours après l'absolution, et qu'on les faisait confesser tous les huit jours.
Elles étaient ainsi soutenues tous les 3 ou 4 jours par la réception des sacrements. Oh ! qui dira combien de pauvres pécheurs deviendraient des saints par la pratique de la communion de tous les huit jours, ou de plusieurs fois par semaine même, si c'est nécessaire pour éviter la lechute ! Toutefois quand on n'a pas à craindre la rechute dans des fautes graves, et qu'on a à faire à des âmes, qui tombent facilement dans des péchés véniels délibérés, St Liguori ne veut pas qu'on leur permette de communier plus souvent que tous les huit jours. L. P. 149. Quoiqu'en aient pensé les jansénistes, il n'est pas nécessaire de faire sa pénitence, avant la communion.
936. 2) Pour la communion fréquente. — Par communion fréquente, on n'entend pas celle de tous les huit jours ; mais celle de plusieurs fois par semaine. LeSt Concile de Trente désirerait que les fidèles communiassent, non seulement spiriluellemenl^ mais même sacramenlellement à chaque messe qu'ils entendent. Sess.
22, ch. VI. « Les curés, dit le catéchisme romain, seront prêts à exhorter fréquemment les fidèles, afin que de même qu'ils songent adonner chaque jour à leur corps l'aliment qui lui est nécessaire, ainsi ils ne négligent pas non plus le soin d'alimenter et de nourrir aussi chaque jour leur âme, par ce sacrement. » St Liguori après le Concile de Milan appelle des semeurs de scandales ceux qui prêchent contre la communion fréquente et il ajoule : « Il semble (ju'un directeur ne peut pas sanssciupule refuser la communion fréquente, et même quotidienne, (il faut excepter cependant un jour dans la semaine),
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à quelques âmes qui la désirent, afin d'avancer dans l'amour de Dieu, toutes les fois que ces mêmes âmes vivent éloignées de toute affection au péché véniel, qu'elles s'adonnent avec ardeur à l'oraison, s'efforcent de tendre 3 la perfection et ne tombent plus dans des péchés véniels délibérés. Et si parfois elles lombent par pure fragilité, et s'en repentent aussitôt, et désirent la communion pour ne pas retomber, pourquoi la leur refuseraiton? L. P. 152. Il est clair que pour la communion de plusieurs fois par semaine, on est en droit d'exiger encore moins que ce (jue St Liguori demande pour la communion quotidienne ; mais voyez le n» précédent. C'est aux confesseurs, et non à d'autres de régler les communions même des religieuses. Il faut avoir soin de recommander aux personnes pieuses de faire avec soin leur aciion de grâces et leur en donner l'exemple.
937. 2° De la communion spirituelle. — Cette sorte de communion n'est autre chose qu'un pieux désir de s'unir à J.-C; on doit la recommander fortement aux fidèles, car ils peuvent en retirer de grands fruits. Ils peuvent en effet communier ainsi tous les jours, en tous lieux et à toute heure, et surtout en entendant la Messe. Il suffit pour cela de produire les mômes actes que l'on fait avant la communion sacramentelle, actes de contrition, d'humilité et de loi, de désir et d'amour ; et ensuite on rend grâces à X. S., comme si on l'avait reçu réellement.
938. II. Dks dispositions du coiu's ; et l^ du jeûne.-- Le jeûne naturel, qui exclut toute nourriture et toute boisson, même en très petite quantité, est prescrit rigoureusement par l'Eglise de-
puis minuit, ([uand on doit communier. Pour que le jeûne soit rompu, il faut 1) que ce qu'on avale vienne de dehors. 2) Qu'on le prenne par manière de nourriture, ou de boisson, et non par manière de salive, ou de respiration. 3) Que ce que l'on prend puisse être regardé comme une nourriture, ou une boisson, et par conséquent i[ue l'estomac puisse l'altérer.
939. Les restes de nourriture, qui s'atlachenl aux dents rompenl-ils le jeune ? Non, si on les avale involontairement; si on les avale volontairement, les uns disent qu'ils rompent le jeune ; les autres le nient avec probabilité. Si on avale volontairement quelques gouttes de liquide, que l'on a goûté, le jeùrte est rompu ; mais il en est autrement, si contre son intention, on en a avalé quelque chose en petite quantité avec la salive. Le jeûne n'est pas rompu par la poussière de tabac qui passe par les narines, ni par la fumée du tabac qui suit la voie de la respiration, ni non plus par le suc du tabac, si on l'avale involontairement avec la salive. Dans le doute si vous êtes à jeun, ou si vous avez pris quelque chose avant, ou après minuit, communiez en paix. Il n'y a pas de défense de prendre quelque chose aussitôt après la communion ; mais il est convenable d'attendre; et on peut cracher aussitôt après, pourvu qu'il ne reste dans la bouche aucune parcelle de l'hostie. On peut donner une par celle de l'hostie à un malade dans un peu d'eau et de vin, sans pécher contre la lui du jeûne. L. :288. v. no 912.
9i0. Des cas dans lesquels il est permis de communier sans être àjeàn. - C'est permis dans un danger probable de mort de quelque cause qu'il provienne :
et on peut donner le viatique à celui qui est dans ce danger tous les huit jours, sans qu'il soit à jeun ; plusieurs auteurs permettent môme de le lui donner tous les jours, siles circonstances le veulent. De là concluons qu'un prêtre peut célébrer sans être à jeun, (fl) Si on l'exige de lui , sous peine de mort , pourvu que celte menace ne soit
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pas faite par nir-pris pour la religion. L. 285, 287. Mais quand il n'y a pas un danger probable de mort, il ne faut pas, sans dispense du Pape, donner la communion à un malade, qui est depuis longtemps au lit et qui ne peut rester à jeun ; quelques auteurs cependant le permettent, inais le meilleur dans ce cas, c'est de lui porter quelquefois la communion après minuit, comme on peut le faire sans scrupule dans ce cas. G.
334. (b) Si la Sainte Eucharistie était exposée à être détruite ou profanée ; et dans ce cas, un laïc pourrait m(^me la consommer.
L. 287. (r) Pour éviter le scandale qui résulterait de l'omission de la Messe, ou de la communion, mais en dehors de ce scandale, la raison de l'inconvénient de laisser une population sans messe, le dimanche ne serait pas suffisante, {d) Dans la nécessité de compléter un sacrifice incomplet, {e) Probablement pour donner le viatique à un mourant et d'après l'opinion commune pour se le don)ier à soi-même. L. 286. (/") On peut admettre à la communion les catéchumènes qui auraient goûté du S(?l en recevant le baptême.
S. G. de la P. 1806.
941. 2° De la décence du CORPS. Aucune tache corporelle ne peut rendre une communion mauvaise; cependant il faut faire disparaître, si c'est possible, les taches apparentes ; et si elles devaient disparaître bientôt, il faudrait attendre quelque temps, plutôt que de communier , à moins qu'on n'ait une raison particulière de recevoir la communion. On doit s'approcher de ce sacrement avec un grand respect et une grande modestie; et il faudrait en écarter les femmes qui s'en approcheraient avec
des nudités scandaleuses, par ex. denudatis onmino uberibns; mais il faut inviter les pauvres, même mal velus, à s'en approcher sans crainte, en leur recommandant doucement la propreté. Les soldats doivent déposer leurs armes, avant de venir à la sainte table; et les prêtres doivent prendre une étole.
9i2. Pollutio nocturna. xi voluntaria sit,siib veniuli impedit communionem eadem die et celcbrationem, etiam post confessionem, nisi sit caum excusans. Si involuntaria, et relinqaat perturbationem sub veniali impedit communionem durante pertnrbatione, 7iisi quis huic perturbationi dominetur et parlicularis devotio,velcama, communionem suadcat. L. 212. Idem, tene de celehralione. Post actum conjugii habitum roluptatis canna, sub veniali a communione abstinendum. Si talis actua exercitus est causa prolis generandœ, abstinere a communione est de consilio tantum; idem tene de conjugc, qui tan'.um reddit debitum quia poscat, et de tempore menstrui, in quo evcnire potest ut qufcdam mulieres vel virgines, magnas experiantur ientationes ad quas vincendas frequentiori indigeant communione, quœ idcirco illis consulenda nedum prohibeatur, in hoc casu. Consule uxoi'ibus quœ omnibus feslis communicant, ut scmper redilant, etiam die conimunionis, debitum. Si varias communicant, consulendum, ut ab allcro conjuge pétant ut ahstineat. si commode fieri possit. Post communionem, nullum peccatum est reddere, imo potest debitum peti eodem die ; sed non petere est de consilio. L. 214.
PARTIE H. DE L'EUCHARIS- TIE GOMME SACRIFICE
'J13. L'Eucharistie, comme sacrifice, consiste dans l'action sacrificatrice, qui est passagère, elle diffère donc en cela du sacrement qui est permanent. De plus, le sacrifice exige les deux espèces, il tend premièrement au culte divin ; il sert à un grand nombre, tandis que le sacrement est tout entier sous une seule espèce, son but principal est la
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sanctification des âmes et il n'opère c.v oprre operato que dans celui qui le reçoit. S. 304-. Le sacrifice de l'Eucharistie! s'appelle vulijai renient la Ulcssc ; ce nom lui a été donné soit parce que J.-C. ([ui s'y immole, est la victime envoyée au monde par le Père, ou bien à cause de ces mots, lie missa est, que prononçait autrefois le diacre, à la iin du sacrifice. Nous devons traiter dans les deux chapitres suivants, d'abord du sacrifice lui-même et ensuite du ministre du sacrifice.
I. De son existence
Le sacrifice en général est l'offrande d'une chose sensible, faite à Dieu, par un ministre légitime, avec une certaine destruction, ou un autre changement, pour recoimaître le souverain domaine de Dieu sur nous. V. n" 633.
St Thomas enseigne que la raison naturelle, de môme qu'elle nous fait connaître que nous devons ofïrir à un mailre temporel queWjues objets sensibles, pour reconnaître son pouvoir, nous apprend de la même manière la nécessité d'olïrir à Dieu des biens sensibles, pour lui témoigner l'honneur et la soumission qui lui sont dus. (2. 2.
q. 85. a. 1.) Il y a donc toujours eu des sacrifices. Ils ont existé sous la loi naturelle, et sous la loi mosaïque, il doit donc en avoir un dans la nouvelle loi; et l'Eucharistie est vraiment le sacrifice proprement dit de la loi nouvelle. C'est de foi contre Içs Protestants ,• « Nom avotus nu
aulel, auquel ne peuveiil pan participer ceux qui desservent le taberiinde. » (lïeb. XIII. 10.) « Si quelqu'un dit que dans la messe, on n'offre pas un sacrifice proprement dit, qu'il soit anathème. » (Tr.sess.'â^^jCan.l.)
I II. De sa nature et de SON essence. I. De sa nature
Le sacrifice de la messe est le même que celui de la croix. « C'est une seule et même hostie ; c'est le même, qui s'olTrit lui-même sur la croix, qui s'ofîre maintenant par le ministère des prêtres. »
Tr., ses. 10, cap. 11. Les différences ne sont donc qu'accidentelles. Sur la croix, N. S.
s'offrit lui-même hymédiatement et d'une manière sanglante ; sur l'autel, il s'offre immédiatement, par le prêtre et d'une manière non sanglante. Sur la croix il mérita; sur l'autel il applique ses satisfactions et ses mérites. Le sacrifice de l'autel diffère aussi de celui de la Cène, en ce que N. S. est impassible et immortel, tandis qu'à la Cène N. S. s'olïrit passible et mortel. (S. 302. 305.)
946. Parmi les auteurs catholiques, il en est qui soutiennent, que le sacrifice delà messe n'est que commémoratif de celui delà croix, et ?'e/ttfi/"càcelui de la croix, c'est-à-dire que N. S., réellement présent sur l'autel, y représente d'une manière vivante, le sacrifice de la croix, et l'oll'rc à Dieu ù toutes les lins du sacrifice. D'autres plus probablement disent que le sacrifice de la messe est tout cela ; mais que de plus il est lui-même un sacrifice absolu, e'est-à-dirc que la victime y est vraiment détruite en un sens.
En elVet le corps de N. S. est sur l'autel dans un état tel, qu'il ne peut exercer les fonctions ordinaires du corps humain, et (ju'il devient apte à des usages tout dilVérents, par manière de nourriture, comme dit Lugo. Il subit donc un changement plus notable que celui (lui avait lieu dans les sacrifices, oii l'on otTrait du vin. S. 29().
947. Ouoi(iu'il en soit, le sacrificç de la messe a toutes les
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qualités des anciens sacrifices.
Or, parmi les sacrifices anciens, les uns é[a\et]l lai rcutiques. c'està-dire, qu'ils avaient pour but d'adorer Dieu el de reconnaître son souverain domaine ; les autres étaient eucharistiques^ c'està-dire établis pour rendre grâce à Dieu ; d'autres étaient propitiafoires, c'est-à-dire pour l'expiation du péché ; d'autres enfin étaient impétraioires, c'est-àdire qu'ils avaient pour but d'obtenir des faveurs. Et c'est de foi d'après le Concile de Trente, ses.
22. can. 3, « que le sacrifice de la messe n'est pas seulement latreutique et eucharistique ; mais qu'il est encore impétratoire et propitiatoire pour les vivants et pour les défunts. » Il est, en effet, le moyen par lequel nous sont appliqués les mérites et les satisfactions de la passion. Puisqu'il est latreutique, il s'ensuit qu'on ne peut l'offrir qu'à Dieu seul. Cependant « Si quelqu'un dit que c'est une imposture de célébrer des messes en l'honneur des saints, et pour obtenir leur intercession auprès de Dieu, (et pour rendre grâce à Dieu de leur victoire) qu'il soit anathème. » (Tr. ses. 22, can. 5.) 948. II. De son essence. Dans l'acte du sacrifice, il y a des choses qui sontintégrantes ; sans lesquelles toutelois le sacrifice existe, bien qu'il soit imparfait; et il y a des choses qui sont essentielles, sans lesquelles il n'y a pas de sacrifice. Mais quelles sont les choses essentielles? Il y a sur ce sujet plusieurs opinions.
Les uns disent que l'essence du sacrifice est dans l'ollrande, ou l'oblation, qui n'est plus probablement qu'une des parties intégrantes du sacrifice. Et par cette oITrande les uns entendent celle qui se fait à l'offertoire, et d'autres plus raisonnablement celle
qui se fait après la consécration en récitant ces paroles: Unde et memores. Ilurter dit même que cette opinion a vieilli et qu'elle est erronée. D'autres disent que l'essence du sacrifice est dans la seule communion du prêtre ; mais il est plus probable que la communion n'est qu'une partie intégrante. D'autres disent plus probablement que la seule consécration est essentielle ; quelques-uns d'entre euxsoutiennent même que la consécration d'une seule espèce suffit à l'essence ; mais l'opinion la plus commune et la plus probable enseigne que les deux consécrations sont essentielles. L. 306. Si donc une matière faisait défaut, avant la consécration, le prêtre ne pourrait pas poursuivre la messe ; mais s'il le remarquait après la consécration d'une espèce, il devrait se faire apporter l'autre espèce; que si on ne la trouvait pas, ou si on ne pouvait se la procurer qu'après plus d'une heure, il faudrait continuer la messe, pour ne pas lasser les assistants, et omettre les signes sur l'espèce qui manque. Si, après avoir pris les deux espèces, on remarque que l'une d'elles, ou toutes deux étaient douteuses, sans être certainement invalides, il faudrait consacrer aussitôt les deux espèces sous cette condition : Si c'est vccessaire pour compléter le sacrifice. Si on consacrait en effet, la matière du vin par exemple, d'une manière absolue, et (jue la première consécration douteuse pour le célébrant se trouvât valide devant Dieu, on ferait un nouveau sacrifice incomplet.
Enfin une quatrième opinion qui est la plus sûre, et qui par conséquent doit être suivie en pratique dit que les deux consécrations el la communion sont
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essentielles au sacrifice. Si donc un prêtre meurt, après l'une ou l'autre consécration, un autre prêtre doit continuer à partir de l'endroit où le premier a cessé.
V. no977, 979, 1026 et suiv. La communion est, en effet, nécessaire pour opérer le changement de la victime, changement que les partisans de la troisième opinion trouvent suffisant, sans la communion, parce que, par la force des paroles de la consécration, le sang deN. S. est séparé de son corps. L. 306.
Il est donc nécessaire, d'après cette quatrième opinion que le prêtre communie avec les espèces mêmes qu'il a consacrées à la messe ; et ceci est vrai même pour l'hostie.
Il est manifeste, d'après ce que nous venons de dire, que l'action du minisiro qui consacre, avec l'intention virtuelle au moins, de faire ce que fait l'Eglise est aussi essentielle au sacrifice.
949. I III. De l'efficacité du SACRIFICE DE LA MESSE. I. Comme celui de la croix, le sacrifice de la messe aune valeur intrinsèque infinie, soit pour honorer Dieu, soit pour sanctifier les hommes. Mais autre est la valeurintrinsèque, ou l'efficacité que la sainte messe tire de la dignitédeJ.-C.,prêtreet victime, et autre est le fruit ou les biens que Dieu confère aux hommes par suite de la messe, et qui se distinguent de la valeur intrinsèque du sacrifice, comme l'effet se distingue de sa cause.
Il est quelques théologiens qui, tout en reconnaissant que la valeur intrinsèque de la messe est infinie, pensent ({u'elle est limitée dans son application cr opère operulo par la volonté de Dieu ; mais l'opinion Irh coiiimniie nie celte limite, et soutient que la
valeur même extrinsèque de la messe est infinie, soit d'une manière intense pour chaque individu à qui on 1 applique, de telle sorte qu'elle n'a, par rapport à lui, que les limites qu'y mettent ses dispositions, ou sa capacité plus ou moins parfaites, soit d'une manière extensive, de telle sorte que le sacrifice appliqué à tous, profite autant à chacun d'eux, que s'il était offert pour lui seul. L. 312.
9o0. Il faut bien remarquer qu'il s'agit ici, du fruit produit eo-' ope?'e opcrato, par le sacrifice en vertu des mérites de J.-C, et non pas du fruit ex opère operantis, c'est-à-dire des prières de l'Eglise, ou de la dévotion du prêtre qui célèbre. Ce dernier fruit est manifestement limité, aussi l'Eglise défendelle, sous peine de faute grave, de satisfaire à plusieurs honoraires de messe reçus, par une seule messe célébrée. Du reste, la doctrine qui dit que la messe dite pour tous, profite de la niéme manière à chacun n'est pas certaine. On ne peut donc pas, quand on doit acquitter une messe pour une personne, l'appliquer à plusieurs, ù moins de le faire sous cette condition : Si cela ne nuit pas à celui qui a fourni les honoraires. (L. 812).
Il faut remarquer que si un mauvais prêtre célébrait la messe, le fruit de la messe ex opère opcrato serait le même ; le fruit des prières de l'Eglise serait le même aussi, à moins que le célébrant ne fut excommunié dénoncé, car l'Eglise est toujours agréable à Dieu.
9.ÏI. II. Comment divise-i-on les fruits de la messe ? I^Si on considère le fruit de la messe, par rapport à ceu.x à qui il s'applique, on distingue le fruit général, qui dans toute messe, sert aux fidèles vivants et défunts et au salut de tout le monde. Le fruit moins généi'al, qui profite principalement à ceux qui servent la messe, ou qui y assistent, selon leurs dispositions. Ce fruit ne diminue pas à proportion qu'augmente le nombre des assistants.
(G. 351). Il y a le fruit spécial qui revient à ceux pour qui on dit la messe; et c'est une doctrine voisine de la foi, que le prêtre peut otTrir le sacrifice pour certaines personnes en particulier, de telle sorte qu'elles en retirent un fruit spécial (S. ;-(2.-)). Enfin, il y a le fruit très spécial, qui revient au célébrant; et il n'est pas certain qu'il puis,se l'appliquer à d'autres; mais il est très
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sûr qu'il ne peut pas exiger un honoraire |iour rappiiealion qu'il en ferait. (L. ai!2.)
952. — 2° Si on considère le fruit du sacrifice, dans les fins qu'il atteint, on dislingue le fruit latreutique, et le fruit eucharistique \ ces deux fruits sont produits par la nnesse infailliblement et immédiatement.
On distingue encore le fruit expialoire et le fruit Impélratoire, sur lesquels il faut entrer dans quelques détails.
l) Du fruit expiatoire. — (a) La messe ne remet pas immédiatement, ni les péchés mortels, ni les péchés véniels, comme le fait le sacrement de pénitence ; mais elle les remet méd interne Ht, en obtenant des grâces de conversion, (ft) Quant à la peine due aux péchés pardonnés, la messe ne la remet immédiatement, que dans les justes, soit vivants, soit défunts, et cela infailliblement ex opère operato ; mais dans les vivants cette remise est faite selon la mesure de leur disposition, et dans les morts selon celle que fixe la divine sagesse.
Du fruit impéiratoire
[a) La messe ne produit pas, immédiatement et infailliblement, l'augmentation delagnice sanctifiante, ni les biens spirituels, car celui qui les reçoit peut y mettre obstacle; mais dans tous ceux pour qui on l'applique, elle produit immédiatement et infailliblement une certaine mesure de grâces actuelles. (L. 31 S. 343.^344.) — (b) Elle obtient immédiatement, mais non infailliblement les biens temporels. La messe obtient les grâces par manière de prière e.ro/>p/c operato, en vertu des supplications de N. S., bien que quelques-uns disent qu'elle n'obtient jjas ex opère operato. Et pour
obtenir infailliblement une grâce par la messe, il n"y a que deux conditions exigées savoir laper sévérance ; par conséquent il ne faut pas craindre de taire dire plusieurs messes pour obtenir une même grâce, et enfin la demande de choses convenables et utiles au salut. (S. 347.) Lamesse obtient aussi des grâces ex opère operantis , à cause des prières de l'Eglise et du prêtre qui célèbre, s'il est juste.
DU MINISTRE DU SACRIFICE
954. Le principal ministre c'est J.-G. C'est f/e foi. « Le Christ Jésus offre par le ministère des prêtres » dit le concile de Trente. Le prêtre seul est proprement le ministre secondaire. V. n»
904. Il est certain et proche de la foi, que les fidèles qui assistent à la messe ne sont pas proprement prêtres. Ce n'est que dans un sens impropre qu'on leur donne ce nom, parce qu'ils apportent des offrandes, ou donnent des honoraires, et parce que le prêtre, comme ministre public,agilenleurnom.(S.3l4.)
Nous avons donc à traiter ici des obligations des prêtres par rapport "à la messe; et d'abord de la célébration de la messe et ensuite de l'application de ses fruits.
Art. I. De la célébration de de la messe. Parlons d'abord de l'obligation de célébrer, et ensuite des circonstances de la célébration.
L De l'obligation de
CÉLÉBRER. I. a RAISON DU SACER- DOCE . Le prêtre est-il obligé sub gravi de célébrer (juelquel'ois? Les uns le nient à moins qu'il n'y ait scandale ; et comme
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il y aurait presque toujours scandale cette opinion est ;i peine pratiquement |)robable, dit Si Liguori. L'opinion commune l'affirnie.
050. Mais combien de fois doil-il célébrer? S'il n'a pas charge d'âmes, il est tenu de célébrer trois ou quatre fois par an, d'après les uns aux jours de fêtes principales; et aux jours qu'il voudra, d'après les autres.
Si Liguori dit qu'il ne sait pas comment excuser de péché véniel, un prêtre qui, par paresse néglige de célébrer, quand il le peut. Remarquons l'analhème porté par le Concile de Trente contre les protestants : « Si quelqu'un dit que les messes, dans lesquelles le prêtre seul connnunie sacramenfellement, sont illicites, qu'il soit anat. »
(Ses. 22, can. 8).
II. A RAISON DE SES
FONCTiOiNs. — De droit divin, les pasteurs des âmes doivent offrir quelquefois le St Sacrifice pour leurs ouailles ; mais c'est une obligation de droit ccdédas- (î^Mg, pour les évêques, les curés, les pro-curés d'après l'opinion connnune, de célébrer dans leur propre église, (les évêques sont toutefois dispensés de cette circonstance), et d'appliquer le Iruit du Saint Sacrifice pour leurs ouailles, tous les jours où les fidèles sont obligés d'entendre la messe. G. 361 ; et cette obligation existe, aussi les jours de fêles supprimées, ou renvoyées, quand l'oflice n'est pas renvoyé en même temps. Ceux qui ont deux paroisses distinctes à gouverner ont une double obligation, lors môme qu'ils ne recevraient aucune pension de l'Etal, et cela quand même ils ne célébreraient pas deux fois en ces jours. Ils devraient en effet dire le jour suivant la messe
pour celle des deux paroisses à laquelle ils n'auraient pas appliqué la veille le fruit du sacrifice.
Ainsi le porte une décision delà C. du conc. 1873. L'Evêque peut permettre de recevoir quelque chose pour un binage fait à distance, à raison de la peine, mais non à raison de la seconde messe. D. C. R.
L'Evêque qui a deux diocèses n'est pas tenu de dire deux messes pro propiilo. Et cette obligation ne commence pour un Evêque qu'à la prise de possession de son siège. D.
958. Celui qui est légitimement absent peut satisfaire à cette obligation, là où il se trouve, ou bien charger quelqu'un de dire la messe pro populo, à sa place, dans sa propre église. Cependant régulièrement cette obligation est personnelle ; et elle ne peut être remplie par un autre que lorsque le curé est lui-même empêché ; et dans ce cas il est tenu en effet de faire dire la messe par un autre. D'après une décis. de la S. Cong. du Concile, ce n'est pas une raison suffisante de faire dire la messe par un autre, que d'avoir à célébrer une messe de mort, le corps étant présent, les jours où le peuple est obligé d'entendre la messe ; mais dans ce cas Benoit XIV permet au curé de dire la messe pour le défunt, renvoyant à un autre jour la messe pour le peuple ; mais au jour, où le peuple n'est pas obligé d'entendre la messe, cette raison, et même celle d'un mariage à célébrer suffirait pour se faire remplacer par un autre. M. KiOti. Cr.
ioGti. — Une messe privée suffit, pour accomplir cette obligation ; un prêtre pauvre qui n'a pas des honoraires de messes peut être autorisé par l'Evéque à célébrer les jours de fêtes, pour ceux qui lui demandent la messe pour ces jours-là, sauf à dire dans la semaine autant de messes pour le peuple qu'il en a célébré pour les particuliers, les jours de dimanche ou de fête. C. 'MH. — Sur les fêtes supprimées. V. n» 'âîWi.
Les aumôniers des collèges, etc., les missionnaires et les vicaires apostoliques dansles lieux où des sièges épiscopaux ou des paroisses ne sont pas établies régulièrement ne sont pas soumis à celte loi, non plus que les vicaires géraux et les vicaires capitulaires.
III. A RAISON DES HONO- RAIRES. — L'ouvrier mérite sa
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nourriture, dit St Paul. Un prêtre, même riche, peut donc recevoir un honoraire légitime , pour les messes qu'il dit^non point comme prix de ces messes, mais comme moyen de subsistance.
Il est même plus probable que ce n'est pas une simonie proprement dite que de célébrer seulement à cause des honoraires; mais c'est contraire à la piété.
960. Cependant quand le prêtre célèbre deux messes le même jour, il ne peut recevoir un honoraire que pour la première ; il ne le pourrait même pas pour la première, s'il était curé et qu'il dût ce jour-là célébrer pour le peuple. Il en est de même des deux messes que les prêtres espagnols ont le privilège de célébrer le jour des morts ; mais le jour de Noël on peut recevoir un honoraire pour les trois messes qu'on célèbre ; et pour deux seulement, si on doit dire une de ces messes pour le peuple. (Cr. 1369).
961. L'honoraire légitime est celui qu'a lixé l'Evêque ; tous, même les réguliers doivent sub gniri s'y conformer. Un prêtre ne peut rien exiger de plus à moins d'une fatigue extraordinaire, comme par exemple : s'il devait célébrer à une heure tardive, ou dans un lieu éloigné. Il peut toutefois recevoir un honoraire plus généreux, si on le lui ofTre. Si ayant reçu un honoraire plus élevé que de coutume, un prêtre fait dire la messe par un autre prêtre, il doit verser entre les mains de ce dernier l'honoraire entier, à moins que l'excédent ne lui ait été donné à cause de lui et de la bienveillance et de l'amitié particulière, que lui porte la personne qui l'a offert, ou à moins que le prêtre qui dira la messe ne remette de lui-même cet excédent au premier, sans en être prié, ou à moins qu'il ne s'agisse des messes d'une abondante fondation, que le bénéficier, ou le chapelain fait célébrer par un autre. Il est permis en effet, pour ces messes de fondation, de ne verser que l'honoraire accoutumé, à moins que le chapelain ne reçoive une somme fixée pour chaque messe qu'il célèbre, ou à moins que les fondateurs n'aient eu en vue que de faire célébrer la messe, et point du tout de rendre meilleure la position du chapelain, ou de le rétribuer pour d'autres fonctions. L. 321.
En dehors des cas que jipus venons d'énumérer, celui
qui garderait l'excédant des honoraires serait tenu à restitution; mais à qui devrait-il restituer?
Les uns disent que c'est à celui qui a donné les honoraires, les autres plus probablement que c'est au prêtre qui a célébré.
Si une personne offre à un prêtre très pieux des honoraires à condition qu'il dira lui-même la messe pour elle, ce prêtre ne peut pas sans faute légère et même sans faute grave, si l'offense de la personne est grave, faire dire cette messe par un autre, à moins qu'une juste cause ne l'excuse. L. 321. Quand des honoraires de messe ont été donnés dans une église, il ne faudrait pas les faire acquitter par des prêtres étrangers, si les prêtres de cette église y suffisent commodément. L. ibid.
963. Il est défendu par l'Eglise de faire métier de ramasser à dessein des honoraires de messe. V. no 3128 ; et il n'est pas permis de coopérer à ce trafic, pas même en acceptant de célébrer les messes ainsi recueillies; mais supposé que ce trafic n'ait pas lien, il n'est pas défendu aux libraires catholiques d'offrir à des prêtres des livres ou des journaux, comme honoraires de messe ; mais tout négoce, même celui des bons livres est int'erdit aux prêtres à propos des messes, eùt-il d'ailleurs pour but une bonne œuvre. L'héritier qui a reçu une certaine somme pour pour faire dire un nombre déterminé de messes ne peut pas les faire célébrer dans un endroit, où les honoraires sont moins élevés, afin d'en retenir pour lui le superflu. M. 1611. Les administrateurs des églises ne peuvent rien retenir sur les honoraires de messes, pour les dépenses nécessitées par la célébration, à moins que les églises ne soient pauvres ; et même dans ce cas, il n'est permis de retenir que le nécessaire ; l'Evêque lui-même ne peut pas permettre qu'on garde quelque chose de plus. G. 373, 376 ; mais il est bien clair que les administrateurs des églises ne sont pas obligés de permettre d'y célébrer, sans qu'on paie les dépenses faites à celle fin.
964. Concina n'ose pas condamner, comme coupable de péché mortel, un prêtre qui, ayant reçu un riche honoraire et ne pouvant pas célébrer la messe le garde et dit à un autre prêtre : Célébrez à mes intentions aujourd'hui, demain je le ferai aux vôlres. Il y a même des auteurs qui l'excusent complètement.
96o. Le prêtre est tenu sub gravi de célébrer autant de messes, qu'il »
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reçu d'honoraires, lors même que les honoraires ne constitueraient pas une matière grave, et même s'ils étaient inférieurs à la taxe épiscopale, pourvu toutefois que le prêtre ait remarqué cette insuffisance, car, s'il ne l'avait pas remarqué, il ne serait pas obligé sub (jravi de célébrer. L. 3:20 et suiv. 11 est donc bien important que tout prêtre ait un registre sur lequel il note très exactement toutes les messes qu'il reçoit, et toutes celles qu'il acquitte, afin que s'il venait à être surpris par la mort, ses héritiers pussent faire célébrer par d'autres celles qui n'auraient pas été acquittées.
9()(i. On peut pécher gravement en différant longtemps d'acquitter les messes dont les honoraires ont été reç'is. Si en oflYant l'honoraire, on a fixé le temps de la messe, pour une cause grave et urgente ; par exemple pour un accouchement laborieux, celui qui dilïère de célébrer pèche gravement, et il est tenu à rcistituer, lors même qu'il aurait célébré après.
Cr. 3497. Celui qui ayant promis de dire la messe, un jour de fêle, pèche s'il ne le fait pas. De Lugo lui accorde cependant de pouvoir renvoyer au lendemain ; mais en dehors de ces cas on ne pèche point, si on acquitte les messes dans les deux mois qui suivent leur réception. Toutefois il faut cxcej)ter les messes pour ceux qui viennent de mourir, et pour lesquelles un délai d'un mois serait grave. D'après une décision de la S. Cong. du Concile, on ne peut jamais diR'érer au delà de six mois, l'acquittement des messes. (li. '238). Cependant, si celui qui les donne est bien averti qu'on ne pourra pas célébrer dans cet espace de temps, et s'il accepte ce délai, le prêtre sera en sûreté de conscience. (Cr. 3o00.) Si un prêtre a promis de dire une messe gratuitement, il n'est pas tenu par justice de la célébrer, à moins qu'il ne se soit obligé sub gravi et par justice. On peut satisfaire à plusieurs de ces promesses par une seule messe, à moins qu'on n'ait promis expressément le contraire, tl. 370.
967. Celui qui a consacré d'une manière douteuse est-il tenu d'appliquer une seconde fois la messe à la même intention ? (V. n" 12710.) Celui qui est tenu de célébrer, n'est pas toujours, par là-même, obligé d'appliquer le fruit du sacrifice ; ainsi, on n'est pas tenu d'appliquer la messe à un prince défunt pour lequel le gouvernement ordonne de célébrer solennellement ; il en est de même des messes pour les époux; et le 2 novembre on n'est pas obligé d'appliquer la messe de requiem aux défunts, on peut l'appliquer aux vivants.
Cependant, un chapelain, quia la charge d'acquitter des messes de fondation doit les appliquer au fondateur, à moins que la fondation n'exprime formellement le contraire. Si les revenus de la fondation cessent tout-à-fait, sans qu'il y ait de sa faute, il n'est plus tenu d'appliquer les messes. S'ils cessent en partie et que la fondation fixe l'honoraire de chaque messe, il est tenu d'appliquer autant de messes que le restant des revenus le comporte. Si l'honoraire des messes n'est pas réglé par la fondation, il faut recourir à l'Evêque, qui bien que Benoît XIV ne lui reconnaisse pas ce droit, peut cependant, dans ce cas, d'après plusieurs auteurs, réduire les charges de la fondation. En dehors de ce cas, la réduction des messes ne peut être faite par les Evêques, mais par le Pape seul, à moins que le fondateur n'ait réglé expressément le contraire (L. 331.) L'évêque ne peut même pas réduire les charges de messes non encore acceptées. D. C. C.
968. Selon l'opinion la plus vraie, les charges des messes ne se prescrivent pas. Un tableau de fondation doit être exposé dans un endroit apparent afin de prévenir les oublis V. n" 3459 et suiv. L'honoraire reçu oblige non seulement à célébrer, mais encore à célébrer dans le lieu, le jour, l'heure et l'autel qu'on a promis, et cela sub gravi, si celui qui a donné les honoraires a eu principalement en vue ces circonstances ; autrement sub levi.
Donc, à moins qu'une juste raison ne l'excuse, un chapelain doit sub gravi célébrer à l'autel et dans le lieu que le fondateur a déterminé, pour une cause grave, par exemple pour que le peuple puisse entendre la messe. Cependant il ne pèche que véniellement, si sans juste raison, il ne change d'église que rarement, par exemple tous les deux mois, et à plus forte raison, s'il ne fait que changer rarement d'autel. Si la raison qui a porté le fondateur à déterminer le lieu a cessé, l'Evêque peut permettre, pour une juste raison, au chapelain de changer de lieu ; mais si la raison n'a pas cessé, il faut recourir au St-Siège (L. 329). Un cha|ielain malade, si la maladie n'est que de deux mois, n'est pas tenu de donner à un autre des honoraires pour qu'il célèbre à sa place, à moins que l'intention du fondateur, n'ait été que le sacrifice ne fut jamais interrompu. Il peut du reste toujours se faire remplacer par un autre, si la fondation ne stipule pas le contraire. (Cr. 3192) (L. no 333). S'il est obligé de célébrer tous les jours, il peut à moins que le contraire ne soit exprimé dans la fondation, célébrer si:^
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fois par an, pour d'autres, ou pour lui même, ou omellre quelques fois de célébrer.
969. Si on dit une messe autre, que celle qu'a demandée celui qui a otlert l'honoraire, on ne pèche pas gravement, mais véniellement; on n'est pas tenu à restitution, car toute messe est substantiellement la même ; on ne pèche même pas, si on dit une autre messe pour une bonne raison. Cependant, en règle générale, d'après une décision de la "s. C. des Rites, on ne satisfait pas pleinement à son obligation quand on a reçu une messe en l'honneur d'un saint, ou d'un mystère, si on ne dit pas la messe votive de ce saint, lors même que les iidèles ne l'ont pas expressément demandée, pourvu toutefois que la rubrique le permette (Cr. 3775), mais on satisfait à une messe oft'erte pour les morts, en récitant la messe du jour(Cr. 37o4j,àmoins que celui qui a offert la messe n'ait exigé la messe de requiem, et vice rersd. B. B. 363.
970. Quand celui qui donne l'honoraire exige qu'on célèbre à un autel privilégié, le prêtre ne satisfait pas à son obligation, s'il célèbre à un autre autel, à moins qu'il n'ait le privilège de l'autel privilégié personnel ; mais s'il a omis de bonne foi de remplir ce devoir, il ne doit pas être trop inquiet pour le passé ; il suffit qu'il gagne autant d'indulgences plénicres pour les défunts, qu'il a omis d'en gagner en ne célébrant pas à un autel privilégié. (B. 36. M. 1743. V. no 11S9.)
DE LA CÉLÉBRATION DE LA MESSE
— I. Du TEMPS. — Si on excepte le Vendredi Saint, où il n'est pas niènie permis de célébrer pour donner le viatique, il est louable de dire la messe tous les jours, depuis l'aurorejusqu a midi, ou 20 minutes avant ou après ; on ne peut cependant sans raison célébrer plusieurs messes dans la même église, le Jeudi saint et le Samedi saint.
On doit chanter une seule messe le Jeudi saint ; pour se contenter de la réciter, il faut une dispense de TEvèque ; comme aussi, si un jour de (ète d'obligation tombe ce jour-là, ce serait à l'Evèque de permettre de dire plusieurs messes basses avant la messe solennelle, afin que le
peuple ptitles entendre. M. 1623.
Les messes privées sont défendues le Samedi Saint. D. C. R.
97:2. 1o C'est une faute grave de commencer la messe une heure avant l'aurore, ou une heure après midi, à moins qu'une raison n'excuse, un voyage à faire par ex. ; mais dans ces cas on ne peut commencer plus d'une heure et 20 minutes avantl'aurore, même avec un privilège de l'Evéque. Ce privilège ne s'étend pas en effet au delà d'une heure. Cependant, si le peuple devait être sans cela privé de la messe, on pourrait célébrer deux heures après midi, avec la permission de l'Evêque, qui peut dispenser dans un cas particulier. (Cr. 3o4o) P. 126. Il est des auteurs qui pensent que, même en hiver, on peut commencer tous les jours la messe à cinq heures du matin. On peut la commencer à minuit^ si c'est nécessaire pour donner le viatique. Dans les pays qui n'ont point d'aurore, on doit prendre pour règle l'heure où on a l'habitude se lever. D'après une décision de la S. (-. des Rites, on ne peut dire qu'une messe à minuit le jour de Noël, lors même qu'une coutume immémoriale contraire serait en usage; et un seul prêtre peut célébrer. Régulièrement, cette messe doit être chantée, à moins que l'Evêque ne tolère qu'on la récite simplement.
973. 2» D'après l'usage commun, chaque prêtre peut dire trois messes, le jour de Noël, en mémoire de la triple naissance de N. S. : sa naissance éternelle, sa naissance temporelle, et sa naissance spirituelle dans les âmes.
Celui qui en vertu d'un induit, récite tous les jours la messe de Beata ; ne peut pas dire les trois messes de Noël de Beata. (D. S. C. R.) Un prêtre qui ne célèbre pas ne peut pas communier, plusieurs fois, le jour de Noël ; mais on peut à volonté dire ce jour-là une messe seulement, ou deux, en choississant celle qui correspond le mieux à l'heure où l'on célèbre.
974. 3<^ Aux jours seulement de dimanche et de fêtes de précepte non supprimées, il est permis à un prêtre, qui se trouve seul, de célébrer deux fois, s'il a deux paroisses, et si l'église étant trop étroite, ne peut contenir le peuple, ou si une partie de la population éloignée de l'église ne peut s'y rendre, ou s'il s'agit même en un jour ordinaire de donner le viatique à un moribond. Plusieurs auteurs regardent, comme un abus, (|uc le même prêtre dise deux messes (lans une église, où l'un en a déjà célébré plusieurs, ou pour favoriser ceux qui veulent entendre la messe dans des
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chapelles privées. V. nos 960, 940. Pour dire plusieurs messes le môme jour, il faut une permission de rEvcîtiiie que l'on peut présumer dans un cas urgent.
(M. 1626. Cr. l;-)70). Qu'on remarque bien toutefois qu'en cas de nécessité on ne peut dire que deux messes; on ne le peut même pas, si on a d'aulres prêtres pour célébrer, ("est aux ordinaires à juger si le nombre des personnes qui, sans le binage, seraient privées d'entendre la messe, est suflisant ; c'est à eux aussi d'apprécier que l'éloignement de la paroisse est suffisant.
En cas de binage, quand on doit dire la seconde mes.se dans une église éloignée, après avoir pris le précieux Sang, on dit les mains jointes, le Quod ore sunipsimus; puis on se purifie les doigts dans un vase en disant : Corpus limm. On laisse le corporal étendu et on recouvre le calice comme à l'ordinaire. Après le dernier Evangile, on consomme avec soin les gouttes du précieux Sang qui pourraient rester dans le calice, puis on y verse autant d'eau qu'on y avait versé de vin à rolferloire, et on la promène sur les parois du calice. Puis on recouvre le calice, on rentre à la sacristie, et on se sert de cette eau le lendemain pour une seconde ablution, ou on la laisse se dessécher à la sacristie ; ou on la jette dans la piscine. (Instruc. de la C. de la P.). S'il doit y avoir une autre messe après, on laisse le calice recouvert et non purifié sur le corporal jusqu'à une autre messe, ou on l'emporte à la sacristie et on le ferme dans un endroit décent jusqa'à la messe suivante, en ayant toujours soin de le tenir sur un corporal. B. B. 388.
97o. 40 Célébrer sans raison avant Matines et Laudes, c'est une faute lé-
Sfère; avec une raison il n'y a point de iaute; il en est même qui pensent qu'il n'y a pas de faute à le faire sans raison ;maisla messe conventueliedoitswô gravi être chantée après Laudes, à moins d'une raison qui excuse. (M. 11127.)
976. 5" St Liguori fait un péché mortel à un prêtre de célébrer, en moins d'un quart d'heure; mais qu'on ait soin en règle générale de ne pas faire durer la messe plus de demi heure, afin de ne pas lasser les fidèles. Tout bon prêtre a soin de faire suivre sa messe au moins d'un (|uart d'heure d'actions de grâce ; et St Liguori en demandait demi-heure.
1177. t)0 II est permis d'interrompre la messe accidentellement, pour faire II' prône après l'Evangile, ou avant la tummuniun des fidèles. On peut aussi l'interrompre, si le canon n'est pas ciiuimencé, pour recevoir un prince,
un évêquc, une caravane de pèlerins, ou si on ne peut chasser un excommunié dénoncé, qui se trouve présent.
Mais une fois que le canon est commencé, on ne peut plus l'interrompre, sinon pour donner à un mourant le baptême ou la pénitence, ou s'il ne peut se confesser, l'extrême-onction ; on ne pourrait lui donner le viatique qu'autant qu'il serait possible de le faire, sans quitter les ornements, et sans perdre de vue l'autel. (Cr. 3S57, G. 407).
978. Quand la raison qui a fait interrompre cesse, le prêtre doit reprendre, oii il a cessé, si les deux consécrations ont été faites. Si une seule avait été faite, il faudrait reprendre à la seconde, si l'interruption n'avait pas été d'une heure ; autrement il ftiudrait recommencer la messe. (Cr.85.n8. M. 1642.) Mais dans ce cas, il serait plus prudent de consacrer une seconde hostie sous la condition.- S'il n'y a plus union morale. V. no 948. Quand on laisse l'autel, il faut fermer la Ste Eucharistie dans le tabernacle. Il n'est jamais permis d'interrompre i^dessein la consécration; cependant dans un cas d'incendie, ou autre danger semblable, il faut vite consommer la sainte hostie, si elle est seule consacrée, ou bien la tran.sporter en lieu sûr, pour la consommer aussitôt ; il en est de même de l'autre espèce, si elle était aussi consacrée.
979. Si un prêtre se trouve mal, avant la consécration, il n'y a rien à faire. Si c'est après la consécration, qu'on appelle un autre prêtre qui devra, même s'il est excommunié, continuer le sacrifice et le compléter; ne resta-l-il sur l'autel que le précieux Sang, qu'il pourrait le prendre sans être à jeun ; mais il faut qu'il n'y ait pas une heure d'écoulée; car, si une heure s'est écoulée, d'après l'opinion la plus probable, il n'y a pas d'union morale, on peut donc se contenterd'enfermer les saintes espèces. Cependant il est des auteurs qui pen.sent que l'union morale dure toute une journée, et ils veulent par conséquent que dans ce cas on complète le sacrifice. G. 408.
Le prêtre qui complète le sacrifice, s'il commence avant la consécration du calice, doit appliquer le fruit de la messe aux mêmes intentions, que le prêtre qui a interrompu la célébration ; et il doit donner, s'il est possible, au prêtre infirme une parcelle de l'hostie consacrée par lui.
980. H. Du LIEU DE LA CÉLÉ- BRATION. Le lieu régulier du saint sacrifice, c'est une église.
Or, il y a des églises de plusieurs
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sortes. Il y en a, que l'on appelle Basiliques, parce que le Pontife suprême de l'Eglise a coutume de s'y rendre ; et parmi les basiliques, il y en a quatre qui sont appelées majeures, en mémoire des quatre grands patriarcats; ce sont les Eglises de St Jean de Latran, de St Pierre au Vatican, de St Paul hors les murs et de Ste Marie Majeure. Les autres basiliques auxquelles le souverain Pontife a donné ce titre par un décret, s'appellent mineures. Les basiliques ont, pour insignes, un gonfalon pontifical et une sonnette ; et ceux qui les desservent ont le droit de porter certains insignes. Si on considère ceux qui les régissent, les églises se divisent en Patriarcales, en primatiales, en métropolitaines, en cathédrales et en paroissiales.
981. 11 est à remarquer qu'aucune église, ni aucune chapelle publique, ne peut être érigée d'après le droit sans l'assentiment de l'Ordinaire, à moins que cela ne se fasse dans des lieux exempts, avec un privilège du SI Siège. (Celte formalité n'est pas requise pour les oratoires privés.) Supposé qu'on ait obtenu l'assentiment de l'Ordinaire, il est encore prescrit que l'Ordinaire par lui-même, ou par un délégué, ait inspecté les lieux, planté une croix, posé et bénit la première pierre. Pour construire une église nouvelle, il faut une juste cause, etla citation du curé du lieu pour lui demander son avis; enfin il faut la doter convenablement au jugement de l'Evéque. Si l'Evêque n'exigeait pas une dot convenable, il pourrait être obligé à la doter luimême.
982. Il n'est pas de précepte de bénir les oratoires privés, Cr.
4771 ; mais la bénédiction des églises est obligatoire. Ce n'est pas de rigoureuse obligation de consacrer une église bénite déjà.
La bénédiction peut se faire par un prêtre délégué par l'Evêque du lieu, qui seul a le droit de consacrer licitement. La consécration laite par un autre Evêque, même hérétique, serait pourtant valide, mais gravement illicite. Les prélats réguliers peuvent bénir et non consacrer leurs propres églises ; les abbés réguliers qui ont un territoire séparé, peuvent obtenir du St Siège la faculté de consacrer leurs propres églises ; un sim-
ple prêtre peut aussi obtenir celte permission du Souverain Pontife ; mais l'Evêque ne peut en aucun cas, permettre à un simple prêtre, de consacrer une église, ou un autel.
983. On peut consacrer une église, en un jour quelconque ; mais il est obligatoire de célébrer la sainte messe bien qu'un autre que le consécrateur puisse la dire. Un seul témoin suffit pour attester la consécration d'une église ; mais, si on n'a aucune preuve, on doit la consacrer. L'autel majeur doit être fixe, et il faut le consacrer en même temps que l'église. Il n'est pas nécessaire que l'autel soit fixe dans une église qu'on va bénir, mais il peut l'être, et on peut le consacrer sans consacrer l'église elle-même. Il est à remarquer que le siépulcre des reliques ne doit pas être creusé sur la tranche de la pierre des autels mêmes portatifs, mais sur la partie supérieure, et il doit être fermé par un couvercle en pierre, fixé avec du plâtre ou du ciment.
984. Le consécrateur el ceux qui demandent la consécration de l'église, sont tenus strictemenlau jeûne, le jour où elle a lieu. Les clercs attachés au service de l'église, sont tenus aussi strictement de dire à partir de tierce, l'office de la dédicace, sous le rite double de première classe. Si l'Evêque consécrateur n'élaii pas l'Ordinaire du lieu, il ne serait pas tenu à l'office, mais il pourrait le réciter. Si la consécration tombe en un jour de fête, qui ne permette pas d'en dire l'office, on fait mémoire de la dédicace à la messe sous une seule conclusion, et on renvoie l'office au premier jour non empêché.
On le fait commencer dans ce cas aux premières vêpres.
985. Pour consacrer l'Eucharistie dans une église, ou oratoire public, c'est requis sub gravi, qu'ils soient consacrés, ou du moins bénits, et qu'ils ne soient ni interdits, ni pollués, ni exécrés ; sans ces conditions, on pécherait gravement en célébrant, à moins qu'une raison grave n'excuse, par exemple, s'il n'y en avait point d'autres, oij l'on pût entendre la messe un jour d'obligation. Voir l'irrégularité encourue, en célébrant dans une église interdite, no 1477.
On ne peut conserver le St Sa-
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crement dans une chapelle qui a au-dessus d'elle des chambres à coucher, à moins qu'il n'y ait sur l'autel une double voûle^ ou un baldaquin.
Il n'est permis de célébrer dans une église interdite que les jours de grande fête.
986. Une église, un cimetière, un autel fixe sont pollués: i) par l'homicide volontaire et injuste, et aussi par l'exécution d'un condamné à mort, faite dans leur enceinte; 2) par l'effusion du sang résultant de coups ou blessures graves et injustes et per effusionem seminis humani etiam muUebris mortaliter malam, imo per actum conjuyaletn, secliisd necessilate, id est periculo incontinentiœ. L. 3, 458 ; 3) par la sépulture d'un infidèle, s'il n'est pas catéchumène, et d'après une décision du St Siège, par la sépulture d'un enfant mort sans baptême, lors raôme qu'il serait né de parents chrétiens, s'il n'est pas enfermé dans le sein de sa mère, G. 4747, et enfin par la sépulture d'un excommunié dénoncé; et d'un hérétique dénoncé ; il ne suffirait pas qu'il fut hérétique notoire. Cr.
Mais, pour que ces crimes polluent l'église, il faut qu'ils soient notoires et commis dans l'église même, et non pas dans le clocher, le porche, la sacristie ou sur la voûte. Si les coups et les blessures ont été donnés hors de Véglise, et que l'cIVusion du sang, ou même la mort, ait lieu dans l'église, l'église n'est pas polluée; mais elle l'est, si c'est dans son enceinte qu'ont été donnés les coups, lobs môme que la mort ou l'effusion du sang n'ont lieu, qu'en dehors de l'enceinte. Dès qu'une église Qst polluée, il en faut enlever la sainte Eucharistie, dépouiller les autels et n'y pas célébrer, excepté le dimanche et les jours de fêle et d'obligation, s'il n'y en avait point d'autres où le peuple pût entendre la messe. En dehors d'une nécessité de ce genre, on pécherait gravement en y célébrant. Si l'église était polluée pendant que le prêtre est à l'autel, le prêtre, s'il n'était pas encore au canon, devrait quitter l'autel aussitôt, ou s'il était au canon, achever la messe au plus vile. Si l'église a été polluée par une sépulture, il faut exhumer le corps avant de la réconcilier, ou du moins l'entourer d'un mur et d'une fusse. Si on ne pouvait obtenir cette permission, il faudrait recourir à l'évéque,
987. Les oratoires privés, qui n'ont pas rigoureusement besoin de béné-
diction, n'ont pas besoin d'être réconciliés, à moins qu'ils n'aient un autel fixe. Les autels fixes, en effet, sont pollués en môme temps que l'église, ou que l'oratoire où ils se trouvent ; mais un autel portatif n'est pas pollué en même temps; et les autels fixes sont réconciliés par le fait même que l'église l'est. Go. 318. Cr. 4814.
il en est de même du cimetière adjacent à une église; il est pollué et réconcilié en même temps qu'elle.
Mais la pollution du cimetière n'entraîne pas celle de l'église. Une église consacrée ne peut être réconciliée que par l'Evêque ; une église bénite peut être réconciliée par une nouvelle bénédiction, faite avec de l'eau bénite par un prêtre quelconque, môme d'après une opinion probable, sans la permission de l'Evêque. M. i6'19.
988. Une église est exécrée, si tous ses murs, ou la plus grande partie de ses murs, tombent à la fuis, ou si les parois de ses murs ou de la plus grande partie d'entre eux tombent aussi à la fois. Il en serait autrement si ces dégradations se faisaient peu à peu, et étaient réparées à mesure.
Quand une église n'est pas convenable, c'est un devoir de la réparer, d'après le droit canon, avec ses propres revenus, ou avec ceux du patron, ou avec ceux du curé ou des autres bénéficiers, ou enfin aux frais des paroissiens. S'il n'y a aucun moyen de la réparer, on peut la convertir à des usages profanes, pourvu qu'ils ne soient pas trop inconvenants ; on doit y élever une croix ; et ses biens, si elle en a, passent de droit à l'église mère d'où elle était sortie. H. 696.
Il est à remarquer que personne, pas même les patrons, n'a le droit d'avoir vue ou accès sur l'église, par une fenêtre ou une porte particulière ; l'Evêque peut cependant concéder cette faveur à quelque bienfaiteur insigne.
En f'rance le gouvernement a la charge de réparer les cathédrales, et pour les autres églises, il faut recourir à la commune, ou au gouvernement,si la fabrique n'a pas les ressources voulues.
989. Quand une église a été exécrée, il faut la consacrer ou la bénir de nouveau.
Quand une église est exécrée, les autels ne le sont pas pour cela ; de même l'exécration des autels n'entraîne pas celle de l'église. Un autel fixe est exécré non si on le change déplace, mais si la table supérieure se détache
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du resle, lors même qu'il resterait à la même place. Tous les aulels sont exécrés , non pas si le sceau des reliques est usé, mais bien si le tombeau qui contient les reliques, est brisé , ou s'il perd son couvercle quand même les reliques resteraient. Ce couvercle doit être en pierre et non en ciment. G. 390. Ils sont exécrés aussi, s'ils sont brisés en deux ou trois morceaux, ou simplement si une des parties, qui a reçu des onctions particulières, s'en est détachée. M. 1630. Dans tous ces cas, les aulels doivent être remplacés par d'autres, ou consacrés de nouveau. Il faut remarquer que, d'après une décision de la S. Congrégation des Rites, il n'est pas permis d'élever plusieurs chapelles, ni plusieurs autels au même saint dans la même église. Il est cependant permis de le faire en l'honneur de N. S. J.-C. etde la Ste Vierge, pourvu que ce soit sous différents titres.
990. L'Evêque peut permettre de dire la Messe dans les chapelles, ou oratoires publics, qui ont une porte ouverte sur la voie publique, ainsi que dans les chapelles des communautés, des hôpitaux ou autres lieux religieux et pieux. G. 387. Mais il ne peut pas permettre de célébrer dans les oratoires privés, c'est-à-dire dans ceux qui sont élevés pour l'utilité d'une famille, et qui ne sont pas ouverts sur la voie publique, ni dans les maisons particulières, si ce n'est pour un cas transitoire et une grave raison.
V. no 2373. G. 386. Il peut cependant célébrer lui-même et permettre de célébrer, dans les maisons où il se trouve, même en dehors de son diocèse. Cr.
3570. Pour donner le viatique à un moribond, auquel on ne pour-
rait le porter, ni publiquement, ni en secret, il serait permis de célébrer dans sa maison, ou dans un lieu décent du voisinage. On peut aussi célébrer en plein air, si l'église tombe en ruine, ou bien si elle est très insuffisante en un jour de grand concours, ou bien sur le rivage si sans cela beaucoup de navigateurs devaient manquer la messe, ou dans un long pèlerinage à travers le désert. Dans tous ces cas, il convient de demanderla permission de l'Evêque, si on peut le faire commodément.
On ne peut pas célébrer la Messe sur mer sans un induit apostolique. M. 16:27.
991. III. De LA MANIÈRE DE CÉ- LÉBRER, et d'abord de ce qui est nécessaire pour célébrer, et ensuite des rubriques prescrites.
10 De ce qui est requis pour célébrei'. 1) Il faut sub gravi un aulel de pierre ; dans une église consacrée, il est nécessaire qu'il soit fixe ; dans les autres, un autel portatif suffit; mais la consécration de l'autel est requise mb gravi. 11 faut que l'autel soit assez large pour contenir le calice, l'hostie et les parcelles qu'on peut avoir besoin d'y consacrer; il faut, en effet, qu'elles soient sur la pierre sacrée; il ne suffirait pas qu'elles fussent sur le corporal. Dans l'autel, on doit avoir enfermé des reliques de plusieurs martyrs, auxquelles il est permiscependant d'unir quelques reliques de confesseurs.
Des fragments de vêtements des saints ne suffiraient pas; il faut des parcelles de leur corps. Cr.
3608, 3597. Sur l'autel on ne doit rien placer qui ne serve à l'orner, ou qui ne soit utile au sacrifice. Devant l'autel doit pendre un antipendium, à moins que sa façade ne soit peinte ou sculptée.
V. no
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992. 2) Il faut sur VAuieljrois nappes bénites. Ce serait une faute grave de célébrer sans aucune nappe, et une faute légère de célébrer avec deux, ou avec une seule pliéeen deux, ou avec trois non bénites. Les nappes peuvent être en lin, ou en chanvre, mais non en coton. Il en faut dire autant de l'aube, de ramict,du purificatoire, de la pale et du corporal, lequel doit être blanc dans son entier. Cr. 3GI2. Il est plus convenable que le cordon soit en lin ; mais il n'est pas défendu qu'il soit en laine, ou en soie.
V)93. 3) Il faut sub levi une croix, avec un crucifix, qui soit apparente pour le peuple, à moins qu'il n'y ait sur le grand tableau de l'autel une image peinte ou sculptée représentant N.-S. en croix. Quand le St Sacrement est exposé, il faut, selon la coutume des lieux, enlever la croix ou la laisser. D. S. C. R.
994. 3) Il faut deux chatule- Uers avec cierge. C'est une faute grave de célébrer sans aucun luminaire, même pour donner le viatique. Il est même des auteurs qui (ont une faute grave à un prêtre de célébrer, sans raison grave, avec des cierges de suif ou de stéarine; mais il est permis de célébrer par dévotion, avec un seul cierge de cire; il en est même qui vont jusqu'à dire qu'on peut par dévotion célébrer avec de la stéarine, et même avec une lampe à huile, si on ne peut se procurer de la cire. On peut allumer plus de deux cierges de cire, pendant les messes privées, si la solennité dujour le demande ; mais il n'est pas permis de le faire pour faire honneur au célébrant, à moins qu'il ne soit évêque. Six ciei'ges (le cire sont prescrits pour l'exposition du Saint Sacrement.
Rien n'empêche d'ajouter en sus des cierges de stéarine. Le cierge de cire que la rubrique prescrit d'allumer avant la consécration n'est plus de précepte aujourd'hui. Le cierge pascal, et les cierges qu'on doit bénir le jour de la Chandeleur, doivent aussi être en cire.
9!)5. 4) Il faut sub gravi un Missel romain, qui contienne au moins le canon. Un étranger qui ne trouve point de Missel romain dans une église, qui a son missel propre approuvé, peut se servir de ce dernier. Bien plus, celui qui ne risquerait pas de se tromper, pourrait célébrer sans missel, s'il n'en trouvait point.
M. 1630. Un prêtre entièrement aveugle ne peut célébrer sans une dispense du Pape, v, n" 973 ; et celui qui a obtenu à cause d'un mal d'yeux la permission de dire la messe de Beatâ, peut en fout temps dire celle de la Pentecôte à l'Avent.
Les cartons d'autel, le coussin, la clochette, les burettes, le plateau, le voile, la bourse sont de convenance plutôt que de précepte. L. 395. Il n'y a pas d'obligation de bénir le voile, ni la bourse, ni le manuterge, nil'anlipendium. Cr. 3617.
U9fi. 5) Il est nécessaire d'avoir des rases sacrés, c'est-à-dire un calice et une patène, non en cuivre ni en bronze, mais en or ou en argent, ou en étain,ou en aluminium mêlé à divers métaux dans les proportions marquées par la sacrée Congr. des Rites.
Il est requis sub gravi qu'ils soient consacrés; et au moins sub levi qu'ils soient dorés. S'ils ont une fois servi (ainsi ({ue le corporal) sans être consacrés, il n'est plus nécessaire de les consacrer ensuite; D. C. R. H. B.304-. Si la dorure disparait par l'usage, il est plus probable qu'ils ne perdent
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pas leur consécration, bien qu'il soit convenable de les faire redorer. Cr. oG43; mais ils la perdent s'ilssont redorés, s'ils sont percés par le fond, si la coupe s'est délacbée d'un pied fixe, s'ils ont été employés à des usages profanes par des hérétiques ; cependant Gousset pense (}ue dans ce dernier cas. ils ne sont pas exécrés. M. IGol.
997. Le ciboire et l'ostensoir doivent être d'une matière convenable et solide ; mais la coupe du ciboire et la lunule de l'ostensoir doivent être de la même matière que les calices et dorées. 1! suflit que le ciboire et la lunule soient bénits, il est convenable, mais il n'est pas prescrit que l'ostensoir le soit. Cr. ;i64l. Ils perdent leur bénédiction delà même manière que le calice, et quand ils t'ont perdu, il faut les faire bénir de nouveau par un prêtre, qui ait le pouvoir de bénir les ornements sacrés.
Ouand les vases sacrés contiennent le St Sacrement, celui qui les loucherait sans raison grave, n'étant ni prêtre, ni diacre, pécherait gravement. V. n" 908.
Quand ils ne contiennent pas le St Sacrement, il y aurait péché véniel à les toucher; mais les clercs acolytes peuvent le faire sans péché; et même, si la coutume le permet, les simples clercs, les religieux et les religieuses le peuvent aussi. Un laïc peut toucher le ciboire et la lunule, môme après qu'ils ont été bénits; mais après qu'ils ont servi à contenir le St Sacrement, il ne le peut plus; il peut toutefois toujours toucher l'ostensoir. 11 ne peut pas toucher non plus les choses consacrées comme les autels. Cr. ',i6'tH.
998. C'est au sous-diacre à laver les linges sacrés; mais les clercs inférieurs peuvent l'aider: même avec la permission de l'Evêque, les religieuses ne le peuvent pas, à moins que la première lotion n'ait été déjà faite par d'autres.
Cependant, pour une juste raison, même un laïc, pourrait sans faute,. faire cette première lotion. M. [G:i-2. Les vases dans lesquels on lave les linges saci-és ne peuvent servir à aucun autre usage. L'eau qui a servi à laver les linges sacrés, deit être jetée dans la piscine. Les linges sacrés peuvent être touchés par tout le monde, avant qu'ils aient servi, et après qu'ils ont étélavés; et les ouvriers peuvent .sans faute loucher les vases .sacrés pour les réparer, sans que ces vases soient exécrés. Cr.
999. G) Les accessoires des vases sacrés sont le corporal, avec la pale et le purificatoire . A moins qu'il n'y ait une grave nécessité de célébrer, on pèche gravement, en le faisant sans corporal, ou avec un corporal non bénit, ou avec un corporal énormément malpropre. Il n'est pas permis de se servir d'un corporal déchiré, à l'endroit où se trouve l'hostie, v. n. 992.
Est-ce mortel de célébrer sans pale, ou sans une pale bénite?
C'est controversé entre les théologiens. On peut probablement à défaut de pale la reiuplacer par le corporal, par la bourse, ou par le purificatoire. Cr. 3653.
La parlie de la pale qni touche le calice, doit être de lin ou de chanvre. La partie supérieure peut être en soie de couleur, pourvu que cette couleur ne soit pas noire. Il n'est pas nécessaire que le purificatoire soit bénit; et il est permis de célébrer sans lui, s'il fait défaut. Cr. 3617.
1000. "). Les rélemenls sacrés. En dehors d'un cas de grave nécessité, c'est un péché mortel, (t'après tous les auteurs, de célébrer sans aucun vêtement sacré, et même sans l'aube v. n.
992 ou sans la chasuble, ou sans l'étole et le manipule <à la fois, ou sans que ces ornements soient bénits ; si on ne manquait que de l'élole, ou que du manipule, ou si Lun des deux n'élaient pas bénits il est probable (|u'on ne pécherait pas gravement. L'amict et le cordon ne sont pas requis non plus sub grari. Il y a controverse entre les théologiens sur celte question : s'il est permis de célébrer sans aucun vêtement sacré, supposé qu'on y soit conlraintsoiis peine de mort, mais non par mépris pour la religion. Les uns disent que c'est permis; les autres le nient. L.
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1001. C'est un devoii- de faire bénir les ornements sacrés. Ils perdent leur bénédiclion, quand ils sont énormément déchirés, ou ont perdus leur première forme. On peut alors s'en servir pou)'en raccommoder d'autres; et ce dont on ne peut tirer parti doit être brûlé ; on ne doit pas l'employer à des usages profanes.
M. 1033. Il en est de même des linges sacrés. V. n° 992. Les ornements ne peuvent pas être en coton peint, ni en toile peinte, ni en laine, mais en une autre matière convenable. Cr. 3023.
1002. Il est requis sub Icvi qu'ils soient de la couleur voulue, c'est-à-dire blancs, ou rouges.
ou verls, ou violets, ou noirs. Il n'est pas permis de se servird'ornements d'une autre couleur, ni de ceux où la couleur prescrite ne prédominerait pas. On tolère cependant l'usage des ornements en drap d'or, pourvu qu'on ne les fasse pas servir pour la couleur violette, ni pour la couleur noire. Sporer dit toutefois qu'il vaut mieux célébrer chaque jour, en«quel(iue couleur ([ue ce soit, que de ne pas célébrer. Cr. 3632.
10011 Un prêtre ((ui célèbre dans une église étrangère, est oljligé dans tous les cas de dire la messe de cette église, si on y fait une fête dc!2'' classe et au-dessus, ou s'il dit la messe paroissiale, ou la messe conventuelle, de cette église, ou s'il chante la messe.
Toutefois un aumônier de religieuses qui ont le grand office , en disant la messe conventuelle doit se servir du missel romain et ne pusS dire les messes propres de l'ordre à moins qu'il ne soit lui-même de cet ordre : et il doit faire les mémoires de l'oflice des religieuses. S'il ne dit pas la messe conventuelle, il rentre dans un des cas cidessous.
Si l'oflice de cette église est d'un rite inférieur au double de seconile classe, ou le prtître étranger a un ofiice de , même couleur ou non : si son oITice de môme couleur est du rite double de seconde classe, quand même l'oflice de r<Sglisc serait double majeur, ou si son
ofiice est double, et si on fait dans l'église d'un simple ou d'une vigile, il est obligé de dire la messe qui correspond à son office; dans tous les autres cas, il peut à volonté dire la messe de l'église, ou celle qui correspond à son ofiice, et cela sans faire mémoire de sa messe proi)re, s'il dit la messe de l'église, ni ince rersd : il peut toutefois faire mémoire de sa messe à lui, si le rite de l'église est semi-double ; il doit même faire mémoire d'un double, ou d'une octave de son office, s'il célèbre la messe du dimanche dans une autre église. Si la messe de l'église est d'une autre couleur que la sienne, il ne peut dire la sienne propre que lorsque le rite de l'église permet la célébration d'une messe votive.
Si l'office du célébrant est d'un Bienheureux, il ne peut en dire la messe dans une église, où son culte n'est pas autorisé ; il doit donc dire la messe de l'église où il célèbre, ou une messe votive quelconque si le rite de l'église le pcrnicl. Si un prêtre qui ne fait pas l'oflice d'un Bienheureux, célèbre dans une église le jour où on l'y honore, il ne [leut pas dire la messe du Bienheureux ; et si elle est du rite double et d'une couleur autre que celle du prêtre, ce dernier ne peut pas non plus dire la messe correspondante à. son office ; il doit donc aller célébrer dans une autre église; et si la chose n'est pas possible, il semble qu'il peut dire la messe correspondante à son office avec la couleur de l'église, d'après le n" 1()0!2.
S'il faisait lui-même l'office d'un autre Bienheureux ce même jour, il n'en |)onrrait pas non plus dire la messe dans cette église; il pourrait, ce semble, avec la couleur de cette église, dire la messe du commun du jour. — Quand on célèbre dans un oratoire privé, la messe (lue l'on dit, doit toujours concoriler avec l'office.
1004. Les ornements doivent être pris à la sacristie, ou s'il n'y a point de sacristie, on peut les prendre à l'autel du côté de l'Evangile.
Le célébrant doit au moins sub lerl être revêtu d'une soutane, il est même des statuts particuliers, qui y obligent plus siriclenient. Ce serait une faut^ grave de rester couvert, sans dispense du Pape, pendant toute U messe, soit d'une calotte, soit d'une perruque. Rester couvert jusqu'au canon, ce serait une
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faute légère.
1005. 8) Il faut sub gravi un servant, et c'est requis que ce
, soitun homme et non une femme.
Cependant si on ne peut pas faire autrement, une femme peut répondre de loin ; ce serait grave si elle s'approchait de l'autel.
On peut même dire la messe sans servant, si sans cela le peuple devait manquer la messe d'obligation. Le prêtre doit suppléer à ce qu'un servant peu habile omet dans les répons. Cr. 3683.
Dans les messes privées, si le célébrant n'est pas un évêque, il ne doit y avoir qu'un seul servant ; on peut en tolérer deux dans les messes principales.
Saint Liguori enseigne qu'il n'est pas permis sans une raison grave, de servir la messe à un prêtre qui célébrerait sûrement en mauvais état.
1006. 2° Des rubriques. Les rubriques tirent leur nom de la couleur rouge avec laquelle elles sont ordinairement écrites. Leurs
I sources authentiques sont comme
nous l'avons dit au n" 803, le Missel et le Rituel romains, le Cérémonial des Evoques, les décrets de la S. Congrégation des Rites qui obligent partout, à moins d'une coutume approuvée par le St-Siège. Les décrets de celle Congrégation ne sont pas infirmés par une coutume môme invétérée; et ils dérogent eux-mêmes aux coutumes qui leur sont contraires, seniienl-elles mêmes immémoriales. D. C. R. B. B.
130, 40^2. Cr. 776. Parmi les rubriques, il en est qui sont directives, d'autres sont de précepte. Les auteurs ne s'accorctent pas toujours quand il s'agit de déterminer celles qui sont de • précepte. Un grand nombre pensent, avec St Liguori, que les rubriques, qui règlent ce qui doit être fait, en dehors de la messe
et de l'administration des sacrements, ne sont que directives.
Cependant on enseigne communément que ce serait une faute légère d'omettre de réciter les prières prescrites, en prenant les ornements, ainsi que de négliger de le laver les mains avant la messe. Si même les mains étaient très malpropres, on pourrait pécher gravement, en ne se les lavant pas. On ne peut non plus excuser de toute faute celui qui ne fait aucune préparation avant la messe.
1007. Les rubriques, qui règlent ce qui doit se faire pendant la messe,ou l'administration des sacrements, sont de précepte, sub gravi ou sub levi, selon que la matière est grave ou légère, et on ne peut rien retrancher, ni ajouter aux rubriques. L'ignorance de ce qu'on doit savoir par devoir, n'excuse point. Il serait donc bien que tous les prêtres pendant leur retraite annuelle, lussent une année les rubriques du missel, et une autre année celles du bréviaire. Il faudrait aussi étudier le cérémonial, où l'on trouve des décrets de la Congrégation des Rites qu'on ne doit pas ignorer, et qu'on chercherait en vain dans les rubriques.
1008. Les rubriques que doivent observer à la messe les ministres inférieurs, les diacres, par exemple, sont-elles de précepte? Les uns l'affirment, les autres le nient. Cr. 3007. La même controverse existe sur les rubriques de la messe chantée; mais l'opinion affirmative est appuyée sur un décret de la Congrégation des Rites. Cr. 3710.
1009. Pour discerner ce qui est grave de ce qui est léger, dans l'omission des rubriques, il faut distinguer ce qui se dit, tons les jours, à la messe, de ce qui s'omet quelquefois. L'omis-
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sion de ce qui se dit tous les jours est mortelle, à moins que la matière ne soit très léi^ère.
Ainsi on ne peut sans faute i^rave, omettre les prières au bas de l'autel, ni l'épître, ni l'évangile, (il faut excepter toutefois le dernier évangile,) ni deux des premières collectes de la messe, ni une seule des oraisons du canon, ni huit ou dix noms de saints du canon, ni même un seul mot du canon, sans lequel le reste n'aurait pas de sens. Cr. 3700 et G. 4011. Il est à noter qu'au canon il faut nommer, non son propre Evoque, mais celui du lieu où l'on célèbre. Quand on a omis quelque cbose qui n'est pas essentiel, on ne doit pas le répéler. « Si quelqu'un dit que le rite par lequel on dit à voix basse une partie du canon doit être condamné, ou qu'on doit célébrer en langue vulgaire, qu'il soit anallième. ». Tr. ses. 22, can. 9. Ce serait une fautelégère de dire à voix basse, ce qu'on doit dire à haute voix; et ce serait une laute grave de réciter les paroles de la consécration, ou du canon, à une voix telle qu'on put l'entcndreà 40 pas. En dehors de celle manière de faire, ()ui ne peut être propre qu'à un insensé, je ne vois pas, dit St Liguori, qu'on puisse pécher gravement en cette matière. L.
41(i. Dans les choses qu'on doit dire à voix basse, le prêtre doit sub loti s'entendre lui même ; la rubri(|ue le prescrit. V. n» 899.
1010. C'est une faute légère d'omettre une bénédiction, ou une génuflexion; mais si on en omettait un grand nombre, la faute deviendrait grave. C'est grave de ne pas faire l'élévation de l'hostie et du calice, ou de ne pas mêler au précieux Sang une parcelle de l'hostie, ou de ne pas purifier la patène et le calice.
L'omission d'une ablution ne serait cependant que légère. Ainsi donc les infirmes qui ne peuvent pas faire les cérémonies principales, doivent s'abstenir de célébrer. Cependant celui qui ne peut pas faire la génuflexion, peut néanmoins célébrer encore ; il peut même se servir d'un bâton à l'autel. Celui qui ne peut pas élever l'hostie et est obligé d'appuyer ses deux mains suç l'autel pour se soutenir, peut aussi célébrer en particulier et même en public, en avertissant le peuple, Cr. 3708.
1011. Quant aux choses qui ne se disent pas dans toutes les messes, comme le Gloria, le Credo, c'est une faute légère de les omettre ; mais on pourrait aussi pécher gravement en en omettant assez, pour constituer une matière grave. Il y en a qui pensent avec raison que ce serait grave d'ajouter le Gloria ou le Credo à la messe de Requiem.
Quand la rubrique ne permet pas de célébrer une messe votive, ou de réciter la troisième oraison ad libilum, on ne peut pas ajouter à la messe une oraison selon sa dévotion. Mais quand une oraison est commandée par l'Evéque, on doit l'ajouter à celles q6e prescrit, la rubrique, tous les jours qui ne sont pas doubles de seconde classe; excepté le dimanche des Rameaux, Ja veille de la Pentecôte et la veille de Noël quand elle tombe le 4""^ dimanche de l'Avent; aux doubles de seconde classe, on le peut sans y être obligé dans les messes privées ; dans les messes chantées, on ne le peut pas, non plus qu'aux doubles de première classe.
Quand on dit une messe privée devant le St Sacrement exposé, on peut ajouter l'oraison du St Sacrement ; mais on n'y est pas tenu. Si on chante la messe, on doit l'ajouter, mais si c'était un jour de fête de première ou de seconde classe, il faudrait la dire sous une seule conclusion, avec la dernière collecte.
1012. Mais quandpeiit-on dire des messes votives? On peut le faire pour une cause raisonnable dans les semidoubles et au-dessous, excepté les dimanches, les fériés et les octaves privilégiées. On peut (jire comnie votives
DIEU SANCTIFICATEUR
les messes des sainls et des mystères qui sont dans le Missel romain. Cependant il faudrait l'éviter, si les paroles de VlnlroU, ou des oraisons, ne devaient pas avoir un sens véritable en les récitant dans une messe votive. On ne |ieut pas non [dus dire la messe votive d'un Bienheureux. Dans l'octave d'une fête, ou. d'un saint, on ne i)ourrail pas dire une autre messe volive de ce mystère, ou de ce saint, ([ue celle de l'octave sans Gloria, ni Credo, si c'est un jour où l'on ne l'ait pas l'office de l'octave. L. 4ï2;-!.
C'est la règle, en elîet, dans les messes votives de ne jamais dire le Credo; le Gloria ne se dit qu'à celle des Anges, et, le samedi seulement, aux messes de !a Vierge; et sans aucune exceiition, on ne doit direà la fin d'une messe votive (|ue l'évangile de St Jean. Toutefois les messes votives assignées aux divers jours de la semaine, par le Pape Léon XIII, ne suivent les règles ordinaires que quand on les dit à un autre jour ipie celui qui leur est ])ropre; mais au jour qui leur est assigné, elles comportent le Gloria sans Credo, et à la fin un évangile de la férié.
101;!. Le Gloria et le Credo doivent aussi être dits dans les messes votives solennelles, qui, dans un casparticulier seulement, sont accordées par l'Evéque, pour une raison grave et publique, par ex. pt)ur la guérison du Souverain Pontife. (La raison d'une profession religieuse, ou d'une adoration perpétuelle, ne suffirait pas). Ces messes solennelles peuvent être célébrées tous les jours, excepté les fêtes et les dimapches de première classe, le mercredi des Cendres, la veille de la l'entec(Me et de la Noël.
lOli. Dans l'exposition solennelle du St Sacrement aux 40 heures, on peut chanter avec Gloria et Credo, le premier et le troisième jour la messe du St Sacrement, et le second jour, la messe pro pace, et cela tous les jours, excepté ceux que nous venons d'énumérer, n» îOlo ctexceptéde pluslcsfêtes et les dimanches de seconde classe.
lOlo. A l'exception des noces des t veuves et de celles qui sont contractées en temps prohibé par l'Eglise, on peut pourbénirles noces, dire sans (iioria ni Credo la messe pro nponsis tous les jours, excepté les dimanches et les fêtes de précepte, ou de première et de seconde classe, les jours dans l'octare de l'Epiphanie et de la Pentecôte, le jour de l'octave du St Sacrement, la veille de la Pentecôte, et tous lesjoursqui exclueiilune fêtede ^''classe. v. n. I5()7.
1016. Une messe de liequiem peut être chantée, prœsente corpore, non
à la messe de paroisse du dimanche et des fêles, mais tous les autres jours, excepté les fêtes de première classe de précepte, ou qui se célèbrent avec grande solennité, comme l'Epiphanie, le Corps de Dieu, la fêle de St Pierre et de St Paul, celle du patron ou du titulaire de l'église et les jours où ces quatre dernières fêtes sont renvoyées, et enfin les trois derniers jours de la Semaine Sainte. Cr. olH.
1017. Quand le corps sans être présent n'est pas encore enseveli, on peut chanter la messe du jour de la mort, tous les jours, excepté ceux que nous avons indiqués dans le n» 1016, et de plus les fêles de première classe, même celles qui ne seraient pas de précepte; quand le corps a été enseveli sans messe, on peut le lendemain seulement, chanter une messe de Bequiem tous les jours, excepté ceux que nous venons d'indiquer depuis le no 1016 inclusivement, et excepté déplus les dimanches et les fêtes de précepte et celles de seconde classe.
lOIS. La messe de morts, que l'on dit aussitôt après avoir appris ia nouvelle d'un décès, ne peut pas se renvoyer au troisième jour, et on peut la chanter tous les jours excepté ceux qui sont indiqués dans les divers numéros précédents, et de plus excepté les octaves privilégiées.
•1019. Dans tous les cas précédents, pour([ue les messes votives jouissent de ces privilèges, il faut qu'elles soient chantées, à moins qu'un induit spécial ne permette de les réciter simplement.
•1019. Les messes anniversaires du jour de la mort, ou de la sépulture, selon les usages des lieux, si ce sont des messes de fondations, peuvent être chantées tous les jours, excepté tous ceux que nous avons indiqués depuis le n" 1016, et de plus excepté les jours dans les octaves de l'Epiphanie, de Pâ- (|ucs, de la Pentecôte, de la Fête-Dieu, le mercredi des Cendres, toute la semaine sainte, les veilles de Noël et de la Pentecôte et les jours d'exposition solennelle du Sl-Sacrement. Si un anniversaire de fondation tombe en un jour empêché, on doit le devancer ou le renvoyer au premier jour non empêché, et alors il garde le même privilège. Le prêtre ne satisferait pas à toute son obligation, en chantant la messe de la f('te. Cr. 37;i;!. 11 en faut dire de même des messes de fondation assignées à un certain jour par le fondateur ; on doit les anticiper, ou les renvoyer au premier jour libre. Il en serait autrement si le jour de ces messes n'était pas lixé, ou s'il l'était d'une manière indéterminée, parexemple àdes jours de telle semaine.
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1019. Les messes du 3c, du 7'^ et du .iQc jour de la mort, ou de la sépullure, selon la coutume des lieux, jouissent des mêmes privilèi^es que les anniversaires de fondation, et peuvent comme eux être anticipées, ou renvoyées, pourvu qu'elles soient ciiantées.
Les anniversaires qui se C('dèbrent non par suite d'une fondalion, mais par suite des oIVrandes des fidôles, j)euvcnt être chantés au jour de la mort, aux l'êtes du rite double mineur; mais on ne pourrait les renvoyer à un jour de fête double.
lOiîO. Les messes privées de Requiem peuvent être chantées, ou récitées, tous les jours de semi-doubles, excepté ceux que nous avons indiqués plus haut, et excepté aussi la veille de l'Epiphanie. Les jours, oii on ne peut pas dire la messe de Requiem, on peut appliquer la messe du jour pour les défunts ; mais après la messe d'une fêle on ne doit pas faire l'absoute. i'Iusieurs diocèses ont un privdège, en vertu duquel on peut y chanter, ou dans certains endroits même, y réciter, la messe de Requiem, trois jours par semaine, dans les f(''tes doubles.
•10:21. Quand on célèbre la messe de Requiem avec diacre et sous-diacre, on ne doit dire qu'une seule oraison. Cr.
3738, 3734. On ne peut se servir d'ornements violets pour la messe des morts, que lor.sque le 2 novembre coïncide dans la même église, avec l'exposition solennelle des quarante heures.
iO'l'i. Il est à remarquer qu'on ne doit rien omettre même lu semaine, dans les messes chantées, sous prétexte de les abréger. Le Credo doit être chanté intégralement, sans que l'orgue fasse sa partie. Le |)rètre ne peut poursuivre la messe avant qu'il soit terminé. Les chantres ne doivent pas entonner la messe, avant que le célébrant soit à l'autel. Cr. .'iiei.
1023. On sait que le vœu du St Siège, clairement exprimé |)ar la Sacrée (kjngrêgation des Mites, est qu'on suive partout le chant romain, publié par M. Pustet de Ratisbonne.
Hl2i. Le chant des canliqucs, en langue vulgaire, est défendu pendant la me.sse .solennelle; mais non devant le St Sacrement exposé, pourvu qu'on n'y chante pas en langue vulgaire les hymnes et lesprièreslilurgiques. D.S.C. R :
'21 févr. 188:2. Cr. 0174. La musique ne doit pas être employée, ni à la messe, ni aux oflices i\ei défunts. Les évéqucs peuvent bannir des églises toule musique trop profane. On doit éviter d'accommoder les paroles de lu liturgie à la musique, et par con.séqucnt, de déplacer les paroles, de les changer.
La musique est interdite dans les égli-
ses intérieures des religieuses. Elles peuvent cependant avoir un orgue dans l'église extérieure et, si la coutume le permet, y faire de la musique. Cr. ol80. 10123. Il convient de jouer de l'orgue tous les dimanches et fctesde précepte, excepté les dimanches de l'A vent sauf le 3", elles dimanches du Carême sauf le i'\ Quand l'orgue fait sa partie, il faut qu'un des chantres la dise à haute et intelligible voix, et le chœur doit chanter les do.xologies des psaumes et des hymnes et tout ce qui doit être dit à genoux.
lO^ô. Touchant les défauts qui peuvent, sui^venir à la messe, qu'on lise attentivement la rubrique quien traite. Voici du reste ce qu'il faut surtout se rappeler :
Si, après la consécration du pain et avant d'avoir pris le précieux Sani;, l'hosîîe disparaît, ou si on trouve qu'elle est entièrement altérée, il faut en prendre une autre, l'olîrir mentalement et la consacrer absolument en reprenant à Quipridie, si la première consécration est sûrement invalide, autrement sous condition, et ensuite on la prend avant le précieu.x Sani(. V. no* 977, 978, 979, 948.
1027. Si on remarque que l'hostie était altérée^ seulement après avoir pris le précieu.ic Sang, il faut renouveler les deux consécrations (sous condition dans le doute), et communier. De même si vous remarquez après la consécration (jue l'hostie et le vin sont empoisonnés, il faut renouveler les deux consécrations. D'après St Thomas, il faudraitaussi consacrer de nouveau si, par miracle, le pain se chani-eait visiblement au corps de S'.-S. et le vin en son sanj;, à moins que ce miracle ne fut pas visible pour le prêtre, ou à moins qu'il ne cessât avant la communion. III, q.
82, a. i, ad. 3. V. n^^ 892,894-.
1028. Outre la liturtrie romaine, dont nous avons brièvcnieiit indiqu'é les rèt;les les plus pratiques, et qui doit son origine
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à St Pierre, il y a plusieurs autres liturgies substantiellement uniformes, mais différentes dans des pointsaccitlentels, quidoivent leur origine aux apôtres dispersés. En Orient, il y a la liturgie de St Marc et celle de St Jacques ; les liturgies de St Basile et de StChrysoslôme ne sont que des abréviations de celte dernière. En Occident, il y a la liturgie ambrosienne, qui ne s'écarte pas trop de la romaine ; il y a la liturgie gallicane qui ressemble aux liturgies d'Orient, car c'est de là qu'elle fut apportée par St Potbin et St Irénée; enfin il y a la liturgie mozarabique qui tut en usage en Espagne, et qui a des analogies avec la liturgie gallicane. S. 334. Le droit de régler les liturgies est réservé aujourd'hui au St Siège ; et même les Evoques orientaux doivent faire reviser à Rome les livres liturgiques. H. 693.
Article II. — De l'application du fruit du sacrifice.
1029. 11 ne s'agit pas ici du fruit général, ni du moins général, ni du très spécial, qui sont toujours appliqués, v. n" 951 et 1737 et.suiv., mais bien du fruit spécial, qui profite plus à celui à qui il est appliqué qu'aux autres. C'est, nous l'avons dit, une vérité certaine de par la pratique de l'Eglise et voisine de la foi.
1030. I I. Qui peut et doit l'appliquer? L'application du fruit de la messe est un acte du pouvoir sacerdotal ; le célébrant donc peut et doit seul l'appliquer; autrement ce fruit resterait dans le trésor de l'Eglise; ce qui arrive également, s'il l'applique à quelqu'un qui est incapable d'en profiter, à un réprouvé, par exemple. C'est pourquoi il est bien à prwpos,
quand on célèbre pour quelqu'un de la capacité duquel on doute, de faire l'application sous condition à d'autres personnes de sa famille, si on a reçu d'elles un honoraire, et à ses propres intentions, ou à ses propres parents, si on dit la messe gratuitement. Bien plus, il est très bon dans toutes les messes que l'on célèbre, d'appliquer d'abord le fruit principal à ceux, envers qui on s'y est obligé; mais ensuite sous la condition que cela ne leur nuira pas, de l'appliquer à tous ses amis, à tous ses bienfaiteurs, à tous les pécheurs, à tous les justes, à toutes les âmes du purgatoire. V.
1031. I II. Comment doit se faire cette application? D'abord, il faut la faire avant la consécration ; autrement elle ne serait plus sûre. En effet il en est qui pensent qu'une seule consécration constitue l'essence du sacrifice ; si donc on ne faisait l'application qu'après la consétion du pain, d'après cette opinion, le sacrifice aurait déjà produit son fruit, et ce fruit n'aurait pas eu d'application, et n'en pourrait plus avoir ; on ne peut pas, en effet, réserver ce fruit à sa guise. Aussi ne peut-on pas recevoir d'honoraire pour une messe déjà dite.
103'^. L'application actuelle n'est pas requise, ni non plus la rirlncUe., que quelques-uns cependant exigent, et qu'il est si facile de faire qu'il n'est point à propos de l'omettre dans sa préparation à la messe, ou dans le mémento des vivants. L'application habilnellc, c'est-à-dire, celle qui a été faite une fois, et qui n'a pas été rétractée, suffit.
Mais il est nécessaire qu'elle soit déterminée; si donc, quand on a reçu (|es honoraire? de dix
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personnes, on appliquait le fruit à une des dix, sans distinguer laquelle, l'application serait nulle. Mais elle serait valide, et le plus souvent licite, si pendant dix jours, on appli(|uait cha(|uejour le fruit du sacrifice aux dix à la fois. Une application implicitement déterminée suffit ; ainsi on peut en sûreté appli(iuer à la personne, i)Our (jui le supérieur veut (ju'on l'applique, à celle ({ui a donné les honoraires, à celle qui les a donnés plus tôt, ou qui urge le plus, à l'âme du Purgatoire la plus délaissée, ou (|ui est plus chère à Dieu. Mais Tapplicalioii ne serait pas valide sj l'on disait : J'ofïre le sacrifice afin que Dieu, ou la Sainte Vierge en appli({ue le fruit. G. 355.
1033. On ne peut pas faire cette application sous une condition qui ne soit pas accomplie, par ex. à celui qui mourra le premier, ou (|ui offrira le [iremier un honoraire. Cependantsi l'on a appliqué le saint sacrifice à un mort pour lecjuel on a prévu (ju'on apporterait des honoraires, on i)eut accepter les honoraires pour les messes (ju'on a dites, sans être obligé de les redire. Cependant si vous avez reçu des honoraires pour dire des messes pour Pierre après sa mort, et que vous célébriez les messes du vivant de Pierre, (pi'on vous a dit faussement être mort, vous serez obligé de les redire après sa mort. Cr. 3531 et suiv. v. n" 792.
1084. § III. A qui doit-on
FAIRK CETTE APPLICATION? VoyeZ
ce (jue nous avons dit de ceux qui ont charge d'âmes et de ceux i|ui ont reçu des honoraires, no»
'J57-904 et suiv.
Î035. § IV. A QUI PEUT-o.\
faire cette APPLICATION ? G'ost
(le foi ([ue le sacrifice doit être offert pour les vivants et jiour les défunts.
I. Quant aux défunts, il est certain t\\ie le sacrifice ne peut être appli([ué aux saints, ({ui n'en ont pas besoin, ni aux damnés, ni aux enfants morts sans baptême, qui sont conslilués dans un état immuable. Quant aux âmes du purgatulrc, il est de foi ([u' on peut olîrir le saint sacrifice pour elles; mais ([uelques-uns pensent ([ue la messe ne leur profite jias éx opère operato, en vertu d'une |»romesse infaillible de Dieu; mais seulement i)ar manière d'impctralion, ou de prière ; l'opinion (jui dit que la messe leur sert ex opère operato est plus vraie et plus probable. L. 1. 6. 310.
De droit naturel, il serait permis de célébrer pour toutes les âmes du purgatoire sans exception ; mais si les morts étaient de leur vivant, excommuniés dénoncés, ou hérétiques, ou schismatiques, ou infidèles, il est défendu par l'Eglise de célébrer pour eux la sainte messe, au moins publiquement, à moins qu'ils ne fussent catéchumènes.
Si on ofîre des messes pour eux, le prêlre peut répondre qu'il les dira pour toutes les âmes du purgatoire, avec l'intention de secourir aussi ces défunts, si Dieu l'a pour agréable. M. IGOl.
Si un fidèle est mort dans l'acte du péché, on peut dire la messe pour lui ; mais s'il avait été privé de la sépulture ecclésiastique, il faudrait dire les messes secrètement. La messe de liequiem sert plus utilement aux défunts à cause des oraisons spéciales qu'elle contient ; mais cet avantage peut être compensé, dans une autre messe, par la ferveur de la dévotion, que l'on a, pour un saint par exemple.
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1030. II. Quant aux vivants, de droit naturel, la messe peut èlre utile à tous sans exception, et leur (Mre appliquéevalidement; mais de droit positif, il est défendu de l'appliquer aux excommuniés dénoncés, mais plus probablement on peut l'appliquer aux excommuniés tolérés ; et il est certain qu'on peut l'appliquer aux intidèles, aux liéréti(}ues, aux scbismatiques vivants. Le prêtre peut cependant prier en particulier pour les excommuniés dénoncés ; il peut même leur appliquer le Iruit ex opère operaiitis de sa messe, en tant que ce fruit vient de lui ; mais il ne peut pas célébrer pour eux, comme ministre de l'Eglise, et l'application qu'il leur ferait des prières de l'Eglise serait invalide ; il ne lui est pas permis non plus de célébrer pour eux comme ministre de J.-C, et l'application qu'il leur ferait du fruit spécial du sacrifice serait illicite. Il peut toutefois oflrir le sacrifice indirectement pour eux, en en. ap-
pliquant les fruits à ceux qui travaillent à leur conversion. Quelques théologiens avec Billuard, vont jusqu'à permettre, contrairement à l'opinion commune, de célébrer pour les excommuniés, comme ministre de l'Eglise, de recevoir un honoraire à cette fin, pourvu qu'on ne prie pas pour eux, comme s'ils étaient membres de l'Eglise, et qu'on ne les nomme pas à l'autel. Cr. 3475.
B. i244. Il faut bien remarquer que le saint sacrifice, offert pour les pécheurs, ne leur est appliqué que comme impétratoire, et non comme propitiatoire. La peine ne peut être remise, si la coulpe ne l'est pas. « Quand le prêtre célèbre, il honore Dieu, il réjouit les anges, il édifie l'Eglise, il aide les vivants, il donne le repos aux morts. Qu'il sache donc qu'il est médiateur entre Dieu et le pécheur; qu'il ne laisse pas d'olïrir avec des prières, l'oblation sainte, jusqu'à ce qu'il mérite d'obtenir grâce et miséricorde. » Imit. Christ. L. 4, c, 5.
TRAITÉ IV. DE LA PÉNITENCE
1037. La pénitence, comme vertu morale, est une branche de la vertu de justice, qui incline à réparer l'oifense faite à Dieu par le péché, par le moyen de la douleur et de la satisfaction. V. Il" !2O07. Comme vertu chrétienne, elle est surnaturelle, puisque l'homme ne peut sans la grâce, se repentir comme il faut. Elle suppose nécessairement la douleur du passé et le propos pour l'avenir; le seul changement de vie ne suffirait pas, comme l'a pensé Luther.
L'acte de cette vertu, c'est la contrition dont nous parlerons au no 1042,
1038. Comme sacrement, la pénitence se définit: un sacrement qui consiste dans les actes du pénitent et dans celui du prêtre absolvant légitimement, par manière de jugement. L. 43i.
C'est de foi d'après ce que nous avont dit n" 75(5, (|ue la pénitence est vraiment et propreuient un sacrement.
Nous devons trader, couime à l'ordinaire, du sacrement en luimême, du ministre et du sujet
CHAPITRE
DU SACRKMENT EN LUI-.MKME
C'est-à-dire, l^nlcla malièrect
LA l'ENlTEXCE, LA CONTRITION
(le la forme, 2" de l'inslilutioii divine, ;> de ses eflets.
AiiT. I. De la matière et de la forme.
i03»J. .^ I. De la .MATiHiu:.
I. La malière iK'cessaire éloignée, ou plutôt à éloigner, contre laquelle agit le sacrement, ce sont lous les péchés mortels commis depuis le baptême, et sur lesquels n'a cas porté encore l'absolution. L'esl certain. L'opinion 1res commune des théologiens est que les péchés commis "dans la réception du baplème, sont aussi la malière de ce sacrement.
L. 4:28. Celui dont le baplèmî est douteux, doit d'abord être baptisé sous condition, puis il doit confesser tous les péchés commis depuis le baptême douteux, et en recevoir l'absolution sous condition; mais si, avant le second baptême, il avait déjà bien confessé ses fautes et en avait reçu l'absolution, il ne serait pas tenu de les reconfesser après le baptême; car si le baptêjne a été validé la seconde fois, iU effacé tous les péchés, et s'il n'a |»as été valide, c'est i)arce que le premier l'était ; les confessions qui ont précédé le second étaient donc valides. Jl faudrait toutefois confesser les péchés commis entre la dernière absolution et le second baptême.
lO'iO. Lamalièreéloignée non nécessaire, ce sont tous"^ les péchés véniels commis depuis le baptême, et tous les péchés mortels dont on a déjà reru l'absolution. C'est encore certain. Les péchés douteux ne sont qu'une matière douteuse, qui ne suffit pas, pour qu'on puisse adminis- Irerle sacrement, à moins qu'on ait une raison suffisante de le faire sous condition. Les imperfections qui n'atteignent pas le péché véniel, ne sont pas non
plus la malière de ce sacrement.
1041. II. La malière prochaine, quoi qu'en dise Scot, qui la lait consister dans l'absolution, ce sont les actes mêmes du pénitent : la contrition, la confession et la satisfaction. C'est la doctrine commune. Le Rituel romain l'af/irme absolument ; et il esl (le foi que ces trois actes, dont nous allons parler, sont comme la matière du sacrement de pénitence. Tr. ses. 14., can.4.
iOi^l. l'J De "la CONTRITIOX.
C'est la douleur de l'âme et la détestalion du péché commis avec le propos de ne plus pécher à l'avenir. Parlons d'abord de la contrition en général, puis de la contrition et de l'aitrition en particulier et enlin du ferme propo?.
1) De la contritiox exgpIné- RAL. Consiste-t-elle dans la détestalion, ou dans la douleur ?
C'est controversé ; quoiqu'il en soit, il n'est pas douteux que ces deux sentiments sont requis, et l'un est enfermé dans l'autre ; car celui qui déteste son péché nécessairement en a de la douleur et vice versa. L. 1. G. 435.
1043. Il est essentiel à la contrition qu'elle soit (a) intérieure et vraie. Déchirez vos cœurs et non vos vêtements. .Joël 11. 13.
Le remède doit être porté à la source du mal et le péché est dans la volonté ; toutefois pour être matière du sacrement, la contrition doit être rendue sensible de quelque manière, soit par la confession, soit par un autre signe sensible. D'après quelques théologiens dont l'opinion comme plus sûre, doit être suivie en pratique, il est nécessaire que le pénitent dirige sa contrition vers le sacrement de pénitence, ou, en d'autres termes, qu'il fasse un acte de contrition en vue de se confesser. D'après
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ces auleiirs, l'acte de contrition fait sans l'intention de se conlesser ne serait pas la matière du sacrement. L. 447.
1044. (b) La contrition doit être unirerseUe, et s'étendre par conséquent à tous les péchés mortels. La rémission des péchés, liit St Thomas, ne peut se faire que par la grâce sanctifiante.
III, qu.87, a. 4. Or, un seul péché mortel dont on ne se repent pas, exclut la grâce. Il n'est pas nécessaire, il est vrai, de se rappeler successivement chacun de ses péchés, pour les détester les uns après les autres ; il suffit de se repentir de tous pour un motif général qui les atteigne tous.
Si on a en même temps des péchés mortels et des péchés véniels, il suffit de se repentir des péchés mortels, qui seuls excluent la grâce ; mais on ne reçoit pas le pardon des péchés véniels dont on ne se repent pas.
Si on n'a que des péchés véniels, il faut au moins avoir la contrition do l'un d'entre eux ; autrement il n'y aurait pas de matière au sacrement. Mais la contrition d'un seul suffit à la validité du sacrement ; toutefois ceux dont on ne se repent pas, ne sont pas pardonnes. C'est l'enseignement de tous les théologiens : c'est à la volonté qui a ofTensé Dieu, de réparer cette offense. Quelques auteurs enseignent que la contrition qu'on aurait d'avoir commis beaucoup de péchés véniels ne serait pas une matière suffisante du sacrement de pénitence il faut, d'après eux, que le pénitent se repente au moins d'un péché véniel en particulier, ou de plusieurs. Or comme les pénitents retombent souvent dans le péché véniel et, par conséquent, donnent lieu de douter de la sincérité de leur contrition, il faut
exhorter fortement les fidèles qui n'ont que des péchés véniels à accuser, à y joindre l'accusation d'un péché plus grave de la vie passée, sur lequel ils fassent porter leur contrition. Cette accusation en effet, serait inutile, si le pénitent ne s'excitait pas au repentir de ce péché grave du passé. Il n'est pas nécessaire toutefois qu'ils en disent l'espèce infime, il suffit qu'ils désignent la vertu, contre laquelle ils l'ont commis. Que de confessions deviennent nulles par la négligence, ou l'oubli d'une pratique si facile ! V. n^ 1087.
-i04o. Il est à remarquer qu'aucun péché véniel ne peut être remis sans que soit remis le péché mortel et le péché originel, si toutefois il est possible de n'avoir sur la conscience que des péchés véniels avec le péché originel.
Et St Thomas nie que ce soit possible. Sup. q. 09, a. 7, ad (i. Le péché mortel et certains péchés véniels peuvent être remis sans d'autres péchés vcniels.
Quand donc les péchés véniels sont joints au péché moitel, il faut nécessairement pour en recevoir le pardon, ou la contrition parfaite en dehors du sacrement (et même uçie contrition parfaite qui n'exclut pas toute atiection au péché véniel ne les elTace pas tous), ou le sacrement de pénitence avec l'attrifion. L'altrition suffit pour remettre les péchés véniels dans le sacrement de Baplême, dans la Pénitence, dans rE.Ktrême-Onction, et même, supposé qu'on soit en élat de grâce, elle suffit en dehors de tout sacrement et même sans le vœu du sacrement. C'est du moins l'opinion la plus probable.
11 est même plus probable qu'une prière par laquelle on demande pardon des péchés véniels, ou un acte de vertu qui leur soit contraire, suffit pour en obtenir le pardon.
1046. (r) Il faut quelle soit souriTuivc, non en intensité, ou en violence de douleur, ce qui est cependant fort désirable ; et le pénitent fait très bien de chercher à exciter en lui un vif repentir, car rien ne le préserve plus elficacement de la rechùlc. Il laut (ju'elle soit souveraine d'^ne
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manière (ippréciaUve^ c'est-àdire que le pénitent doit apprécier le péché comme le plus irrand des maux, s'en repentir en conséquence et être disposé à tout souffrir plutôt que d'ollenser Dieu. Comme Dieu est le souverain bien, le péché est le souverain mal ; et c'est vrai, même du péché véniel. Notez qu'il n'est pas nécessaire, ni même utile, comme tous en conviennent, de s'imaginer divers maux temporels, pour voir si vraiment on est disposé à les subir, plutôt que de pécher ; il suffit qu'en i^énéral, le pénitent soit déterminé à ne plus offenser Dieu, quoiqu'il arrive.
1047. La durée de la contrition n'est pas non plus nécessaire; car la volonté peut se détourner du mal en un instant ; cependant il est bon de rendre en soi la contrition persévérante, comme le faisait David : Mon péché, disait-il, est toujours devant mes yeux . Ps. L. 5.
1048. (rf) Il faut que la douleur soit suiinilurelle, soit 1 dans son principe, qui est la grâce, sans laquelle l'homme ne peut rien dans l'ordre du salut, comme nous l'avons dit ; soit 2 dans le motif qui détermine l'âme à délester le péché. C'est certain.
Innocent XI a condamné la proposition qui affirme qu'une at- Irilion naturelle suffisait, pourvu qu'elle ffit honnête. Or il y a
[>lusieurs molifs surnaturels, que a foi nous fournit, pour nous porter à détester le péché. La loi nous fait connaître en effet la laideur du péché, l'enter e( les maux dont Dieu le punit, le ciel dont le péché nous prive, les bienfaits de Dieu à notre égard et sa souveraine perfection." Et ces divers molils déterminent les diverses sortes de contrition.
1049. 2). De la contrition
EX PARTICULIER. Si on se repent du péché à cause des perfections divines qu'il outrage, on a la contrition proprement dite, ou la contrition parfaite ; si on s'en repent pour d'autres motifs on a la contrition imparfaite.
1050. (A). De LA CONTRITION
PARFAITE. De l'aveu de tous, la contrition parfaite a pour motif la charité parfaite, ou lamour de Dieu, à cause de ses perfections intrinsèques, connues par la foi ; l'amour de Dieu, à cause des bienfaits dontil nous a comblés ne suffit pas. C'est certain.
Mais l'amour d'une seule des perfections de Dieu connues par la foi, par ex. de sa justice, de sa bonté envers ses créatures suffit-il ? Les uns l'affirment, les autres plus probablement le nient et disent qu'il faut l'amour de la bonté intrinsèque de Dieu, qui est en lui la racine et le comble de toutes les perfections.
lO.-M. Je puis faire un acte de con- Irition parfaite de deux manières. En effet, en contemplant les amabilités divines, je puis diie : Mon Dieu, infiniment parfait, je vous aime par dessus tout, et par amour pour vous je me repens de vous avoir offensé ; uu bien sans produire un acte d '^nour, je puis en considérant les perfections de Dieu, me repentir sincèrement de les avoir offensées. Les uns disent qu'il faut (aire un acte d"amour dans la contrition parfaite, comme dans la première manière que nous venons d'indiquer ; les autres disent plus probablement que la seconde manière suflit. Quoiqu'il en soit, la première est toujours plussùre. S. 1-26. Quand il s'agit de la matière des sacrements et des choses nécessaires au salut, on ne peut suivre une opinion même plus probable.
1051. (a). De la nécessité de la contrilion parfaite. La contrition parfaite est nécessaire (a) de nécessité de moijen à tous ceux, qui ayant comniis des péchés mortels, ne peuvent recevoir le baptême, ou la pénitence.
C'est de foi. Si vous ne faites
DIEU SANCTIFICATEUR
pcnUence^ vous périrez tons. Luc. XIII. 5. Ecoutons le Concile de Trente : « La Pénitence a été de tout temps nécessaire à ceux, qui s'étaient souillés de quelque péché grave, pour obtenir la grâce et la justice. » Ses.
U. cil. 1. V. no 1043. Cependant la contrition explicite n'est pas toujours nécessaire. Par accidentla contrition implicite telle qu'elle se trouve dans un acte de charité, peutsuffire pour celui qui ne songe pas à ses péchés. M. 164G. Celui qui aime Dieu devient ami de Dieu ; et Dieu ne peut pas damner celui qui est devenu son ami. En dehors du sacrement de pénitence et du cas de nécessité, quelques auteurs exigent que la contrition parfaite arrive à un certain degré d'intensité, pour pouvoir remettre les péchés ; mais ce sentiment nous paraît peu probable. V. S. 155.
1052. Celui qui n'a que le péché originel sur la conscience^ n'est pas obligé d'avoir la contrition. Le péché originel, en effet, n'a pas été contracté par notre propre volonté, donc il n'est pas requis que nous nous en repenti(ins; mais il est clair qu'un infidèle ne peut être justifié que parla charité parfaite, lors même qu'il n'aurait aucun péché mortel sur la conscience. La contrition n'est pas nécessaire de nécessité de moyen pour celui qui n'a que des péchés véniels ; car il est déjà dans la nràce de Dieu, T. Sup. q. 2, a 2.'
1053. [b) De nécessité de précep/<?. La contrition est né(;essaire pour réconcilier l'homme avec Dieu, s'il est en état ide péché, lorsqu'il est en danger de mort, ou de folie. Mais celui qui dans ces cas peut recevoir le sacrement de Pénitence avec la seule attrition est certainement récon-
cilié; tous en conviennent. Mais après qu'il est réconcilié, est-il tenu de faire un acte de contrition parfaite? Plusieurs le nient.
V. G. B. II. Ui, 445; mais St Liguori l'affirme avec un grand nombre d'autres auteurs ; car, dit-il, l'homme est certainement tenu à faire un acte de charité parfaite, et comment le faire si, quand on se souvient de ses péchés, on ne les déteste pas par un motif de charité ? Cette dernièfe opinion doit être conseillée, et même à l'article de la mort, il faut la suivre en pratique, et faire faire au mourant des actes de contrition parfaite.
1054. En dehors du danger de mort Je précepte de ht contrition oblige-t-il par lui-même, de telle sorte qu'un certain délai de conversion soit en soi grave? Les uns l'affirment; les autres le nient. Quoi qu'il en soit, dit St Liguori, je crois que par accident, personne n'est excusé de faute grave, si étant en état de péché, il diffère, pendant un temps notable de faire pénitence.
Mais quel est ce temps notable?
Les uns disent que c'est une semaine; les autres que c'est un an entier; mais Si Liguori trouve trop large ce dernier sentiment, et il ajoute que le précepte de la contrition oblige par accident :
1 ipiand oblige le précepte de la charilé, si on pense à ses péchés;
2 quand quehiu'un étant en état de péché doit recevoir ou administrer les sacrements; 3 (|uand sans cela on ne peut résister à de grandes tentations. L. 1. 2, 8.
1055. (n) De l'efficacité de la contrition parfaite. — Avec le vœu, ou le désir du sacrement, la contrition parfaite etlace toujours tous les péchés, même en dehors du danger demort.et lors même qu'on ne peut recevoir le
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sacrement. C'est certain de par la foi. Il en faut dire autant de la cliarilé parfaite, en celui qui ne se souvient pas de ses péchés; car elle renfernne implicitement la contrition. L'Eglise a condamné la proposition suivante de Baïus : « La charité n'est pas toujoursjointeà la rémission des péchés. »
1050. Il est certain de par le Concile de Trente, ses. l'i,chap. 4, ({ue le désir du sacrement est nécessaire à la réconciliation ; mais est-il nécessaire qu'il soit explicite, ou bien sulfit-il (pi'il soit implicite, dans le désir de faire tout ce (jui est nécessaire au salut? Les uns veulent (ju'il doive être explicite ; les autres plus probablement le nient; mais celui qui se repent de ses péchés, s'il pcnsoà l'obligation dese confesser, doit certainement avoir l'intenlion de le faire. L. 437.
1057. Par là même ({u'elle remet les péchés mortels, la contrition remet certainement la peine éternelle ; mais si elle était très intense, elle pourrait remettre avec toute faute grave, toute peine temporelle ; bien plus, elle peut en venir à enlever les restes même du péché, c'est-à-dire l'infirmité de l'âme pour le bien.
1058. (B) L'attritiox. — C'est la détestation du péché pour un autre motif surnaturel que celui de chaiitê parfaite. Elle est nécessaire avec le sacrement, de nécessité de moyen, pour tous ceux qui sont en é!at de péché grave, et qui n'ont pas la contrition parfaite. C'eslcerhiiii de pur ia/b/, pour les raisons indiciuées nolOSl.
Avecle sacrement (le pénitence, l'attrition réconcilie avec Dieu.
C'est av-ta/;/. Le Concilexle Trente dit en effet « qu'elle dispose le pécheurà obtenirlagràce deOieu
dans le sacrement de Pénitence.»
Sess, 14, ch. 4. V. n» 1043.
1050. Or, il faut bien remarquer le mode de ])réparation à la justification qui dispose à recevoir la grâce, soit par la contrition parfaite, soit par l'attrition avecle baptême ou la pénitence.
Le Concile de Trente expose ce travail surnaturel qui se fait dans l'âme des pécheurs, ses. 0, ch. 0.
t( Concevant la foi par l'ouïe, ils se portent librement vers Dieu, croyant vrai ce qui a été divinement révélé et promis, et en particulier que Dieu par sa grâce justifie le pécheur, par la Bédemption qui est en J.-C. Comprenant qu'ils sont pécheurs, de la crainte delajustice divine dont ils sont utilement ébranlés, se tournant à considérer la divine miséricorde, ils s'élèvent à la confiance,espérant que Dieu leur sera propice à cause de J.-C, et ils commencent à l'aimer comme source de toute justice. »
1000. Touchant cet important enseignement du Concile de Trente, on se demande si les actes de foi et d'espérance qui préparent à la justification, doivent être explicites. Les uns l'affirment, les autres plus communément et plus probablement le nient avec saint Liguori. Du reste, celui qui est vraiment repentant fait en réalité en prati- (}ue des actes de foi et d'espérance explicites, lors même qu'il n'y réfléchit pas. L. 4.39.
1001. Concernant la crainte, il faut remarquer que la crainte scrvilemott servile ne suffit pas.
Elle consiste à ne pas vouloir pécher à cause des châtiments qu'on redoute, tout en étant disposé à pécher, s'il n'y avait rien à craindre. Mais la crainte aervilc qui fait qu'on ne veut plus pécher à cause des peines, sans être disposé â pécher, s'il n'y avait point
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de peines, est un don de Dieu.
Cest de foi. Tr. ses. 14, ch. 4et can. 4. Elle fournit donc un motif suffisant d'atlrition. « Il faut remarquer, dit St Liguori, qu'on ne fait pas un acte de contrition en disant : je me repens de mes pécliés parce que j'ai mérité l'enter ; il faut dire : Je me repens d'avoir offensé Dieu, parce que j'ai mérité l'enfer. » L. P. n^ 10.
La crainte du Purgatoire, d'après l'opinion très commune et moralement certaine, est un motif suffisant d'attrition. L.452.
La crainte des châtiments temporels en tant qu'ils sont infligés par Dieu, est-elle aussi un motif suffisant? Les uns le pensent et ils regardent leur sentiment comme moralement certain; mais il en est d'autres qui le nient; et comme cette seconde opinion ne manque pas d'une certaine probabilité, je pense, dit St Liguori, qu'il est plus sûr en pratique de la suivre. L. -443.
La crainte filiale par laquelle on redoute, non le châtiment, mais l'offense de Dieu, est bien plus parfaite que la crainte servile ; c'est même un fruit de la charité; aussi augmente-t-elle avec elle, landis que la crainte servile diminue, à mesure que la charité s'accroît. ,
1062. Que faut-ilc)i(eiidrepar ces paroles : Ils commencent à aimer Dieu comme source de toute justice? Les uns entendent par ces mots, un amourde Dieu pour lui-même, mais pas par-dessus tout ; et celle opinion paraît fausse, car un tel amour de Dieu l'offenserait plutôt qu'il ne l'apaiserait. D'autres entendent l'amour de Dieu pour lui-même et par dessus tout, mais à un degré très faible. Et cette opinion mérite aussi d'être rejetée; car le dernier degré de la charité parfaite suffit pour lajustification en
dehors du sacrement de pénitence. D'autres n'exigent autre chose que l'attrition avec la foi, l'espérance et la crainte, car la crainte de Dieu est le commencement de la dilection.Ecd .XX\ .
16. Saint Liguori regarde ce sentiment comme moralement certain.L. 440. Cependant il ajoute :
«, Qui niera, qu'il ne soit tout à fait avantageux, que les pénitents fassent tous leurs efforts, pour faire un acte de contrition parfaite, et que les confesseurs aient soin de les y exciter toujours? »
Et cela d'autant plus qu'il est plus difficile aux ignorants de faire un acte de charité parfaite sans le secours d'un prêtre ; et cependant d'après plusieurs auteurs, ils sont tenus de fîiire cet acte de charité tous les mois.
« Mais si quelqu'un s'approche avec la seule attrition, que le confesseur ne le repousse pas comme étant indisposé. » L. 44'2.
1063. Il ne .faut pas oublier qu'un acte de contrition, ou d'attrition implicite, tel qu'il se trouve dans Tacte de charité, ne peut pas servir de matière au sacrement, lors même qu'on n'aurait que des péchés véniels à accuser, pas plus que le froment ne peut servir de matière à l'Eucharistie.
C'est l'opinion commune. L. 449.
1064. Bien que spéculativementil suffise (jue l'attrition, ou la contrition, coexiste en même temps que l'absolution, prati- (juement il faut que l'attrition, ou la contrition i»rêcèdent l'absolution, afin qu'on ne ris(|ue pas de faire proférer la forme sans aucune matière. Il agit donc imprudemment, soit le pénitent qui attend d'être au confessionnal })our s'exciter à la contrition, soit le confesseur (|ui donne l'absolution avant que le pénitent ait fait l'acte de contrition.
Il faut de plus, d'après ce (pie
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nous avons dit n'> 1043, que l'acte de conirilion soit fait en vue de recevoir le sacrement.
1065. Il faut enfin, d'après l'opinion la plus sûre, t\\ie la confession soit faite sous l'influence de la contrition. V. n" 1072. Mais combien de temps la conirilion influe-t-elle sur la confession, de telle sorte qu'on puisse dire qu'il y a union morale entre elles deux ? Las uns disent que la contrition influe, tout un jour sur la confession, pourvu qu'on en ait produit l'acte en vue de se confesser et qu'on ne l'ait pas réiraclé par le péché.
D'autres ne vont pas aussi loin ; ils pensent cependant que l'acfe de conirilion lait le matin suffit pour la confession du soir; d'autres enfin étendent la limite au delà d'un jour. En pratique, il faut conseiller aux pénilents de renouveler leur acte de contrition peu de temjjs avant de se confesser. L. 447. M. 166v».
Quand après l'absolution reçue, un pénitent vient demander l'absolulion d'un péché oublié, quehpies auteurs pensent qu'il n'a pas besoin de renouveler l'acte de conirilion ; mais selon d'autres, il y est tenu. Cette dernière opinion doit être suivie en pratique. L. 440.
1066. 3) Du FERME PROPOS.
(a) Sa nécessité. Le ferme propos est aussi nécessaire ((ue la contrilioji etque l'attrilion. C'est cevlnin de par la foi. Et il est évitlent (jue la conirilion ne serait pas sincère, sans le ferme propos. Celui qui se repent de ses péchés, veut implicitement ne plus les commettre, lors môme qu'il ne le promet pas explicitement, ou(|u'ilne pense même pas à le ])romellre. Ce ferme propos implicite suffit-il y Les uns l'affirment; les aulres le nieni, et enfin d'aulres l'affir-
ment pour les cas seuls, où lé pénitent ne pense pas à l'avenir. Comme il s'agit de la matière du sacrement, il faut suivre l'opinion la plus sûre. L. 450.
C'est donc une obligation pour les confesseurs d'exciter soit àla contrition, soit au ferme propos, les pénitents dont les dispositions paraîtraient douteuses. V.
no 1293 et 1313.
1067. (r) Ses qualités. Il est requis,(ca) qu'il soit intérieur et ferme ; une velléité ne suffit pas. Celui qui est convaincu, qu'il retombera certainement, n'a pas le ferme propos ; car chacun doit espérer de persévérer avec le secours de la grâce ; mais la crainte de la rechute n'empêche pas le ferme propos, (b) Il doit être universel, non pas seulement comme la contrition par rapport à tous les péchés qu'on a commis, mais par rapporta tout péché mortel possible. C'est l'opinion commune, dont il ne faut pas s'écarler. Aussi le Concile de Trente l'appelle-t-il le propos de ne pins pécher désormais. 11 suffit toutefois, pour ce f[ui est des péchés véniels, que le pénitent prenne la résolution d'en éviter un seul. L. 451. (c) Il faut qu'il soit souverain et surnaturel comme la contrition et pour les mêmes raisons. V. n»
1044 et suiv. {d) Il faut qu'il soit efficace, non en ce sens que le pénitent ne retombe plus désormais, car c'est le propre de l'homme de se tromper ; la rechute n'indique donc pas toujours un manque de ferme propos ; cependant elle prouve que le ferme propos était eu défaut, si aussitôt après la confession, on retombe sans résistance. Le ferme propos doit être efficace, en ce sens que le pénitent doit être prêt non seulement à éviter le péché,
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mais encore à employer les moyens nécessaires pour se corriger de ses mauvaises habitudes et en particulier à éviter les occasions de chute. V. n" 1329 et suiv.
1068. 2° De la confession et
DE l'examen qu'elle SUPPOSE .
i) De la CONFESSION, (a). De SA nécessité. La contrition est nécessaire de droit divin à tous ceux qui, après le baptême, sont tombés dans le pédié mortel.
C'est de foi. Les péchés seront remis à ceux à qui vous les remettrez. Mat. XVI, 19. Jésus- Christ a établi ses apôtres juges et médecins des âmes ; et aucune de ces fonctions ne peut s'exercer sans la connaissance des fautes, et par conséquent sans la confession. Ecoutons le Concile de Trente : « Si quelqu'un dit que, dans le sacrement de pénitence, pour la rémission des péchés, il n'est pas nécessaire de droit divin de confesser tous et chaque péché mortel, même secrets^ même ceux qui sont contre les deux derniers préceptes du décalogue, dont on a le souvenir, après une préméditation voulue et diligente, ainsi que des circonstances qui changent l'espèce de péché, qu'il soit anathème. » Ses. 14, can.7.
1069. Le précepte divin oblige ceux, qui sont en état de péché mortel, de se confesser, en danger de mort, et surtout à l'article de la mort. Par conséquent, il y a obligation grave de se confesser, avant un enfantement difficile, avant d'entreprendre une longue navigation, avant un combat. Le précepte divin oblige-t-il de temps en temps en dehors du péril de mort ? Les uns le nient ; les autres l'affirment ; et disent que Dieu a laissé à son Eglise le soin de déterminer l'obligation du précepte divin ; et l'Eglise a
déterminé qu'il obligerait tous les ans. L. 663. Il n'oblige pas par lui-même, d'après l'opinion commune aussitôtaprèsunefaute grave ; mais par accident, il oblige (rt) celui qui, étant en état de péché mortel, a besoin de communier, ou qui n'ayant quel'attrition, doit recevoir ou administrer un sacrement, (b) celui qui, sans la confession ne pourrait triompher de grandes tentations, (c) celui qui sans confession devrait rester longtemps en état de péché mortel. M. 1684.
V. no
1070. (b.)DeS QUALITÉS DE LA
CONFESSION. Elles sont au nombre de quatre (a) La confession doit être vocale ; c'est prescrit par la coutume de l'Eglise ; et celui qui ferait toute sa confession par écrit, ou par signe, pécherait gravement, si la bonne foi ne l'excusait. S'il était dans la bonne foi, sa confession serait valide. Ne sont pas tenus à la confession vocale ceux qui parlent difficilement, les jeunes filles timides, les scrupuleux, les sourds-muets ; ces derniers sont tenus, d'après la sentence commune, de se confesser par écrit quand ils le peuvent; quelquesuns cependant disent qu'ils ne sont par tenus d'employer ce moyen . G. 503. Ceux qui ne connaissent pas la langue du confesseur, sont tenus de se confesser par signes, quand le préceptede la conlession urge. G.* 504. V.
109-i;mais on ne peut pas les obliger à se confesser par interprète, on peut cependant le leur permettre s'ils le désirent ; mais pour lors qu'ils répondent par des signes que l'interprète ne puisse pas voir.
1071. (b). La confession doit ôlre secrète, c'est-à-dire, faite au seul prêlre. La confession publique qui se fait dans un corn-
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bat, dans un naufrage, ou quand un malade est entouré de médecins et d'autres personnes, qui ne peuvent l'abandonner, et la confession qui se fait par interprète n'obligent pas en dehors de l'article de la mort ; et même à l'article de la mort, elles n'obligent que celui qui douterait de sa contrition parfaite.
Mais quand on se confesse ainsi publiquement, on n'est pas tenu à l'intégrité matérielle de la confession, l'accusation d'un péché véniel suffirait même pourvu qu'on eût l'attrition. G. 504. v.
no 1096.
1072. (c) La confession doit être douloureuse. Il ne suftit certainement pas d'énumérer ses péchés, pour s'en vanter, ou même d'une manière purement historique. 11 faut au moins que le pénitent se confesse en vue de recevoir le sacrement; et c'est ce qui suffit d'après l'opinion commune. Il est cependant quelques théologiens qui ont exigé que la contrition précédât la confession. C'est pourquoi St Liguori dans sa Pratique du confesseur n° 10, demande qu'avant de donner l'absolution, et après l'acte de contritifn du pénitent^ le confesseur lui fasse renouveler l'accusation de ses péchés de celle manière : Vous vous accusez bien de tout ce que vous m'avez dit '? mais dans sa grande théologie morale il n'est plus aussi formel, il se contente de dire que les confesseurs, pour calmer tout scrupule, ont l'habitude de faire faire celle accusation générale après l'acte de contrition. Celle pratique serait du moins nécessaire dans le cas, où quelqu'un qui se serait d'abord confessé d'une manière purement historique et sans intention de recevoir l'absolution, serait amené ensuite, après sa confes-
sion, à des sentiments surnaturels. Le confesseur après l'avoir excité au repentir, pourrait, s'il se souvenait clairement de tout ce qu'il a dit, se contenter de lui faire faire celle accusation générale, et l'absoudre. S'il ne se souvenait plus assez de son récit, il lui ferait refaire sa confession à l'aide de questions plus ou moins rapides.
1073. (rf)Il faut que la confession soit sincère, au moins sur les péchés mortels, sur lesquels n'a pas encore porté l'absolution, de telle sorte que le pénitent n'exagère pas ses fautes, et dise en vérité tout ce qui doit être dit.
Nous disons au moins sur les péchésniortels, car mentir en confession sur une faute légère, ce n'est pas grave; à plus forte raison n'est-ce pas grave, quand le mensonge porte sur des choses, qui ne se rapportent pas à la confession, par ex. sur le nom, le pays, etc. Celui qui dissimule sa voix pour n'être pas reconnu ne pèche pas gravement, à moins qu'il ne cherche par là à obtenir une absolution, qu'on lui refuserait si on le connaissait. Ce serait cependant une faute grave de mentir au confesseur qui interroge sur l'habitude du péché grave, ou sur les occasions de péché grave ; car le manque de sincérité sur ces sujets rend impossibles au prêtre les fonctions déjuge et de médecin.
Nous disons les péchés mortels sur lesquels Vabsolulion n'a pas encore porté, car on n'est pas tenu de confesser encore, ceux dont on a déjà été validement absout. Il faut cependant faire connaître la coutume si le confesseur le demande, d'après ce que nous venons de dire.
Exagérer sciemment le nom-
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bre des péchés mortels, confesser tomme grave ce qui n'est que léger, ou comme cerlainement grave ce qui ne l'est que d'une manière douteuse, c'est grave en soi, à moins que le scrupule ou la crainte de ne pas assez bien se confesser n'excuse.
Ceux qui ont exagéré ainsi, par crainte de ne pas assez bien dire, quand plus tard ils remarquent leur tort, n'ont pas besoin pour cela de refaire leur confession ; à plus forte raison, n'y est-il pas obligé celui qui a exagéré, ou diminué des fautes lé gères. En pratique donc il vaut mieux conseiller au pénitent de dire plus que moins en confession, quand il ne sait pas les choses d'une manière certaine, afin qu'il soit plus tranquille après.
1074. Que le pénitent dise tout ce qui est nécessaire à accuser, c'est en cela que consiste l'intégrité nialérielle de la confession ; ou du moins, qu'il dise bien tout ce que, vu les circonstances particulières où il se trouve, il doit dire, laissant de côté certaines fautes que par accident il ne peut accuser, et c'est en cela que consiste l'intégrité formelle.
Or pour V intégrité matérielle, il faut accuser tous les péchés mortels et chacun d'eux. C'est de foi d'après le Concile de Trente, v. n» 1068. Donc il faut accuser les espèces du péché, c'est certain de par la foi ; in specie, dit le Concile, ses. 14, ch.
5., et tous reconnaissent pour certain qu'il faut accuser l'espèce infime qui seule est l'espèce proprement dite. Celui qui ne sait pas quelle espèce de péché il a lait, doit dire au moins le genre de ce péché ; et s'il ne le sait pas non plus, il doit dire au moins si son i)éché a élé grave.
1075. Donc il faut dire aussi le nombre des péchés et cela d'une manière précise si on le peut ; sinon il faut ajouter au mot qui semble le plus exact le mot environ. Quand on dit environ cinq ibis, on indique que le péché a pu être commis quatre fois ou six fois. Si on dit environ dix fois, on fait connaître qu'on a péché huit ou même douze fois, et ainsi de suite. Si plus tard on reconnaît le nombre juste, et si on constate qu'il était compris dans le nombre approximatif, que l'on a accusé, il n'est pas nécessaire d'en parler de nouveau en confession ; mais si on avait accusé un nombre précis qui ne comprît pas celui que l'on découvre ensuite être le nombre réel, il faudrait compléter l'accusation, restée incomplète la première fois. De l'avis de tous, il suffît à un habiludinaire de dire la flurée de l'habitude, et combien de fois il est tombé par mois, par semaine, ou par jour. St Léonard de Port- Maurice, dont la doctrine est irréprochable, dit même que si on ne peut obtenir de lui, ni le nombre certain, ni le nombre probable, ni ia fréquence des chutes, il faut, sans torturer le péniteni, se contenter de conngîlre la durée de l'habitude, à moins qu'il ne s'agisse de péchés, qui ont des conséquences particulières, comme de vols ou de dommages ; car en confession, dit ce Saint après le docteur angélique. Dieu n'exige pas de l'homme plus qu'il ne peut faire. Cependant, celui qui ne ferait qu'à moitié la confession de ses pénitents sous le prétexte qu'un grand nombre d'autres attendent, se rendrait gravement coupable. — Omettre l'accusation d'un seul péché mortel ; diminuer d'une le nombre certain
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de ses fautes graves, c'est la violation d'un droit divin et un sacrilège. — Si donc quelqu'un confessait quelques-uns de ses péchés mortels à un confesseur, avec l'intention d'accuser les autres à un autre confesseur, il ferait un sacrilège. Il en serait autrement s'il disait tous les péchés mortels à un confesseur, qui lui donnât l'absolution, et s'il confessait ensuite tous ses péchés véniels à un autre, il y aurait toutefois dans ce dernier cas à prendre garde de ne pas manquer de contrition dans l'accusation des seuls péchés véniels.
1076. Quant aux péchés mortels qu'on doute d'avoir commis, et quant aux péchés qu'on a certainement commis, mais dont on doute s'ils ont été graves ou légers, il est plus probable, théoriquement parlant, qu'il n'y a pas d'obligation stricte de les accuser, soit que le doute soit positil, c'est-à-dire fondé sur des raisons probables, soit qu'il soit négatif, c'est-à-dire dépourvu de raisons pour ou contre. Cette doctrine sert assurément à ceux qui sont capables de se former la conscience ; mais en pratique il tant conseiller aux âmes de ne garder sur la conscience aucun doute.
Il faut i)résumer qu'ils ont été gravement coupables, ceux qui étant d'une conscience large, accusent des péchés mortels douteux. 11 faut au contraire présumer qu'ils n'ont pas péché gravement, ceux qui ont une conscience délicate. On doit même défendre aux scrupuleux d'accuser des péchés douteux. G. 477, V. n» 93 i .
St Liguori enseigne toutefois qu'à l'article de la mort celui •qui doute positivement (ju'il ait un péché mortel sur la conscience, l'sl cerlaineuienl obligé à av'oir la contrition parlaite, ou à rece-
voir l'absolution. M. 1695.
1077. Quant aux fautes graves certainement commises, et de l'accusation desquelles on doute, si on n'a aucune raison de croire qu'on les a confessées, il faut les accuser de nouveau. Si on a une raison probable de penser qu'on les a confessées déjà, les uns enseignent qu'il y a obligation de les accuser de nouveau, les autres probablement le nient.
En pratique, dans les cas de ce genre, il faut présumer qu'une âme timorée, et à plus forte raison un scrupuleux, ne sont pas tenus de s'accuser de nouveau.
1078. Si un péché, accusé d'abord comme douteux, est plus tard reconnu certain, eston obligé de le dire comme certain en confession ? L'opinion la plus commune et la plus probable l'affirme, une autre opinion assez probable le nie. G. B.
480 ; mais tous s'accordent à dire que si un péché a été accusé intégralement, sans que le confesseur, ni le pénitent, sussent qu'il était grave, il n'est point nécessaire que le pénitent l'accuse de nouveau après qu'il a découvert qu'il était grave. Sur les péchés graves certains mais oubliés, ou omis pour de bonnes raisons, v. n. 934 et 1097.
1079. Quand un pénitent vient, après l'absolution reçue, accuser une faute grave qu'il a oubliée, il doit renouveler l'acte de contrition, et le confesseur doit l'absoudre de nouveau. C'est là l'opinion très commune dont il. ne faut pas s'écarter en pratique. Cependant, si ce pénitent s'adressait toujours à ce même confesseur, celui-ci pourrait différer l'absolution à la prochaine confession ; mais il ferait mieux de la lui donner aussitôt, car il peut se faire que le pénitent
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s'adresse ensuite à d'autres.
1080. Quant aux circonstances du péché A\ est defoid'a^rèsle Concile de Trente (v. n. 1068) qu'il y a obligation d'accuser celles qui changent l'espèce du péché. Or le péché a une espèce théologique et une espèce morale.
Il y a donc obligation de dire les circonstances qui changent l'espèce théologique, c'est-à-dire qui rendent un péché grave de léger qu'il était en soi, et vice versa. V. n. 1073, et de plus les circonstances qui changent l'espèce morale du péché, en rendant son objet moralement ditférentd'un autre péché semblable.
C'est ainsi par ex. que celui qui a trappe son père ne s'accuserait pas suffisamment en disant :
fai frappé un homme ; mais ceci ne s'applique qu'aux circonstances graves et aux péchés graves. Il est clair qu'on ne serait pas tenu rigoureusement de dire qu'on a volé un sou dans une église, ni que celui qu'on a frappé est un parent, s'il n'est que cousin. V. no 2399. Sur la distinction spécifique et immérique des péchés, V. les nos2ll4 à 2122.
1081. Bien plus d'après l'opinion commune, pour être obligé à dire que la haine dont on s'estrendu coupable était contre des parents, il faut que cette haine ait été contre ses propres père et mère, ou contre ses aïeux, ou contre ses propres enfants ou ses petits-enfants, ou contre son parrain, ou contre son filleul, ou contre son époux, ou contre ses propres frères, oucontre des alliés au premier degré.
G. 493. Nec teneris dicere, si peccata contra castitatem confiteris, te esse religiosum vel sacerdotem, vel confessarium complicis Jiisi occasione confessionis sollicitasses., ,sed dicere debes te
habere votum castitatis, vel te peccasse cum habenle hoc votum.
1082. Celui qui s'accuse d'inceste est certainement tenu de dire s'il vient de la parenté spirituelle : mais il n'est pas tenu, d'après l'opinion la plus probable, de dire si la parenté vient de la consanguinité ou de l'affinité, ni non plus à quel degré il est parent avec sa complice à moins qu'il ne soit parent au premier degré d'affinité, ou de consanguinité en ligne droite, ou à moins qu'il ne soit parent au premier degré en ligne collatérale, encore est-il des auteurs qui disent fratrem nonteneri dicere se peccasse cum sorore, dummodo dical se peccasse cum consanguineâ ; et il est nécessaire de dire la parenté tant qu'elle est de nature à constituer un empêchement. A plus forte raison n'est-on pas tenu en confession de dire son sexe, ni sa dignité, ni son état (à moins qu'on n'en ait pas rempli les devoirs). On n'est pas non plus obligé à dire qu'on a péché un jour saint, ni qu'on a commis la tornication avec trois personnes différentes, il suffit de dire qu'on a commis le péché trois fois, sans expliquer si c'est avec des femmes de mauvaise vie, ou avec d'autres, à moins que le confesseur ne le demande. Le confesseur a en effet le droit de questionner à ce sujet, pour voir s'il y a occasion prochaine. En soi il ne pèche pas gravement celui qui accuse un péché récent comme un péché ancien, ou qui ne distingue pas dans sa confession les péchés, qui n'ont encore jamais été accusés de ceux qui l'ont été, à moins (jue le confesseur ne l'interroge à ce sujet, pour constater l'habitude, ou à moins que le péché récent ne soit réservé.
1088. Les circonstances ag-
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gravantes, c'est-à-dire celles qui, ne changeant ni l'espèce théologique, ni l'espèce morale, ne font que rendre le péché plus ou moins grave, ne doivent pas, en effet, être nécessairement accusées, d'après l'opinion plus commune et plus probable. On doit cependant les déclarer, d'après tous les auteurs, si elles font tomber le pénitent sous le coup d'une censure ou d'une réserve, si le confesseur questionne le pénitent à ce sujet pour lui prescrire des remèdes, ou lui imposer la restitution, ou si la durée amène la multiplication numérique des péchés, comme dans la haine, etc. — Le péché extérieur doit être aussi accusé, d'après tous les théologiens, il ne suffirait donc pas de dire qu'on a désiré de manger de la viande un vendredi, si en réalité on en a mangé volontairement. Mais eston tenu de dire l'effet du péché, s'il n'arrive que quelque temps après le péché lui-même ; par ex.
celui qui s'est confessé d'avoir donné du poison, pourdonnerla mort à quelqu'un qui en est mort eu effet trois jours après, esf-il tenu de s'accuser de l'homicide réel '^ Les uns disent qu'il y est tenu, s'il n'a pas rétracté son coupable désir avant la mort de celui qu'il a empoisonné ; les autres disent qu'il n'y est pas tenu per se, mais seulement par accident à cause du dommage à réparer, ou de la censure encourue. V. les n"* 1826 et 2097. G. 490. En pratique que le pénitent dise tout ce qui l'inquiète ; mais que le confesseur sache l'arrêter doucement, s'il donne dans les fautes conire la chasteté, des détails inutiles.
108-4. Les circonstances atténuantes qui diminuent le péché, ne doivent être exprimées en confession, que dans le cas où
elles rendent légère, ou nulle, une faute qui sans elles serait grave.
1085. Les circonstances gf^nérales qui se trouvent dans tous les péchés, comme l'ingratitude envers Dieu, etc. ne doivent être accusées que lorsque le coupable les a en vue d'une manière formelle et réfléchie.
1086. De rintégrité formelle.
Ce que nous avons dit jusqu'ici, expose tout ce qu'embrasse l'intégrité matérielle de la confession ; toutefois comme Dieu ne commande pas l'impossible, et que l'intégrité matérielle peut, dans divers cas, devenir impossible, l'intégrité formelle suffit alors de l'aveu de tous ; et cette intégrité consiste en oe que le pénitent dise tout ce qu'il peut et doit dire, dans les circonstances où il se trouve. Il est certain que la difficulté intrinsèque à la confession ne dispense pas de l'intégrité matérielle ; il faut pour se contenter de l'intégrité formelle être dans une impuissance physique, ou morale, de tout dire. Bien plus l'impuissance morale ne permet d'omettre que les seuls péchés, dont l'aveu serait suivi d'un inconvénient grave ; encore faut-il de plus qu'on n'ait pas sous la main un confesseur, auquel on puisse les dire, sans inconvénient, et qu'on soit obligé, par un précepte, de se confesser ou de communier, ou qu'on soit condamné si on ne se confessait pas, à rester longtemps en état de péché mortel . Quand l'impossibilité morale cesse, on est obligé snb gravi d'accuser ce que l'on a omis.
1087. Or l'impossibilité /)/??/siquc dispense de l'infcgrité matérielle les moribonds. Avec eux il suffit certainement pour la validité qu'ils donnent des signes de
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repentir, quels qu'ils soient, en présence du coni'esseur: on peut donc les absoudre absolument dans ce cas ; et il est à propos, dit St Liguori, de les absoudre chaque lois qu'ils donnent des signes de repentir/ L. 480, v. n" 2691. Les signes de repentir qui suffisent pour la validité de la confession d'un moribond, suffiraient-ils pour la validité de la confession d'un autre, de celui par exemple, qui n'a aucun péché mortel sur la conscience, et qui veut faire porter sa contrition et l'absolution sur les fautes graves du passé.
Suffît-il qu'il donne des signes de repentir de ses fautes passées, sans qu'il en accuse aucune en particulier? L'opinion la plus commune affirme que cela suffit; mais il y a des auteurs qui le nient ; il est donc à propos d'exiger en pratique l'accusation d'un péché déterminé, par ex. contre laSte Vertu. V.ii« lOio. M. 1658.
1088. Si le moribond a donné des signes de repentir, en l'absence du prêtre ; ou bien même, si n'en ayant donné aucun, il a mené une vie chrétienne, on doit l'absoudre néanmoins, mais sous condition. S'il a perdu l'usage de ses sens dans l'acte même du péché, dans l'ivresse, le duel, et même en refusant les sacrements, il est probable qu'on peut encore lui donner l'absolution sous condition ; si on le peut, ne le doit-on pas? Sncramentn propter homincs.
1089. Il est tout à fait utile que le confesseur convienne avec le mourant, pendant qu'il peut encore user de ses sens, d'un signe à l'aide duquel il manifestera après qu'il aura perdu la parole, l'intention de s'accuser de telle faute déterminée de sa vie passée, dont il a bien du regret,et d'en recevoirl'absolution.
Ce signe peut être un soupir, un mouvement de la main, ou des paupières. On peut donner l'absolution sous condition, plusieurs fois par jour à un moribond qui a perdu l'usage? de ses sens ; et Saint Liguori dit même qu'il est avantageux de la lui donner toutes |les trois heures, et plus souvent encore quand la mort approche, que le pauvre moribond ait pu ou non se confesser; s'il ne la pas pu, il n'a qu'un plus grand besoin de la charité du prêtre, qui l'assiste.
Y. nM369etL. P. 270.
1090. Or voici les signes de mort prochaine : un pouls qui manque, ou qui a des interruptions, une respiration troublée ou pénible, des yeux caves, vitreux ou plus ouverts que de coutume, un nez effilé et blanchâtre, un visage jaunâtre, recueillir des vêtements et les rouler, une sueur froide, une chaleur excessive du cœur, pendant que les extrémités sont glacées.
— Les signes qui annoncent une mort imminente sont la respiration intermittente, le manque des battements du pouls, la contraction et le grincement des dents, un léger soupir, ou gémissement, une larme qui coule seule, la contorsion de la bouche, des yeux, ou du corps ; souvent le malade meurt avec l'un ou l'autre de ces signes. Donc, que le confesseur ne larde pas ; il vaut mieux, que le mourant, qui a encore l'usage de ses sens, ne fasse pas une confession entière et reçoive les sacrements, que si, en se confessant entièrement, il risque d'en être privé.
Que le prêtre le lui fasse comprendre, afin (pi'il ne soit pas inquiet d'une confession rapide, et qu'il ajoute que lorsqu'il sera guéri, il se contessera avec plus de soin, que d'ailleurs après la
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communion, il pourra encore dire ce ([ui lui pèserait sur le cœur, que s'il devenait incapable de le (lire, le bon Dieu le lui pardonnerait néanmoins.
1091. Remarquons, préiresdu Seigneur, les graves paroles de St Liguori : « Pendant que le malade demeure en agonie, il faut que le prêtre ne le quitte jamais ! y> L. P. Il'' 283. On peut avoir sans doute d'antres fonctions graves, qui appellent ailleurs, mais souvenons - nous qu'on ne meurt qu'une fois ! Et si d'autres malades, dans les mêmes conditions, réclament aussi noire présence, ayons soin d'avoir dans les divers hameaux de notre paroisse, ou dans les divers quartiers de nos villes des âmes instruites et chrétiennes, qui soient capables de faire faire un acte de contrition parfaite, à un moribond, àsadernière heure.
1092. Si le moribond est un hérétique, qui ait perdu connaissance, il f^ut chercher à lui faire produire les actes des vertus théologales, en lui en suggérant à haute voix les motifs ; et si son baptême est douteux, un prêtre et même tout homme peut, dans ce cas, lui donner le baptême sous condition. Le prêtre peut ensuite l'absoudre sous condition de toute excommunication et de tout péché. Que si, n'ayant pas perdu l'usage de ses sens, il avait accepté le baptême sous condition, mais ne voulait pas se confesser, croyant de bonne foi que la confession n'est pas nécessaire, on pourrait néanmoins l'absoudre sous condition, pourvu qu'il donnât des signes de repentir, et se montrât déterminé à ne plus pécher. V. n» 2235 et G. G. II. 489.
1093. Mais n'oublions pas l'our nous-mêmes, et enseignons à tous que tout pécheur, tout hé-
rétique, tout infidèle même, peut être purifié par l'acte de charité parfaite et de C(uitrilion parfaite, lequel suppose la foi et l'espérance. Les hérétiques sont loin de repousser ces actes. C'est un terrain, sur lequel nous pouvons nous rencontrer avec eux.
Quelle grâce donc, si dans toutes les familles, on savait produire et faire produire à un mourant, ces actes si nécessaires et si efficaces pour le salut !
1094. Les muets sont tenus à se confesser, et même ils doivent entièrement se confesser par signes, si le confesseur connaît leurs signes; et plus probablement, ils doivent se confesser entièrement par écrit, s'ils savent écrire ; mais s'ils sontignora,nts, il suffit qu'ils manifestent par signe quelque péché d'une manière générale ; ou même il suffit qu'ils fassent comprendre qu'ils sont pécheurs; il en faut dire autant de ceux qui ne connaissent pas la langue du confesseur. D. G. 0. V.n«1070. Il faut les absoudre les uns et les autres, quand le précepte de la confession urge, et quand ils manifestent quelque péché grave, afin de ne pas les laisser longtemps dans la disgrâce de Dieu. S'ils ne faisaient pas connaître un péché déterminé, il serait mieux deneleurdonnerl'absolution que sous condition. Le confesseur peut questionner d'avance, ceux qui vivent avec les muets, sur les habitudes coupables de ces derniers, afin de pouvoir plus facilement découvrir leurs fautes. On ne peut les exclure de la communion, ni du mariage, à moins qu'ils ne soient en même temps aveugles nés, et fussent-ils aveugles de naissance, qu'on devrait encore leur donner la confirmation, et s'ils avaient donné quelques si-
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gnes déraison, rexlrême-onction.
1095. Les sourds sont tenus de dire en confession, ce dont ils se souviennent, mais le confesseur n'est pas tenu de les interroger, s'il ne peut se faire entendre d'eux, ou, s'il ne peut être entendu sans danger de violation du sceau delà confession; et ensuite qu^il les absolve absolument, ou sous condition, selon les dispositions que leur confession révèle. V. n" 1387.
C'est toutefois bien mal à propos d'entendre les sourds dans un confessionnal ordinaire si on ne peut se faire entendre d'eux, ils peuvent en venir à une ignorance complète des choses nécessaires au salut; car ils sont incapables d'entendre la parole de Dieu, et quelquefois ils ne savent pas lire. Du reste, s'ils ont des habitudes graves, comment s'en corrigeront-ils, sans les conseils du prêtre? Il faut donc faire tout le possible pour les amener à se confesser à la sacristie, ou à des heures, où il n'y ait personne dans l'église.
Un cornet acoustique qui pût servir à ces pauvres infirmes, ne serait pas de luxe dans toutes les sacristies de nos paroisses.
1096. L'impuissance morale excuse de l'intégrité de la confession : ICeux qui sont en danger de mort, comme les soldats à la veille du combat, les naufragés, les malades entourés des médecins, on peut leur donner l'absolution comme nous l'avons dit n" 1071, en les faisant accuser un seul péché véniel, ou même un péché mortel facile à dire par les personnes de cette condition. On peut se servir d'une seule forme pour en absoudre un grand nombre : Ego vos nbsolio, elc. On pourrait même absoudre tout le monde sous condition, dans un naufrage, ou
dans une bataille, si on ne pouvait pas obtenir une accusation quelconque. — 2 Ceux qui risquent de tomber dans la folie, ou autre inconvénient grave, comme certains scrupuleux, — 3 Ceux qui sont exposés à tomber eux-mêmes ou à scandaliser, v.
g. si pœnitens aliqua peccata revelando, timeret ne confessarius secum caderet. 4 Ceux qui ne peuvent accuser un péché sans violer le sceau de la confession, 5 Ceux qui sont exposés à perdre leur réputation, par ex. si un prêtre au moment de célébrer avait besoin de faire une confession générale, et qu'il ne pût la faire entière, sans éveillerdes soupçons sursa conduite. Mais est-on dispensé de dire tous ses péchés pour sauvegarder la réputation des autres, celle d'un complice par ex. ou d'un autre. Les uns disent probablement qu'on est dispensé; d'autres disent qu'on ne l'est pas, mais qu'on est cependant obligé d'aller trouver un confesseur, qui ne connaisse pas le complice. Toutefois cette obligation d'aller trouver un confesseur, qui ne puisse connaître le complice, n'est grave, que s'il s'agit d'un très grand crime; encore n'est-on pas tenu d'aller se confesserailleurs,siona àgagner quelque indulgence extraordinaire, ou si on espère trouver une meilleure direction dans le prêtre, qui connaît le complice.
1097. Qu'on remarque que les péchés que l'on a omis pour les raisons, que nous venons d'énumérer ci-dessus, doivent être accusés, quand ces raisons ont cessé, dans la plus prochaine confession, ainsi que les péchés graves oubliés involontairement. C'est certain et hors de controverse.
1098. Le confesseur (lui me-
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nace de refuser l'absolution, si on ne lui fait pas connaître le complice pèche gravement ; et s'il a vraiment refusé l'absolution pour obtenir celte révélation, il doitétredénoncéà rEvêque.dans l'espace d'u)i mois, non pas par le pénitent, mais par un autre qui soit au courant de la chose.
M. 1701. Il encourt la suspense d'entendre les confessions, celte peine n'est, il esl vrai, que ferendœ sententiœ. Ceux qui soutiennent que cette pratique esl licite encourent une excommunication réservée au Pape, v. n»
3107. Toutefois le confesseur peut demander tout ce qu'il est nécessaire qu'il sache, pour connaître les occasions du pénitent et l'en garantir, dùt-il par \k connaître le complice. Il peut, et même il doit, sous peine de relus d'absolution, obliger le pénitent à faire connaître non pas à lui confesseur, mais à quelqu'un qui puisse faire cesser l'abus, une personne dont la vie criminelle nuirait gravement au bien commun, par ex. un jeune homme libertin, qui perdrait ses condisciples dans un collège, un médecin, un pharmacien, une sage femme qui procureraient l'avortement. Sile pénitent, sansquele confesseur le lui demande, veut de lui-même faire connaître la chose à son confesseur, rien ne l'en empêche ; mais pour lors le confesseur fera bien de ne recevoir celle révélation qu'en dehors de la confession. V. n-^ 1303.
1099. (c). Des Confessions a REFAIRE.— Parlons-en d'abord en général, et ensuite disons quelque chose de partirulier de la confession générale.
(a) Des confessions a refaire EN GÉNÉRAL. — La coufessiou est invalide de la part da ministre, s'il n'a pas de juridiction, s'il ne profère pas, ou profère mal la
forme, s'il n'a enlenduaucun péché, s'il ne se souvient de rien lorsqu'il donne l'absolution ; et de la part du pénilenl, s'il n'a pas les dispositions nécessaires, s'il ignore les vcrilés nécessaires à savoir do nécessité de moyen, s'il a négligé gravement de s'examiner, s'il manque de sincérité, d'altrilion, do ferme propos. Et pour lors si le pénitent ne se rend pas compte de son indisposition, la confession est nulle ; s'il s'en rend compte, elle esl sacrilège. La confession certainement nulle doit être refaite comme la confession sacrilège; mais la confession sacrilège a cela de particulier, que tant qu'elle n'est pas réparée, elle rend sacrilèges toutes les confessions subséquentes. 11 faut cependant excepter celles que ferait de bonne foi et avec de bonnes dispositions celui qui aurait oublié entièrement ses sacrilèges passés. Si on a omis dans ses confessions quelque chose, qui n'ait pas nui à leur validité, il suffit de le redire dans la plus prochaine confession suivante.
V. n«s 1078 et 1097 ; mais si le pénitent remarque que son confesseur disirait ou assoupi, n'a entendu aucun de ses péchés, il doit les répéter tous avant l'absolution. Si le confesseur a perdu seulement quelques péchés, le pénitent, s'il les connaît, n'a qu'à redire ces péchés-là seulement ; et s'il ne les connaît pas, il doit refaire toute sa confesion si elle esl courte ; mais si elle était longue, il ne serait pas tenu à la répéter tout entière. M.
1709. Si on refait sa confession, au même confesseur, il n'est pas nécessaire, d'après l'opinion la plus probable de tout répéter, lors même qu'il ne se souviendrait de rien. Il suffit qu'il reprenne une connaissance confuse
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de l'élat de son pénitent d'autrefois, que le pénitent s'accuse en général de tout ce qu'il a dit précédemment et ajoute d'une manière explicite tout ce qu'il a omis. Bien plus de graves auteurs disent qu'il sulfit que le confesseur connaisse la pénitence qu'il avait donnée autrefois. M. 1709; mais s'il ne connaissait rien,rabsolulion (ju'il donnerait serait invalide. V. G. 512. Tout ce que nous venons de dire s'applique aussi à celui dont l'absolution a été différée, et dont le confesseur ne se souvient plus.
Pour prévenir ces oublis, le confesseur fera bien d'enjoindre des pénitences commémoratives, quand il différera l'absolution.
1100. Quand on refait sa confession avec un autre confesseur, il faut tout répéter. Il faut aussi redire tout ce qu'on a raconté de péchés, d'une manière purement historique, si, lorsqu'on veut ensuite se confesser sérieusement, le contesseur a perdu le souvenir distinct de tout ce qu'on lui a dit. Mais si le confesseuravail gardé un souvenir distinct de tout, il suflirailque le pénitent dit simplement : Je m'accuse de toul ce que je vous ai raconté.
1101. Pour renouveler la confession de toute une vie chez les personnes qui ont des habitudes uniformes, surtout si elles sont ignorantes, il suffirait de taire leurs confessions d'une année, en leur demandant leur âge, tout d'abord, en appliquante leur vie entière ce qu'elles disent d'une année, et en leur faisant dire à la fin : Je m'accuse d'avoir fait à peu près ces mêmes fautes chaque année de ma vie. Toutefois cette manière de faire ne suflirait pas, si le confesseur ne s'apercevait qu'à la fin de leur confession d'une année, que les con-
fessions précédentes ne valaient rien, à moins qu'il n'eût gardé un souvenir distinct de leur confession de l'année. L. 504.
1102. Quand les confessions précédentes n'ont été que douteusement nulles, ou invalides, il n'est pas rigoureusement nécessaire de les refaire, La présomption est pour la validité de l'acte. Cependant, quand les pénitents sont retombés aussitôt, sans résistance, dans des péchés graves, la présomption milite contre eux ; et il faut en pratique les exhorter fortement à la confession générale.
1 103.(6) De LA Confession gé- AÉRALE. — Il y a la confession générale comiilèle^ dans laquelle on répète tout ce qui a été dit dans toutes les confessions delà vie ; et il y a la confession générale y;i/;/fi>//6' ou la ?Y'r«^, dans laquelle on répète tout ce qui a été dit dans les confessions d'une année, ou de plusieurs années.
Quand les confessions précédentes ont été nulles, ou invalides, la confession générale est nécessaire. V. no"l099. Il faut donc, dans ces cas seulement, Vordonner au pénitent. Cependant, s'il la redoute trop, ou si sa vie a élé uniforme, ou s'il est ignorant, on peut la lui faire faire sans qu'il s'en doute de la manière indiquée n^ 1101 ; on applique à sa vie entière ce ipi'il dit d'une année ; à la fin on lui fait dire qu'il s'accuse bien d'avoir fait à peu près toujours les mêmes fautes, et on lui dit qu'on va les lui pardonner toutes,
11 Oi. Lors même qu'une confession générale n'est pas nécessaire, il faut la conseiller, à ceux, qui n'étant pas scrupuleux, doutent de la validité de leurs confessions. V. n» 1102. On peut la conseiller aussi ; et il esi très bon de le faire avec ceux qui ne
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sont pas scrupuleux, quand on espère que les pénitenls en retireront un profil véritable. C'est ce (\m arrive d'ordinaire chez ceux, qui n'en ont jamais point fait, ou ([ui en ont tait une, mais à un âge peu sérieux, avant 20 ans par ex., et surtout quand ils sont arrivés à certaines époques principales de la vie, comme à la première communion, au choix d'un état, au commencement du veuvage, aux approches de la mort, à un temps de jubilé, ou de mission. C'est aussi ce que disent généralement les théologiens et les maîtres de la vie spirituelle; et celle doctrine devrait être répétée partout, en chaire et au confessionnal , car la confession générale, que l'on croyait au commencement n'être qu'utile, est souvent constatée nécessaire à plus d'un titre, avant qu'elle soit finie. C'est ce que dit StLéonard de l'ort-Maurice ; et ce que l'exiNTicnce apprend. Voir sur ce sujet notre livre intitulé : Le Prélre flans le ministère desmissions, fies retraites et de la prédication, 38 édition.
ilOo. On aurait peine à croire quel nombre d'àmes le sacrilège damne, non seulement parmi les femmes ; mais même, comme ie dit St Léonard, surtout parmi les hommes, dont l'orgueil est I)lus profond et la foi plus faiBle. C'est pour cela que St Liguori avait ordonné, dans ses statuts, que tous les curés de son diocèse appellassent, plusieurs fois par an, quelques-uns de leurs confrères, commeconfesseursextraordinaires.
1 moins faudrait-il que chaque année idant le carême, un curé appelât Ique confrère voisin, ou mieux éloi- ", pour entendre les confessions dans : paroisse, il lui rendrait à son tour même service. Saint Liguori voulait on donnât, tous les trois ans, une jiiiission dans les paroisses. St Vincent «le Paul voulait qu'on la donnât tous ilt's cin(| ans; et une des fondations les i> salutaires qu'un curé puisse faire, ' inspirer aux personnes généreuses, -t celle d'une mission, au moins tous - cinq ans. Car, de l'avis de tous les iiiils ut de tous les hommes d'expé- K'nce, il n'y a rien de plus salutaire,
ni de plus efficace que les missions, pour réveiller les tièdes et convertir les pécheurs. Aussi Pie VI a-t-il condamné la doctrine du synode de Pistoie, qui appelait les missions un vain fjruit;e\. St Liguori dit cette dure parole : Parockusille qui rejicit missiones,ma<Jnam ingerit suspicionein probilatis suœ. L. P. 201. Par le malheur des temps, les missionnaires devenant de plus en plus rares, qu'il serait à désirer que les prêtres.auxquels Dieu a accordé le don de la parole, donnassent de temps en temps dans les paroisses voisines delà leur, quelques missions, ou retraites pascales, appelant à leur secours un confrère voisin pour rendre à leur propre paroisse le même service! Que de retours à Dieu, que de réparations de confessions mal laites s'en suivraient! Pour aider nos confrères dans une si sainte œuvre, nous'avons publié déjà trois éditions d'un livre intitulé : Le Prêtre dans le ministère des missions, des retraites et de la prédication. On y trouve tout ce qu'il faut pour mener cà bien une mission et même pour instruire une paroisse dans les prunes du dimanche.
-IIOG. Le confesseur pèche en se montrant difficile, pour permettre à ses pénitents de se confesser ailleurs. S'il remarque qu'ils l'ont fait, il doit s'en montrer heureux, et il fera même très bien d'imposer à ceux, qui ne sont pas scrupuleux, d'aller de temps en temps à d'autres, et de refuser d'entendre luimême qui que ce soit pendant les missions et les retraites. Qu'il conseille aux mères de famille de laisser une entière liberté, pour le choix d'un confesseur, à leurs (ils, et surtout à leurs filles.
1107. St Léonard de Port-Maurice s'indigne contre lesconfesseurs, qui blâment les confessions générales, qui la refusent à tous ceux qui les prient de la leur faire faire, ou qui leur demandent s'ils ont caché des péchés dans leurs confessions, et qui, s'ils répondent négativement, leur disent aussitôt que la confession générale n'est pas nécessaire, comme si le défaut de sincérité était le seul qui rendît une confession générale indispensable. Du reste ces confesseurs ignorent-ils qu'une telle question peut amener facilement une réponse mensongère? Ce n'est souvent que par une multitude de détours bienveillants que l'on obtient des âmes l'aveu de leur manque de IVanchise, dans les précédentes confessions. V. n" 1130.
•1108. Le même saint veut cependant, pour prévenir les scrupules, qu'on ne permette jamais une confession générale complète, à ceux qui après leur vingtième année en ont déjà fait une, qui les a tranquilisés. On peut, s'ils ne
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sont pas scrupuleux, les exhorter à l'aire une revue, depuis la dernière confession générale, et leur permettre de dire ce qu'ils auraient oublié dans cette confession générale. Une confession générale serait inutile et même funeste, en effet, aux scrupuleux. Il faut donc la leur interdire.
1109. Quand on a un grand concours de pénitents et qu'il est difficile défaire faire à tous, dans les missions, une confession générale, on peut, quand les personnes, qui n'en ont pas un vrai besoin, demandent à la faire, leur laisser dire ce qui les inquiète sur le passé ; souvent ce ne sont que quelques péchés qui les torturent ; puis, quand elles ont exposé ce qui les oppressait, on leur dit: Vous vous accusez bien de tout ce que vous avez fait de mal, dans toute votre vie, par pensées, désirs, paroles, etc. ; puis on leur recommande de se tenir en paix et on les absout; mais, si on leur refusait d'entendre ce qui les inquiète, ces âmes resteraient dans le trouble, ou iraient faire perdre son temps à un autre confesseur.
1110. Du reste, il faut bien se garder de croire, qu'au milieu d'un grand concours de pénitents, il soit impossible de faire faire des confessions générales; il faut au contraire aider tout ceux, qui sont dans le cas où une confession générale est vraiment utile à la faire, et même à la bien taire, selon leur capacité. — Il est bien vrai que lorsqu'une confession générale n'est pas nécessaire, il n'est pas d'obligation qu'elle soit entière, on fera bien même d'en avertir le pénitent. Toutefois mieux une confession générale est faite, plus elle produit de fruits et plus elle apporte à l'âme de consolations.
41 11. Du reste la confession générale esi facile, v. no 4101. On peut la faire aussi vite qu'une confession d'une année. Il n'est pas nécessaire de faire d'abord l'accusation des péchés commis depuis la dernière confession, on comprend tout à la fois; et on en avertit le pénitent, dès le commencement, l'as besoin d'accuser les fautes légères, ni de faire l'histoire de chaque péché grave, ni surtout de partager sa confession en diverses époques, comme le veulent inutilement et imprudemment certains auteurs de petits livres, contre lesquels SI Léonard s'indigne avec raison. Il suffit qu'une seule fois le pénitent, avec l'aide du confesseur, ou mieux encore que le confesseur luimême parcoure les commandements de Dieu et de l'Eglise, demandant au pénitent à quel âge il a commencé à violer ce commandement, et combien de fois il l'a fait par mois, par semaine,
etc. A propos du nombre des péchés voyez le n» 1075; et il est encore plus nécessaire dans une confession générale que dans une autre, de ne pas torturer le pénitent à celte occasion. Mais avant de commencer la confession générale, il faut avoir soin de demander au pénitent, en quelle année il est né ; car, si vous demandez son âge à une vieille femme, elle ne vous le dira pas exactement. Si le pénitent ignore l'année de sa naissance, il faut lui demander à quel âge il s'est marié, combien de temps il est resté avec sa première femme, avec sa seconde femme, combien d'années il a été et depuis combien de temps il est veuf. On sait en effet que les péchés contre la chasteté sont d'une espèce différente, selon qu'ils sont faits avant ou après le mariage, ou le vœu de chasteté, et par conséquent il faut les distinguer en confession. V.
l'examen n» 1125.
1112. 2) Dk l'examen ; et d'abord {a.) de SX NÉCESSITÉ. — C'est cerlain de par la foi que Ton est obligé sub gravi de s'examiner sur les péchés mortels v. n* 1068. Comment en effet, sans une recherche préalable et diligente, connaître et se rappeler le nombre, les espèces de péchés, les circonstances qui changent l'espèce? Il pèche donc gravement, celui qui ayant plusieurs péchés mortels sur la conscience ne s'examine point, tout en remarquant l'obligation 011 il est de s'examiner. Si, par suite de celte négligence volontaire, i^omet ce qu'il devait certainement dire, sa confession est invalide. Celui qui n'aurait sur la conscience que deux ou trois péchés mortels, bien présents à sa pensée, ne pécherait pas gravement, en ne s'examinaiit pas ; mais celui qui aurait un grand nombre de péchés et qui s'exposerait à les omettre, en ne s'examinant pas, ne serait pas innocent lors même que, dans sa confession il réussirait à tout dire ; car une chose sérieuse comme la confession demande une attention sérieuse. Il ne faut cependant
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pas une aUenlion trop tendue, ni trop minutieuse, mais une recherche sensée et raisonnable, qui ne rende pas trop lourd le devoir de la confession. G. 507.
Aussi n'y a-t-il pas d'obligation d'écrire ses péchés. L'oubli n'est pas toujours une preuve qu'on a négligé l'examen ; et, du reste une négligence légère ne rend pas la confession invalide.
H13. Il n'y a pas d'obligation de s'examiner sur les péchés véniels, pas plus qu'il n'y a obligation de les accuser. Les pénitents pieux ne doivent donc pas s'examiner longtemps ; on leur conseille de le faire pendant 5 minutes ; et on commande au scrupuleux de ne le point faire du tout. C'est donc un abus que la manière de faire de certaines personnes pieuses, qui perdent un long temps à s'examiner, et songent à peine à s'exciter au repentir et au ferme propos.
Chez ceux qui se confessent souvent, bien qu'ils tombent dans des fautes graves, l'examen peut être moins diligent que chez ceux qui restent longtemps sans se confesser. On exige aussi moins d'un ignorant que d'un homme instruit, d'un malade que d'une personne en santé.
Il est souvent avantageux que le confesseur examine luimême les ignorants, et tous ceux qui, laissés à leurs propres forces, sont incapables de s'examiner, surtout les malades qu'il vaut mieux absoudre, après qu'ils se sont imparfaitement confessés, que de les exposer au péril, de la damnation. Un confesseur peut, sans doute, dans certains cas inviter avec bonté un pénitent instruit à s'examiner et à revenir ensuite ommencer sa confession; mais e plus souvent aujourd'hui suroul, il est plus sûr que le con-
fesseur interroge lui-môme le pénitent, et après la confession faite, lui donne, si c'est possible quelques temps, pour s'examiner encore. V. n» 1320.
m 4. (b) De la manière de FAIRE l'examen. — Il Suffit que le pénitent après avoir imploré la lumière d'en haut, se rappelle où il a été chaque jour, ce qu'il a fait, ce que dans les diverses circonstances de sa journée il a commis de mal par pensées, désirs, paroles, actions et omissions. Mais il vaut mieux encore, surtout dans les confessions plus longues, que le confesseur et le pénitent suivent avec ordre les commandements de Dieu, ceux de l'Eglise, les péchés capitaux et les obligations de l'étal du pénitent. C'est pourquoi nous joignons ici un examen, qui servira pour les confessions plus longues et surtout pour les confessions générales.
■lilo. Si quelque chose vous inquiétait sur le passé, je vous aiderai, ditesle moi sans crainte. Peut-être précédemment vous avez négligé de vous exciter suffisamment au regret de vos fautes? Vous aviez été négligent dans votre examen ; vous étiez retombé bientôt après la confession ? Il faut faire ces questions à chaque pénitent que l'on voit pour la première fois; et néanmoins il arrivera souvent que vous ne réussirez pas par là à découvrir le sacrilège, ce ne sera que plus tard que le pénitent, enhardi par la bonté du confesseur, en viendra à avouer ce qu'il n'osait pas dire d'abord. Nous donnons ci-dessous les interrogations principales qui peuvent suffire avec le plus grand nombredespenitents.il en est même qui ne peuvent pas convenir à tous.
Un confesseur prudent saura les discerner et les omettre. Toutefois, chaque prêtre doit connaître les diverses espèces de péchés, et cet examen n'est pas suffisant pour les lui apprendre toutes. Il est donc nécessaire d'étudier avec soin et de posséder les traités des péchés n" 2094, des vertus no 2022 et du décalogue voir n" 2183.
1116. PmRMIER COMMANDEMENT. -1° SUT
la foi: Avez-vous oublié les vérités nécessaires à savoir? Avez-vous douté des vérités de la foi ? Les avez-vou3
DIEU SANCTIFICATEUR
niées intérieurement? Combien de fois?
(A moins que des circonstances particulières ne conseillent le contraire, n'interrogeons pas sur les fautes extérieures, ceux qui n'ont pas consenti à des péchés intérieurs, sur la même matière). Avez-vous fait connaître aux autres vos doutes, ou votre manque de foi? Avez-vous tenu, ou entendu, des discours contre la religion, auxquels vous avez consenti intérieurement et applaudi extérieurement ? Avez-vous lu des livres ou des journaux contre la foi? (Il faut faire promettre au pénitent de brûler ces écrits, de ne plus les recevoir, et d'éviter les mauvaises compagnies.)
dll7. Pour prévenir le sacrilège, ne posons pas les questions d'une manière négative, autrement le pénitent est exposé à répondre de la -même sorte, et cela contre la vérité. Posons-les d'une manière affirmative, et après chaque réponse, disons au pénitent un mot, qui loin de l'etTrayer, lui donne au contraire courage et confiance. En interrogeant sur le nombre, suppgsons qu'il est plus grand qu'il ne l'est en réalité. Disons : Vous avez péché 20 fois par jour, si nous craignons qu'il ait péché dix fois. Le pénitent a moins de peine à diminuer qu'à augmenter.
Pour la même raison, disons-lui : Vous êtes retombé aujourd'hui, pour lui faire dire qu'il est retombé hier ; et s'il dit qu'il ne s'est pas confessé depuis longtemps, demandons-lui s'il y a oO ans qu'il ne s'est pas confessé ; il lui sera facile de dire qu'il n'y a que .30 ou 20 ans. Si vous soupçonnez que le pénitent, en répondant négativement, vous trompe, vous pouvez lui demander combien de fois il a fait ce péché ; et s'il dit le nombre,, il avoue par là même ce qu'il niait auparavant. Faisons tous nos efforts pour que le pénitent pense que nous ne le connaissons pas. S'il ne répond pas tout de suite, ne le pressons pas trop; au lieu de gagner du temps, nous lui fermerions la bouche.
Ne parlons pas haut au confessionnal, même quand il s'agit de choses qui ne sont pas de la confession, autrement les péniients craindraient que leurs péchés ne fussent entendus. .4vec ces industries saintes, vous empêcherez beaucoup de sacrilèges.
■11-18. 2o Sur l'Espérance. — Avezvous désespéré de voire salut, ou de vous corriger? Avez-vous murmuré contre Dieu, avec un sentiment de colère, dans vos malheurs ? Avez-vous péché i>ar présomption, vous exposant aux occasions, différant votre conversion, péchant plus facilement parce que Dieu est miséricordieux, ou comptant vous sauver sans bonnes œuvres?
-1119. 3» Sur la Charité. — Auriezvous eu de la haine contre Dieu, ou du dégoût à son service ?
1120. 4" Sur la Religion. — Vous êtes-vous rendu coupable de superstition, ajoutant foi aux songes, aux sorciers ? Etait-ce pour nuire au prochain? Avez-vous commis certains péchés graves dans l'Eglise? Avez-vous maltraité les personnes consacrées à Dieu, ou désiré d'offenser Dieu avec elles ?
Avez-vous reçu les sacrements sans les dispositions nécessaires ? Avez-vous communié sans être à jeun ? Avez-vous négligé de prier, et de faire prier ceux dont vous aviez la charge ?
-1121. Deuxième commandemext. — Avez-vous dit des paroles injurieuses, des blasphèmes contre Dieu etles saints? (N'oublions pas qu'aujourd'hui il faut interroger sur le blasphème, non seulement les femmes etles petits garçons, mais même les petites filles, qui cachent facilement ce péché) ? Avez-vous fait des serments faux, ou injustes ? Avezvous nui en cela au prochain? Avezvous négligé d'accomplir les vœux et les serments que vous aviez faits?
1122. Troisième commaxèemext. — Le dimanche et les jours de fête d'obligation, avez-vous travaillé longtemps sans nécessité ? Avez-vous fait travailler les autres ? Y avez-vous manqué la messe?
Y êles-vous arrivé tard? L'avez-vous laissé manquer, ou fait manquer à d'autres?
1128. Quatrième commandement. — A l'égard des parents, des supérieurs, de votre époux, elc, avez-vous eu de la haine? Les avez-vous insultés, ou méprisés? Les avez-vous menacés, ou frappés ? Leur avez-vous désobéi ? A l'égard de vos enfants, de vos pupilles, de vos domestiques, de votre épou.se, les avez-vous maltraités? Les avez-vous laissés exposés à de mauvaises occasions, avez-vous négligé de les corriger, leur avez-vous donné de mauvais exemples ? Avez-vous négligé de leur faire connaître et accomplir leurs devoirs religieux ? A l'égard de vos frères et sœurs, y a-l-il eu de !a haine, des mépris, des insultes, de mauvais traitements ?
1124. Cinquième et Huitième commandements. — Avez-vous souhaité du mal grave à vous-même et aux autres? Vous êtes-vous réjoui du malheur du prochain ? Vous êtes-vous attristé de sa prospérité? Avez-vous gardé rancune contre quelqu'un ? Avez-vous insulté les autres? Avez-vous dit du mal secret qui pût leur nuire gravement? Ce mal était-il faux ou non? Avez-vous frappé quelqu'un, donné de mauvais coups, occasionné la mort de quelqu'un? Vousêtes-vous battu en duel? (11 faut tout pardonner, parler avec tous, rendre service à tous, accep-
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1er les excuses, qu'on vous ferait répai-er les calomnies et les médisances).
Avez-vous mal jugé les autres? Avezvous révélé des secrets graves, lu des lettres secrètes et importantes adressées à d'autres?
■H25. Sixième et Neuvième comma^- BEMESTS. — Ici, le confesseur prendra bien garde de ne pas apprendre le mal à ceux qui l'ignorent, en procurant néanmoins l'intégrité de la confession ei la tranquillité du pénitent. Ce sont les péchés de celte nature qui tourmentent davantage les âmes, quand ils n'ont pas été confessés. Ne prolongeons pas ces interrogations. Au besoin entremêlons-les d'autres sortes d'interrogations, ou ayons soin que le pénitent invoque de temps en temps les saints noms de Jésus et de Marie.
■H26.VOUS avez pris plaisir à de mauvaises pensées? Vous avez lu de mauvais livres? Vous les avez prêtés aux autres? Brùlez-les. Vous avez vu des choses obscènes? Il n'y a pas besoin de dire ce que vous avez vu. Vous avez désiré d'en voir? Le meilleur moyen d'après St Léonard, de faire accuser au pénitentles mauvais désirs, c'est, après qu'on l'a interrogé sur les diverses sortes de péchés que nous énumérons ciaprès, de lui demander s'il a désiré de ies commettre.
Vous avez entendu de mauvais discours? Fuyez ces compagnies. Vous avez dit des choses déshonnêtes, avec de mauvaises pensées, et en présence de personnes qui pouvaient en être scandalisées? Vous avez chanté de mauvaises chansons ? Vous en avez appris aux autres? Vous avez fait de mauvaises actions seul avec vous-même, soit avant, soit après le mariage, ou le vœu de chasteté ? Vous avez éprouvé par suite des plaisirs mauvais? A quel âge avez-vous commencé ?
H27. (Qu'on remarque bien que dans une confession générale, il importe que le pénitent confesse les péchés qu'il a commis depuis sa plus tendre enfance, depuis 8 ou 4 ans s'il s'en souvient, afin qu'il n'ait pas d'inquiétudes plus tard à ce sujet. Que le confesseur l'interroge donc là-dessusj.
ii'IH. Tactus habuisti erga alios ejusdem aexus^cum manibus,c'tetiam alio modo, cum iisdem voluptatihus malis ? Erant consampiinei f Conjugati? Deo consecrati? Er(ja alios etiain alterius scxiis, oscula habuisti et tactus ?erant consang uiiu-ii> conj ugatif Deo consecratif aclum conjugii cum illi$ fccisti, quolies, ? habuisti filios ex hoc consorlio, quid de illisf Sinon habuisti, modo prohibilo c.oncep'.ionem impcdisli ? rel abortum prociirastiP Complices ma-
nenlne in domo tua 9 Si pœnitens puer sit, quœre cum quo dormiat?
removenda es/ occasio. Uxoribus: Obedivisti marilo in rébus licilis ? Ambobus conjugibus : Aumquid desiderasti alium vel aliam quam conjugem f habesne inmatrimonio aliquid quod te molestet f Si respondent :
bene concordamus, adde : aliquidne fecistis contra casli'.alem ? Portasse accusabunl onanismum.Aliquid aliud habetis ? si hœsitant, addis extra actum conjugii malas libertates sumpsisti, tactu ? alio modo, cum malis voiuptatibus ? an extra cas debitum ?
Omnibus post prœdicta : Si quid adhuc habes, quod non postulaverim, die bono animo, adjavabo te ; et deiiide potes, si pœnitentem anxie hœrentem vides, interrogare, prœsertim si sit rudis, rel pastor, an peccacerit cum animalibus tactu, vei alio modo ? Avez-vous assisté au théâtre, aux danses, fréquenté de mauvaises compagnies ou des personnes de différent sexe? {Voir au no •lolU, ce que nous disons au sujet des enfants).
1129. Septième TT dixième coaimande- MENTS. — Avez-vous causé du dommage au prochain en volant quelque chose, en trompant dans les marchés, en prêtant à usure, en retenant le salaire des domestiques, en gardant ce que vous aviez trouvé ? pour combien avez-vous fait tort? il faut restituer. Avez-vous désiré de voler?
dlSO. A cet endroit de la confession, si vous voulez pour la gloire de Dieu, guérir un grand nombre de mauvaises consciences, dites au pénitent: Oh !
que vous avez bien dit vos péchés ! Jamais vous ne les aviez expliqués si bien? Vous étiez inquiet par suite? S'il répond oui, demandez-lui depuis combien de temps il était inquiet; et ajoutez : Je suis très content de ce que vous m'avez bien ouvert votre conscience, ditesmoi maintenant tous les péchés de votre vie et je vous aiderai. Et alors, il fera volontiers une confession générale qu'il a peut-être refusé de'faire au commencement. Toutefois, d'après ce que nous avons dit ci-dessus n" -ilOO, si le confesseur prévoyant, dès le commencement, que le pénitent avait besoin d'une confession générale, a eu soin pendant qu'il disait les péchés d'une année d'en faire l'application à sa vie tout entière, il peut se contenter d'ajouler: Vous vous accusez bien d'avoir fait à peu près toujours les même fautes dans toute votre vie? lit cela suffira.
-ilîil. Mais qu'on le remarque bien, quand le uénitent veut faire un retour sur le passé, il vaut mieux le faire faiie aussitôt de toute la vie, que de parlir
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d'une épofiiic délerniinée, du mariage par exemple.' Il arrive en effet souvent que celui, qui se disait d'abord n'être inquiet que depuis son mariage, finit par dire qu'il l'était depuis sa première communion, ou même avant sa première communion, ce qui fait perdre beaucoup de temps. On en gagne donc en lui faisant faire tout d'abord une confession de toute sa vie.
113^. CoMMA?îDEME\TS DE L'ECLISE. —
Avez-vous omis votre confession annuelle, et votre communion pascale?
Combien de fois vous êtes-vous confessé, ou avez-vous communié, pendant que vous étiez inquiet sur vos confessions? Vous avez été confirmé et vous vous êtes marié dans ces doutes ?
Vous vous accusez bien d'avoir ainsi mal reçu les sacrements? Une autre fois dites bien tout, et lorsque quelque chose vous embarrasse, priez votre confesseur de vous aider; et au besoin, changez de confesseur plutôt que de rien cacher. Vous avez manqué aux jeûnes, vous avez mangé de la viande les jours défendus? Ne prenez pas vos repas avec ceux qui vous exposeraient à manger de la viande.
1133. Péchés capitaux. — (Nous avons prévu ci-dessus ce qu'ils comportent de grave). Vous avez bu du vin avec excès, jusqu'à perdre la laison?
Dans l'ivresse vous étiez porté à des colères graves, ou à des pensées mauvaises, etc.? Ne buvez jamais sans manger, évitez les cabarets et les buveurs.
1134. Devoirs d'état. Il ne suffit pas toujours, d'après St Liguori, de demander au pénitent s'il a accompli ses devoirs d'état ; il faut de plu.s, s'il est d'une conscience large, l'interroger sur ses principales obligations.
A un prêtre il faut demander s'il a récité son office, s'il a acquitté les messes en temps voulu, s'il a négligé d'entendre les confessions, et cela lors même qu'il n'aurait pas charge d'àmes, si les confesseurs n'étaient pas assez nombreux pour suffire aux pénitents; s'il a étudié la théologie, s'il a négligé d'absijudre les enfants capables d'offenser Dieu ; s'il a donné sans suivre les vraies règles, l'absolution, aux récidifs et à ceux qui sont dans l'occasion du péché.
il33. A un curé, demandez en outre s'il a cherché à ramener ses paroissiens lorsqu'ils offensaient Dieu; s'il a veillé à ce que tous remplissent leur devoir pascal; s'il a refusé les sacrements à ceux qui leslui demandaient, s'il a assisté avec soin les moribonds ; s'il a fait son prône le dimancl;e et les jours de fôte ; s'il a instruit des principaux mystères de la foi les enfants
et les ignorants; s'il a trop différé de faire fai're la 4 le communion aux enfants, s'il a donné à desordinands des lettres de recommandation, qu'ils ne méritaient pas. (Voir n» 3674 et suiv. sur les devoirs des Evêques, voir L. P. et les no 3452 et suiv.)
•1136.^ une religieuse, on demande si elle a observé ses vœux ; si ell& a entretenu dans son cœur des affectioas dangereuses. A une supérieure, si elle a veillé à ce qu'on observât les règles même légère*; car elle peut pécher mortellement en tolérant plusieurs légers abus. A une portière, si, contre les règles de la clôture, elle a introduit dans l'intérieur du monastère des personnes, ou des lettres suspectes.
1137. A un juge, ou à un arbitre, on demande s'il a fait acception de personnes; s'il a laissé traîner les causes en longueur, ou s'il a négligé d'apporter à ses jugements toute la maturité voulue.
■M38. A un avocat, on demande s'il a entrepris de soutenir des causes injustes; s'il a défendu des causes justes sans la science voulue, ou avec négligence, ou s'il a exigé un honoraire trop élevé.
A un avoué, s'il a fait traîner les causes en longueur.
-H 39. .4 un huissier, s'il a fait tort à ses clients ou à d'autres.
.4 im notaire, s'il a pris des informations suffisantes, s'il a exagéré, ou diminué les dépositions des témoins, s*il a fait des actes injustes, ou des actes justes, mais sans les formes voulues, ou s'il a confié ces actes à des secrétaires inhabiles.
1140. .4 un médecin, s'iléludie dans les cas difficiles, s'il donne à ses malades les soins voulus, surtout aux pauvres, s'il a ordonné des remèdes dangereux avant que l'état du malade fût désespéré, s'il a accordé trop facilement la permission de faire gras, s'il a conseillé d'acheter chez un pharmacien ami, des remèdes dont la vertu était passée, ^il a surtout averti les malades en danger de mort de se confesser, c'est surquoi il faut fortement insister.
1141.. 4 un pharmacien, s'U a donné des remèdas aux mères pour nuire à leur fruit, s'il a vendu un remède pour un autre, ou s'il l'a vendu trop cher. V. n" 3744 et suivants.
1142. Aux votants, s'ils ont donné leur vote à des indignes, ou s'ils ont coopéré à l'élection des indignes en s'abstenant de donner leurs suffrages.
Aux gardes, s'ils ont négligé de dénoncer ceux qui faisaient du dommage.
Aux mai'chands, s'ils ont vendu
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des choses au-dessus du prix Je plus élevé, surtout à crédit, quand ils étaient sûrs du paiement.
Aux tailleurs, s'ils ont vendu trop cher le drap qu'ils ont fourni, s'ils ont gardé les restes d'étofles, ou s'ils ont trouvé une occasion de péché en pienant la mesure des vêtements des femmes.
-1143. Aux courtiers, {on à ceux qui vendent au nom d'un autre,) s"ils ont retenu pour eux une partie du prix, sans une juste raison. V. no 2915.
Aux barbiers, s'ils ont coiffé les femmes avec danger de péché.
Aux cabaretiers, s'ils ont, sans une juste raison, donné du vin à ceux qui devaient s'enivrer; si les jours d'abstinence ils n'ont offert que des aliments gras ;\ceux qui n'en demandaientpas, s'ils ont toléré dans leur maison des scandales. Pour plus de détail voir L.
P. 48 et suivants, et plus loin no 2478.
1U4. 3» De la satisfaction.
La salisfaclion est le support volontaire de la peine pour compenser l'injure faite à Dieu, et pour expier une peine temporelle plus grave, que le péché a méritée. M. 1714. La satisfaction est donc une branche de la pénitence et de la justice à l'égard de Dieu. Le baptême enlève toute la peine temporelle, mais la pénitence ne le fait pas toujours. C'est (fe/'oL « Si quelqu'un dit que foute la peine est toujours remise par Dieu en même temps que la coulpe, qu'il soit anathème. » Tr., sess. 14, can. 12.
Mais quelle est la peine qui reste précisément ? Dieu seul le sait.
Cela dépend de la gravité des péchés pardonnes et de la pénitence plus ou moins parfaite.
« Si quelqu'un dit que pour la peine temporelle, due au.x péchés, on ne satisfait point du tout à Dieu par les mérites de Jésus- Christ, par les peines infligées par Dieu et supportées patiemment, ni parcelles qui ont été imposées par le prêtre, ni même par celles qu'on s'impose spontanément, commeles jeûnes, les oraisons, les aumônes, oule^ autres œuvres de piété, qu'ilsoit
anathème. » Tr, sess. Il, c. 13.
C'est donc de foi qu'il y a une satisfaction sacramentelle, et une autre qui est extra sacramentelle. NoustraileronsdeTune et de l'autre.
1145. 1) De la satisfaction SACRAMENTELLE. 11 y a des auteurs quidisentquelevœudesatisfaireà Dieu, ou le désir d'accomplir la pénitenceimposée par le confesseur, désir rendu sensible par l'imposition de la pénitence, et par l'acceptation du pénitent, est de l'essence du sacrement ; bien qu'en réalité la satisfaction elle-même, ou l'accomplissement delà pénitence, en soit une partie intégrante, de telle sorte que le sacrement est valide quand même la pénitence ne serait pas accomplie ; niais il serait invalide si on n'avait pas le propos de l'accomplir. D'autres disent que même le vœu delà satisfaction n'est pas de l'essence du sacrement, qu'il n'en est qu'une partie intégrante, G. B. 414. Qu'on n'oublie pas toutefois que le Concile de Trente dit que les actes du pénitent sont comme la matière du sacrement, et parmi les actes du pénitent, il compte la satisfaction.
Tr., sess. 14. can. A. Quoiqu'il en soit, il est certain que la pénitence sacramentelle remet ex opère operato une partie plus ou moins grande de la peine, selon la perfection plus ou moins grande de l'œuvre iinposée, ou des dispositions du pénitent, et qu'elle a plus de valeur pour expier le péché, que si on faisait à son choix une bonne œuvre équivalenle. Bien plus, quelques uns disent que la satisfaction produit l'augmentation delà grâce ; mais d'autres théologiens le nient. B. 274 et suivants. Cela étant pogé,Jparlons de l'imposition de la pénitence et de l'ac-
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ceplalion et de la commutation (le la péiiilence.
1146. (a) De l'imposition de LA PÉMTEN'CE. [o} BeVobUgatiou d'imposer la pénitence. 11 est certain que c'est une obligation grave pour le confesseur, d'imposer une pénitence grave, pour des péchés mortels, à moins qu'une vrai© raison ne l'autorise à agir autrement. Le Concile de Trente dit en effet : c; Les prêtres du Seigneur doivent, selon la qualité des crimes et le pouvoir des pénitents, imposer une satisfaction salutaire et convenable... que la satisfaction qu'ils imposent ne soit pas seulement pour assurer une vie nouvelle, mais encore pour expier les péchés passés. » Sess. 14^, chap.8.
Mais il y a plusieurs raisons légitimes de diminuer la pénitence même pour des péchés graves, comme par exemple, une maladie grave, dans laquelle il suffit d'invoquer les noms de Jésus et de Marie, les dispositions imparfaites du pénitent qui n'accepterait qu'avec peine une pénitencegrave, enfin une indulgence à gagner. St Liguori conseille au confesseur de donner une pénitence légère au malade, en lui conseillant d'en faire une plus grande, après la maladie. On peut absoudre, sans lui donner la pénitence, le moribond qui a perdu l'usage de ses sens, mais qu'on lui suggère des actes intérieurs.
Au reste, l'opinion la plus probable et la plus commune soutient contre d'autres théologiens que ces paroles : Passio bomuii nostriJesn Christi., etc.
élève les bonnes œuvres du pénitent à la dignilé de la salislaction sacramentelle. Lig. 510-507.
, 1147. De plus, pour une cause raisonnable, le prêtre peut, pour des péchés graves, donner
une pénitence grave obligeant sub leti seulement. C'est ce qui ressort de ce que nous avons dit au n° 1146 ; mais il ne peut donner une pénitence qui n'oblige ni sub gravi, ni sub levi ; et il est ordinairement tenu de donner une pénitence grave pour des péchés graves ; Lig. 510.
Mais avant de l'imposer, que le confesseur demanae au pénitent s'il la fera volontiers ; et au besoin qu'il la change. Or on regarde comme grave la pénitence qui équivaut à une œuvre qui est imposée par l'Eglise sub gravi, comme par exemple l'audition de la messe, la récitation de cinq dizaines à' Ave Maria, mais non pascelledupsaumejy*ser^/Y'.
G. 524. Si le pénitent n'a que des péchés véniels, le prêtre pèche-til gravement, en ne lui donnant point de pénitence? Les uns probablement l'affirment ; les autres le nient. Pécherait-il en donnant une pénitence à la condition qu'on retomberait?
Oui, s'il ne donne que cette pénitence, mais non, s'il donne une pénitence absolue, et une autre avec cette condition. G. 525.
Régulièrement, la pénitence doit être imposée avant l'absolution ; mais si elle n'a pas été imposée avant, on peut et on doit l'imposer après. Lig. 514.
11-48 [b) Des qualités de la pénitence à imposer. — 1 II faut que la pénitence soïlpropor lionnée un péché, c'est ce qui résulte de tout ce que nous avons dit.
Qu'on n'impose donc pas une pénitence publique pour des péchés secrets, ni même pour des péchés publics, si le pénitent le redoute ; car on peut enlever autrement le scandale, par exemple, par la réception publique des sacrements. C'est donc mal ;\ propos d'exiger d'un enfant (ju il demande pardon à ses pa-
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renls, ou à d'autres. 2 Que les pénitences conviennent ou pénitent, par conséquent qu'elles ne l'exposent pas au mépris, et qu'elles ne le chargent pas trop longtemps. Il est hors de saison de donner une pénitence qui dure plusieurs mois. Il serait imprudent d'imposer des jeûnes à des enfants, ouàdes personnes faibles, des prières longues et difficiles à des ouvriers, ou des prières en latin à des ignorants.
1149. 3 II faut que les pénitences soient médicinales, c'està-dire, aptes à produire l'amendement du pénitent. Or il est des pénitences qui servent à guérir toutes les maladies de l'àme, comme la fuite des occasions, la fréquentation des sacrements, qu'il ne faut toutefois imposer que lorsqu'on est sûr qu'on l'accomplira, l'assistance aux sermons et aux saints offices, la lecture spirituelle, l'examen de conscience, le chemin de la la croix, la visite au Saint-Sacrement, ou à une image de la Sainte Vierge, la récitation de trois Ave Maria, matin et soir, pour demander la persévérance, ce que St Ligrori imposait à tout le monde, ou bien l'acte de contrition matin et soir en renouvelant la résolution de ne plus pécher, surtout contre tel commandement, l'oraison mentale pour les personnes pieuses, et pour les autres, surtout pourles ignorants, une pieuse réflexion avant de s'endormir, comme par exemple : Dans ce lit bientôt je serai étendu mort, avec un acte de contrition, ou une courte prière àrécitermalin et soir, ouau moins le soir pendant une semaine ou deux, comme par ex. Notre Père, Je vous salue Marie, Je crois en Dieu, les commandements de Dieu et de l'Eglise et un acte de contrition. On exhorterait ensui-
te à réciter celte prière tous les jours. L'assistance à la messe pendant deux dimanches, (on peut en efTet donner pour pénitence une chose déjàcom mandée, cependant St Liguori dit qu'une seule et même chose prescrite dans une confession précédente ne peut pas être donnée en pénitencedans uneseconde.) Il faut donc donner une seconde pénitence à ceux à qui on donne une seconde absolution pour des péchés oubliés. L. 513.
1150. Outre ces pénitences généralement médicinales, il en est qui servent spécialement ta guérir certaines maladies particulières de l'àme. Les contraires se guérissent 2'» ar les contraires.
De i.à à ceux qui sont faibles dans la foi, donnez à réciter des actes de foi. A ceux qui sont tièdes, donnez à réciter des oraisons jaculatoires : Mon Jésus miséricorde, Doux cœur de Jésus, faites que je vous aime de plus en plus ; aux désespérés donnez à réciter des actes d'espérance.
Aux blasphémateurs, la récitation de l'invocation : Loué soit Jésus-Christ. A ceux qui manquent la messe le dimanche donnez d'assister à la messe quelquefois dans la semaine, s'ils le peuvent facilement. A ceux qui gardent rancune, imposez des actes de charité intérieure et extérieure, car d'après l'opinion commune on peut ordonner des actes mêmeintérieurs. Aux âmes voluptueuses, sensuelles, imposons quelques privations dans lanourriture, la boisson ou le sommeil, ou quelques mortifications des sens, ou du corps, s'il y a quelque espérance qu'elles l'accomplissent. Aux voleurs et aux avares donnons quelques aumônes à faire, mais gardons-nous de nous charger de les faire nous-mêmes. Prescrivons aux
ortçueilleux quelques œuvres d'humilité comme de visiter les pauvres.
115 1 . 4 Si vous ne devez pas absoudre le pénitent, donnez-luides pénitences commémoratives, qui vous rappelleront l'étatde sa conscience, si vous veniez à l'oublier, afin que vous puissiez ensuite l'absoudre en sûreté de conscience. Voir ce qui a été dit au n" 1099. Une ou plusieurs des pénitences médicinales indiquées ci-dessus rappelleront, une, ou plusieurs des habitudes du pénitent. Si le pénitent se trouve dans une occasion in esse, ou s'il est dans l'obligation de restituer, ajoutez àces pénitences quelques prières particulières, comme un acte de contrition qui rappelleront ces circonstances, mais ne multipliez pas les pénitences de manière à les lui faire oublier ; et avant de le renvoyer, assurezvous qu'il les a bien comprises et retenues ; autrement en revenant, il vous dira qu'il a fait une pénitence que vous ne lui aviez pas imposée.
1152. (b) De l'acceptation
ET DE l'accomplissement DE LA
PÉNITENCE, (a) De l'acceptation de la pénitence. Il est certain que le pénitent doit accepter la pénitence juste que lui impose son confesseur. Le 4^ concile de Latran dit en effet: ce Que le pénitent s'applique selon ses forces à accomplir la pénitence qui lui est imposée. » Il est probable cependant que si la pénitence était évidemment plus grave qu'il ne faut, le pénitent pourrait, sans faute grave, se retirer sans recevoir l'absolution. Mais si la pénitence était raisonnable, on ne voit pas comment on pourrait excuser de péché mortel, le pénitent qui refuserait de l'accepter et voudrait absolument recevoir l'absolution avec une
pénitence légère.
1154. (b) De r accomplissement de la pénitence. Il est certain que le pénitent est tenu sub gravi d'accomplir une pénitence grave, imposée pour des fautes graves, à moins que le confesseur, (ce qui ne peut se faire régulièrement), ne la lui ait imposée sub levi d'une manière expresse. Si une pénitence grave a été donnée pour des fautes légères, ou pour des péchés déjà confessés, il est probable qu'elle n'oblige que sub levi, à moins que le confesseur n'ait eu une raison particulière de l'imposer sous peine de faute grave, comme par exemple s'il l'avait fait pour préserver le pénitent de chutes mortelles. Cr. 8840.
1154. Omettre une partie notable d'une pénitence grave, c'est une faute grave. Différer longtemps d'accomplir une pénitence grave, c'est aussi une faute grave. D'après l'opinion la plus probable, un délai de deux mois est regardé comme un délai notable, bien que quelques auteurs soient plus larges; mais si la pénitence était médicinale, un délai bien plus court pourrait être mortel.
L. 521. Cr. 3842. Celui qui n'a pas accompli sa pénitence dans le temps voulu, doit l'accomplir après. Quand la pénitence est légère, quand même elle est imposée pour des péchés graves, elle n'oblige pas de sa nature sub gravi. Bien plus, la pénitence n'oblige nullement, si la confession a été nulle; il faut excepter cependant ; 1° le cas où la pénitence est médicinale et a pour but de préserver de la rechute ; 2° le cas, où le pénitent, venant plusieurs fois se confesser sans recevoir l'absolution, le confesseur lui donne chaque fois quelque pénitence, dans l'intention de lui en donner
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une plus légère à la fin. G. SSi.
1155. Le pénitent est tenu d'accomplir les circonstances de la pénitence prescrite par le confesseur, et cela sub gravi^ si la matière est grave. L. 517.
Les prières imposées pour pénitence peuvent être récitées le dimanclie pendant la messe, ou bien en les alternant avec un autre. Celui,qui étant retombé dans un état de péché mortel, accomplit sa pénitence, satisfait à son obligation, selon l'opinion commune ; mais il pèche probablement véniellement. L. 521 et suiv. Une pénitence faite en état de péché mortel satisfait-elle à la justice de Dieu? Les uns le nient, les autres l'affirment, pourvu que celui qui est en état de péché mortel, n'ait pas d'affection pour le péché mortel ; il en est qui disent que la satisfaction n'a son effet devantDieu, que plus tard quand le péché est pardonné. L. 521 et suiv. Il est certain que le pénitent ne peut de sa volonté propre faire taire sa pénitence par un autre; mais il est probable qu'il le pourrait, si le confesseur le lui permettait expressément. L. 526.
115G. La pénitence doit-elle être accomplie avec l'intention d'y satisfaire? C'est controversé; mais l'opinion la plus commune dit que cette intention n'est pas nécessaire. L. H. A. n° 58. Notons la proposition suivante, condamnée par Alexandre VIII :
« Sont regardés comme sacrilèges, ceux qui prétendent avoir droit à recevoir la communion, sans avoir fait une pénitence condigne. » Il n'est donc pas nécessaire, à plus forle raison, d'avoir accompli la pénitence, avant l'absolution. Celui qui a oublié sa pénitence, même d'une manière coupable, n'est pas tenu de' répéter sa confession, selon
l'opinion commune; cependant il est tenu d'aller trouver son confesseur, s'il le peut commodément, et s'il pense que "son confesseur se souvient encore de la pénitence. L. 520.
-llo7. 11 est bon, pour que les fidèles accomplissent volontieis leurs pénitences, de leur rappeler les canons pénitentiaux de l'Eglise. C'est ce que conseille le catéchisme romain. Au commencement du carême, les pénitents se présentai£nt à l'Evêque, à la porte de l'église, les pieds nus et le corps revêtu d'un sac, l'Evéque les introduisait dans l'église; et après avoir récité sur eux les sept psaumes de la pénitence, il leur répandait de la cendre sur la léte, et leur annonçait qu'ils allaient être chassés de l'église, comme Adam du paradis terrestre. Les ministres les chassaient alors de l'église en prononçant ces paroles : In sudore vultus ;««', etc. Parmi les pénitents, les uns étaient appelés pleurants ; ils étaient dans l'état misérable dont nous venons de parler et se tenaient sous le porche, en dehors de l'église, demandant des prières à ceux qui entraient.
Les autres appelés écoutants, se tenaient debout aux portes de l'église, et ils se retiraient après la lecture de l'Ecriture Sainte et du sermon. D'autres appelés prosternés, étaient à genoux, le front incliné vers la terre, "ils se tenaient à l'église depuis les portes jusqu'à l'ambon; et ils sortaient à l'offertoire. D'autres appelés consistants, se tenaient entre l'ambon et le sanctuaire, ils assistaient aux saints mystères, et n'étaient privés que de la communion . Les anciens canons imposaient pour un mauvais désir une pénitence de deux ans, pour un adultère, une pénitence de sept ans, pour une injure à l'égard des parents, une pénitence de trois ans, pour la consultation des sorciers, une pénitence de cinq ans. Voir pour plus de détails, Crais. no ;J8i8 et suivants.
1158. (c) De la commutation DE LA PÉNITENCE. Le pénitent qui ne peut moralement pas accomplir sa pénitence, ou qui l'accomplit avec trop de peine, ne peut pas !a changer de luimême d'après l'opinion commune, choisît-il même une œuvre meilleure. L. 5:28. 11 appartient donc au prêtre de commuer la pénitence, comme de l'imposer.
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Mais lors même que le pénitent ne le demande pas, tout prêtre approuvé peut commuer sa pénitelice, s'il craint prudemment qu'il ne l'accomplisse pas. L.
529. Le prêtre inférieur peut-il commuer la pénitence imposée par un supérieur pour des péchés réservés? C'est controversé, l'opinion qui nie semble sourire davantage à St Liguori. Le saint dit cependant qu'on peut suivre en pratique l'opinion qui affirme, si l'on ne peut pas recourir au supérieur, et qu'on ait une raison grave de présumer sa permission. L. 529. Le seul prêtre (|ui a imposé la pénitence peut la commuer, en dehors de la confession, pourvu que cela se lasse bientôt après la confession, avant que le pénitent se retire, comme le veut St Liguori, ou le mêmejour, comme d'autres le permettent; il y en a même qui pensent qu'il peut le faire (lurant toute la semaine. L.529.
Mais en dehors de ces limites, il faut que la connuutalion se fasse dans la confession. Si celui, qui demande la commutation de sa
pénitence, va trouver le même confesseur, qui se souvient encore d'une manière confuse de ses péchés, il n'est pas nécessaire qu'il renouvelle la confession:
c'est cerlain. S'il va trouver un autre confesseur, ou le même confesseur qui a tout oublié, les auteurs exigent plus communément une nouvelle confession ; mais d'autres dont l'opinion est assez probable, disent qu'il suffit qu'il fasse connaître sa première pénitence. L. 529. Le pénitent qui a fait commuer sa pénitence, peut toujours revenir, s'il le veut, à la première.
1159.2) De la satisfaction
EXTJIA-SACRAMENTELLE. — C'est
celle qui s'accomplit par les bonnes œuvres que chacun de nous peut faire, nous en parlerons au n» 1741 et suiv. Elle peut se faire aussi avec les œuvres des autres fidèles, qui veulent bien nous appliquer ce qu'il y a de satisfactoire dans le bien qu'ils font, voir n» 1734- et suivants, et enfin par les indulgences dont nous devons traiter ici.
DES INDULGENCES
1160. Avant tout, il faut remar(iuer que , comme nous l'avons dit, la satisfaction de N.-S. a été surabondante, et, que par la vertu des mérites du Christ, desquels, les œuvres des justes tirent toute leur vertu, la Bienheureuse Vierge Marie qui n'a pas eu besoinde satisfaction, et d'autres saints ont satisfait surabondamment, pour euxmêmes. Ils ont obtenu la grâce et la gloire par leurs mérites ; mais le fruit satisfactoire et impélratoire de leurs œuvres demeure présent devant Dieu, qui
l'a accepté avec complaisance, et il constitue ces trésors célestes dont parle le Concile de Trente et dont l'existence est une vérité voisine de la foi. Sess. 1, c. 2.
et suiv.
IIGI. Or, l'indulgence est la remise de la peine temporelle,, due aux péchés, dont la coulpe a été pardonnée. Cette remise est faite parle pouvoir des clefs, parTapplication des satisfactions qui sont dans les trésors de l'Eglise. G. 264. Cela étant posé, parlons : (A) des indulgences en général, et (B) de
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quelques-unesd'enlr'ellesen particulier.
1162. (A) Des Indulgences en général ; et d'abord (a) de la concession des indulgences, et ensuite, (b) de la nnanière de les gagner.
(a) De la concession des indulgences, (a) L'Eglise a le pouvoir d'accorder des indulgences. C'est de foi : Tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel, (Mat. XVI. 19.) paroles que la pratique perpétuelle de l'Eglise a toujours entendues de la concession des indulgences, que les Vaudois ont niées les premiers. Aussi, le Concile de Trente anathématiset-il, ceux qui nient que l'Eglise a le pouvoir de les accorder.
(Tr. sess. 25.) Il faut cependant remarquer que la concession de l'indulgence est un acte d'absolution, c'est-à-dire, de juridiction et do paiement, tout à la fois, à l'égard des vivants, et de paiement seulement à l'égard des morts, qui ne sont plus sous la puissance de l'Eglise. B. 9.
1163. (b) Qui, dans l'Eglise a le pouvoir d'accorder des Indulgences? Seul le Pontife Romain aie pouvoir d'accorder des indulgences dans toute l'Eglise, et est le dispensateur de tout le trésor de l'Eglise. D'après Suarez et Bellarmin, le Concile général n'a pas ce pouvoir sans le Pape.
(Ma. p. 38.).
Les cardinaux peuvent, s'ils sont évêques ou archevêques, concéder des indulgences, comme les évoques et les archevêques; et de plus, ils peuvent accorder cent jours d'indulgence, dans les églises de leur titre, lors même qu'ils ne sont pas prêtres. La concession d'une indulgence n'est pas en effet un acte de la puissance de l'ordre, comme le sacrement de Péni-
tence ; mais c'est un acte de juridiction. Les nonces et les légats, dans le territoire de leur légation, peuvent accorder des indulgences, mais inférieures à celles d'un an.
Les évêques dans leur diocèse, et les archevêques, quand même ils ne sont pas en cours de visite, dans le territoire de leur province, peuvent accorder des indulgences de quarante jours, et au jour de la consécration et de la dédicace d'une église des indulgences d'un an, mais seulement à leurs sujets. Toutefois quand l'Evêque a attaché à un lieu une indulgence, les étrangers qui viennent le visiter peuvent la gagner. Le successeur d'un Evêque ne peut accorder une nouvelle indulgence au môme lieu, ni à la même chose sain te, que son prédécesseur, ou le pape, aurait déjà enrichi d'une indulgence. Un même objet ne peut pas non plus être indulgencié par plusieurs Evoques. Ni un évêque, in parlibus infulelium, ni un coadjuteur, ni un évêque démissionnaire, ni les prélats inférieurs aux évêques, ni le chapitre pendant la vacance du siège, ni le vicaire général ne peuvent accorder des indulgences; mais avec la délégation de l'Evêque, ou du Pape, un clerc quelconque qui est capable de juridiction peut les accorder. Ma. p. 38, 39.
•1164. Les prélats réguliers ne peuvent pas accorder des indulgences; mais ils peuvent, quand même ils ne seraient que provinciau.x, communiquer les indulgences et les sullrages de l'ordre par des lettres d'affiliation. Et quelques-uns d'entre eux ont le privilège de délivrer du purgatoire par une seule messe ceux qui ont obtenu ces lettres, lesquels pendant leur vie sont aidés par les religieux par manière de supplication et de sullVage. Ceux qui accordent ces lettres n'appliquent pas les satisfactions passées de leurs religieux, qui sont déjà dans le trésor de
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l'Eglise dont ils n'ont pas les clefs, mais les satisfactions futures, et cela non par juridiction, puisqu'ils ne l'ont pas sur ceux qui sont en dehors de leur ordre, mais par manière de solution. Cr. 4353, 4od9.
1165. (c) Ponr qne les indulgences soient accordées UcUemen t et ralidement, il faut: 1. Une cause pie; car si celui qui accorde l'indulgence le faisait sans cause, il ne serait pas un dispensateur fidèle. Au reste, c'est à lui et non aux fidèles à juger de la justice de la cause. Gr. 4556.
Une bonne œuvre prescrite
1166. Pour empêcher que des indulgences apocryphes ne soient publiées, il est défendu de publier aucun bref d'indulgences, sans la permission de l'Evèque. Cr. 1022. Bien plus aucun recueil d'indulgences ne peut être publié, ni traduit en une autre langue, sans la permission de la Congrégation des Indulgences. Mais si un recueil, ou la traduction d'un recueil, est tiré des livres approuvés par cette Congrégation, il suffit de la permission de l'Evêque, (Cr. 4362) à moins qu'il n'y ait une défense spéciale de publier ou de traduire un sommaire particulier.
Ma. p. 124. Généralement la permission de l'Evêque n'est pas requise pour la validité de l'Indulgence. Mais si l'induit l'exigeait, l'indulgei.ce serait nulle sans cette permission.
Cette permission de l'Evêque n"est pas de rigueur, bien qu'il soit convenable de la demander, pour les induits personnels, permettant de bénir les croix, etc., accordant l'indulgence d'un autel privilégié, à moins que l'induit ne porte le contraire. Elle est nécessaire pour l'érection d'un chemin de la croix. Quand l'induit porte ce mol : Prh'aiim, le prêtre ne peut pas bénir publiquement, du haut de la chaire, ni après un office public, les objets pieux placés sur l'autel. Ma. p. 122.
1167. Pour bénir ces objets, il suffit en ayant l'intention d'accorder des indulgences, de faire avec la main le signe de Croix, sur les médailles, les croix et les chapelets, en disant : In nomine Patris, etc. Mais il faut employer une formule particulière, avec l'eau bénite, pour bénir les rosaires de saint Dominique et ceux de Notre Dame des Sept Douleurs. Ma. 352.
1168. On peut bénir les objets saints de quelque matière qu'ils soient ; mais pour leur appliquer l'indulgence, il faut qu'ils soient d'une matière solide.
Les croix peuvent être en bois, en ivoire, en fer et en acier, mais non en plomb, ni en étain. Mais les chapelets peuvent être en bois, en plomb, et même en verre solide et compact.
Les objets pieux perdent les indulgences si on les vend, et même si on les prête en vue de faire gagner à un autre les indulgences, autrement ils ne les perdent pas. Quand un prêtre a acheté plusieurs croix qu'il a fait indulgencier, il n'est donc pas sûr que les fidèles auxquels il les livre, en en retirant le prix, gagnent les indulgences. Ma. p. 353.
-1169. Si on donne des objets dont on s^'est déjà servi, ils perdent les indulgences. Mais si l'on en a plusieurs, dont on ne s'est pas servi, qui soient enrichis d'indulgences, on peut les donner à d'autres^ soit médialement, soit immédiatement. M. -1734. On ne peut indulgencier que les médailles qui portent, au moins sur une de leurs faces, l'image d'un saint dont le nom soit inscrit dans le martyrologe. Ma.
p. 354. L'indulgence des croix s'applique aux crucifix ; par conséquent, on peut changer la matière de la croix. Le même crucifix peut recevoir plusieurs indulgences. Pour les gagner, il faut avoir le crucifix avec soi, ou réciter les prières prescrites devant lui. L'indulgence de la bonne mort ne peut être gagnée que par celui auquel appartient l'objet. Ma. p. 337. L'indulgence cesse quand l'objet auquel elle est attachée est usé. Cependant l'indulgence attachée à une église ne cesse pas, quand même une nouvelle église est bàlie, presque sur le même lieu, et sous le même titre. Il en serait autrement si elle était construite dans un lieu voisin. Une indulgence, accoi»dée pour un temps, expire dès que le temps est écoulé ; et il faut compter le temps à partir du jour de l'expédition du bref. Si une indulgence est accordée à perpétuité, ou sans limite de temps, elle n'expire pas à la mort de celui qui l'a accordée, ni après, à moins qu'elle ne soit révoquée par son successeur. Les indulgences du chemin de la Croix ne se perdent pas, si on enlève les croix pendantun mois, pour blanchir l'église, ni si on les change de place dans la même église.
1170. (b) De la manière de gagner les indulgences, {a).
Qui peut gagner les indulgences?
Le seul fidèle baptisé et vialeur, parce qu'il est seul capable de satisfaction proprement dite et de parliciperau.x biens de l'Eglise.
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Donc les défunls, les infidèles, leshéréliques, les scliismatiques, les ex'coinmuniés ne peuvent gagner les indulgences.
H71. {b) Pour gui peut-on gagner les indulgences "^ 1° Pour les morts. Il est certain, d'après la pratique de l'Eglise, qui accorde des indulgences applicables aux âmes du purgatoire, que ces âmes peuvent en recevoir le fruit. L'assertion contraire est condamnée en Pierre d'Osma.
L'indulgence est appliquée aux morts, non par mode d'absolu lion, puisqu'ils ne sont pas soumis à l'Eglise, mais par mode de solution. L'Eglise, dans la personne du Pape, (car l'Evoque n'a pas le pouvoir d'accorder des indulgences applicables aux âmes du purgatoire,) (Ma. p. 03,) dépose les satisfactions du Christ aux pieds de Dieu, pour qu'il daigne, en vue de ces satisfactions, diminuer les peines des défunts. Mais s'il est certain que les indulgences profitent en général aux défunts, il semble aussi certain qu'elles profitent plus à ceux auxquels on les applique qu'aux autres, toutes choses étant égales d'ailleurs ; autrement la pieuse pratique d'appliquer les indulgences à un défunt en particulierserait inutile, V. no 1737.
^i72. Les indulgences servent-elles aux défunts ex congruo ou ex condigno". C'est controversé. Il semhie plus probable, comme nous le dirons en jtarlani des suffrages, qu'elles servent ex justiiia et de condigno. V. no i7;i7 et suiv. v.Ma. p. ti;j, 64. Cependant ne croyons pas avoir infaillibleintnl libéré l'ùme, à laquelle nous avons appli(iué une indulgence plénière ; car nous ne savons pas si nous avons bien rempli toutes les conditions requises, pour gagner ces indulgences ; par conséquent appliquons toujours des indulgences à nos parents ; et de peur que cette application ne leur soit inutile, parce qu'ds n'en ont peut-être plus besoin, faisons-la sous condition à d'autres.
H73. lï faut bien remarquer en effet que celui qui gagne des indulgences doit en faire l'application aux défunts, pour qu'elles leur profitent ; car celui qui gagne une indulgence peut s'en réserver le fruit, ou l'appliquer à d'autres. Celte application est un acte de la volonté, qui peut se faire, ou à l'égard d'une personne déterminée, ou en général, à l'égard des âmes les plus abandonnées, ou de toutes les âmes du purgatoire. G, 1098.
1174. 2. Pour les vivants. Le Souverain Pontife peut accorder la permission d'appliquer des indulgences aux vivants; toutefois il ne le fait pas ordinairement, afin que chacun ait soin d'en gagner pour soi. Mais, si une indulgence est applicable aux vivants, cetle application peut se taire à un catéchumène qui est en état de grâce, non par mode d'absolution, puisqu'il n'est pas sujet, mais par mode de solution, G. 1107. B. 13.
1175. (c) Quel fruit perroil-on d'une indulgence? Il y a deux sortes d'indulgences : l'une partielle, qui remet une partie de la peine due aux péchés remis. Si c'est une indulgence de quarante jours, elle remet une partie de la peine équivalente à celle, que remettait la pénitence de quarante jours imposée dans la primilive Eglise, et ainsi des autres.
L'indulgence plénière, que le Pape seul peut accorder, est la remise de toute la peine. C'est certain ] h\en plus c'est voisin de la foi que l'indulgence n'est pas purement l'exemption de la pénitence imposée par l'Eglise, mais encore la rémission de la peine devant Dieu. L'assertion contraire a été condamnée en Luther et aussi dans le synode de Pisloie. S. 27i.
1 1 70. (d) A quelles conditions.
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les fidèles peuvent-ils gagner les indulgences? Il est requis : 1 d'avoir Vintention virtuelle ; c'est cerlain, lorsque l'indulgence est accordée à la condition qu'on se proposera une intention déterminée ; et c'est plus probable et plus sûr pour les autres indulgences. Il ne faut donc pas s'écarter de cette opinion en pratique, car l'Eglise n'est pas censée suppléer. G. 1103. Par conséquent, il est expédient, tous les matins, de renouveler l'intention de gagner les ijululgences du jour, et d'en renouveler aussi l'application. Or le jour, à moins que le contraire ne soit exprimé, court de minuit à minuit. 2 Uétat de grâce. Il est certain que personne ne peut gagner pour soi des indulgences, sans être en état de grâce, car le péché n'étant pas remis, la peine ne saurait être remise. Mais, celui qui est en état de péché miorlel peut-il gagner des indulgences pour les défunts ? Les uns le nient avec plus de probabilité, et les autres l'affirment probablement. Cependant, bien qu'il soit plus sûr de faire toutes les œuvres prescrites en état de grâce, il suffit néanmoins, d'après l'opinion commune, que la dernière soit faite en état de grâce. G. 1108. Le péché véniel, ou l'affection au péché véniel, n'empêche pas de gagner une indulgence partielle', lors même qu'un péché véniel n'est pas pardonné, d'autres péchés véniels et même mortels peuvent être pardonnes ; mais il empêche la remise de la peine temporelle due à ce péché lui-même, puisqu'il n'est pas pardonné.
D'après l'enseignement commun, bien que quelques-uns d'une manière à peine probable le nient, l'effet de l'indulgence plénière peut être obtenu en parlie_, si l'effet total a été empêché par
l'afïection au péché véniel. G.
1177. 3. U accomplissement substantiel des œuvres prescrites.
Par conséquent, une légère omission n'empêche pas l'effet de l'indulgence ; mais une omission grave ne le diminue pas seulement, elle l'enlève totalement.
G. 1101. Or, outre les œuvres spéciales à chaque indulgence, il est des œuvres généralement prescrites pour la plupart des indulgences plénières. Les voici :
La confession, qui est nécessaire, lors même que celui qui veut gagner les indulgences n'est pas en état de péché mortel ; cependant l'absolution n'est pas requise, à moins que le pénitent ne soit en état de péché mortel.
D'après le droit commun, la confession faite tous les sept jours et, d'après un induit spécial, la confession faite tous les quatorze jours, est requise, et suffit pour gagner toutes les indulgences, excepté le jubilé, qui requiert régulièrement une confession spéciale. G. D. 1100. Ma. p. 98.
1178. La communion, faite le matin suffit pour gagner toutes les indulgences du même jour ; on peut en dire autant du jeûne, s'il est prescrit pour le même jour. Mais, en règle générale, l'œuvre prescrite doit être renouvelée, s'il est possible, pour chaque indulgence. On peut en efTet gagner plusieurs indulgences dans le même jour, si elles sont diverses, ou si les œuvres, auxquelles elles sont attachées, sont diverses ; et lors même qu'elles seraient les mêmes, pourvu que les œuvres imposées puissent être accomplies plusieurs fois le jour, et que l'induit porte ces mots loliès quoliès, ou que la pratique de l'Eglise permette de l'interpréter dans ce sens, quand même ces mots ne
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se trouveraient pas dans l'induit.
Cependant celui qui iragne pour lui-même une induli,^ence plénière, ne peut en i,'agner une autre pour lui au même instant, car toute la peine lui a été remise ; mais s'il pèche de nouveau et reçoit son pardon le même jour, rien n'empêche que le même jour aussi, il ne gagne pour soi une autre indulgence. G. 1102.
La confession et la communion, faites la veille, suffisent pour gagner les indulgences du lendemain. Ma. p. 101. La communion pascale suffit aussi pour gagner l'indulgence, attachée au jour de Pâques, Ma. ibid ; mais elle ne suffit pas pour le jubilé, à moins que la bulle ne le dise expressément. M. 1738. Remarquez cependant que lorsque la solennité extérieure de la fête est transférée, l'indulgence est également renvoyée. Il en serait autrement, si l'office et la messe seulement étaient renvoyés. Ma.
1179. Outre la communion et la confession, on prescrit ordinairement des visites et des prières à V intention du Souverain Pontife. — Quand une indulgence est accordée à la visite d'une église, il n'est pas ordinairement requis que la communion se fasse dans cette même église. Quand les prières sont seules prescrites pour gagner l'indulgence, il n'est pas requis qu'elles se fassent dans l'église; mais, soit les visites, soit les prières doivent être faites autant de fois qu'on veut gagner l'indulgence pour laquelle elles sont prescrites. Si aucune prière spéciale n'est prescrite, on enseigne communément qu'il sutfit de dire cinq Pater et cinrj Ave. Une prière prescrite d'ailleurs ne suffit pas. Ma. p. 102, 103.
1180. Les œuvres, que nous
venons d'exposer, ne sont pas prescrites pour toutes les indulgences; ainsi, elles ne sont pas requises pour le chemin de la Croix, ni pour les indulgences attachées à la récitation des six Pater, Ave et Gloria du Scapulaire bleu. Ma. p. 139. 305.
1181. Les sourds-muets peuvent gagner les indulgences, s'ils prient de cœur en visitant les églises. S'il y a des prières publiques imposées, il suffit qu'ils s'unissent pieusement aux autres ; et à la place de la prière vocale, le confesseur peut leur imposer une autre bonne œuvre.
Les confesseursdes malades peuvent aussi changer pour eux les œuvres qu'ils ne peuvent accomplir. Remarquez que quand il est permis de changer les œuvres pies, cela doit probablement se faire en confession ; (cependant pour le jubilé elle peut se faire en dehors de laconfession .D.
S.P.1861B.B.1066etcelatoutes les fois qu'on veut gagner le jubilé). Sans cette commutation ceux qui ne peuvent pas faire les œuvres prescrites ne gagnent pas les indulgences.
(B) De certaines indulgences en particulier.
1182. (A). Du Jubilé. — Ce mot vient du mot hébreu Jobel, qui signifie cinquantième. Le jubilé, institué par Boniface VÏII, devait, en effet, d'abord revenir tous les cinquante ans, comme chez le peuple Juif. Plus tard, d'après une constitution de Paul II, il commença à se célébrer tous les vingt-cinq ans. Le jubilé est une indulgence plénière, qui entraîne l'obligation de faire certaines œuvres pies, et qu'accompagne le pouvoir d'absoudre des péchés et des censures réservés, et de commuer les vœux. Pendant que le grand jubilé se célèbre à Rome, pendant un"o année,
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(et non l'année suivante) toutes les indulgences, autres que celles qui sont réelles ou locales, accordées pour les vivants, par les Souverains Pontifes, sont suspendues, excepté l'indulgence de l'article de la mort et les indulgences attachées à la récitation de VAngelus, à l'accompagnement du saint Viatique, à la visite du T. S. Sacrement solennellement exposé, et les indulgences accordées par un autre que les Souverains Pontifes. Toutes les indulgences, en temps de jubilé, sont applicables aux défunts. G. 1125.
1183. Le jubilé qui revient tous les vingt-cinq ans est appelé grand ou majeur ; et celui que les Souverains Pontifes accordent à leur exaltation et dans certaines circonstances, est appelé mineur. On l'appelle général, s'il s'étend à tout l'univers; et 'particnlkr, s'il ne s'étend qu'à un diocèse.
1184. Les conditions ordinaires pour gagner le jubilé sont :
1. Le jeûne strict de trois jours, dans la même semaine, le mercredi, le vendredi et le samedi, pendant lesquels on n'use que des aliments strictement maigres. G. 1119. Des jeûnes ordonnés d'ailleurs ne suffisent pas, à moins que le Souverain Pontife ne permette de déterminer, pour gagner le jubilé, une époque où le jeûne soit d'ailleurs obligatoire. Là où les mets strictement maigres se trouvent difficilement les Evèques peuvent permettre d'user des œufs et du laitage. B. B. n" 1064. Sont tenus au jeûne, même les enfants, les vieillards, etc.; par conséquent, s'ils n'obtiennent pas la commutation, ils ne gagnent pas le jubilé ; quand le jeûne n'est prescrit que pendant deux jours, il n'est pas •nécessaire de le faire
dans 1: ;. :mc semaine, 2.L'a?<mdrtc'R. l':i ses ressources. Les religi' i!\\ les fils de famille, les servi I c u r> satisfon t si , à leur connaissance, les supérieurs, les parents ou les maîtres donnent quelque chose en leur nom. Les pauvres satisfont en donnant un sou. G. 1118. 3. La visite des églises. Pour les religieux, la visite de leur propre église ne suffit pas. Toutefois on peut commuer les visites pour ceux, qui en sont empêchés, mais non les prières aux intentions du Souverain Pontife. Toutes les visites doivent se faire le même jour, ou de minuit à minuit, ou bien du soir au soir du lendemain, selon la teneur de la bulle. Cr.
4646. G. 1114. 4. La confession et la communion qui, généralement.ne peuventêtre commuées.
Cependant la communion peut être commuée pour les malades et les enfants qui ne gagnent pas l'indulgence, à moins qu'elle ne soit commuée. Il n'est pas requis que les œuvres, autres que le jeûne, se fassent dans la même semaine, G. 1114, Il n'est nécessaire de garder aucun ordre dans les œuvres prescrites ; il suffit d'être en état de grâce quand on fait la dernière. Si l'on n'était pas en état de grâce, il faudrait se confesser, car pour lors, la contrition ne suffirait pas, M. 1739.
•Il 83. Les facultés gui accompagnent le jubilé sont : 1. Celle d'absoudre au for interne de tous les cas et censures, même réservés spécialement au Souverain Pontife, ou aux Evèques, a jure ou abhomine. Cette faculté est accordée à tout confesseur; et tous les fidèles et même les réguliers peuvent choisir, dans le lieu du jubilé, tout confesseur approuvé par l'ordinaire, cl les réguliers tuutrégulicr approuvé par ses supérieurs; bien plus, les réguliers peuvent être absous de tous les péchés réservésdans leur ordre. Les religieuses peuvent choisir tout confesseur approuvé pour les religieuses. M. I73G. 0.1123.
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toutefois, en temps de jubilé, à moins que la bulle ne l'accoi'dc expressément, on ne peut pas absoudre son complice, ni celui qui a absout son complice, ni celui qui accuse calomnieusenient un prêtre innocent de solliciter en confessiun ; mais on peut absoudre de l'hérésie externe. B. Ù. lOTtî. On ne peut non plus absoudre les excommuniés, les suspens et les interdits dénoniîés, à moins qu'en temps de jubilé, ils n'aient satisfait, ou promis par serment de satisfaire, ou à moins qu'ils ne soient incapables de satisfaire. Cr.
4631. M. iT36. 1772. Régulièrement en vertu du iubilé, on ne donne pas la faculté de dispenser des irrégularités autres, que celle qui est encourue d'une manière occulte par l'exercice de l'ordre. M. ibid. G. 1125.
il86.2. Le pouvoir de commuer tous les vœux simples, mêmes réservés au Souverain Pontife, ainsi que les serments, excepté les vœux émis dans une Congrégation, le vœu de chasteté perpétuelle, celui d'entrer en religion, le vœu en faveur d'un tiers qui l'a accepté et les vœux par lesquels on s'est imposé une peine pour se préserver du péché. M. 173(j. Probablement celui qui a oublié de demander la commutation en temps de jubilé, peut l'obtenir après le jubilé d'un confesseur quelconque.
Cr. 4o36.
dl87. Ces facultés sont accordées seulement en faveur de celui qui veut gagner le jubilé, et pour une fois seulement. Donc, s'il retombe, ou fait de nouveaux vœux, il ne peut obtenir ni l'absolution des péchés réservés, ni la dispense des vœux, quand même la bulle du jubilé porterait qu'on peut gagner l'indulgence, autant de fois que les œuvres prescrites seront faites. Celui qui a commencé sa confession en temps de jubilé, peut, après le jubilé, être absousdes cas réservés, lors môme qu'il les aurait commis après le jubilé. Celui qui a oublié des cas réservés, et probablement celui dont la confession a été nulle peuvent encore après le jubilé cire absous. Cr. 4(j2S. V. n" 1287. Quand arrive la fin du jubilé, le confesseur peut, d'après l'opinion la plus probable, changer les œuvres omises même par négligence, ou proroger pour son pénitent, "le temps du jubilé. Cr.
4643. Bien qu'on puisse accomplir les œuvres dans divers lieux, on peut pour celui qui part en voyage, proroger le temps du jubilé jusqu'à son retour.
1188. (li) De l'indulgence à l'article de la mort. — Les fidèles peuvent la gagner, sans le ministère du prêtre, s'ils ont
auprès d'eux les choses sainle»;, au.xquelleselleostatlachée, pourvu qu'ils aient reçu les sacrements, ou, s'ils n'ont pu les recevoir, pourvu que contrits, ils invoquent les noms de Jésus et de Marie, au moins de cœur, et acceptent les douleurs et la mort avec résignation et en expiation de leurs péchés. L'indulgence à l'article de la mort, lelle qu'elle est dans le rituel,, ne peut être accordée que par un prêtre délégué à cette fin par l'Evêque. Et cette délégation n'expire pas à la mort de celui qui l'a accordée.
Le prêtre délégué doit l'accorder selon la rubrique du rituel, à moins que cela ne presse, et dans ce cas, il suffit de dire : Indulgentkim plenariam et remissionem ipeccaloriim libi concedo, in nomine Palris, etc. Il faut réciter le Confileoi\ quand môme on l'aurait déjà récité, soit avant la communion, soit avant l'extrênieonction. Il faut exciter le malade à la contrition, à la résignation, à l'invocation des noms de Jésus et de Marie, et aux autres dispositions indiquées ci-dessus.
Le moribond ne peut la gagner qu'une fois, au même article de la mort. Le prêtre peut cependant la répéter plusieurs fois. On peut donner cette indulgence à ceux qui ont perdu l'usage des sens, à moins qu'ils ne soient manifestement indisposés, aux enfants qui ont Tusage de la raison et aux condamnés à mort le jour de leur exécution. Ma. p.
417. Le danger de mort qui suffit pour donner l'exlrême-onclion, suffit aussi pour donner celte indulgence. D. 1885.
1189. (G) De l'indulgence de l'autel privilégié. Celui qui célèbre à un autel privilégié, ou qui a l'induit de l'autel privilégié personnel, gagne en célébrant une indulgence pléniôre, capa-
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ble par elle-même de délivrer une àme du purgatoire, si Dieu, dans sa miséricorde, l'accepte tout entière. Mais pour gagner celte indulgence il est nécessaire 4. que le célébrant applique l'indulgence à celui pour qui il célèbre, car bien qu'en soi Tapplication du sacrifice se distingue decelledel'induljence, la teneur des induits ne permet de gagner l'indulgence que pour l'âme à laquelle se fait l'application de la messe, Ma. p. -404. Si on célèbre pour plusieurs défunts l'indulgence est limitée à un seul, D. 1880, à qui il faut l'appliquer.
Le jour de la commémoraison des morts, tous les autels sont privilégiés, et l'indulgence n'est pas limitée à l'un de ceux pour qui on célèbre. D. 1880.
2. Qu'il dise la messe de requiem les jours, qui ne sont pas empêchés ; il en est autrement des jours empêchés ; cependant, d'après un décret de la s. C . des R., on doit attendre le jour qui n'est pas empêché, s'il s'en trouve un dans la même semaine. Pour que l'autel soit privilégié, il n'est pas nécessaire qu'il soit fixe ni consacré ; il suffit qu'il ne soit pas amovible et que la pierre soit consacrée ; mais l'autel et même la pierre sacrée peut être changée et transférée dans un autre endroit de la même église, sans perdre l'indulgence, pourvu que l'autel reste sous le même titre ; en demandant à Rome le privilège de l'autel, il faut exprimer son titre, avec le nom de l'église.
Ma. p. 410 et M. 1743. V. n" 970.
On ne peut pas accepter la charge perpétuelle de dire des messes à un autel privilégié. D. S. G.
1190. (d) Des indulgences accordées à certaines confréries. Rien n'est phis utile pour entretenir la piété et la
fréquentation des sacrements, pour préserver de la chute et soutenir les faibles, pour édifier une paroisse, que de pieuses congrégations, soitdejeunesgens et d'hommes, soit de jeunes filles et de femmes. l\ n'est donc rien dont un prêtre, qui a le soin des âmes, doive s'occuper arec plus de zèle. Cependant ces associations ne produisent des fruits sérieux, qu'autant qu'on leur donne un règlement apte à atteindre leurbut. Or ce règlement doit exiger pour tous ceux qui sont inscrits dans ces confréries :
1 . la fuite des occasions et de tout ce qui peut être pour les autres un sujet de scandale ; 2 la fréquentât ion des sacrements
Four les hommes au moins à âques ; et si on peut l'obtenir dans certaines populations, à la Noël, et aux fêtes principales ; pour les femmes, tous les deux mois ; pour les jeunes filles chaque mois; 3. les réunions de tous les associés à certains jours déterminés, au moins tous les deux mois, pour recevoir les avis et les exhortations de leur directeur. Sans ces réunions déterminées, tout tombe, comme l'expérience l'apprend. Les Souverains Pontifes ont enrichi d'indulgences ces pieuses confréries pourvu qu'elles soient canoniquement érigées ; et leurs associés, bien qu'ils ne suivent pas le règlement, peuvent gagner ces indulgences, s'ils accomplissent les œuvres prescrites à cette fin.
•1191. Les Evoques, ou les prélats réguliers, auxquels ce pouvoir a été accordé, peuvent ériger des confréries, mais dans tous les cas, il faut avoir le consentement et les lettres testimoniales de l'Evèque qui doit examiner le règlement et peut le corriger, à moins qu'il n'ait été confirmé par l'autorité apostolique.
■119'2. Pour ériger une confrérie, les supérieurs réguliers doivent se servir de la formule prescrite ; les Evéqjies
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n'y sont pas tenus. Un vicaire générai ne peut ériger une confrérie, à moins qu'il ne soit délégué par l'Evêque, qui ait le pouvoir de subdéléguer ; il ne peut pas lui-même examiner les règlements, ni donner le consentement, ni les lettres nécessaires à l'affiliation d'une confrérie à l'archiconfrérie. (L'archiconfrérie est une confrérie qui a le droit de communiquer à d'autres ses propres indulgences.) Cette affiliation est nécessaire pour gagner les indulgences. Elle se fait par les recteurs de l'archiconfrérie, qui doivent l'accorder gratuitement, cependant ils peuvent exiger quelque chose pour les dépenses ; mais ils ne peuvent exiger plus d'un écu d'or. On ne peut rien exiger pour l'inscription dans les registres de la confrérie. Plusieurs confréries dllférentes peuvent être érigées dans la même église ; mais on ne peut pas, sans la dispense du Souverain Pontife, ériger la même confrérie dans un lieu, à moins que ce lieu ne soit distant d'au moins unelieue d'un autre siège de la même confrérie. On ne peut pas non plus, sans induit spécial, ériger des confréries composées de laïques dans les églises des religieuses. Les indulgences accordées ne doivent pas être publiées sans la permission de l'Evêque ; et la confrérie ne perçoit les aumônes que selon la forme prescrite par l'ordinaire ; ces aumônes doivent être employées à des usages pieux, selon que l'ordinaire le jugera bon.
(D'après le droit civil français, les aumônes perçues par les confréries, appartiennent à la fabrique de l'Eglise).
•1103. L'Evêque peut visiter les confréries, demander compte des revenus, assister par lui-même ou par un délégué aux réunions et aux élections, môme dans les églises des réguliers, mais il ne peut pas admettre, ni rejeter les associés, ni administrer les biens de la confrérie à moins qu'ils ne soient dilapidés, ni malgré les associés et sans raison révoquer le chapelain.
■1194. Le transfert du siège d'une confrérie ne peut pas se faire, sans le consentement de la majeure partie des confrères, donné régulièrement ; et même dans ces conditions, il est douteux qu'on puisse transférer les confréries érigées par les supérieurs réguliers. Les confréries ne peuvent pas assister aux funérailles, si elles n'y «ont invitées ; mais les héritiers les ayant invitées, le curé ne peut pas les repousser. Sauf le droit du curé, elles ont dans les funérailles de leurs membres, le droit de se servir de leur drap mortuaire propre.
-llOo. Le directeur seul de la confrérie, désigné par l'Evêque, peut recevoir de nouveaux associés ; mais il ne peut pas en subdéléguer un autre à moins qu'il n'y soit spécialement autorisé. Quand un prêtre, remplissant la fonction de curé dans une paroisse, est établi par l'Evêque direcleur de Ja confrérie, ce titre ne passe pas nécessairement après lui à son successeur, à moins qu'il n'y ait pas d'autres prêtres. Si leurs statuts approuvés le permettent, les confréries peuvent être rassemblées par leurs officiers, sans la présence et sans la permission du curé, qui cependant doit être invité aux élections et au rendement de compte :
mais il n'a point part au suffrage et ne peut pas adiuinislrerles biens. Toutefois celles qui sont érigées dans l'église paroissiale, ou dans les oratoires publics ou privés, annexés à l'église paroissiale, dépendent du curé dans l'exercice des cérémonies religieuses. Mais elles ne dépendent pas de lui, si elles sont érigées dans d'autres églises, ou oratoires disjoints de l'église paroissiale, bien qu'étant dans les limites de la paroisse. Leurs chapelains peuvent donc, non célébrer la messe avant la messe paroissiale, sans la permission de l'Evêque, ni faire, sans le curé, l'enterrement d'un de leurs membres ; mais bien annoncer les fêtes, célébrer solennellcmenl dans les fêtes solennelles, faire les processions dans l'enceinte de l'église. Ce que nous disons ici est de droit commun, mais ne préjudicie pas aux coutumes contraires, ni aux constitutions synodales, ni aux conventions faites dans l'érection des confréries.
V. Cr. 4G78 et seq. et G
IIOG, Or les principales confréries sont : 1 . La confrérie du saint Sacrement. Elle convient aux homiTies dans les paroisses, oij l'on peut encore réunir des pénilents ; mais si dans certaines localités les hommes ont en horreur l'Iiabil des pénitents, cet habit n'est pas prescrit. Du reste, pour les hommes on peut ériger d'autres confréries, comme la Confrérie réparatrice du blasphème et de la profanation du dimanche, dont le siège principal est dans la parois.çe de St Martin de la Noue, près Saint- Dizier, diocèse de Langres, ou celle de Notr-e Dame réconciliatrice de la Salette, dont le but
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est le même. (1)
1107. 2. Les Confréries de la Sainte Vierge sont enrichies de nombreuses indulgences; et elles conviennent à tous, mais surtout aux jeunes filles dans les paroisses. V. Ma. p. 318. Si la paroisse est petite les jeunes filles et les femmes peuvent être inscrites dans la confrérie du Rosaire ; mais il est utile que, outre les réunions communes, il y en ait de spéciales pour les jeunes filles.
1198. 3. La Confrérie du Rosaire mérite d'être recommandée aux fidèles. Pour en faire partie, il suffit de faire inscrire dans les registres son nom et son prénom ; et pour gagner les indulgences, il suffit chaque semaine, de réciter le rosaire en méditant les mystères. Pour rosarier un chapelet, le prêtre doit en avoir obtenu le pouvoir, et se servir de la formule ad hoc, qui est tout à fait nécessaire.
Celui qui a un chapelet rosarié gagne à chaque Pater et à chaque Ave une indulgence de cent jours, quoiqu'il ne fasse pas partie de la confrérie. On ne peut partager le rosaire qu'en chapelets de cinq dizaines. Ne confondez pas les indulgences du rosaire avec les indulgences de sainle Brigitte qui peuvent êlre appliquées au même chapelet ; et qui sont aussi de cent jours pour chaque Pr//^r,/irc et Credo.
1109. Il est toujours possible au curé d'établir ces confréries,' en recevant d'abord, comme approbanistes, les enfants de l'un et de l'autre sexe, après la première Communion , et en cultivant leurs âmes par la confession Iréquente. On les reçoit
' Voir l'opiisculc, (|tio lunis avons piihlic, sons co tili'o : N. D. (le la Salellc, son apparil ion. soit ciilte, notice liisloriipic.
ensuite définitivement, quand ils ont grandi, s'ils ont persévéré dans le bien.
1200. 4. Le tiers-ordre de saint François devient facile, depuis la nouvelle règle donnée par le Pape Léon XIII. Remarquons la formule de l'indulgence plénière que tout confesseur peut donner aux tertiaires :
cette formule n'est pas celle de laRénédiction papale,qui d'après les règles du tiers-ordre ne peut se donner que deux fois par an, aux tertiaires non isolés, mais réunis. Ce n'est pas non plus la formule complète de l'absolution générale dont il faut se servir, quand on donne cette indulgence plénière, hors du confessionnal ; c'est simplement la formule dont on doit user au saint Tribunal.
1201. Voici les jours, où l'on peut donner cette indulgence : Noël, Pâques, Pentecôte, Sacré Cœur de Jésus, l'Immaculée Conception, Saint Joseph, 19 mars, Stigmates de saint François, St Louis, roide France, sainte Elisabeth de Hongrie. Elle peut être donnée au confessionnal, la veille de cesjours,dès le matin. Voici maintenant la tbrmule :
1202. Dominus nostcr Jesns Christus, qui beato Pelro Apostolo (ledit potestatein ligandi atque solve7idi, nie te absolrat ab ornai vinculo delictorum, ut habeas vilain œternam etrifcisin sœcula sœculorum. Amen.
Per sacratissimam Passionem et mortem Domini 7wstri Jesu Christi, Apostolorum Peiri et Pauli, beali Palria no^lri Francisci, et omnium sanclovum, aucloritaîe a Snvnnis Pontificihus inihi concesaa, plcnariam Indulgenliam .omnium pcccatomm tuorum tibi impertior. In nomine Patris et Filii f ot Spirilus Sancti. Amen.
Si les circonstances ne pernietlent pas de réciter la formule entière, le Ih'être pourra tout omettre et dire seulement :
Aucloritaîe a Summis Pontificibus mihi, etc. Comme aux dernières lignes ci-dessus,
1203. (E)Des Scapulaires; et d'abord {a) du Scapulaire du Mont-Carmcl. En le donnant à
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St Simon Stock, Carme, la Ste Vierge lui dit : « Celui qui mourra avec cet habit, ne sera jias brûlé par les flammes éternelles. Cet habit sera pour lui un signe de salut, un bouclier dans les périls, un gage de paix et de protection spéciale. » Benoit XIV a dit : « Nous pensons que cette vision, doit être regardée par tous comme vraie ».
Dans une autre apparition la Ste Vierge promit au Pape Jean XXII, qu'elle soulagerait les confrères défunts du saint scapulaire, et qu'elle les délivrerait au plus tôt, surtout le samedi, après leur mort. Pour participer aux promesses faites à saint Simon Stock, il suffit d'avoir été reçu du scapulaire par un prêtre muni decepouvoir,et d'avoir fait inscrire son nom dans la confrérie du Mont-Carmel, car cette inscription, qui autrefois n'était pas nécessaire, l'est aujourd'hui.
Ce scapulaire doit être imposé à celui qui en reçoit, séparément des autres scapulaires. D.
1204.. Pour gagner l'induldulgcnce sabbatine, il faut de plus, que chacun garde la chasteté dans son état ; 2. qu'il récite tous les jours tout le petit office de la Ste Vierge, ou l'office canonial. Ceux qui ne savent pas lire doivent à la place de l'office, garder fous lesjeùnes de l'Eglise, et de plus faire abstinence les mercredi, vendredi et samedi de chaque semaine, ou bien obtenir la commutation de ces jeûnes et de ces abstinences.
(Ma. p. 290).
1205. (/;) Le Scapulaire bleu, ou de l'Immaculée Conception, a été révélé par Jésus-Christ luimême à la Vénérable Ursule de Beni)icasa. Il doit être bénit et imposé par un prêtre, qui en ait le pouvoir. Ceux qui en sont revêtus peuvent chaque fois
qu'ils récitent six Pater, Ave et Gloria, en l'honneur de la Très Sainte Trinité et de l'Immaculée Conception, aux intentions du Souverain Pontife, gagner un grand nombre d'indulgences pléuières applicables aux défunts.
Cette dévotion est donc fort recommandable. Il n'est pas nécessaire d'ajouter d'autres prières, ni de se confesser, ni de communier. Il n'est pas nécessaire d'être inscrit. Pour les autres Scapulaires, voir Maurel.
1206. (f) Du Chemin de la Croix. Rien n'est plus salutaire pour les vivants, ni en même temps, de plus fructueux pour les âmes du purgatoire, que ce pieux exercice. Pour gagner un grand nombre d'indulgences plénières, il suffit de parcourir toutes les stations en changeant de place, ou si on ne le peut à cause du concours, en faisant quelque mouvement du corps pour se tourner vers chacune d'elles, en méditant la passion de Jésus- Christ, ou ce qui est encore mieux les circonstances que chaque station représente. Il n'est pas nécessaire d'ajouter d'autres prières, ni de se conlesser, ni de communier. Ma. p. 190. Bien plus, s'il est moralement impossible de parcourir les stations, on peut gagner les mêmes indulgences, avec une croix à laquelle ce privilège a été attaché par un prêtre ayant ce pouvoir, en récitant une fois le Pater, VAve et le Gloria Palri par chaque station ; et à la fin, cu\(\Palcr, Ave et Gloria en l'honneur des cinq plaies, et enfin un Pater, Ave et Gloria aux intentions du Souverain Pontife. Ma. p. 208. Il n'est pas certain qu'on puisse gagner toliès (jHoliès les indulgences du Chemin de la Croix.
Pour ériger un chemin de croix, outre l'induit du Saint-Siège, il
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faut la permission de l'Evêque, laquelle sous peine de nullité doit être donnée par écrit. Il faut de plus pour les chapelles des hôpitaux, des couvents non exempts la permission écrite du curé et des supérieurs de Téglise et du couvent. B. B. 3079. La sacrée Gong, des In. arevalidétous les chemins de croix érigés avant le 10 septembre 1883.
1207. (g) Il faut recommander aussi la pratique des oraisons jaculatoires, par ex. ]\Ion Jésus miséricorde \ (100 jours d'indultçence, chaque fois.) Jésus, mon Dieu, je vous aime par dessus tout. (50 iours.) Jésus, Marie!
(25 jours d'indulgence, chaque fois,) etc. Voir Maurel, p. 155 et suiv.
Nous avons donc traité de la satisfaction, et plus haut de la confession et de la contrition qui sont comme la matière du sacrement de Pénitence ; il est temps de revenir à la forme.
1208. |1I. De la forme de la Pénitence. I. La forme essentielle. « Le saint Concile enseigne que la forme se trouve dans ces paroles : Ego te absolvo a peccatistuis.))Tr. sess. 14-, chap.
3. C'est donc de foi. Le mot ego n'est pas essentiel; mais des opinions probables soutiennent que, soit le mot te, soit les mots a peccalis tais sont essentiels; et ces opinions doivent être suivies en pratique. Dans un naufrage, ou dans un combat, plusieurs peuvent être absous à la fois avec cette seule forme : Ego vos absolvo, etc. Celui qui reçoit l'absolution doit être moralement présent, c'est-à-dire de la manière dont les hommes peuvent parler entre eux, même à haute voix. En cas de nécessité, on peut absoudre au moins sous condition, un pénitent qui est perçu par quelque sens. Ainsi si
le confesseur ne peut pas, à cause de la peste, s'approcher d'un moribond, il peut l'absoudre de la porte, ou de la fenêtre; Mais l'absolution donnée par lettre, ou partéléphone, serait invalide, quand même le pénitent aurait fait sa confession étant présent. Il est certain que l'imposition des mains et le signe de la croix n'est pas nécessaire à la validité du sacrement ; d'après l'opinion commune, on peut même l'omettre sans faute grave ; bien plus, plusieurs auteurs affirment qu'on peut l'omettre sans péché. G. -428.
1209. La forme peut-elle être déprécative? Celle forme est certainement valide chez les Grecs; le serait-elle chez les Latins?
C'est controversé: les uns l'affirment et assurent qu'elle a été autrefois en usage dans l'Eglise latine ; les autres le nient.
1210. II. La forme prescrite par la Rubrique est la suivante:
Misereaturtui.elc.Indulgentiam, etc, paroles qui peuvent être omises sans péché. Depuis Jndulgentiam jusqu'à la fin on élève la main. Domimis noster Jesus-Christus te absolvat et ego aucloritale ipsius te absolvo, nb omnivinculoexcommunicationis, suspensionis et interdicti, in quantum possum et tu indiges.
Celte dernière formule est requise sub levi, d'après plusieurs auteurs. Bien plus, ilseraitgrave d'absoudre de l'excommunication après l'absolution des péchés ; bien que l'absolution dans ce cas soit valide, elle est gravement illicite, à cause de la défense de l'Eglise ; mais il ne serait pas grave d'absoudre des péchés avant d'absoudre de la suspense et de l'interdit qui n'empêchent pas de recevoir le sacrement de Pénitence.
1211. Au reste, le prêtre peut
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validement absoudre des censures, pourvu qu'il en ait l'intention par celte seule forme: Deinde.
Ego le absolvo a peccatis tuis in nomine Palris el Filii et Spiritus Sancti. G. 430 (1). Cependant il est meilleur dans un danger imminent de mort de dire :
Ego te absnlvo ab omnibus censuris et peccatis in nomine, etc.
Les mots in nomine Patris, etc.
ne sont pas essentiels. Les mots qui terminent la forme sont :
Passio Domini noslri Jesii- Christi, mérita beatœ Mariœ Virginis et omnium sanctorum et qmdquid boni feceris et mali sustinueris, sint tibi in remissionem peccalorum, augmentnm gratiœ et prœmlum vitœœlernœ^ amen. On peut les omettre sans péché, quand le pénitent se confesse fréquemment; mais il convient de ne les omettre que le plus rarement possible, d'après ce qui a été dit au n» 1146. Du reste on peut les dire pendant que le pénitent s'en va.
1212. La sacrée Congrégation des Rites prescrit l'usage de l'étole dans l'administration du sacrement de Pénitence. G. 430.
1213. III. De la forme conditionnelle. L'absolution donnée sous une condition présente, ou passée, est valide d'après tous les auteurs. C'est certain, v. n»
792. L'absolution, qui est donnée sous une condition, qui ne dépend pas du confesseur, comme par exemple, Si vous vivez, est licite d'après tous. Quelquesuns disent qu'elle est illicite, si la condition porte sur les dispositions que le confesseur doit juger. Mais cette opinion n'a aucune probabilité, ni intrinsèque, ni extrinsèque. G. 433.
* \ji pn;lrn m; doit pas pniiKiiici'r In mot Deinde, (|iii est écrit l'ii loiitfiî dans Us iIctnici'cs édiliuits du liiluel.
Retenons donc bien ce qui suit :
Ce n'est pas pour une cause légère quelconque qu'il est permis de donner l'absolution sous condition d'après ce que nous avons dit auno767, 763 et 792. Quand le pénitent est bien disposé, il faut lui donner l'absolution absolument. Cependant ce ne serait pas une faute grave de la lui donnersous condition. Cr.
3786. Si le pénitent a des dispositions douteuses le confesseur doit mettre un zèle sérieux à le bien disposer. Mais si son zèle a été inutile, le confesseur peut et doit lui donner l'absolution, non seulement dans une nécessité extrême, comme le veulent certains rigoristes, mai* aussi toutes les fois qu'en la donnant absolument, il exposerait le sacrement à être nul, et, qu'en la refusant il exposerait le péni- , tent à subir un grave dommage spirituel. Rien plus, il est permis de la donner, si, en la refusant, on doit priver un pénitent d'un bien spirituel notable, bien que non nécessaire. De là concluons qu'on peut et qu'on doit la donner aux moribonds, d'après ce qui a été dit au n»
1087 et suiv. ; on doit donc la donner à une femme dans un accouchement difficile, à un matelot qui va s'embarquer, à un infirme avant une opération dangereuse. On doit la donner sous condition à. un pénitent en état de péché mortel, qu'on craint de ne pas avoir absous validement ; mais il serait meilleur dans ce cas que le pénitent renouvelât son acte de contrition, et qu'il s'accusât de tous ses péchés déjà dits, et reçût ensuite l'absolution absolument.
1214. On peut et l'on doit absoudre, sous condition, les idiots, les enfants de la raison desquels on doute, et cela, non
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seulement à l'article de la mort, mais encore quand oblige le précepte de la confession annuelle, et même s'ils accusent quelques péchés graves. Bien plus, on peut probablement les absoudre sous condition, tous les trois mois, dans le doute de la matière et des dispositions, afin de ne pas les priver trop longtemps de la grâce du sacrement.
Pour la même raison, on peut absoudre, sous condition, tous les mois, les pénitents pieux qui n'apportent pas une matière certaine à l'absolution.
1215. A plus forte raison peuton absoudre sous condition, à Pâques, en temps de mission, avant le mariage, le pénitent douteusement disposé, pour lequel on craint l'abandon des sacrements, si on lui refuse, ou si on lui diffère l'absolution. Lig.
1216. On ne parle pas de la communion à ceux que l'on absout sous condition ; quand ils demandent s'ils peuvent la faire on peut répondre : Si rien ne vous pèse sur la conscience et que vous soyez bien disposé, faites la communion. Mais ils vont faire un sacrilège, direzvous ! Point du tout, s'ils sont dans la bonne foi; bien plus, l'Eucharistie remettra leurs péchés, d'après ce que nous avons dit n° 776 et 1232 ; et ensuite le pénitent absous sous condition n'est pas tenu de répéter sa confession, à moins qu'il ne soit certain de sa nullité.
Art. II. — De l'Institution deJ.-G.
1217. L'institution divine du sacrement de Pénitence est de foi d'après le Concile de Trente. « Le Seigneur a institué le sacrement de Pénitence sur-
tout, lorsque ressuscité d'entre les morts, il souffla sur ses Apôtres en disant : Les péchés seront remis à ceux à qui vous les remettrez, etc. » Sess. 14, ch. 1.
Art. III. — Des efiets.
1218. l'^Lesacrementde pénitence remet les péchés commis après le Baptême ; c'est de foi d'après le Concile de Trente.
Sess. 14. can. 1. Il remet tous les péchés, car l'impénitence seule rend les péchés irrémissibles.
Les Monlanistes qui enseignaient que le pouvoir des clefs n'est pas illimité, furent regardés comme hérétiques. S. 79. 2° Il enlève la peine éternelle, c'est certain.
Lacoulpe étant effacée, la peine éternelle ne peut rester dans un ami de Dieu, digne de la gloire céleste, c'est de foi. B. llT.'^Mais ordinairement à la place de la peine éternelle, il reste une peine temporelle.
1219. S» Il fait revivre les œuvres. mortifiées. Parmi nos œuvres, il y en a qui sont inortifères, ce sont les péchés ; il y en a d'autres qui, bien que bonnes en soi, sont mortes, parce qu'elles ont été faites en état de péché mortel, et ces dernières ne peuvent être vivifiées, ni mériter la gloire, mais elles méritent des biens temporels, et, si elles sont faites avec le secours de la grâce actuelle, elles méritent de congruo pdlibili la justification à laquelle elles dispor sent. D'autres œuvres sont mortifiées. eWes ont été d'abord virantes, c'est-à-dire faites dans la grâce sanctifiante ; mais la grâce ayant été perdue par le péché grave, elles ont été mortifiées, sans être pour cela détruites ; elles peuvent revivre, c'est ce qu'on ne peut nier sans une grande témérité. D'après l'opinion la plus probable, le sacre-
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ment rélablit l'ùiiie dans le même droit à la gloire, et dans le même degré de grâce sanctidante qu'elle avait avant le péché. Mais admirons la miséricorde de Dieu !
Les péchés remis et la peine éternelle remise ne revivent pas par un nouveau péché, c'est certain, car les dons de Dieu sont sans rejientir. l\om. XI, 29. S.
1220. 4° Il donne au pécheur la grâce sanctifiante première, et au juste, la grâce sanctifiante seconde. 5" Quelquefois, en raison de la grande contrition du pénitent, il enlève toute la peine temporelle. V. n" 1057. 6« Il donne la grâce sacramentelle, ou le droit de recevoir en temps opportun des grâces actuelles, pour éviter le péché, pour vaincre les tentations, et pour recouvrer la santé de l'âme. 7» 11 donne ordinairement la paix et la sécurité de la conscience.
CHAPITRE II
Du MINISTRE.
1221. Et d'abord : 1» des pouvoirs du ministre, et 2° des devoirs du ministre. Sur l'obligation d'administrer le sacrement de Pénitence, v. les n"* 1369, 2435, 3680.
Art. I, — Des pouvoirs du ministre.
1222. 1 I. Du POUVOIR d'ordre. Le prêtre seul peut être le minisire du sacrement de Pénitence, c'esl de foi.
Ce n'est qu'aux Apôtres que N. S. J.-G. a dit : Les péchés seront remis à ceux à qui vous les renielirez. Aussi le Concile de Trente a porté celte définilion : « Si qnehprun dit (\\\c les prêtres ne sont pas les seuls mi-
nistres de l'absolution, qu'il soit anat. » Sess. 14. Can. 10. Cependant dans son ordination le prêtre reçoit le pouvoir des clefs ; mais chez les Latins ce pouvoir demeure lié, en sorte qu'un nouveau prêtre ne peut en usei", si on ne lui donne de plus l'approbalion et la juridiction. Chez les Grecs catholiques au contraire, un jeune prêlre reçoit dans son ordination, ce pouvoir entier avec toute la juridiction voulue, pour entendre les confessions, absolument comme un jeune prêtre reçoit chez les Latins le pouvoir de dire la messe.
1228. 1 II. De l'Approdatiox.
L'Approljation est le jugement que porte un prélat, sur la capacité d'un prêtre à entendre les confessions. La capacité comprend deux choses : la science compétente et la sainteté de vie. L'approbation doit être donnée par l'Evêque, parle vicaire général ou capitulaire, ou par l'abbé ayant une juridiction quasi-épiscopale, dans le territoire desquels on doit entendre les confessions. L'approbation donnée par l'Evêque d'un diocèse ne sert de rien pour un autre diocèse. Mais un Evêque peut déléguer quelqu'un pour donner l'approbation à sa place ; et il peut donner l'approbation à un étranger qui passe, comme à son propre sujet. Il peut retirer l'approbation, ou la limiter â un certain lemps^ à certain lieu, ou à certaines personnes. Ces retraits ou ces réserves d'approbation sont toujours valides, ils sont licites si l'Evêque a de bonnes raisons, autrement ils sont illicites. Cependant l'Evêque ne peut pas retirer rapprobalion de lous les réguliers du même ordre, sans recourir â la Congrégalion (les Evê(iuesel lîéguliers.
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Le Vicaire capilulaire ne peut pas retirer l'Approbalion des Réguliers. B. B. no 543. Quand il a reçu l'approbation sans limites de temps, un régulier n'a pas besoin de la demander de nouveau, si après une longue abssence, il revient, ou passe, dans le même diocèse, à moins que les Constitutions synodales du diocèse ne statuent le contraire. Une approbation sans limites n'implique pas le pouvoir d'absoudre des cas réservés, à moins que ce pouvoir ne soit exprimé d'une manière formelle.
Sans approbation les prêtres séculiers et réguliers ne peuvent ni licitement, ni validement, entendre les confessions des séculiers, même prêtres; c'est c^rfrtm s'il s'agit de la confession où l'on accuse des péchés mortels. Tr.
Sess. 23. ch. 15. de reform. Un prêtre sans approbation ne peut pas entendre licitement la confession des péchés véniels, bien qu'il le puisse probablement d'une manière valide. G. 551.
A Tariiclede la mort voir n" 1239.
1224.11 n'est pas permis d'entendre les confessions sans avoir obtenu l'approbation, l'approbation présumée ne suffit pas. V.
n^ 1232. Mais quand un régulier a été appelé par un Evêque^ pour donner une mission, il est vraiment approuvé par là même.
Toutefois celui qui est approuvé, pour une mission seulement, n'est pas approuvé pour une autre. L'Evoque, ou le curé, n'ont pas besoin de l'approbation d'un évêque étranger pour entendre la confession de leurs sujets, sur lesquels ils ont une juridiction personnelle et ordinaire qu'ils peuvent exercer partout, même en dehors de leur propre territoire. Le curé, par là même qu'il est institué, est approuvé pour ses sujets et pour ceux qui
viennent à son confessionnal ; mais a-t-il l'approbation dans un autre diocèse pour d'autres que ses sujets, c'est controversé, comme nous le dirons au n» 1237.
1225. Qu'on remarque que si l'approbation est nécessaire pour les confessions des séculiers même prêtres, elle ne l'est paspour celles des réguliers exempts de l'Ordinaire. Les réguliers pour confesser leurs confrères réguliers reçoivent la juridiction et par là même l'approbation de leur propre prélat, et ils ne peuvent pas sans la permission de leur propre supérieur se confesser licitement, ni même validement, pendant qu'ils sont dans le couvent, soit dans la maison même, soit au dehors, à d'autres que ceux qui sont désignés par leurs supérieurs. Il faut excepter toutefois le temps du jubilé; et les novices peuvent se confesser à des prêtres étrangers approuvés. S'ils sont en voyage, ils sont tenus dese confesser à leur compagnon, s'il est capable d'entendre les confessions, autrement avec la permission présumée de leur supérieur, ils peuvent se confesser à tout prêtre, même non approuvé, maisavec la charge, s'ils ont des cas ou des censures réservées, de se présenter à leur retour à leur supérieur, pour en recevoir l'absolution, V.
G. 559. M. 17G3. Toutefois les Capucins et les Ermites de St Augustin doivent se confesser en voyage à un prêtre approuvé. Les capucins le peuvent en voyage s'ils n'ont qu'un seul compagnon de leur ordre. B. B. n" 557.
Quand un prêtre qui n'a ni approbation, ni juridiction entend un jésuite qui lui demande l'absolution, ou un autre régulier, il n'a pas besoin de l'approbation, qui n'est nécessaire que pour les séculiers ; et de par le droit
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il reçoit la jurkiiclion du prélat du religieux qu'il entend.
1226. Les prélats réguliers sont tenus de désii^ner encore d'autres prêtres qu'eux-mêmes pour entendre les confessions de leurs religieux ; et à moins que leurs constitutions ne s'y opposent, ils peuvent désigner des séculiers, même non approuvés.
Un régulier peut, sans l'approbation de l'Evêque, entendre les confessions des serviteurs et des aulres séculiers, qui demeurent jour et nuit dans le monastère, vivent à la table des religieux et sont soumis à l'obéissance ; mais ces serviteurs peuvent cependant s'adresser à un confesseur approuvé par l'Evêque. C'est certain de par le droit commun.
Mais les réguliers peuvent-ils sans l'approbation de l'Evêque entendre les confessions des élèves, dont ils font l'éducation?
Lesuns l'affirment probablement, les autres le nient. Il est donc plus sûr qu'ils demandent l'approbation de l'Evêque. Il est
f>lus sûr aussi qu'ils demandent a même approbation pour entendre les confessions des religieuses de leur ordre. Cr.
1227. Il faut, en effet, une approbation spéciale de l'Evêque pour entendre les confessions aes religieuses cloîtrées, même exemptes ; et cette approbation est re([uise,d'après plusieurs auteurs même pour leurs supérieurs réguliers. Bien plus, une religieuse ne peut se confesser à un religieux approuvé pour un autre monastère, s'il n"est approuvé en général pour les religieuses. Une décision de la S.
CduC. déclare nulle l'absolution, même des péchés véniels, donnée à une religieuse sans cette approbation spéciale. Puisque les religieuses proprement dites
n'existent plus en France, si on excepte la Savoie et le Comté de Nice, il dépend des évêques d'exiger, ou non, cette approbation particulière, pour la confession des religieuses françaises. Plusieurs auteurs soutiennent que l'Evêque ne peut pas empêcher que les curés aient juridiction sur les religieuses à vœux simples, et que par conséquent l'absolution, que le curé leur donnerait sans une approbation spéciale, serait valide. D'après le droit commun, les religieuses, même à vœux solennels, qui se trouveraient par hasard en dehors de leur monastère, pourraient se confesser à tout prêtre approuvé, lors même qu'il ne serait pas approuvé pour les religieuses. M. 1765. Il en est de même des sœurs qui dans nos bourgs font laclasse aux enfants, ou soignent les malades, à moins que les Evêques n'aient statué le contraire ; et il n'est pas nécessaire de changer leur confesseur tous les trois ans.
1228. Cependant en règle générale, le confesseur des religieuses, même à vœux simples, est suspens, d'après le droit commun, dès que les 3 ans de sa charge sont révolus, et cela nonobstant toute coutume contraire, s'il n'obtient la permission de la Sacrée Congrégation de prolonger ses fonctions ; et cette permission ne s'accorde, pour un second Iriennat, qu'autant que le confesseur a les deux tiers des voix des religieuses ; et pour un 3"i« on exige l'unanimité des suffrages. Plusieurs auteurs cependant pensent, que dans les pays où on n'observe pas cette règle, un confesseur est censé approuvé jusqu'à révocation. Si le chapelain des religieuses ne les confesse pas, rien n'oblige à le changer d'emploi
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au bout de trois ans, ni même plus lard. Cr. C. r. 1592.
1129. Le confesseur des religieuses est tenu d'entendre les confessions des religieuses, toutes les fois qu'elles le font demander ; et qu'il se garde bien de se conduire en supérieur du monastère, car il n'a nullement cette autorité. G. 565. C'est à l'Evèqueà désigner, et à approuver les confesseurs des communautés qui leur sont soumises, à moins qu'elles n'aient un induit, leur permettant de choisir leur confesseur ; et, en règle générale, il ne peut pas leur nommer un régulier pour confesseur ordinaire sans la permission du St Siège. Les confesseurs des religieuses soumises aux réguliers sont nommés par les prélats réguliers, mais toujours l'approbation doit être donnée par les évêqucs.
1230. Ceux qui ont la charge de choisir le confesseur d'un monastère, doivent procurer quatre fois au moins dans l'année, aux religieuses même novices, un confesseur extraordinaire. Ce confesseur au moins une fois par an, doit-être un prêtre séculier, ou au moins un régulier d'un autre ordre que les religieuses. Bien plus on doit donner un confesseur particulier à une religieuse qui le demande, non seulement à l'article de la mort, mais encore de temps en temps. Gr. 1536. G.
565 et suiv. Si les évêques ne donnaient pas au couvent un confesseur extraordinaire, ou à une religieuse qui le demande un confesseur particulier, il faudrait s'adresser à Rome au grand Pénitencier qui doit y pourvoir.
L'Evêque ne peut pas loutelois donner un confesseur particulier à une religieuse d'une manière permanente. Il faut pour l'ctble-
nir s'adresser au grand Pénitencier.
Toutes les religieuses sont obligées de se présenter au confesseur extraordinaire ; mais elles ne sont pas tenues de se confesser à lui ; et pendant qu'il entend les confessions, le confesseur ordinaire ne peut pas entendre les confessions même des novices. D'après une décision de la S. C. E. et R. c'est lui qui doit encore administrer le viatique et rE,xtréme-Onction. B. 347. Le confesseur ordinaire ne le peut pas sans la permission de l'Evèque. Les religieuses, qui vivent en France sous la clôture, ayantles mêmes inconvénients, doivent avoir les mêmes avantages.
Bien plus, Benoît XIV conjure les évêques d'accorder le même privilège à toutes les pieuses congrégations de femmes et même aux pensionnaires. G.
568. Les confesseurs extraordinaires réguliers, ne peuvent pas venir fréquemment au monastère en dehors de leurs fonctions. Quand un confesseur entend, dans la clôture, la confession d'une malade, la porte de la cellule doit rester ouverte et deux su> veillantes doivent demeurer à la port ;, de manière à voir le confesseur et l'infirme. Les confessionnaux des religii uses ne doivent point être placés dnns la sacristie, ni dans un endroit cac'ié, mais dans l'église extérieure. — t'.ependant en cas de nécessité, on \ i\il entendre les religieuses ailleurs, pou .-vu que le confesseur et la pénitente ne puissent pas se voir. La résidenco de l'aumônier doit avoir un toit distinct de celle des religieuses. La Sa^^rée Congrégation ne veut pas que les rf pas, les linges soient fournis en nature par les religieuses à Taumônier. Les religieuses doivent lui faire un traitenent convenable, en dehors duquel il ne unisse rien recevoir et qu'il ne soii pas permis aux religieuses de rien donner en sus. Cr. C. r. !262. V. n» -1242.
1231 . § III. De LA JURIDICTION.
La juridiction c'est le pouvoir de régir des sujets. Il y a deux espèces de juridiction : l'une extérieure, ou dans le for exta ne, qui regarde principalement el directement l'utilité publique de l'Eglise: c'est le pouvoir de f.iire des lois, de juger, de ré| rimer, etc.; l'autre dans le for intérieur qui regarde premièrement et directement l'iililitéi rivée de chaque fidèle. Cette dernière se subdivise en cxtra-oé-
LA PÉNITENCE. LE MINISTRE, JURIDICTION
nitentielle : c'est la faculté de prêcher, de dispenser, etc., telle que l'a un curé; et en pcnUentielle, dont il s'agit ici, et qui est le pouvoir d'absoudre au tribunal de la pénitence. Il est certain de par la foi, et même il est voisin de la /bique la juridiction est nécessaire pour pouvoir absoudre. Ecoutons le Concile de Trente : « Comme il est de la nature du jugement, que la sentence soit portée sur des sujets, lo saint Synode confirme comme très vrai qu'elle n'est d'aucune valeur l'absolution donnée par un prêtre à celui à l'égard duquel il n'a pas une juridiction ordinaire, ou subdéléguée.)) Sess. 14. Ch. 2.
1232. La juridiction ne se présume pas plus que l'approbation. Cependant si un prêtre, commençait à entendre les confessions en présence de l'Ordinaire, il serait censé avoir l'approbation tacite, pourvu que celui-ci sût qu'il n'est pas approuvé. M. 1747. Il en serait autrement^ si rOrdinaire n'était pas présent, ou s'il ignorait le défaut de juridiction ou d'approbation.
En dehors du cas exposé ci-dessus, une délégation interne ne suffit pas. Celui qui délègue doit manifester sa délégation. S'il donne extérieurement la délégation, quand même intérieurement il la refuse, le délégué agit validement, car l'Eglise supplée, bien qu'en soi la volontélibredu délégué soit nécessaire. Celui qui a une juridiction douteuse d'un doute de fait, par exemple, si le confesseur ne sait pas s'il a juridiction, ou s'il doute que le temps de sa juridiction soit expiré, il ne peut pas donner l'absolution, s'il n'y a quelque nécessité de le faire, comme serait, I~ par exemple, l'obligation d'accomplir le précepte de la con-
où serait un prêtre de célébrer; mais dans ce cas, on ne peut donner l'absolution que sous condition : Si possum ; et StLiguori veut que l'on avertisse le pénitent de ce doute, afin qu'il s'excite à la contrition, avant de communier, et que plus tard il répète sa confession s'il acquiert la certitude que le confesseur manquait vraiment de juridiction. Ce n'est pas certain, en effet, que l'Eglise supplée la juridiction dans un doute de fait, même quand il y a erreur commune. V. nos 1250 et 1981 et suiv. Si la juridiction est douteuse d'un doute de droit, par exemple, s'il y a controverse entre les docteurs, sur la réserve de tel cas, et si Ja probabilité de la non-réserve est appuyée sur une raison grave, les sentiments sont aussi partagés. Mais l'opinion la plus commune affirme que dans ce cas le prêtre peut absoudre et cela absolument, car pour lors l'Eglise supplée la juridiction ; et la juridiction du prêtre devient certaine. St Liguori ne veut pas cependant dans ce cas qu'on absolve sans une utilité sérieuse, mais d'autres théologiens rejettent cette restriction. V.M. 1663.
Cela étant posé, parlons : 1" de la juridiction elle-même; 2° de la réserve delà juridiction.
1233. I. De la juridiction ELLE-MÊME ". 1° La juridiction ordinaire esl celle que quelqu'un a de droit, à raison de son office, ou de sa dignité, et qui lui vient d'une loi, d'une coutume, ou d'un privilège ayant force de loi. Le Pape a la juridiction ordinaire pour toute l'Eglise dans l'un et l'autre for. L'Evêque l'a dans son diocèse dans l'un et l'autre for ; il en est de même du vicaire général et du vicaire capitulaire.
Cr. 1 160. Le curé l'a à l'égard de ses sujets, au for intérieur seu-
lement ; les abbés et les prélats réguliers l'ont partout à l'égard de leurs sujels et cela dans l'un et l'autre for . V. n°^ 1223 et suiv.
1234. Lajuridiction ordinaire cesse : 1) par la cessation de l'office. Sur celle des Evèques, v.
nos 3573-3578, Le curé cependant, qui est transféré à une autre paroisse, garde lajuridiction sur sa première paroisse, jusqu'à ce que son successeur en ait pris possession, v.n" 3579.2) par l'excommunication nomnnément dénoncée et par la suspense de la juridiction, ou de foutoffice, mais non pas par la suspense de l'Ordre seul. M. 1751.
1235. 2° De la délégation de lajuridiction. Celui qui a une juridiction ordinaire peut la déléguer. En donnant la juridiction le Souverain Pontife exige ordinairement que le confesseur soit 'approuvé par l'Evéque. Dans la discipline actuelle les Evêques donnent en même temps aux prêtres séculiers l'approbation et lajuridiction, et par conséquent celui qui reçoit l'une ou l'aulre de l'Evèque est censé les avoir toutes deux.
1236. Les Evêques, pour la confession des séculiers, donnent aux réguliers l'approbation ; ils peuvent leur donner aussi lajuridiction ; et c'est ce qui se fait de nos jours en pratique. Par conséquent un régulier qui, avec la permission de l'Evêque. entend les confessions, malgré son supérieur, pèche, mais il agit validement. Il en serait autrement, si l'Evêque n'avait eu que lin tention de lui donner l'approbation, et si son supérieur lui avait enlevé la juridiction.
1237. Les réguliers exempts, pour entendre les confessions de leurs confrères réguliers, tiennent leur juridiction, non de l'Evêque qui, ne l'ayant pas sur
eux, ne peut pas la leur donner, | mais du Pape, par l'entremise de | leurs prélats réguliers; et ils i tiennent leur approbation de n leurs prélats. Pour la confession i; des séculiers, ils tiennent la ju- i ridiction du Pape, par l'entre- ; mise de leurs prélats, et Tappro- r^ ballon de l'Evêque. De là il suit, comme nous l'avons remarqué, ,:
que si l'Evêque ne donnait pas la juridiction aux réguliers, si leurs ' prélats la leur enlevaient, les ré- / guliers qui entendraient les confessions absoudraient invalideraent. G. 562. Le curé, le desservant ou le succursaliste peuvent de droit déléguer pour entendre les confessions un confesseur approuvé ; mais par cela même que le confesseur est approuvé, il a déjà, dans la discipline actuelle, la juridiction ; le pouvoir de déléguer qu'a le curé devient donc inutile. Un curé appelé par un autre curé du même diocèse pour entendre lesconfessions, les entend validement à moins que l'Evêfjue n'ait statué le contraire ; s'il est appelé à entendre les confessions dans un autre diocèse, il y a controverse.
Benoît XIV dit qu'il peut absoudre validement dans ce cas, si telle est la coutume, G. 552; car un curé est censé approuvé par le droit; et l'autre curé lui donne lajuridiction, dans ce cas. Il est plus sûr cependant de recourirà l'Evêque du lieu ; et il est certain qu'un curé ne peut déléguer un vicaire d'un autre diocèse, car d'après le droit, ce dernier n'a point d'approbation. On ne peut présumer la délégation. Le consentement intérieur du déléguant ne suffit pas, mais le consentement extérieurement manifesté suffit ; car, lors même qu'il ne serait pas sincère, l'Eglise y suppléerait. La juridiction doit être acceptée, au moins implici-
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tement par le délégué ; et quand il demande la délégation il l'accepte par là même. Cr. 323. Touteioisquand la délégation est nécessaire à la validité de l'acte, il doit attendre la réponse avant d'agir, surtout pour la Pénitence et le Mariage ; il en serait autrement, si elle n'était nécessaire que pour la licéité, et s'il pouvait présumer que la permission lui est accordée au moment où il agit, quand même il n'a pas reçu la réponse. Mais dans les cas même, où la juridiction est nécessaire à la validité, si on aune raison de croire qu'elle est accordée, quand môme elle n'est pas notifiée, on peut pour une raison grave aller en avant, selon ce qui a été dit au n"^ 1232. C'est le cas de juridiction douteuse de fait, dans lequel on peut absoudre sous condition, pour une raison grave, sauf au pénitent à refaire plus lard sa confession, s'il acquiert la certitude que la première a été invalide. (Voir n°^ 1981 et suiv.).
1238. La juridiction est déléguée indirectement^ quand le pénitent, qui a ce privilège, choisit un confesseur approuvé ou non, selon que les règles de l'Eglise le lui permettent, pour qu'il lui donne l'absolution. C'est ainsi que les réguliers en voyage peuvent choisir un confesseur non approuvé. L'Evêquepeut choisir, en dehors de son diocèse, un confesseur quelconque approuvé par l'Ordinaire du lieu, et même un prêtre de son propre diocèse.
Cr. 1081 . Les cardinaux, les rois, les princes ont aussi ce privilège; et ils peuvent être absous partout par le confesseur approuvé qu'ils ont choisi.
1239. 3° De la juridiction déléguée. 1) Quels sont ceux qui Vont ? D'après le droit, tout prêtre même non approuvé, même
excommunié, même hérétique dénoncé, à défaut d'un prêtre approuvé et même probablement en présence d'un prêtre approuvé, a la juridiction déléguée pour absoudre validement de tous péchés et de toutes censures même très spécialement réservées, tous ceux qui sont à l'article de la mort, ou dans un péril de mort, par ex. dansunaccouchemenldiffîcile, dans un naufrage, avant d'entreprendre une navigation périlleuse, avant une captivité chez les Turcs. Toutefois un prêtre non approuvé doit, à moins d'une raison qui l'excuse, laisser donner l'absolution à un prêtre approuvé, qui serait présent. Les péchés réservés, ainsi absous, ne doivent pas être accusés de nouveau après que le pénitent a échappé au péril.
1240. Il en est autrement des censures réservées, pour lesquelles reste pour le pénitent l'obligation de se présenter devant le supérieur, après qu'il sera hors du danger. Toutefois plusieurs auleurssouliennent que les pénitents qui n'ont que des censures simplement réservées au Pape ou à l'Evèque ne sont pas tenus de se présenter devant leur supérieur, à moins que les censures ne soient notoires ou traduites devant les tribunaux, ou à moins que l'Evêque n'en ait statué autrement. M. 1282.
II. 1007. Voir cependant ce que nous disons aux n^s 1272 et suiv.
12'i:l. Les vicaires ont, soit de l'évèque, soit du curé, une juridiction déléguée pour toutes les causes. Cr. 1519.
12 'i2. Les chapelains, ou aumôniers, ont aussi la juridiction déléguée; et par conséquent ils ne sont pas tenus d'appliquer la messe pour leurs ouailles. Qu'ils fassent attention à l'étendue de celte juridiction, qui dépend de
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l'Evêque qui les a institués. Les chapelains des religieuses doivent avoir -40 ans, à moins que les prêtres ne manquent. Si celte charge les distrayait trop d'autres fonctions, ils ne pourraient être ni vicaires généraux, ni curés. Les réguliers ne peuvent pas, à moins que les autres prêtres manquent, être aumôniers dans les monastères soumis à l'Evêque; mais ils peuvent l'être dans ceux qui ne lui sont pas soumis. Rien n'empêche les réguliers d'être contesseurs extraordinaires des religieuses. Voir nos 1227 et suiv. Le chapelain des religieuses exemptes, peut leur administrer tous les sacrements même à l'article de la mort, ainsi qu'aux serviteurs qui vivent dans l'intérieur du monasière. Cr.
611. Qu'on remarque toutefois ce que nous avons dit plus haut no 1230. Voir aussi le n» 3478.
1243. iSi elles ne sont pas exemptes, l'aumônier aie même pouvoir que le curé, sauf que d'après le droit commun, ce serait au curé à leur donner le Viatique et l'Extrême-Onction, à moins que (comme cela a lieu en France), l'Evêque, ou la coutume n'en ail statué autrement.
Cr. 1538 et 612. Voir au n" 1230 la décision de la Congrégation des E. et R.
1244. Les aumôniers des hôpitaux, des collèges, des prisons et d'autres lieux ont aussi la juridiction déléguée; et leurs sujets peuvent par la seule autorité de l'Evêque être affranchis de l'obligation de recevoir le Viatique ou l'Extrême-Onction des mains du curé. Cr. 612. On donne communément aux aumôniers le pouvoir d'ensevelir ceux qui meurent, dans l'enceinte du monastère, ou de l'hôpital, etc., mais non celui de bénir les mariages, à moins qu'il ne soit ex-
primé formellement. Que les aumôniers tassent donc attention aux facultés que l'Evêque leur a accordées, et qu'ils ne les dépassent pas.
La loi civile en France veut que les Evêques choisissent les aumôniers des hôpitaux entre trois prêtres présentés par les administrateurs, et ce qui est encore plus anormal le prêtre présenté par l'Evêque comme aumônier des prisons doit être nommé par le préfet ; et le chapelain des collèges doit être nommé par le Ministre de l'Instruction publique. Il est toutefois manifeste que dans tous ces cas l'institution canonique ne peut être donnée que par l'Evêque.
1245. Les chapelains militaires peuvent, en tout lieu, entendre les confessions des soldats et assister à leurs mariages, s'ils sont spécialement délégués pour cette charge par le Souverain Pontife, ou par le grand Aumônier , approuvé par le Pape. Mais s'ils n'ont pas celte délégation, ils peuvent entendre les confessions des soldats dans le territoire de l'Evêque qui les a approuvés , et aussi dans d'autres diocèses quand les soldats sont en marche, ou dans les campements, et cela en vertu d'une coutume universelle. Mais dans les stations, ou les garnisons, sans la permission de l'Evêque du lieu, ils ne peuvent pas les absoudre , parce qu'il n'ont pas la juridiction. G. 556.
Et s'ils ont la permission d'un Evêque de bénirle mariage d'un soldat, ils ne peuvent pas se servir de cette permission dans un diocèse étranger. Cr. 1545. Quant les soldats n'ont pas un aumônier, qui ait partout juridiction sur eux, et cela de par Rome, ils sont considérés pour le mariage comme vagabonds ; et le curé du lieu est leur propre curé. Cr. 1545 V. n. 1596. Sur mer, un prêtre ne peut pas sans approbation absoudre les navigateurs, en dehors
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du danger de mort; mais sil'Evêque du lieu où il s'est embarqué hiia donné l'approbation, il peut absoudre les navigateurs jusqu'à ce qu'ils arrivent sur le territoire d'un autre Ordinaire. G. 555.
42-^i6. Tout prêtre qui a lajuridiction peut absoudre tous les étrangers, qui se présentent au lieu de sa juridiction, même au temps où oblige le précepte de la confession annuelle. G. 554.
Quand un confesseur tient de de l'Evèque sajuridiction, il peut entendre validement les confessions dans la paroisse d'un curé, sans la permission de celui-ci ; mais il ne le peut pas licitement dans l'église même du curé. V.
n. 797. Il peut entendre les confessions dans les chapelles des religieuses, avec la seule permission de la supérieure, sans consulter le curé. G. 552. Sans la permission de l'Evêque, il n'est permis d'entendre dans les oratoires privés que les confessions des infirmes.
1247. 2). La juridiclion déléguée ne peut être exercée en dehors des limites de l'approbation de celui qui l'a reçue. G. 5.41.
C'est certain pour la Pénitence.
Il est cependant probable que le vicaire peut bénir ailleurs le mariage de deux époux de la paroisse dont il est vicaire. Cr. 1525,
1218. La juridiction déléguée, pour une ou deux causes, ne peut être subdéléguée, à moins d'une concession spéciale du délégant, ou à moins qu'on ne soit délégué par le Pape, ou les Congrégations nomaines ; dans ce dernier cas même, le délégué ne pourrait subdéléguer, si la délégation avait été faite pour lui personnellement ou à cause de son habileté particulière dans les affaires, ou bien si on lui avaitconfié simplement l'exécution d'une dispense, il'empêchement par exemple.
Dans ce dernier cas, un officiai ne peut en effet subdéléguer,à moins que le Sl-Siège ne l'y autorise. Il peut cependant charger quelqu'un de faire les informations voulues. V. n. 1G80.
124!). Cependant un procuré, ayant une délégation universelle, peut subdéléguer. Le vicaire auquel l'Evêque a donné une délégation pour toutes les causes, peut déléguer, non pas pour toutes les causes, mais pour quelques cas particuliers, par ex. pour bénir un mariage. L. 566.
1250. 3). La juridiction déléguée cesse, par la révocation faite même sans raison, pourvu qu'elle soit notifiée parle supérieur. Elle cesse aussi,quand expire le temps marqué ; mais elle ne cesse ni quand meurt le délégant, ni s'il perd ses fonctions, à moins que cette délégation n'ait été donnée pourune personne en particulier, et que la confession, ou une autre affaire, n'ait pas encore été commencée, ou à moins que la délégation n'ait été donnée d'une manière générale, mais avec une clause comme celle-ci : ad beneplacilum noslrum. M. 1752.
Néanmoins d'après l'opinion commune, les permissions accordées par les évêques aux réguliers avec cette formule : ad beneplacitum nostrum n'expirent pas à la mort de l'Evêque, Mais il en serait autrement d'un rescrit accordé par le Pape avec la même formule. Cr. 73. Toutefois la formule ad beneplacitum S. Sedis ne fait pas cesser la délégation, à la mort du Pontife romain, dont le siège dure toujours. La formule, do)iec voluero d'après une opinion probable, n'entraîne pas la suppression de la juridiction à la mort du délégant ; et il est certain qu'à la mort du délégant dure toujours la juridiction donnée avec la clause donec re-
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vocavero. Cr. 73.
Celui dont la juridiction a expiré avec le temps marqué, absout en soi invalidement, mais plus probablement il absout validement parce que l'Eiflise supplée. Toutefois celui qui le ferait sciemment et sans raison commetlrait un péché grave. V. n"
1251. La renonciation à la juridiction, faite par le délégué ne lui enlève pas la juridiction, à moins qu'elle ne soit acceptée du déléganf.
La juridiction déléguée cesset-elle par la mort et imr un changement de situation du délégué ?
Assurément, si elle est personnelle elle expire àsa mort, et elle l'accompagne partout de son vivant, à moins qu'il n'ait perdu ses fonctions par suite d'un crime, ou qu'il n'ait embrassé un état incompatible avec la juridiction.
Une juridiction réelle, attachée à un siège, n'expire pas par la mort de celui qui l'a reçue, mais passe à ses successeurs. La difficulté est de savoir discerner quand la juridiction déléguée est personnelle on non. Cela doit se conjecturerd'après la nature des pouvoirs donnés, d'après le texte de l'induit, d'après la désignation du nom et de la dignité du délégué. S'il reste du doute, il faut présumer que la jaridiclion est personnelle. Par conséquent un curé ne peut se prévaloir d'un induit a<lressé à son prédécesseur, pour absoudre des cas réservés. Les pouvoirs, transmis aux Evêques, pour absoudre de cerlainscas,passent-ils après leur mort aux vicaires capitulaires?
Les uns l'affirmenl; les autres le nient, et Benoit XIV semble regarder comme certaine celle dernière opinion. Cr. 403 et suiv.
v. n. 3633. Pour ce qui est de la dispense des empêchements v.
n^ieVG.
1252. 4° De la ptridiction suppléée par l'Eglise. L'Eglise supplée la juridiction, non pas quand une ou deux personnes croient le confesseur approuvé lorsqu'il ne l'est pas, mais seulement quand on croit communément qu'il est approuvé lorsqu'il ne l'est pas ; et ceci est certain, si le confesseur a un titre coloré, c'est-àdire s'il a un titre qui a été vraiment conféré par un supérieur légitime bien qu'il soit nul àcause d'un défaut secret, et plus probablement c'est vrai aussi quand il n'a point de titre, quoique les fidèles croient qu'il en a un. Plusieurs cependant le nient. G. 548.
Voir no 1232.
1253. IL — De la réserve
DE LA JURIDICTION
Nous allons parler : 1° de la réserve elle-même, et 2° de l'absolution des cas réservés.
1254. 1° De la réserve ellemême. 1) Qui peut réserver?
Quiconque a la juridiction ordinaire, et la délègue peut ne pas donner à ses délégués la juridiction sur certains péchés plus graves ; et c'est en cela que consiste la réserve.
(«) Les Evêques peuvent se réserver certain cas, c'est de foi d'après le Concile de Trente :
« Si quelqu'un dit que les Evêques n'ont pas le pouvoir de se réserver des cas, qu'il soit anathème. » Sess. 14, can. 11. Toutefois il leur est conseillé de ne se réserver que douze péchés des plus graves, et dont la réserve soit utile au bien commun. G.
570. Qu'ils ne se réservent pas les cas que le Souverain Pontife s'est réservés spécialement. La réserve des Evêques n'atteint pas les Réguliers, pas même les novices, qui peuvent être absous par les autres réguliers, lors même qu'ils auraient commis,
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avant d'entrer en religion, des péchés réservés à l'Evêque. Cr.
1601. Les réserves de l'Evêque atteignent-elles les religieuses exemptes? Non, à moins qu'il ne s'agisse de la violation de la clôture, ou à moins que les Evoques n'agissent comme délégués du S. Siège.
(b) Les curés, supposé même qu'ils donnassent la juridiction, ne pourraient pas porter des statuts perpétuels, par lesquels ils se réserveraient certains cas.
11 n'y a que ceux qui ont la juridiction au for extérieur, qui peuvent porter ces sortes de statuts.
(c) Les abbés réguliers peuvent se réserver onze cas déterminés ; et pour s'en réserver un plus grand nombre dans tout l'ordre, ils ont besoin du consentement du Chapitre général ; et pour une province ils onl besoin du consentement du Conseil provincial. G. 570 et 573.
1255. 2) Que faut-il pour qu'un péché soit réservé ? Quatre choses : (a) Que le péché soit grave, soit dans son objet, soit dans la malice de celui qui le commet; {b) qu'il soit externe, et grave en tant qu'externe ; (c) qu'il soit consommé et pas seulement attenté, à moins que le contraire ne soit clairement voulu et exprimé par celui qui porte la réserve. Un péché douteusement grave, ou douteusement commis, ou douteusement réservé, n'est pas réservé, (d) Qu'il soit commis par des personnes ayant l'âge de puberté. Les impubères ne sont donc pas atteints par la réserve ; à moins f^u'ils ne soient lormellement désignés. Cr. 1600.
Il faut donc bien faire attention aux statuts particuliers de chaque diocèse.
1256. Celui qui pèche en ignorant la réserve, Vencourl-il vraiment ? Il faut distinguer les i»é-
chés réservés sans censure, de ceux qui sont réservés avec censure. Quant aux premiers, les uns disent probablement que la réserve étant une peine, n'est pas encourue par ceux qui l'ignorent; les autres plus communément, disent que la réserve est néanmoins encourue, et aujourd'hui cette dernière opinion semble être plus généralement suivie, surtout quand il s'agit de cas que l'Evêque s'est réservés. Il est cependant des diocèses où les Evêques, en se réservant des cas, déclarent formellement que la réserve ne sera pas encourue par ceux qui l'ignoreront. Dans cette controverse qui porte sur les cas épiscopaux, comme sur les autres, voir ce que nous disons n» 1232.
Hol. Il n'y a que deux cas réservés spécialement au Pape sans censure; les voici : 1° L'accusation calomnieuse auprès des jugesecclésiastiqucs, d'un prêtre innocent, qu'on accuse d'être coupable de soUicitatione in confessione, ou le conseil donné à un autre de faire celte dénonciation calomnieuse. Ce cas est très spécialement réservé. 2° L'acceptation de présents de valeur fait par des religieux, de l'un ou de l'autre sexe, à vœux solennels, non à vœux simples, que ces présents soient faits avec les biens du monastère, ou avec d'autres. Ce second cas n'est réservé que tant que celui qui a reçu les présents ne les a pas rendus, ou s'il est dans l'impossibilité de les rendre, tant qu'il n'a pas promis de restituer au plus tôt. Voir n" -1274. Quand la restitution n'est pas faite, ni impossible, le grand Pénitencier et les Evêques, qui tiennent de lui leurs pouvoirs, ne peuvent absoudre que si le don n'est pas fait avec les biens du couvent, et si en même temps il n'excède pas Si fr. S'il excède cette valeur, et lors mémo qu'il ne l'excéderait pas, s'il était fait avec les biens du couvent, le Pape seul pourrait absoudre avant la restitution faite.
1258. Les cas que les Evêques se réservent sont ordinairement sans censure et chaque prêtre doit les étudier dans les statuts de son diocèse.
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1:259. Si les péchés sont réservés avec censure, ou la réserve est portée par le droit commun, ou par le Pape, et dans ce cas le péché n'étant réservé qu'à cause de la censure, il n'y a pas de réserve, car la censure n'est pas encourue par ceux qui l'ignorent, à moins que l'ignorance ne soit crasse. Voir n° 1999. Ou la réserve a été portée en même temps que la censure par l'Evéque, et alors il est manifeste que l'Evéque peut ne se réserver le cas qu'à cause de la censure ; et s'il le fait, l'ignorance excuse de la censure et de la réserve par là même. Mais les Evêques ont-ils l'intention de se réserver la censure, ou bien se réservent-ils le péché ? St Liguori pense que leur intention est de se réserver le péché, et que par conséquent, l'ignorance de la réserve n'empêche pas de l'encourir. Ballerini et d'autres soutiennent un sentiment contraire. Voir no 1256.
1260. 2° De l'absolution des CAS RÉSERVÉS, et d'abord en général et ensuite du cas absolvenlis complicem en particulier.
i) En général, (a) Qui peut absoudre des cas réservés ? (a) Ceux qui les ont réservés, (6) leurs successeurs, (c) leurs supérieurs, {d) ceux qui sont délégués par eux à celte fin.
Les Evoques sont délégués ex officio de parle Concile de Trente (et par conséquent ils n''ont pas cette délégation là où le Concile n'est pas publié), ils sont délégués, dis-je, pour absoudre, non au for extérieur, mais au for de la conscience, même d'après quelques auteurs en dehors du confessionnal, de tous les cas occultes simplement réservés, même avec censure, au Souverain Pontife. Et ils ont le pouvoir de subdéléguer, soit dans
un cas particulier, soit même pour tous ces cas, d'autres prêtres qui doivent être, d'après l'opinion très commune, personnellement et nommément désignés paF eux. Voir n»* 1457, 3049 et 3104. Plusieurs auteurs affirment probablement que l'Evéque peut absoudre d'un cas simplement réservé, occulte dans le lieu de l'absolution, quand même il serait public dans un autre lieu, pourvu qu'il n'y ait pas risque de le voir devenir public dans le lieu de l'absolution.
Les vicaires capitulaires ont à cet égard les mêmes pouvoirs que les Evêques ; mais les vicaires généraux ne les peuvent avoir que par un mandat spécial de l'Evéque.
1261. Au for intérieur, les Evêques ont les mêmes pouvoirs à l'égard des étrangers, qui deviennent leurs sujets par là même qu'ils se soumettent à leur tribunal, qu'à l'égard de leurs diocésains. Ils peuvent donc les absoudre des excommunications occultes simplement réservées au Saint-Siège ; quant aux irrégularités et aux suspensftB occultes réservées au pape, saint Liguori pense que l'Evéque ne peut en relever les étrangers, lors même qu'ils auraient un quasidomicile dans son diocèse; cependant, voyez à ce sujet le n°
1262. Les Evêques peuvent aussi absoudre les étrangers des censures portées par le droit, ou par une sentence générale; mais ils ne peuvent les relever d'une censure particulière, portée contre eux, par leur propre Evêque.Ils peuvent les absoudre aussi des cas réservés dans iediocèse de ces étrangers pourvu qu'ils ne soient pas venus à lui in frnndeni reservationis, voir n" J283.
La pénitence, cas réservés
1263. Sans un induit spécial, les Evêques ne peuvent nullement absoudre, même leurs propres diocésains, des censures spécialement réservées au Pape, lors même qu'elles seraient occultes, ni des censures simplement réservées, si elles sont publiques.
1264. Toutefois ils obtiennent, de la Sacrée Pénitencerie, des facultés quinquennales, en vertu desquelles ils peuvent par euxmêmes, ou par leur grand vicaire, absoudre au for de la conscience même en debors de la confession et communiquer à d'autres prêtres qui d'après lesentimenttrès commun doivent être spécialement et nommément désignés à cette fin, le pouvoir d'absoudre in actu sacramentalis confessionis des cas suivants :
■126o. -1. Du duel, si le crime n'a pas été traduit devant les tribunaux, "2. de l'hérésie et de l'abjuration de la foi commise d'une manière non publique, (on n'excepte que les hérétiques qui répandent leurs fausses doctrines publiquement, ou bien d'une manière privée, mais notoire, devant un grand nombre de personnes). D'absoudre des sortilèges hérétiques même commis avec d'autres, en imposant l'obligation de dénoncer les complices, ou ex'igeant du moins la promesse défaire cette dénonciation, si elle est impossible pour le moment, et en obligeant de réparer les scandales donnés.
1266. 3. D'absoudre des censures encourues par la violation de la clôture des religieux de l'un et de l'autre sexe, si cette violation n'a pas été commise oft malum finem, et d'absoudre les femmes qui auraient violé la clôture des \\Qmmis,etiam oh malum finem, pourvu que les cas demeurent occultes.
4. D'absoudre des censures encourues en lisant, ou en conservant des livres prohibés, en imposant l'obligation de iiwer ces livres, si c'est possible^ avant l'absolution.
•Iâ67. 5. D'absoudre ceux qui ont re^u des présents des religieux des deux sexes, en exigeant la restitution, ou la promesse de restitution dans un temps fixé par le confesseur, sous peine de retomber sous la réserve, si on ne restitue pas. V. no |-2b7.
6. D'absoudre ceux qui .-^nnt enrôlés dans les sociétés secrètes^ ou n'ont pas
dénoncé leurs chefs, en leur imposant l'obligation d'abandonner la secte, d'en livrer les livres et les insignes, ou, si cela ne se peut, de les brûler ou d'en dénoncer les chefs.
7. D'absoudre les religieux des cas précédents, et aussi des cas et censures réservés dans leur ordre, pourvu qu'ils aient la permission de se confesser en dehors de leur ordre.
1268. Bien plus les Evêques obtiennent aussi de la Propagande des facultés quinquennales leur permettant d'absoudre de tous les cas même spécialement réservés au Souverain Pontife,ej;ceiitocasu absolventis complicem.
Le texte de ces facultés porte, en règle générale, que l'Evêque ne peut les communiqueràd'autres que dans les lieux oit le culte catholique est proscrit.
Toutefois si les Evêques les communiquent, quand on les leur demande, il faut présumer qu'ils peuvent les communiquer ; car ces induits peuvent varier selon les circonstances. Craisson dit au n» 392 que ces facultés quinquennales ne passent pas aux vicaires capitulaires. Si cependant un vicaire capitulaire, auquel on demande des pouvoirs semblables les accorde, on peut en user en sûreté. V. n. 1251.
1269. Il est des confesseurs, qui obtiennent aussi des pouvoirs particuliers de la S. Pénitencerie. S'ils sont délégués pour absoudre des cas papaux, ils sont délégués par là même pour absoudre des censures papales. La délégation du pouvoir d'absoudre des censures réservées au Pape, n'importe pas le pouvoir d'absoudre des censures spécialement réservées au Pape (et même voyez le n" 1288), non plus que le pouvoir d'absoudre des cas et censures réservés par l'Evêque.
Les réguliers eux-mêmes ne peuvent absoudre de ces dernières, s'ils ne sont pas délégués par l'Evêque.
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1270. Ceux qui sont délégués par l'Evêque peuvent absoudre les diocésains de l'Evêque et les étrangers, comme l'Evêque luimôme, dans les limites de leur juridiction ; toutefois voir n» 3104 et suiv.; mais celui que l'Evêque a délégué peur absoudre dos cas réservés n'est pas censé délégué pour d'autres censures que pour i'excommuniealion qui est annexée à ces cas. Cr. 6-481.
4271. Si le pénitent a obtenu du supérieur, la permission de se faire absoudre des cas réservés par son confesseur, ce dernier est parla même délégué ; et si la permission a été accordée sans déterminer le nombre ou les cas, le pénitent peut être absous lors même qu'il est retombé après la permission obtenue, à moins que la permission n'ait été accordée à l'occasion d'une fête, ou à moins que le pénitent ne retombe au-delà d'un mois après la permission. M. 1778.
127;2.IÎ n'yapointde réserve à l'article de la mort. Tout prêtre, même non approuvé, est donc délégué parle droit pour absoudre, sans qu'il soit besoin de recourir au supérieur, de tous les cas réservés et de toutes les censures même spécialement réservées au Pape, ou a l'Evêque ; toutefois quand il absout alors des censures, il doit imposer l'obligation de se présenter au supérieur après la guérison.Voir n° 1239. Gel te obligation est grave et selon lesentimentle plus commun, elle est sub pœiia reïncide/itiœ. Cependant il est plus probable qu'il n'est pas nécessaire d'imposer cette obligation pour les censuressimplement réservées au Pape, quand elles ue sont pas notoires et quand le cas n'est pas traduit déviant les tribunaux. G. B. 576.
1273. Quand peut-on ahour-
dre des cas réservés sans délégation ? En dehors de l'article de la mort, un simple confesseur peut absoudre, dans le doute de droit, etdansle doute de fait, de la réserve ou de la censure même spécialement réservées an Pape.Ètaprèsqu'ilaainsiabsous, le pénitent est tout-à-fait libéré, lors même que plus tard on acquerrait la certitude de la réserve. H. 1006.
127-4. D'après un décret du Si Office du 23 juin 1886, on ne peut plus soutenir que tout confesseur approuvé peut absoudre des cas et censures réservés, même spécialement au Pape, quand le pénitent est dans Timpossibilité d'aller à Rome. Et d'après une réponse de la S. Pénitencerie du 7 novembre 1888, il ne peut pas non plus absoudre.quand même le pénitent est empêché d'aller à Rome, des cas spécialement réservés sans censure, ni des censures simplement réservées au Pape et non occultes.
1275. D'après le même décret du St Office, en dehors de l'article de la mort, il faut recourir, au moins par lettre, à la S. Pénitencerie pour absoudre des cas spécialement réservés au Pape même secrets, et pour les cas simplement rés-ervés et non occultes . A l'article de la mort voir le no 1272. Dans les cas les plus urgents, où l'absolution ne peut être différée sans danger de grave scandale, ou d'infamie, on peut en imposant les conditions voulues par le droit, donner Pabsolution même des cas spécialement réservés au Pape, sous peine de retomber dans les mêmes censures si celui qui a reçu l'absolution ne recourt pas k la Pénitencerie par lettre, et par le moyen du confesseur , dans le courant d'un mois.
Gependîqit un confesseur, qui
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ne voil le pénitent qu'en^ passant et qui ne peut le revoir ensuite, n'est pas tenu d'écrire lui-même; il sullit qu'il exigée du pénitent la promesse d'écrire. D. P. La crainte que ces sortes de lettres ne soient ouvertes à la poste, ne peut dispenser d'écrire, d'après une décision de la S. Pénitencerie, car on peut toujours taire le nom de celui qui écrit.
En temps de jubilé, il est évident qu'il n'y a lieu de recourir à Rome que pour les cas exceptés dans l'encyclique.voirn" 1288.
1276. Qu'on le remarque, on peut toujours recourir à l'Evêque, quand un cas simplement réservé au Pape est occulte, d'après ce qui a été dit au n" 1200, et même dans les autres cas si l'Evêque a un induit spécial.
1277. Quand le cas est réservé à l'Evêque, avec ou sans censure, que la réserve soit portée par le droit commun, ou par l'Evêque lui-même, il faut s'adresser à l'Evêque pour obtenir la permission d'absoudre. Si le temps presse et qu'un délai expose au scandale, ou à l'infamie, ou risque de laisser longtemps le pénitent en état de pécbé, alors ou l'empêchement qu'a le pénitent de se présenter à l'Evêque^ ou à son délégué, est de courte durée, ou il est de longue durée; s'il est de courte durée, d'après tous les auteurs, le simple confesseur ne peut l'absoudre directement, attendu qu'il n'a pas juridiction sur ces sortes de péchés, mais il peut l'absoudre directement d'autres péchés non réservés, et le pénitent se trouve ainsi indircclevient absous des péchés réservés.
Le sacrement bien reçu répand en son àme la grâce qui efface tous les péchés.
1278. Dans ces cas urgents, si le pénitent n'avait pas d'autre nfialière d'absolution qu'un cas
réservé, et s'il était sûr d'avoir la contrition parfaite, il ne serait probablement pas tenu de se confesser ; et il pourrait sans la confession qui pour Ift cas lui est impossible, recevoir la communion obligatoire, aut celebrare in necessitate. Mais s'il n'était pas sûr d'avoir la contrition, il serait tenu d'accuser un péché de la vie passée, qui fût matière du sacrement, et il ne serait pas obligé d'accuser le péché réservé.
S'il avait à la fois des péchés mortels réservés et d'autres non réservés, il serait tenu, d'après le sentiment très commun, d'accuser au moins les péchés non réservés, et probablement il n'aurait pas à accuser les autres.
1270. Le pénitent qui a été absous indirectement d'un cas réservé, est tenu de se confesser ensuite à un prêtre qui puisse l'absoudre directement de ces cas réservés. Si le cas réservé, dont il aurait été ainsi absous indirectement, était accompagné d'une censure, le pénitent en resterait lié ; mais il pourrait faire sans péché ce qui serait nécessaire dans cette pénible situation i\ g. celcbrare. Bien plus, d'après quelques-uns. celui qui serait absous indirectement des cas réservés», pourrait recevoir les sacrements en dehors du cas de nécessité; mais il en est autrement de ceux qui ne seraient pas relevés d'une censure. Les.
1280. Si le pénitent est pour longtemps empêché de se présenter cà quelqu'un quiaitle pouvoir de l'absoudre, c'est-<à-dire, s'il ne peut se rendre auprès de lui, avant 0 à 7 mois, les uns disent que le pénitent ne peut être absous (\Vi indirectement par un simple confesseur, si le cas est proprement épiscopal, et qu'il peut être absous directement des cas réservés <à l'Evêque
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par le droit commun, avec l'injonclion de se présenter à l'Evêque plus lard pour l'absolulion d'une censure, ou d'un cas proprement épiscopal. D'autres théologiens ne distinguent pas, et disent qu'il peut être absous directement, soit des cas épiscopaux, soit des cas réservés aux Evêques par le droit, à la charge, s'il s'agit d'une censure spécialementréservéeà l'Evêque de se présenter au Supérieur, quand il le j^ourra. A moins que l'Evêque n'ait statué le contraire, d'après l'opinion la plus probable, il n'est pas nécessaire de se présenter à lui pour l'absolution des censures simplement réservées, quand l'obstacle de durée est écarté, voir G. B. II - 775,
1281. Celui qui a reçu ainsi l'absolution d'une censure spécialement réservée, s'il diffère ensuite plus d'un mois de se présenter au supérieur, quand l'empêchement a cessé, retombedans la censure ; pour lui épargner ce danger, il est donc meilleur d'écrire à l'Evêque et de lui demander le pouvoir de l'absoudre.
1282. A plus torte raison, peuton dans les cas qui précèdent, absoudrele pénitent directement sans lui imposer Tobligalion de se présenter à l'Evêque, s'il est empêché pour toujours, c'est-àdire pour plus de cinq ans de se rendre auprès de lui, à moins que l'Evêque n'ait statué le contraire. Toutefois il est à propos de demander par lettre à l'Evêque le pouvoir d'absoudre même dans ce dernier cas. De ce qu'un simple confesseur peut absoudre d'un péché non réservé, sans absoudre d'un péché réservé,lorsque lecasurge,etde ce que l'intégrité matérielle de la confession n'est pas alors obligatoire, il n'en faudrait pas conclure que le supé-
rieur pût l'absoudre des péchés réservés, et renvoyer le pénitent à un autre prêtre pour recevoir l'absolution des péchés non réservés. Y. n° 1270.
1283. Tout prêtre peut absoudre les étrangers qui viennent se confesser à lui des cas réservés dans le diocèse des pénitents, mais non réservés dans le diocèse du confesseur.C'est le sentiment commun ; il peut aussi, d'après plusieurs théologiens, les absoudre des cas réservés dans le diocèse du confesseur, et qui ne sont pas réservés dans le diocèse du pénitent et cela lors même que le péché aurait été commis dans le diocèse du eonfesseur, bien que d'autres théologiens le nient, v. n°1261, pourvu queles étrangers n'agissent pas in fraiidem reservationis^ c'est-à-dire ayant principalement en vue de recevoir l'absolution et de décliner le jugement de leur propre pasteur. On peut donc absoudre celui qui vient se confesser dans un diocèse, qui n'est pas le sien, pour pouvoir le faire plus facilement, pour recouvrer la tranquillité de sa conscience, ou pour gagner une indulgence, (G. B. 573. G. 583) à la condition toutefois que le cas ne soit pas réservé, en même temps et dans le diocèse du confesseur, et dans le diocèse du pénitent. Il en est de même des censures des pénitents étrangers. Pourvu qu'elles ne soient pas publiques, ni portées par une sentence particulière, ni réservées à la fois dans le diocèse du confesseur, et dans celui du pénitent, un simple confesseur peut en absoudre. De l'aveu de tous, un curé qui confesse ses paroissiens dans un diocèse étranger, peut les absoudre des cas réservés dans le lieu de la confession, s'ils ne sont pas
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réservés dans le diocèse du curé.
Cr. 1607.
Nous avons dit ce que peut sans délégation un simple prêtre approuvé, relativement aux cas réservés. V. i\° 1273.
1284. Le confesseur qui absoudrait sciemment et sans raison d'un cas réservé, pour lequel il n'est pas délégué, pécherait gravement ; cependant le pénitent qui se confesserait à lui de bonne foi serait absous validemenf, s'il fournissait une autre matière de l'absolution que le cas réservé ; mais plus tard il serait tenu, s'il apprenait le défaut de juridiction du confesseur, d'accuser le péché réservé à quelqu'un qui eût le pouvoir d'en absoudre.
1285. Un confesseur approuvé peut sans délégation absoudre des censures qui ne sont réservées à personne. Saint Liguori étend ce pouvoir à la suspense et à l'inlerdit personnel non réservés, et portés par le droit. V.
no 1261 et 3483. D'autres rétendent aux peines qui ne sont pas proprement des censures, par ex. à la suspense portée pour un temps, pourvu que ces peines ne soient pas réservées.
1286. Un prêtre non approuvé ne peut jamais absoudre des cas ni des censures réservés ou non, en dehors de l'article de la mwt.
1287. (b) Comment s'enUre la r^s^rre?par la confession faite à quelqu'un qui ait le pouvoir d'absoudre des cas réservés, lors même que d'aillfiurs la confession serait invalide et même sacrilège, pourvu qu'on dise bien les péchés réservés ; car si on les cachait la réserve ne serait pas levée? Si on les oubliait d'une manière involontaire, dans une confession (aile à un prêtre ayant le pouvoir d'en absoudre,
la réserve serait probablement levée. Quelques théologiens disent qu'en temps de jubilé, une confession sacrilège n'enlèverait pas la réserve ; mais de Lugo et d'autres soutiennent qu'elle l'enlèverait, pourvu qu'elle fût faite avec l'intention de gagner le jubilé. Voir no 1232.
1288. 2) Du PÉCHÉ DU COM- PLICE. Le péché du complice cujusque sexûs, in materid turpi tantùm, est tellement réservé, relativement au confesseurcomplice, qu'il ne peut jamais en absoudre validement, en dehors de l'article de la mort. Et celui ({ui aurait la présomption d'absoudre le complice, encourrait une excommunication très spécialement réservée au Pape, de telle sorte que, aucun prêtre, môme délégué pour absoudre des censures spécialement réservées au Pape, ne pourrait, môme en temps de jubilé, absoudre de cette excommunication, à moins qu'il ne fût spécialement délégué à cette fin. G. 584. V. nos 3098 et 1274.
Que si celui qui a absous son complice, et qui a déjàété absous avec la permission du St Siège, était retombé, la circonstance de la rechute devrait être exprimée dans la seconde supplique. II.
1289. Pour qu'il y ait censure le péché doit être grave de part et d'autre, dans son genre externe, et non pas seulement à à l'intérieur. Il doit être mutuel de telle sorte que le consentement de Tun et de l'autre soit manifesté de quelque manière ; mais ces deux conditions suffisent. Ainsi un simple entretien, ou des regards graves et mutuels suffisent pour que le péché soit réservé ; D. S. G. Inq. ; e* cela lors môme que le prêtre aurait péché avant son sacerdoce, et
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que le pénitent se serait déjà confesj^é à un autre plusieurs fois, mais d'une manière invalide ou douteusement valide ; il en serait autrement s'il l'avait fait validement. M. 1784.
Mais si le pénitent ayant été absous de son péché de complicité, dans toutes les conditions voulues, n'apportait pas une autre matière suffisante pour l'absolution que ce péché là, son complice ne pourrait pas encore l'absoudre, d après quelques auteurs. G. B. no 587.
1290. A l'article de la mort, et en danger de mort, le prêtre absout validement et licitement, s'il n'y a pas d'autre confesseur, ou si le complice refuse de se confesser à un autre, ou si on ne peut pas appeler un autre confesseur sans péril d'infamie et de scandale ; mais il absout seulement validement {a) si un autre prêtre, même non approuvé, est là présent, et si le complice ne refuse pas de se confesser à lui, (b) s'il ne prend pas des précautions pour faire venir un autre prêtre, tout en écartant le danger d'infamie ou de scandale; et dans ces deux cas, il n'échappe pas à l'excommunication.
1291. Il y échappe, si en dehors de l'article de la mort, il absout le complice, en ignorant la censure, même d'une manière crasse ; (cependant l'absolution n'est pas valide relativement au péché, où il y a eu complicité) Il échappe aussi probablement à l'excommunication, s'il absout indirectement le complice dans le temps où oblige le précepte de la confession annuelle, s'il craint qu'en n'absolvant pas, il y ait grave infamie, ou scandale; ou si le pénitent ne confesse pas le péché commis avec le prêtre, (mais si le pénitent cache le péché dont il a été complice, c'est
une obligation grave pour le prêtre d'avoir soin que son complice demande l'absolution àun autre).
M. 1783. Il échappe encore à l'excommunication s'il entend le complice sans l'absoudre; mais s'il fait semblant de l'absoudre, même en récitant une prière quelconque, il encourt l'excommunication. G. D. t. II, 589. Le péché du pénitent qui a été complice du prêtre, n'est nullement réservé par le droit commun, à moins qu'il ne le soit par les statuts diocésains. Mais si le pénitent fuit solUcitatus in confessione. v. n° 1296.
Art. II. Des devoirs du Ministre.
I. Dans la confession ; II
Après la confession.
1292. g I. Dans la confession ; et I des devoirs du confesseur envers tous ; et II envers les diverses classes de pénitents.
I. D'abord a l'égard de TOUS, le confesseur est père, médecin, docteur et juge. 1° Il est Père parce qu'il enfante le pénitent jMsçM'à ce que J.-C. soit formé en lui. Donc, soit dans le commencement, soit dans le cours, soit à la fin de la confession, qu'il se montre père ; et comme une nourrice, qu'il réchauffe ses enfants., surtout les gens grossiers, les pauvres et les pécheurs, à l'exemple de celui qui est venu sauver les pécheurs. V. no 1115 et suiv. Qu'il ne fasse pas de reproches dans la confession, qu'il inlerrogeavec bonté, qu'il attende celui qui ne se presse pas, qu'il supporte avec patience les esprits revêches, de telle sorte que s'il ne donne pas l'absolution, le pénitent ne se retire pas avec l'esprit aigri.
Pas d'injustes préférences; point d'acception de personnes, sinon en faveur des pauvres, des infir-
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mes, des malades. Il et^t bien suspect le zèle qui est dans le sens des tendances de la nature, et qui regarde dans les pénitents, le sexe, l'habit, ou la condition
Elulôt que l'Ame et ses besoins, es bons prêtres savent faire passer, les hommes avant les temmes, les malades avant, ceux qui sont en santé, les pécheurs avant les personnes pieuses. St Liguori s'indigne de ce que certains confesseurs perdent, avec une dévote, un temps qui suffirait à réconcilier un grand nombre de pécheurs ; et nous avons entendu dire à des prêtres étrangers à la France, que ses malheurs présents venaient de ce que le clergé ne s'y était pas assez occupé de la sanctification des hommes. Lors même que les femmes seraient chrétiennes, que peuvent devenir les familles, dont les chefs sont impies ou indifférents ?
1293. 2^' Comme médecin, il doit (fl) connaître la cause du mal, et par conséquent rechercher les habitudes, les occasions, les dangers et les tentations, (b) guérir la maladie, par conséquent avertir et reprendre avec charité son pénitent, et lui suggérer des motifs «Vattrition et ensuite d'amour et de contrition.
V. n"" 1066 et 1313. 11 y a obligation grave d'exciter à" la contrition et au ferme propos les pénitents qui sont grossiers, Ignorants, ou douteusement disposés ; celte obligation n'existe pas à l'égard de ceux qui sont mstruits de la religion et qui sont en même temps pieux.
Voyez cependant -ce nue nous avons dit n° 1044. (r) Ou'il préserve ses pénitents de la rechute, en leur fournissant des remèdes, comme nous l'avons dit en parlant des pénitences médicinales, n° 1149 et suiv.
129i. 3« Comme docteur, il doit instruire son pénitent par ses exemples et ses enseignements, (a) Par conséquent il pèche, celui qui donne le mauvais exemple à son pénitent ; et s'il le sollicite ad turpia, il encourt une inhabileté perpétuelle à la célébration de la messe, et l'Evêque doit lui interdire pour toujours d'entendre les confessions; mais toutes ces peines ne sont que ferendœ sententiœ. M, 1798.
Pastor soLlicitans peccat contra justitiam.
1:295. (a) Qu'appelle-t-on sollicitant ? C'est le prêtre qui ayant, ou n'ayant pas la juridiction, provoque par des paroles, ou par des signes, un pénitent de l'un ou de l'autre sexe, non à commettre un péché quelconque, sed ut sivesccum, sivecum alio tuîjnter peccat, vel utitur pœnitente ad allerum seducenduni;ei cehdans l'acte de la confession, lors même qu'elle ne serait pas commencée, ou immédiatement avant ou après (il en serait autrement s'il v avait un intervalle,) par ex. celui qui dit à un pénitent aussitôt après la confession : attendez un peu ou allez à tel endroit, et le sollicite ensuite; ou à Voccasion de la confession, par ex. s'il sollicite le pénitent qui demande sincèrement à se confesser, ou s'il sollicite ensuite le pénitent qu'il connaît faible par la confession, indiquant de quelque manière que c'est, d'après ce qu'il a appris en confession qu'il le sollicite, ou sous prétexte de la confession, s'il invite le pénitent à la confession, pour le solliciter ensuite ; ou si prié par la mère d'entendre la confession de la fille, il sollicite celte dernière, ou s'il conseille à une femme de feindre qu'elle est malade et qu'elle a besoin de confession
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pour la solliciter ensuite ; (il en serait autrement si la femme, sans la connivence du prêtre, l'appelle à elle, feignant d'être malade, afin de le solliciter) ; ou étant au confessionnal, ou dans un autre endroit destiné à entendre les confessions, en faisant semblant d'entendre les confessions, il tient de simples discours déshonnêtes ; il en est autrement si étant dans le confessionnal, sans entendre les confessions, il sollicitait une femme qui serait près du confessionnal, mais non pour se confesser ; il en serait autrement aussi s'il était seulement interprète dans la confession, selon une opinion probable.
1296. (6) De l'obligation de dénoncer le sollicitant. Dans tous les cas qui précèdent, un pénitent quelconque fût-il seul à connaître le crime, et le crime fûtil secret, est tenu de dénoncer le sollicitant, fût-il son parent, sous peine d'encourir l'excommunication s'il diffère la dénonciation au-delà d'un mois ; et cela lors même qu'un autre aurait déjà dénoncé le solliciiant, et lors même que le pénitent aurait consenti à la sollicitation, mais il ne serait pas tenu de manifester cette dernière circonstance ; et le juge ne peut pas l'interroger là-dessus.
Celte obligation existe aussi pour tous ceux qui connaissent certainement la sollicitation, quand même ils nont pas l'âge de puberté, (excepté le cas où la sollicitation à été manifestée pour demander conseil) ; bien plus d'après une décision de la Sacrée G. S. 0., il faut dénoncer celui qui même par crainte a consenti à la sollicitation du pénitent. Et tout confesseur (le sollicitant excepté) est tenu sub gravi d'avertir le pénitent de cette obli-
gation, s'ill'ignore, auand même il prévoit qu'il ne l'accomplira pas, car le bien particulier du pénitent doit céder au bien commun des âmes. Cette obligation doit être imposée, lors même que la sollicitation aurait eu lieu depuis longtemps, et que le sollicitant se serait corrigé.
1297. Cependant cette obligation n'atteint pas celui qui a été sollicité, indépendamment delà confession, même par le prêtre qui administrait les sacrements autres que la Pénitence, ni celui qui a été sollicité par un laïque, ou par un clerc feignant d'entendre les confessions. Cependant les laïques et les clercs qui entendraient les confessions devraient être dénoncés comme suspects d'hérésie. Et ceux qui sont suspects d'hérésie doivent être dénoncés dans un mois. Cr.
3870. V. no 3263. 3725.
1298.. 4h denuntiandns épiscopus sollicitans ? Certe licite denuntiari potest. sed phires dicunt ad id pœnitentem non teneri. St Liguori dit qu'il faut préférer, l'opinion qui oblige à le dénoncer aux inquisiteurs, ou au Pape.
1299. Ce que nous venons de dire est réglé par le droit positif ; mais il y a une obligation naturelle pour tous ceux qui sauraient certainement que tel prêtre est un loup dans la bergerie, et qu'il pervertit, non une âme ou deux, mais plusieurs, de le dénoncer afin de faire cesser le scandale. M. 1798.
1300. Dans le doute sur la personne de celui qui a sollicité, si on a la certitude de la sollicitation, la dénonciation doit être faite, afin que l'ordinaire fasse des recherches et découvre le sollicitant, à moins qu'on ne craigne de faire punir injustement un innocent; mais si la
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sollicilalion est douteuse, par ex. si saccrdos laudat mulierem de pulchritiidine, vel illi munns offert, demtintialio fieri débet, si ex (idjunctis apjmret malam fuisse sncei'dotis intentionem.
On ne doit pas regarder la sollicitation coninie douteuse quand les paroles du sollicitant sont graves en elles-mêmes et qu'on doute seulement de l'intention. Mais si, tout étant pesé, on a un doute prudent sur la sollicitation, la dénonciation ne peut se faire.
M. 1796. Il faut donc procéder avec prudence, et ne pas oublier que quelques femmes par jalousie, ou par haine, accusent des innocents, ce qui est un péché très grave réservé au Pape, n»
4301. Si le pénitent refuse de dénoncer pour de légers motifs, ou par honte, ou par crainte d'un léger inconvénient, ou même d'un inconvénient grave, mais à peine probable, il ne faut pas faire attention à ses objections ; cependant une crainte grave et fondée pourrait être un motif, ou de difïérer la dénonciation, ou de demander la dispense a l'Evêque ; et dans ce dernier cas, on peut l'absoudre s'il y a obligation grave de communier, pourvu qu'il promette, quand les empêchements cesseront, de dénoncer, ou d'accepter la décision du supérieur, s'il ne dispense pas de la dénonciation.
1302. Mais si le pénitent n'a pas de raisons graves d'omettre la dénonciation, on ne doit jamais l'absoudre, sans qu'il promette de dénoncer, bien plus sans qu'il dénonce avant l'absolution, si on craint qu'il ne dénonce pas ensuite ; (il laut excepter le cas, où le pénitent ne pouvant pas revenir à ce même confesseur, promet sérieusement de remplir l'obligation). Si le péni-
tent refuse absolument, différons l'absolution, en lui conseillant avec bonté de revenir; et consultons en attendant, l'Ordinaire au la S. Pénitencerie, en exposant tout et en supprimant le nom du pénitent. M. 1798.
1303. ((•) Comment faut-il faire la dénonciation? Elle doit se faire dans l'espace d'un mois, d'après ce que nous avons dit.
Si la dénonciation est imposée par droit naturel, il faut l'exiger comme ci-dessus ; mais il n'y a pas besoin de la faire dans la forme juridique ; il suffit que l'Ordinaire soit mis au courant du scandale, de la meilleure manière possible. Mais la dénonciation du confesseur sollicitant dont nous avons parlé n° 1295, doit se faire, selon la forme prescrite par l'Eglise. Or, une dénonciation anonyme est nulle au point de vue du droit canon :
et elle n'exempte pas le pénitent de son obligation. Régulièrement la personne sollicitée doit aller devant son Ordinaire propre, et non devant l'Ordinaire du sollicitant. G. D. 598; si elle ne le peut pas, que par une lettre, ou par un exprès, elle fasse prier l'ordinaire de déléguer quelqu'un, à qui elle a à exposer une affaire, appartenant au for ecclésiastique. Le confesseur si le pénitent ne sait pas écrire, ou ne le fait que difficiment, peut lui aider. Il n'est pas expédient que le confesseur luimême reçoive la dénonciation ; bien plus qu'il prenne garde de demander le nom du sollicitant.
Mais si la personne sollicitée refuse de dénoncer à un autre, rOrdinaire, ou la Sacrée Pénitencerie, peut déléguer le confesseur lui-même pour recevoir juridiquement la dénonciation,
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1304. La S. Pénitcncerie dans ce cas, en déléguant le confesseur lui trace les règles qu'il doit suivre. Les voici ; en recevantla dénonciation, il faut H noter le jour, où la dénonciation a été faite, 2 exiger de celui qui dénonce le serment de dire la vérité, 3 il faut exprimer le lieu du crime, le temps, les qualités, les circonstances, les témoins ; 4 il faut exprimer le nom et le prénom du sollicité et du sollicitant ; et si on ignore le nom du sollicilantj il faut désigner son âge, sa taille, son signalement, etc. ; o le dénonçant et les témoins doivent faire le serment de garder le silence et signer le procès-verbal. M.
4800. G. o98. S'il n'y a que des témoins singuliers, c'est-à-dire dont le témoignage ne concorde pas sur le même point sans cependant dire des choses contraires, l'Evèque ne doit pas imposer des peines, mais il doit transmettre tous les actes du procès, à Rome au S. Office. L'Evêque cependant peut suspendre, ex informatd conscieritid, celui qu'il sait d'après plusieurs dénonciations, être sollicitant.
Cr. 3890.
1805. Donc que le confesseur loin de solliciter au mal, soit, le modèle des fidèles par ses paroles, par sa gravité, ne proférant aucun mot flatteur, ni trop tendre, surtout avec les femmes jeunes ; qu'il ne les visite pas en dehors d'une maladie grave, et dans ces visites mêmes, qu'il laisse la porte ouverte ; qu'il ait en horreur les petits présents.
1306. D'après un décret de la S. Congr. des Evêques, le confesseur ne doit pas entendre, sans nécessité, les confessions des femmes après le crépuscule du soir, ou avant l'aurore. S'il y a nécessité de le faire, qu'il ne les entende pas sans lumière, ni sans témoins, qu'il y ait toujours une séparation entre le confesseur et la pénitente. Que mêmedans les missions on n'entende les femmes que dans l'église, ou dans les chapelles, et cela avec une grille. Que si les missionnaires sont obligés en dehors du cas de maladie de confesser dans des maisons particulières, 011 ils ne trouvent point
d'autre séparation, les ferames soient du moins couvertes d'un voile. B. B. n" 430. Que le confesseur n'ait aucune préférence pour quelques-unes, autrement les autres le calomnieront ; qu'il n'en regarde aucune en face,, ni quand elles se confessent, ni
3uand elles attendent, ni penant qu'elles s'en vont, qu'il entende toujours les hommes avant les femmes. M. 1791.
1307, (b) Le confesseur doit instruire ses pénitents par ses paroles et ses enseignements.
De là, pour lui [a) l'obligation de savoir ; « J'affirme, dit St Liguori, qu'il est en état de damnation ce confesseur qui sans science suffisante s'expose à enr tendre les confessions, et cela, bien qu'il soit approuvé, excepté à l'article de la mort, excepté aussi dans le cas, où son supérieur lui confie cet emploi, en lui disant d'être en paix, pourvu cependant que le supérieur le connaisse bien. Il pèche aussi gravement, le supérieur qui approuve un SLijetignorant, à moins que la nécessité ne l'excuse, ainsi que le pénitent qui sciemment va trouver ce confesseur, à moins qu'il ne puisse pas aller en trouver un autre. M. 1786.
1308. {b) De là V obligation de ne pas abandoniier V étude de la théologie morale. — L'expérience sans la science, loin de suffire, peut induire en erreur, dans les choses les plus graves. Les prêtres, quand les fidèles manquant de confesseurs, ont un grand besoin de leur ministère, sont tenus par charité de se rendre habiles à l'exercer. Cependant il n'est pas requis d'avoir une science éminente ; la science compétente suffit ; elle consiste à savoir dans le for sacramentel, porter un jugement prudent, et douter et consulter dans lescho-
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ses difficiles ; et dans ces doutes s'il y a urgence de donner l'absolution, on peut la donner sans résoudre le cas, pourvu que le pénitent promette de s'en rapporter, après un mûr examen, à la décision qui sera rendue par un autre confesseur, oa par l'Evêque.
1309. Or, cett/; science compétente exige que le confesseur sache quels sont les péchés qui sont graves ou légers dans leur genre, les espèces de péché et les circonstances à expliquer en confession. Qu'il sache aussi ce qui regarde la restitution des biens et de la réputation, tous les cas réservés, les excommunications, les censures et les irrégularités, au moins les plus communes, les empêchements du mariage, les obligations principales de chaque état, les dispositions requises dans le pénitent pour recevoir avec fruit l'absolution, les remèdes nécessaires à apporter aux péchés. M. 1787. Il est donc bon de relire ces choses une fois par an ; ce qui sera facile à l'aide de notre compendium.
1310. (c) De robligation d'enseigner. Il est certain que le confesseur est tenu à enseigner à ses pénitents, 1 les choses nécessaires pour recevoir dignement le sacrement de Pénitence, et pour vivre chrétiennement. Le curé est tenu par son olGce d'instruire ses paroissiens de tout ce ((u'ils doivent savoir ; mais le confesseur qui n'est pas curé, n'est pas tenu strictement el per sede leur enseigner ce qu'ils doivejit savoir, et ce qu'ils doivent et peuvent apprendre d'ailleurs; il suffit que leur apprenant ce qui est nécessaire pour recevoir l'absolution, il leur fasse promettre de s'instruire. Mais si les pénitents ne peuvent que très difficilement se procurer ailleurs
cette science, le confesseur est tenu par charité de leur venir en aide. G. 610.
1311. Dans la pratique, il faut bien se garder de renvoyer les ignorants, pour acquérir cette science nécessaire à l'absolution il faut la leur donner brièvement, en disant :
Mon fils, il n'y a qu'un seul Dieu qui gouverne tout par sa providence. Il se fera voir et posséder tel qu'il est aux bons dans le ciel, et exclura les méchants de sa félicité, pour l'éternité, car notre àme est immortelle. Il y a en Dieu trois Personnes dislinctes et égales, qui ne font qu'un seul Dieu, et qui sont le Père, le Fils et le Saint- Esprit ; comme dans votre âme, il y a trois facultés distinctes. Dieu n'a pas de corps, des mains, des pieds, comme l'homme. Il est là, et nous ne le voyons pas ; c'est un esprit invisible comme les anges, mais infiniment plus parfait.
Une des trois Personnes, le Fils est venu du ciel, il a pris un corps et une àme comme nous, il est né le jour de Noël ; et est mort pour nous,pécheurs,le Vendredi-Saint. S'il n'était pas mort pour nous, nous n'aurions jamais pu aller au ciel. Par sa mort il nous a mérité les grâces ou les secours divins absolument nécessaires à l'homme pour mériter le ciel ; et pour obtenir ces secours, la prière est lout-à-fait nécessaire. Quand Dieu est venu sur la terre, il a parié aux hommes, surtout aux Apùtres, auxquels il a enseigné tout ce qui est nécessaire au salut ; il leur a donné sa doctrine ouvertement, affirmant qu'il était Dieu, et que Dieu nous parlait par sa bouche ; il l'a bien prouvé par de grands miracles. Les miracles sont des œuvres merveilleuses que Dieu seul peut opérer et qui prouvent la divinité d'un enseignement. Jésus-Christ a guéri les malades, il a ressuscité des morts ; quand il est mort lui-même, le soleil s'est obscurci; Jésus-Christ est sorti du sépulcre par sa propre puissance et s'est montré à plus de cinq cents disciples. Ses paroles et ses miracles ont été racontés dans l'Evangile, avec une grande fidélité, par sesdisciples qui unt fait des miracles aussi grands que leur Mattre.
Cet Evangile est conservé par lous les chrétiens, môme par les hérétiques.
Puisque Jésus-Christ était Dieu; il ne pouvait ni se tromper ni nous tromper, car la raison nous apprend et Dieu luimême nous a dit qu'il est la science et la vérité même, l'histoire la plus certaine nous atteste que Dieu lui-même nou.<9 a pa«lé, et il nous a dit lui-même
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qu'il nous enseignait la vérité. Il faut donc croire tout ce qu'il a dit; mais comme nous l'apprennent l'Evangile et l'histoire, il a laissé sur la terre" pour nous instruire son Eglise, d'abord les Apôtres, dont Saint Pierre fut le chef, et ensuite les évoques et le Pape, successeur de Saint Pierre, auxquels il a promis d'être toujours avec eux jusqu'à la consommation des siècles, pourqu'ils nous enseignassent toujours la vérité, apportée du ciel par Jésus-Christ. Grand nombre de miracles ont sjontré dans le cours des siècles que l'Eglise Catholique Romaine est divine ; elle a toutes les marques de divinité désignées par Dieu dans son Evangile ; sa doctrine est sainte; elle a toujours eu dans son sein des hommes qui ont fait des miracles, elle a répandu des bienfaits sans nombre sur les peuples ; toujours attaquée, elle a toujours triomphé même sans armes ; aussi tous les martyrs, tous les saints et les docteurs ont cru et croient tout ce que l'Eglise enseigne, car elle n'enseigne que ce qui a été révélé de Dieu, puisque Dieu qui ne peut pas se tromper, lui a promis l'esprit de vérité, pour qu'il demeure avec elle jusqu'à la tin. Ce que l'Eglise nous propose nous est connu par le catéchisme qui est partout substantiellement le même et qui est partout enseigné par tous les prêtres et les évêques du monde. Croyezvous lout ce que l'Eglise enseigne, et tout ce que Dieu a révélé, car "c'est la même chose? Dites donc avec moi :
Mon Dieu parce que vous êtes la vérité même et la science inlinie et que vous avez révélé ces vérités, je crois tout ce que vous avez dit et tout ce qu'enseigne l'Eglise.
1312. Saint Liguori avertit avec raison qu'il faut toujours placer le motif avant l'acte que le motif doit faire produire. Le motif, est en effet, ce qui excile à produire l'acte.
Jésus-Christ, comme il est certain par l'Evangile et l'enseignement de la véritable Eglise, a promis à ceux qui prient la grâce, à ceux qui se repentent le pardon, et à ceux qui font le bien, le ciel où ils le verront face à face. Il nous a dit lui-même qu'il nous promettait tout cela, qu'il était fidèle dans ses promesses, qu'il était tout-puissant pour les exécuter et souverainement bon envers les hommes, et capable de faire leur bonheur suprême. Nous pouvons donc dire : Mon Dieu, parce que vous m'avez assuré que vous me le promettiez et que vous êtes fidèle a votre promesse, tout-puissant, bon pour nous et
la béatitude de notre âme, j'espère la grâce, le pardon et le ciel où je vous verrai face à face, par les mérites de Jésus-Christ.
1313. Ayez soin de lire Jivec altenlion ce que nous exposerons aux nos 1727 et suiv.
Pour que Dieu vous pardonne, mon fils, il faut vous repentir. Ah I si après un péché mortel, vous étiez mort, ou seriez-vous maintenant? Que vous a servi le péché ? Nous avons été misérables comme le prodigue, nous avons perdu le ciel. Quel mal Dieu nous a-t-il fait? Il a donné sa vie p.our nous, il a soufl'erl, pourquoi donc l'offenser ?
Dites donc avec moi : Mon Dieu, je me reifens de vous avoir offensé. ..Voyez ce qui est dit au n» -1062. Courag:e donc, mon frère. Aimez Dieu maintenant. Qu'y a-t-il dans le ciel et sur la terre qui vaille autant que lui? Il nous a appris qu'il est la bonté, la beauté, la perfection, l'amabilité même ; voulez-vous l'aimer? Dites donc: Moa Dieu, vous êtes souverainement parfait, je vous aime ainsi que mon prochain pour l'amour de vous. Voulez-vous donc désormais éviter lout péché grave, fuir les occasions,prier pour ne pas succomber aux tentations? Oui, sans doute. Dites donc: Mon Dieu, je ne veux plus vous olVenser. Vous êtes certainement bien disposé, je vais vous donner l'absolution, c'est-à-dire le pardon de tous vos péchés. Car Dieu a donné aux prêtres le pouvoir de remettre les péchés ; mais pour recevoir l'absolution, si vous avez encore quelque chose qui vous inquiète, dites-le avec confiance, car c'est nécessaire. Toujours désormais dites tous vos péchés, après un examen sérieux, confessez-vous assez fréquemment pour persévérer, mais toujours avec contrition et ferme-propos, sans quoi il n'y a pas de rémission. Lisez le catéchisme si vous savez lire ; autrement le dimanche, priez votre épouse, ou votre fille, etc., qui sait lire, de lire devant vous;et assistez au prône le dimanche.*
1314. SaintLéonard faisait toujours plusieurs fois l'acte de contrilion avec lepénitent. Après l'absolution ajoutez:
'. Nous avons public tino doclHiip clirclim» ne, aussi compl<"'tfl que possible, et eiilremflce (le triiils liistorii|ues, sous rc tilre ; /,c livre de tons. Nous désirpi'ious fort que, par le zèle do * nos confrères, elle allât dans toutes les fnniilles porter l'instruction religieuse, que ne ilonnent plus les écoles sans Dieu.
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Recevez à jeun la communion, c'està-dire le corps, le sansr, la divinité de Jésus-Christ, Jésus-Qirist tcyit entier, le même qui est mort pour nous sur la croix.
1315. Servez-vous de cette méthode avec les idiots, les ignorants et les petits enfants. Si vous avez affaire à un demi-savant dont l'orgueil ne puisse supporter celte méthode, usez d'un autre procédé. Mon frère, pour recevoir le pardon de vos péchés, il vous faut faire un acte de loi en un seul Dùeu en trois Personnes, et vous parcourez ainsi les vérités essentielles exposées cidessus au ï\° 1311,
181 6. 2, Le confesseur doit instruire les époux d'après ce que nous dirons au n» 1580... Si les prêtres avaient soin d'instruire ainsi les pénitents ignorants qui sont en plus grand nombre qu'on ne pense, et cela dans toutes les conditions, ils gagneraientà Dieu un grand nombre d'âmes. Ne disons donc pas : D'autres attendent ; nous rendrons compte à Dieu, non pas de ceux qui attendent, mais de ceux que nous confessons.
1317. (d). De VobUgalion d'instruire les pénitents qui ignorent leurs devoirs d'état. 1. Il faut toujours avertir les pénitents de l'obligation qu'ils ignorent vinciblement, car l'ignorance vincible n'excuse pas du péché.
On est donc tenu de dire la vérité au pénitent qui interroge, car dès lors qu'il inlerroge, son ignorance n'est pas invincible.
Et il pèche gravement celui qui assume la charge de conseiller, et ne donne pas un conseil sincère, lors même qu'il tromperait le pénitent, dans des choses qui ne sont pas nécessaires au salut, par exemple touchant la virginité ou l'état religieux. Voir n° 1531 et suiv. et 3342... Gardons-nous donc (lu respect hu-
main êi ne craignons pas de dire, non licel. On n'est pas cependant tenu de dire plus que le pénitent demande ; par exemple, s'il demande si quelque chose est défendu, il suffit de répondre que c'est défendu, sans ajouter :
gravement; 2 II faut avertir le pénitent, quand même son ignorance est invincible, toutes les fois que le silence du confesseur le confirmerait dans la résolution de faire une chose mauvaise, et 3 toutes les fois que son ignorance porte sur les premiers principes de la loi naturelle, ou sur leurs conclusions les plus prochaines. 4 Toutes les fois que le pénitent, n'étant pas averti, resterait dans une occasion prochaine de péché formel. Ils agissent donc imprudemment les confesseurs qui n'avertissent pas les pénitents de l'obligation qu'ils ont d'éviter les occasions de péché, sous prétexte que les pénitents ignorent ce précepte. 5 Enfin il faut les avertir si leur ignorance est contraire au bien public; donc il faut avertir les prêtres de l'obligation qu'ils ont d'absoudre les enfants, de reprendre les pécheurs, de ne pas éloigner de la fréquente communion, ni de l'état religieux. Si un confesseur a lieu de douter raisonnablement qu'un prêtre ne remplisse passes obligations, il doit l'interroger là-dessus.
Avertissons un clerc qui est dans l'habitude du péché mortel et veut recevoir les ordres sacrés d'après ce qui est dit au n° 1341, et celui qui a été sollicité sur l'obligation qu'il a de dénoncer; avertissons de même celui (jui dans un collège connaît les corrupteurs, afin qu'il les dénonce.
Voir no 1098.
1318. Dans tous les cas précédents, depuis le n° 1317 jusqu'ici, il faut faire la monition,
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quand même on prévoit que le pénitent n'en fera rien. Quelques-uns cependant pensent que dans ces cas, si on n'a aucun bon elTet à attendre de la monition, et du refus de l'absolution, si on prévoit môme que le pénitent en sera gravement ofïensé, on peut faire, la monition après l'absolution en des termes plus ou moins clairs. M. 1810. V.
1319. Avertissez le pénitent d'une manière d'autant plus douce qu'il recevra plus difficilement la monition. Mais même en dehors des cas ci-dessus, avertissons le pénitent s'il est dans une ignorance même invincible, et si certainement, ou plus probablement il y a lieu de prévoir qu'il tiendra compte de la monition ; mais dans le cas d'un doute également probable des deux côtés, il faut le laisser dans la bonne foi. Le mal formel est plus grave que le matériel. Généralement, il ne faut pas avertir un époux de l'invalidité de son mariage, qu'il ignore, avant d'obtenir la dispense ; bien plus on peut le forcer à rendre le devoir conjugal qu'il refuse. G. 612. Mais au contraire, avant le mariage, faisons toujours connaître l'empêchement ignoré, excepté probablement, dans le cas où l'empêchement ne pourrait être découvert dans la suite, si on n'a aucune espérance à attendre de la monition. G. 613. Corrigeons toujours l'erreur du pénitent, qui voit un péché, où il n'y en a point.
1320. 4o Comme juge \e confesseur doit : 1) instruire la cause, 2) porter la sentence. 1)7/ est tenu parfois sub gravi, iVinterroger le pénitent, non pas avec une diligence extraordinaire, mais avec un soin ordinaire,
sur l'espèce, le nombre, les circonstances qui changent l'espèce du péché, sur les causes des péchés, sur les habitudes elles occasions, sur les obligations à l'égard du prochain, surtout si le pénitent a un office public, et cela toutes les fois qu'il doute raisonnablement que le pénitent ne déclare pas suffisamment ces choses, non pas telles qu'elles sont en elles-mêmes, niMS selon sa capacité. Les ignorants sont tenus à moins que les autres, et un petit nombre de questions sont suffisantes avec eux.
Il n'est pas nécessaire d'interroger un pénitent grossier mais instruit. Surtout ne fermons pas la bouche du pénitent en le pressant de parlerou d'achever sa confession, et ne renvoyons pas facilement un pénitent, pour qu'il s'examine, surtout s'il est ignorant. Que les interrogations soient discrètes et non curieuses, ni inutiles, surtout au commencement de la confession et sur le sixième commandement ; qu'elles soient modérées ; par conséquent qu'on ne demande que ce qui est commis d'ordinaire par les pénitents de cette condition. Quand l'objet est mauvais il n'est pas nécessaire d'interroger sur le consentement, à moins d'une raison spéciale.
N'interrompons pas le pénitent pendant qu'il se confesse; cependant si une ou deux interrogations suffisent pour rendre claire l'accusation d'un péché grave, il est mieux de ne pas les renvoyer à plus tard. Il est bon aussi, quand, dans le courant de la confession, on découvre une habitude, d'exiger du pénitent qu'il y renonce, surtout si, en renvoyant à la fin, on craignait d'oublier de le faire ; mais qu'on ait soin alors de bien se garder de faire des reproches au péni-
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tent. Voir les interrogations sur tous les péchés au n° 1115 et suiv.
1321 . Si on craint que le pénitent ne réponde pas sincèrement, par suite d'un soupçon qui a été communiqué par d'autres sur son compte, ou pour une autre raison, il faut croire le pénitent qu'il parle pour lui, ou contre lui.
Si vous savez certainement qu'il ment, dans une chose grave soit que vous l'ayez vu pécher, soit que des témoins graves vous l'aient attesté, refusez-lui l'absolution, si vous ne pouvez présumer qu'il a oublié ce péché, ou qu'ill'adéjà confessé, ou bien qu'il a une raison légitime de le taire. Si on ne connaît le péché du pénitent que par la confession du complice, et si le complice n'a pas prié d'interroger spécialement son complice, on ne peut faire, à cause du sceau sacramentel, aucune interrogation particulière à celui-ci, bien qu'il soit permis de l'exhorter comme tout autre à se confesser avec sincérité, si on peut le faire sans exciter aucun soupçon. Mais s'il s'agit de lui donner Tabsolution; il y a controverse entre les théologiens. Les uns disent qu'on ne peut l'absoudre, mais qu'on doit cacher le refus de l'absolution par la récitation de quelque prière.
Ceci pourrait s'admettre, si on était certain que le pénitent ne demandera pas, s'il a reçu l'absolution ; mais si on craint qu'il le demande, il faut lui donner l'absolution, au moins sous condition. Autrement on ne voit pas comment le sceau de la confession serait sauvegardé. Voir G. (518.
1322. 2) Porter la se?itence.
(a) L'absolution en vertu d'un quasi-contrat rfo(7 être donnée ex justilia et siib gravi à tout pénitent, qui a bien confessé ses péchés mortels, etest bien disposé.
quand même ce serait un enfant de sept ans, et' au-dessous, s'il a l'usage de laraison. C'est certain d'après tous les théologiens. Si le pénitent n'a que des péchés véniels, ce serait grave de le priver pendant un long temps de la grâce de l'absolution, s'il est suffisamment disposé. S'il n'apporte pas au moins des péchés véniels, ou un péché de la vie passée, qui soient une matière suffisante d'absolution, on nepeutl'absoudre, mais on le renvoie en paix pour qu'il communie ; voyez cependant ce quia été dit au n" 1214. Mais s'il accuse des péchés douteusement graves et qu'il soit bien disposé, il faut l'absoudre. Or, pour juger qu'un pénitent est bien disposé, il n'est pas requis d'avoir une certitude stricte, comme pour la matière de l'Eucharistie, une certitude morale large suffit. C'est du reste la seule qu'on puisse avoir etelle consiste dans une probabilité prudentedes dispositions du pénitent. La confession bien faite et la promesse du pénitent d'accomplir ses devoirs de chrétien, sont un signe suffisant de bonne disposition, à moins que quelque chose n'indique le contraire. Voir n" 1328.
1323. (6) Un confesseur peut, s'il lejuge utile, différer l'absolution à un pénitent bien disposé, mais il n'est pas obligé de le faire; toutefois ce délai ne peut être utile si le pénitent ne l'accepte pas de bon cœur. Si le pénitent devait subir une espèce d'infamie, parle délai de l'absolution, on serait tenu de l'absoudre de suite. Cependant on doit refuser l'absolution au pénitent douteusement disposé, jusqu'à ce qu'il paraisse suffisamment disposé, à moins qu'on n'ait une raison grave de ne pas la différer, cas alors on peut l'absoudre sous condition, d'après ce (jue nous avons dil aux n»* 1213 et
DIEU SANCTIFICATEUR
suiv. Entout cas, le délai ne doit pas être de longue durée , mais de trois à huit jours, au plus. Invitons avec bonté un pénitent douteusement disposé à prier et à revenir bientôt.
1324.(c) L'absolution doit être refusée sub gravi à quiconque ne donne aucun signe de douleur et ne veut pas amender sa vie,refusantpar exemple, derestituer, de réparer un dommage grave, de renoncer à une haine grave, de se réconcilier avec ses ennemis, de s'abstenir de commerces illicites, ou d'abandonner une occasion prochaine. Mais on ne peut imposer à un pénitent, sous peine de refus d'absoiution,unechoseà laquelle, d'aprèsune opinion probable il n'est pas tenu; voyez ce qui est dit au 11° 2688 ; touchant l'occasion n" 1329 et touchant la sollicitation no 1301. Remarquez les paroles de Saint Liguori : « Quand un pénitent se présente indisposé, le confesseur est tenu, autant que faire se peut, de le disposer à l'absolution. » L. P. 187.
1325. II. Des devoirs du confesseur A l'égard des diterses
SORTES DE PÉNITENTS. NoUS aVOnS
déjà parlé de ceux qui ont été sollicités n° 1296 etsuiv.; nous parlerons des onanistesau n° 1559 et 2552, delà haine n" 2447, des hérétiques n" 223i, du clerc qui a de mauvaises habitudes no 1341. Nous avons donc à traiter ici :
1° Des HABITUDINAIRES EN GÉ- NÉRAL. Vhahiludinaire est celui qui a contracté une mauvaise habitude, qu'il confesse pour la première fois : il est censé habiludinaire s'il tombe fréquemment.
Un moins grand nombre de péchés extérieurs est requis pour constituer une habitude, que s'il s'agit de péchés intérieurs; ainsi cinq péchés extérieurs dans un
mois constituent une habitude, s'ils n'ont pas été commis lemême jour. Bien plus quand un péché est consommé avec un complice, il suffit qu'il soit commis une fois par mois durant une année.Mais un bien plus grand nombre de fautes est nécessaire pour constituer une habitude, s'il s'agit des péchés du cœur et de la bouche. M. 1826.
1326. 1) Vhabitudinaire ne peut être absous, s'il ne donne aucune espérance d'amendement.
C'est œrtain de par la condamnation de la proposition contraire.
Or,il y a espérance d'amendement, quand il se confesse pour la première fois, et promet d'employer les moyens qu'on lui indique.
On ne peut lui refuser l'absolution, s'il ne veut pas se confesser plusieurs fois dans l'année, parce qu'il y a d'autres moyens.
Cependant que le confesseur remarque bien ces paroles de Saint Liguori : « Celui qui est habitué au péché, prœsertim pollutionis.
et qui n'use pas de la confession fréquente,ne saurait se promettre un amendement, à moins d'un miracle ». Exhortons donc piiblicè et per domos à la confession fréquente.
1327. 2) Sil'habitudinaire auquel le confesseur a donné des moyens propres à le corriger ne les a pas employés, mais est retombé dans les m«mes fautes sans résistance, aussitôt après la confession, on l'appelle récidif; et il ne peut être absous de nouveau à moins qu'il ne donne des signes extraordinaires de douleur. Ainsi pense St Liguori, bien que quelques-uns disent qu'il peut être absous deux ou trois fois.
Mais si par l'incurie du confesseur, le pénitent avait ignoré jusque là, les moyens propres à se corriger, il pourrait être absous.
Il faut donc refuser l'absolution
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au récidif, jusqu'à ce qu'il donne un signe extraordinaire de repentir, autre que la simple confession avec promesse de s'amender ; et ceci est vrai, lors même qu'il n'aurait que des fautes légères, s'il ne confesse pas un péché de la vie passée, dont il se repente sincèrement. Voir n" 1044.
Il n'y aurait pas une si grande facilité de pécher, s'il n'y avait pas une si grande facilité d'absoudre, 1328. Cependant, s'il y a une raison grave de ne pas refuser, ou de ne pas différer l'absolution, donnons-la soîis condition d'après ce que nous avons dit n» 1213, quoique le pénitentnedonnepas dessignesextraordinairesde douleur. Or ces signes extraordinaires sont : des efforts pour employer les moyens indiqués, un certain amendement depuis la confession précédente, ou avant de revenir se confesser, des rechutes plus rares et faites avec plus de résistance, une confession spontanée, surtout si pour la faire on a dû vaincre certaines difficultés, ou si on y a été porté par une grâce extérieure, un sermon, une mort, un temps de peste ; la confession d'un péché caché précédemment, une contrition plus grande manifestée par des larmes ou autrement, la demande des moyens de s'amender. Touchant les moyens à employer, voyez : Pénitences.n^l 1 49.
On peut absoudrelesréciditsqui donnent an de ces signes, bien qu'on puisse quelquefois leur différer l'absolution .surtout s'il faut éloigner une occasion. Mais pour les péchés de luxure secrète, il est mieux de donner fréquemment l'absolution que de la différer, supposé, qu'il y ait des signes extraordinaires de contrition.
1329. 2» De ceux qui sont
DANS l'occasion PROCHAINE DE
PÉCHER. L'occasion est une personne, ou une chose extérieure qui porte au péché. Si les hommes pèchent rarement dans celte occasion, on l'appelle éloignée, et il n'y a pas obligation grave de l'éviter. L'occasion prochaine est celle, dans laquelle le pénitent tombe souvent : comme par exemple,sienconversantavecune personne une fois tous les mois, il pèche six fois par an. S'il est dans la nature de l'occasion de faire tomber souvent, ceux qui y sont engagés, on l'appelle absolument prochaine; si les chutes, auxquelles elle entraîne, viennent d'une faiblesse spéciale de celui qui se trouve dans cette occasion, on l'appelle relativement prochaine. L'une et l'autre peuvent être continues ou i)i esse, comme par exemple si le pénitent tient une concubine dans sa maison ; ou interrompues^ par exemple s'il pèche dans un endroit, où il va rarement. Elle peut aussi être volontaire ou nécessaire. Elle est nécessaire, si elle ne peut être abandonnée sans inconvénient grave. Or, les principales occasions sont les mauvaises compagnies , l'assiduité avec les personnes de sexe différent, les cabarets, les théâtres, les danses, les livres et les journaux mauvais.
1330. Ceci étant posé, nous disons : 1) Celui qui est constitué dans une occasion volontaire t3Lnlcotitinuequ'interrompuequ'i\ peut et ne veut pas abandonner, ne peut être absous. C'est certain ; caria proposition contraire est condamnée. Cependant si l'occasion n'est i[>as continue et si en même temps celui qui y est engagé n'est pas encore consuétudinaire, il peut être absous deux ou trois fois, pourvu qu'il promette d'éviter l'occasion ; mais
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s'il est consuétudinaire, ou récidif, trailez-le comme tel.
1331. Toutefois, si l'occasion volontaire est continue ou in esse, il ne faut pas donner l'absolution au pénitent, avant qu'il l'ait abandonnée ; car comme elle inllue gravement sur le péché, le pénitent une fois absous oubliera ses résolutions. Exceptez cependant le cas où le pénitent donnerait de tels signes de contrition, qu'on n'aurait aucune crainte sur sa fidélité à tenir ses promesses ; exceptez aussi le cas où l'on ne pourrait pas revoir le pénitent, ou bien, où l'on ne pourrait le revoir qu'après un long temps ; car alors il a droit à l'absolution.
1332. 2) De l'occasion nécessaire^ remarquez bien ce mot nécessaire, car l'Eglise a condamné les propositions suivantes :
(( L'occasion prochaine ne doit pas être évitée, quand on a une raison honnête et utile de ne pas le faire ; et il ne faut pas obliger le concubinaire à renvoyer sa concubine, si elle est tellement utile ad oblectanicntum concubinarii,i{\x''\\ ne peut sans elle que mener une vie très pénible, ou ne trouver une autre domestique que très difficilement. » L'utilité ne suffit donc pas pour ne pas éloigner l'occasion prochaine; il faut une nécessité, c'est-à-dire, un inconvénient grave, dans les biens, dans la renommée, dans l'àme elle-même, comme par exemple, si en éloignant cette occasion, le pénitent devait être exposé à de plus grands périls. Et en pesant la gravité de ces inconvénients, il faut tenir compte de la condition du pénitent. Le même inconvénient peut être beaucoup plus grave pour l'un que pour l'autre. Dans le doute si l'occasion est nécessaire, présumez qu'elle ne l'est pas, et vous
procurerez ainsi le bien spirituel de votre pénitent, dit Saint Léonard. Saint Liguori veut qu'entre plusieurs opinions, le confesseur suive celle qui éloigne le plus le pénitent du péché formel et qui sert le plus au bien commun. La raison du scandale n'est pas toujours suffisante, car souvent si on éloigne l'occasion, le scandale cesse. Mais si réellement c'était un scandale en temps de Pâques, ou de mission, d'éloigner aussitôt l'occasion , Saint Léonard permet d'absoudre le pénitent,pourvu qu'il prometted'éloigner l'occasion quinze jours après, et qu'en attendant il ne demeure pas seul à seul avec elle, qu'il ne la regarde pas, et reçoive les sacrements dans cet intervalle; mais le saint missionnaire ajoute que ce moyen ne peut pas toujours être mis en pratique, surtout quand les chutes sont très fréquentes et les tentations violentes.
1333. Mais si l'occasion est vraiment nécessaire, donnez au pénitent les moyens de la rendre éloignée. Ces moyens outre ceux que Saint Léonard a indiqués dans le numéro précédent, sont la fréquentation des sacrements, la prière, voir aussi les pénitences médicinales noll-iQ. Traitez-le dès lors comme un habitudinaire ou un récidif. — Que si ensuite il n'y a aucune espérance d'amender le pénitent par ces moyens, les docteurs enseignent communément qu'il faut le forcer à abandonner absolument l'occasion. Si voire œil droit vous scandalise arrachez-le. (Mat.
V. 29). Quelques-uns se montrent plus indulgents. G. 631. A un pénitent qui n'est pas disposé à abandonner l'occasion, disons:
Si vous aviez un fils, une fille, en pareille occasion, que lui conseilleîriezvous? Il se jugera lui-
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même.
1334. 8" Sur les Muets et LES Sourds. V. u°' 1070, 1094, 1095. Quant aux Enfants il y a obligation grave pour le confesseur et surtout pour le curé de les entendre comme les autres, au moinsà sept ans, et mr-me audessous si la malice supplée l'âge.
(L. lib. 3, 270), de les instruire des choses nécessaires, de les disposer à l'absolution et de les absoudre comme les autres, surtout s'ils ont commis des péchés graves. Il n'y a aucune raison d'écarter ces enfants de la grâce deJésus Christ; etceciestsurtout vrai s'ils devaient recevoir le sacrement de Confirmation. Il est plus facile du reste de disposer, et même d'instruire les enfants ignorants que les vieillards elles personnes d'un âge mûr, endurcies dans le péché. Avec les enfants commençons comme avec les ignorants, voir le n^ 1311, jusqu'à l'acte d'espérance, n" 1312 inclusivement.
•1335. Ajoutons que Jésus-Christ a institué la confession pour remettre les péchés, à la condition qu'on les confessera bien tous. Vous me direz donc vos péchés, mon enfant, assurément. Si vous ne me les disiez pas, Dieu ne vous pardonnerait pas. Me direz-vous des péchés graves? Si l'enfant répond :
non. Ah ! accusez tous les péchés graves que vous avez faits, mais pas ceux que vous n'avez pas faits; autrement, ni Dieu, ni moi ne vous aimerions. Vous direz donc tout ce que vous avez de grave. Si on craint qu'il n'ait pas été absous, ou qu'il ait caché ses péchés, on l'interroge sur toute sa vie. On lui demande, en premier lieu quel est son âge; puis on le questionne sur le blasphème, sur l'omission de la Sainte Messe, sur le mépris des parents, sur la haine, les coups à l'égard des autres. On lui demande ensuite s'il a vu les autres faire des choses mauvaises ; c'est par là qu'il faut entrer dans cette matière, car, comme l'enfant est porté à accuser les autres, il répondra sincèrement. Dites-lui ensuite : Vous étiez avec eux, mon enfant? Ils vous ont, sans doute porté à commettre ces choses mauvaises par regard, par parole,
par action. V. n" -iiSo. C'est là qu'il faut procéder avec réserve et prudence.
Saint Liguori veut qu'on demande à l'enfant avec qui il dort, et s'il s'est amusé pendant la nuit. Cette question posée à propos aux enfants, aux domestiques, aux fils de famille, fait connattre les occasions qu'ils rencontrent; on leur conseille fortement de faireconnaître ce pérï à leurs parents, ou à leurs maîtres, et on leur lait promettre de se séparer de lit avec ceux qui les perdent. On recommande aux parents, lorsqu'on les confesse, de donner un lit à chacun de leurs enfants et de leurs domestiques. Vous avez commis ces mômes péchés avec des enfants d'un autre sexe, ou de môme sexe, ou seul avec vous-môme, vous y avez pensé, vous l'avez désiré. Combien de fois?
Interrogeons-les ensuite sur la médisance, la calomnie, le défaut de sincérité en confession, sur la violation de l'abstinence, sur l'ivresse. Il est bon de faire remarquer aux enfants, qu'ils ne pèchent pas en mangeant de la viande s'ils n'ont pas autre chose. On les excite ensuite à la charité et à la contrition ; comme il est dit au n" '131o ; on leur indique les moyens de salut; et enfin pour l'absolution, on suit les règles suivantes :
1336. S'il est certain qu'ils ont suffisamment l'usage de la raison, ce qu'on reconnaît à la manière distincte, dont ils se confessent, et dont ils répondent aux interrogations, alors, s'ils paraissent suffisamment disposés, on les absout. Mais s'ils sont récidifs dans les habitudes graves, on se conduira envers eux de la même manière qu'envers les adultes. Dans les missions, comme il est 'ifficile de les entendre deux fois, on les absoudra la première lois, au moins sous condition. Il est à craindre, en effet, qu'ils ne reviennent pas au jour convenu, si on ne les absout pas.
1337. Si on doute que l'enfant n'ait pas l'usage de la raison, par exemple si en confession, il ne reste pas tranf|uille, s'il tourne les yeux de côté et d'autre, s'il s'amuse avec les mains, alors on l'absoudra sous
DIEU SANCTIFICATEUR
condition, s'il est en danger de mort, ou s'il est dans l'obligation d'accomplir le précepte de la confession annuelle, et cela surtout s'il s'était confessé d'un péché douteusement mortel ; dans ce cas, je pense, dit St Liguori, qu'il faut l'absoudre, même en dehors du danger de mort, ou de l'obligation d'accomplir le précepte de la confession annuelle. (L. lib. 6, no 431, IV.) On peut très bien administrer le sacrement sous condition, quand on a une raison de le faire, comme celle de délivrer un enfant de l'état de damnation, dans lequel il est tombé . Il faut absoudre cet enfant sous condition, lors même qu'il serait récidif ; tandis qu'on doit différer l'absolution à ceux qui ont le parfait usage de la raison, parce qu'il y a espoir que par le délai de l'absolution, on rendra ces derniers mieux disposés, tandis qu'il est difficile de concevoir cette espérance quand les entants n'ont pas le parfait usage de la raison.
Plusieurs docteurs, dontle sentiment est probable, disent que ces enfants douteusement disposés peuvent (au moins tous les deux ou trois mois) être absous sous condition, quand même ils n'auraient accusé que des péchés véniels, de crainte qu'ils ne soient privés pendant longtemps de la grâce sacramentelle, et peut-être aussi de la grâce sanctifiante ; car ils pourraient avoir sur la conscience une faute grave qu'ils auraient oubliée. L. H. A. tract, ultim. no 88.
1338. Il ne faut pas donner aux enfants une longue pénitence ; bien plus s'ils ont à peine l'usage de la raison, faisons leur faire une petite pénitence au confessionnal même. Prêtres du Seigneur, n'espérons des enfants, ni amendement, ni dispositions
saintes pour la première communion, ni persévérance dans l'état de grâce, si nous ne les confessons passouvent.Ilsontun plus grand besoin de la confession hebdomadaire que qui que ce soit. V. nos 816, 1328. (1).
1339. 40 A l'égard des jeunes
GENS de l'un et DE l'AUTRE SEXE.
Ecoutons saint Liguori : Que les confesseurs se gardent bien de permettre aux jeunes gens d'aller dans la maison de leur fiancée et aux jeunes filles et à leurs parents d'admettre le fiancé dans leurs maisons. Il est moralement impossible qu'ils conversent entre eux, sans se sentir tentés. Quant aux jeunes gens et aux jeunes filles qui s'aiment mutuellement, je pense qu'il est difficile qu'ils ne soient pas ordinairement dans une occasion prochaine de pécher. Ces entrevues sont gravement coupables, si elles portent au péché, ou au danger de pécher gravement, si elles ont lieu entre des personnes de condition tout-à-fait différente, ou qui ne peuvent pas contracter mariage entre elles, comme par exemple, si l'un ou l'autre sont mariées, ou consacrées à Dieu par vœu, ou bien si ces entrevues ont lieu malgré les parents, surtout pendant la nuit, ou sous prétexte de plaisanterie, d'amusement, ou si l'un des deux s'aperçoit quel'autreesi tenté. (L.
H. A. tract, ultim. 3.) A l'égard de ceux qui sont sur le point de contracter mariage, voyez ce qui est dit au n° 1580.
' Nous avons publié sous ce litre : Méthode facile pour préparer les petits enfants au sacrement de pénitence, nu opuscule à l'aiiio duquel les prèlres, les instituteurs de l'enfancd, les parents chrétiens pourront par quelques leçons disposer les petits enfants à recevoir l'ab solution. Celte méthode peut aussi aider les personnes pieuses, qui assistent les .iiournnts, a leur faire faire les actes du chrétien, nécessaires au salut.
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1340. Que le confesseur excile les jeunes gens à la pratique de la chasteté par la fréquentation des sacrements, qu'il ne leur fixe pas lui-même (à moins de raisons particulières) l'état qu'ils doivent choisir ; mais qu'il s'applique à leur faire embrasser l'état, auquel illes juge prudemment appelés. (Lig. P. 92.) Surtout, qu'il prenne bien garde de dissuader les jeunes gens d'embrasser la vie religieuse par respect humain ; ce qui ne peut être excusé de faute grave, comme l'enseigne saint Thomas. Lig.
1341. Le confesseur doit refuser l'absolution à ceux qui veulent recevoir un ordre sacré, tout en étant encore esclaves d'habitudes vicieuses, jusqu'à ce qu'ils aient acquis la sainteté positive nécessaire pour recevoir cet ordre. Lig. ibid. Or cette sainteté demande régulièrement l'expérience d'un an ou deux passés dans la grâce, comme le veut saint Léonard. Quand même ils seraient bien disposés d'ailleurs, on doit leur refuser l'absolution, s'ils ne promettent pas de ne pas se faire ordonner tant qu'ils n'au-
ront pas fait Texpérience de la sincérité de leurs bonnes résolutions. S'ils ignorent cette obligation le confesseur est tenu de la leur apprendre, lors même qu'il préverrait que la monition restera sans effet, et lors même que le confesseur n'entendrait qu'en passant cet ordinand, qui ayant une fois reçu l'absolution, ne parlera pas de son état à son confesseur ordinaire. Un curé, ou un prêtre, pèche gravement en donnant des lettres de recommandation à un ordinand qui ne serait pas positivement bon, ou sans s'informer assez exactement de la régularité de sa conduite. L. P. 198.
1342. Le St docteur ajoute ces lignes que nous ne traduirons point en français : Non sit ergo facilis confessarius ad permittendum adolescent ulo, ut suscipiat statum presbyteri sœcularis sine longa et probata experientia recti finis. Sacerdotes enim sœcidares habent eamdem imo majorem obligationem ac religiosi; et contra rémanent in iisdem sœcidi periculis. L. P. 93.
1343. Quant aux jeunes filles, qui désirent consacrer leur vir-
* La direction des âiries, dans le choix d'un état de vie, est de la plus haute importance ; le bonheur temporel et éternel en dépend souvent. Aussi pour la rendre facile à nos confrères, avons-nous public, après l'avoir fait examiner à Rome, un ouvrage théologique sur ce sujet, sons ce titre : Des états de vie chrétienne et de la vocation. Cet ouvrage, qui a eu trois éditions, devrait être lu par tous les jeunes prêtres, il les éclairerait sur cette grave question. Nous avons résumé la doctrine de ce livre, dans un opuscule écrit sous forme de dialogue, qui serait lu avec grand fruit par les jeunes gens des deux sexes ; il a pour titre Quelle est ma vocation ?
Le recrutement du clergé et des congrégations religieuses devrait cire aujourd'hui l'objet du zèle de tous les confesseurs, de tous les pasteurs des âmes, et de tous les prêtres. On sait que des œuvres admirables qui ont pour but de favoriser la vocation sacerdolale et apostolique d'enfants pauvres, ont surgi de nos jours. Quand on trouve un enfant, en qui ' on remarque des aptitudes pour ce saint état, on peut demander son admission, à M. le directeur du pensionnat de Montciel par Lons-lo-
Saunier (Jura) ; — à M. le Directeur du pensionnat d'Uvrier par Sion en Valais (Suisse) ;
— à M. le Directeur du pensionnat de Scjssinet près Grenoble (Isère) ; — à M. l'abbé Gay mariste, rue Vaugirard, 104, Paris; — à M. le Supérieur des prêtres du Sacre-Cœur, St Quentin (Aisne) ; — à M. le Supérieur dos frères de St Vincent-de-Panl, Chemin du Moulin Vaugirard, Paris ; — à M. le Directeur du pensionnat de N.-D. dç Lumière, par Goult (Vauclusc); — à M. le Supériiur du collège d'Evian (Haute-Savoie); — à Dom Gréa, St-Antoine (Isère). — à M, le Supérieur des missionnaires du Sacré-Co:'iir, Issoudnn (Indre); — à M. le Supérieur do l'école des missions d'Afrique, St Laurent d'Olt(Aveyron);
— à M. le Supérieur du juvenat des Eudistes à Plancoct (Côtes-du-Nord) ; — à M. le Supérieur des missionnaires de la Salctte par Corps (Isère). On sait que les Franciscains, les Dominicains, etc., ont aussi leurs écoles apostoliques, sur lesquelles on peut se renseigner au près de ces religieux ; elles ont le grand avantage de préparer à la fois aux vœux solennel» et à l'apostolat. V. pour l'état religieux la note du n' 33G0.
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ginilé à Dieu, que le confesseur ne leur pernielte pas de vouer une chaslelé perpétuelle, s'il ne les reconnaît bien affermies dans la vertu, instruites des règles de la vie spirituelle et surtout exercées à 1 oraison ; on peut leur permelire au commencement le vœu de chasteté pour un temps déterminé, comme par exemple d'une fête à une autre, Ibid. 93.
Si une jeune fille tenait beaucoup à laire le vœu perpétuel de chasteté sans être encore dans les conditions voulues, et qu'on craignît de la décourager en le refusant, on pourrait lui permettre de le faire jusqu'à ce que son confesseur jugeât que ce vœu n'est plus expédient pour elle, comme le conseille Bérardi.(l).
134r4. ^^ A l'égard de ceux
QUI SONT TOURMENTÉS PAR LE DÉ- MON, n'ajoutez pas facilement foi à ces obsessions, qui proviennent souvent de l'imagination ; il ne fout cependant pas toutes les nier. Quand quelqu'un est obsédé par le malin esprit, il est poursuivi par des spectres horribles et par des tourments même corporels. Quand la chose se borne là, la manière de le traiter est facile. Recommandez-lui la prière, la patience et la conformité à la volonté de Dieu en toutes choses. Ceux qui d'ordinaire donnent de plus graves embarras au eonfesseur, ce sont ceux qui turpibus visiouibus, motibus ac eiiamtactibusvexan-
- ll)Nous avons publié pour les jeunes filles ftt pour les vierges qui vivent dans le monde, im livre intitulé : La jeune fille et la vierge chrétienne à l'école des Sai7its. Sans parler des traductions allemande et espagnole, cet ouvrage s'est répandu en France à plus de 23.000 exemplaires. Nos confrères le propageront avec fruit parmi les congrégatiistos de leur paroisse. Ils répandront aussi avec profit parnii les mères chrétiennes, La Mère selan le cœttr de Dieu qui a eu trois éditions françaises ■j! qui a été traduit en allemard et en italien.
tur a dœmone. Ces âmes sont dans un grand péril, si elles n'emploient pas les remèdes les plus efficaces, et si elles se relâchent dans la pratique de l'oraison, de la mortification et de l'humilité. Si l'âme ne consent pas à ces attaques du démon, que le confesseur l'encourage, et qu'il ait soin de lui faire confesser ce qui inquiète sa conscience ; car souvent il y a là au moinspéchévéniel. Sil'àme y consent la guérison est plus difficile ; c^est pourquoi le confesseur l'interrogera sous quelle forme le démon se montre à elle et dans quel lieu ? Car ces circonstances peuvent changer l'espèce du péché. Que le confesseur fasse attention à ce que ces âmes ne cachent pas leurs fautes ; et qu'il ne leur donne pas l'absolution, si elles n'emploient pas les moyens prescrits.
■ -1340. Les moyens sont pour tous la prière fréquente, la protestation souvent renouvelée de ne plus pécher, l'exorcisme privé qui peut certainement se faire, soit par le confesseur, soit par le pénitent ; que l'obsédé porte sur lui des reliques, la croix, le saint évangile, qu'il fasse souvent avec de l'eau bénite le signe de la croix sur soi et sur son lit. Voyez L. P. IlOet suiv.
1346. 6° A l'égard des personnes PIEUSES. Si elles sont scrupuleuses, voyez ce que nous dirons n» 1888 et suiv. Si elles ne le sont pas, remaniuez ces paroles de St Liguori : « Une seule âme parfaiteestplus agréable à Dieu que mille imparfaites.
Par conséquent, quand un confesseur rencontre un pénitent exempt de fautes mortelles, il doit employer tous ses soins pour l'introduire dans la voie de la perfection et du divin amour. »
Pour diriger les âmes dans la perfection le confesseur doit d'abord savoir en quoi elle consiste. La perfection de tout être
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consiste dans l'union à sa fin.
Dieuestlafin deThomme: notre perfection est donc d'être uni à Dieu. Or, par quelle disposition l'homme s'unit-il à Dieu, d'une manière plus infime ? C'est par la charité, ou par l'amour. C'est donc dans la charité que consiste la perfection en ce monde ; donc notre perfection consiste principalement à aimer Dieu, et secondairement à aimer le prochain, cardans 1 "àmedel'homme reluit la perfection de Dieu, ou le bien divin, comme dans une image, en sorte que l'amour du prochain est aussi essentiel à la perfection.
13-i7. Tous sont obligés d'aimer Dieu par dessus tout, et pour lui-même ; et même tous les autres préceptes sont donnés à l'homme pour l'empêcher de blesser la charité à l'égard de Dieu et du prochain. Toutefois il y a des degrés différents dans la charité. Le premier et le plus parfait serait d "aimer Dieu autant qu'il est aimable. Dieu seul en est capable ; le second serait d'aimer Dieu purement et parfaitement et sans interruption, c'est la perfection des Bienheureux, elle est impossible sur la terre, dit S. Thomas ; car à cause de l'infirmité de notre nature, nous ne pouvons pas toujours penser àDieu, ni être mus constamment par son amour.
1348. Il y a un troisième degré, possible en ce monde, qui se subdivise lui-même en deux; le plus facile et le plus essentiel c'est que l'homme n'aime rien, autant ni plus que Dieu, ni rien contre Dieu, et évite par conséquent le péché mortel ; le second qui suppose le premier, consiste à s'appliquera Dieu et aux choses de Dieu, ne donnant à d'autres choses que le soin qu'exige la nécessité de la vie présente ;
et c'est là ce que nous entendons et ce qu'on entend ordinairement par perfection. Tous ceux qui ont la charité et la perfection essentielles n'arrivent pas à cette hauteur, et sont justes néanmoins ; mais ce second degré plus parfait ainsi défini est-il obligatoire pour tous, en d'autres termes tous sont-ils tenus de tendre à la perfection de la charité ? S. Thomas dit que celui qui atteint au dernier degré de la charité ne transgresse pas le précepte quand même il ne parvient pas au second. Il est bien clair que celuiquivitexempt de péché mortel mérite le ciel.
Cependant, il est bien clair aussi, que celui qui évite le péché mortel est obligé sub levi d'éviter les péchés véniels, et de tendre ainsi à la perfection à laquelle les fautes légères ellesmêmes, surtout si elles sont volontaires, sont un obstacle. On peut donc prêcher à tous, comme obligatoire, la perfection qui consiste à éviter le péché mortel et le péché véniel ; mais ce n'est là encore que la perfection commune à tous.
1349. Est-on obligé de tendre à la perfection spéciale et accidentelle qui consiste à faire des choses de conseil? Il n'y a pas d'obligation per se de faire des choses de conseil, à moins qu'on n'y soit obligé par vœu, comme sont les religieux ; car les conseils par eux-mêmes n'obligent pas. On pécherait gravement, si on les méprisait, et sans l'observation de quelques-uns on risquerait fort de ne pas éviter le péché véniel et même de faire de lourdes chutes. C'est pourquoi il faut exhorter aux conseils et à la perfection spéciale qu'ils procurent, sans les présenter comme obligatoires/j^Ts^. N. S. a dit à tous : Eslole cl vos perfecli si-
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eut pater vester cœleslis perfectusest, et St Paul : jEmiilamini charismata meliora.
4330. Ceci étant posé, il faut que le directeur se pénètre bien lui-même, et fasse bien comprendre aux âmes que la perfection ne consiste pas dans les conseils, ni dans les vertus morales, ni dans les prières vocales, mais dans la charité parfaite, et qu'il les aide à marcher d'abord par la voie purgative, puis par la voie illuniinative et enfin par la voie unitive. Les âmes, en effet, commencent d'abord à aimer Dieu ; puis se fortifient dans l'amour de Dieu; et enfin elles s'y perfectionnent, comme le dit St Thomas.
-1331. La voie purgative est celle de ceux qui commencent à aimer Dieu , mais dont le principal soin est et doit être de triompher de leurs habitudes, de leurs passions, qui leur occasionnent encore de grandes tentations. La voie illuminative est celle de ceux dont la charité se fortifie et s'accroît par l'exercice des vertus morales, qui sont une préparation à l'amour parfait et auxquelles on peut s'appliquer avec plus d'ardeur, quand on ne sent plus si violemment les attaques des passions. T. 12. 2. q. 24. a. 9. La voie unitive est celle de ceux, qui ayant écarté les obstacles des commençants, et acquis les vertus de ceux qui avancent, sont enfin unis à Dieu par les liens du divin amour. On les appelle parfaits ; ils avancent aussi, mais le progrès n'est pas leur but principal ; ils s'attachent surtout à s'unir plus intimement au souverain bien, qui est Dieu; et en l'aimant ils progressent dans la perfection, car la charité peut toujours augmenter, et son accroissement n'a pas de borne en cette vie. T. 2. 2. q. 24. a. 4. Il est bien vrai que ceux qui sont dans la vie purgative peuvent aussi pratiquer la vertu et faire des actes d'amour de Dieu, ils le doivent même : mais il faut bien enraciner les commençants dans la lutte contre leurs défauts, et dans l'exercice des vertus morales ; autrement quand ils ont perdu leur première ferveur, ils se trouvent pleins de défauts et sans vertus sérieuses.
-1302. Le devoir du directeur est donc d'écarter dans ceux qui sont sous sa conduite, les empêchements à la perfection, les défauts, de faire pratiquer d'abord les vertus chrétiennes, et de donner les moyens voulus pour arriver au terme. Qu'on le remarque bien, quoique les vertus morales, les conseils, les pratiques pieuses, ne soient pas la perfection, elles sont les instruments
nécessaires pour y arriver. On ne peut pas arriver à la vie parfaite sans quelques conseils; si on n'en pratiquait aucun, on resterait dans l'état commun ; mais il n'est pas nécessaire d'observer tous les conseils pour devenir parfait ; il suffit d'en observer quelques-uns ; Voy. no 3323 et suiv. C'est pour cela que les séculiers peuvent arriver à la perfection, bien qu'ils ne pratiquent pas les trois conseils de l'Evangile, qui sont cependant les plus efficaces pour conduire à l'amour parfait, et que pour ce motif on appelle par excellence les conseils de perfection. Donc qu'on ne néglige pas des œuvres de conseil, ni des exercices de piété non commandés. Les livres ne sont pas la science ; mais sans eux on ne peut l'acquérir. Ainsi on ne peut arriver à la perfection sans quelques conseils, ni sans les exercices spirituels ; mais par là même que tous les conseils ne sont pas nécessaires, c'est au directeur de savoir discerner ceux qui conviennent à la situation de son pénitent. Toute la direction du confesseur à l'égard des personnes spirituelles consiste à les conduire dans la méditation, la contemplation, la mortification et la fréquentation des sacrements. Nous avons déjà parlé de la fréquentation des sacrements au no 936. Lig. P. 122; parlons donc brièvement des autres moyens d'avancer dans la vertu.
1353. (a) De la méditation.
« Que le confesseur commence donc, dit St Liguori, à introduire l'càme dans l'oraison ; et qu'il ne sedésiste pas lors même que le pénitent dit qu'il n'a pas le temps. » Qu'il lui en indique une méthode facile telle que celle que nous donnerons au n»
22t)3, « qu'il se fasse rendre compte de son oraison, en lui demandant comment il s'y est conduit, ou du moins s'il l'a faite. Oh ! quel compte rendront à Dieu les confesseurs s'ils ne se conduisent pas ainsi; car ils sont tenus de procurer autant qu'il est en eux le progrès spirituel de leurs pénitents !
L'oraison mentale doit être conseillée non seulement aux âmes timorées, mais aussi aux pécheurs, qui souvent à cause du manque de réflexion, retournent
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à leur vomissement. » Lig. P.
124. Que le confesseur ne laisse donc pas abandonner l'oraison à son pénitent qui y rencontre des aridités.
•1354. (b) Dans la méditation l'àme cherche Dieu par voie de raisonnement ; elle opère, elle fait des actes ; dans la contemplation infuse, Dieu s'offre luimême à la contemplation de l'àme ; et l'àme reçoit l'action de Dieu plutôt qu'elle n'opère. Mais avant que de parvenir à cette contemplation passive, elle passe ordinairement par rorat'sou de recueillement. Cette sorte d'oraison a lieu, quand l'intelligence n'a pas besoin de sortir en quelque sorte avec effort de l'àme, pour considérer un mystère, mais que, recueillie en ellemême, sans effort, et avec une grande suavité, elle s'applique à goûter la vérité. Le repos contemplatif ts\ à peu près la même chose que cette oraison ; mais dans le repos, l'esprit ne s'applique pas aune vérité particulière, mais, avec une connaissance générale de Dieu, il se .sent recueilli et doucement attiré versDieu. Quelques-uns disent que dans ce repos, l'àme ne doit pas agir; mais je ne puis acquiescer à ces rêveries, dit St Liguori. Il est vrai que l'àme ne doit faire que les actes, auxquels elle se sent suavement inclinée ; elle ne doit pas s'appliquer à la méditation, quand cela n'est pas nécessaire : car elle a déjà trouvé ce qu'elle cherchait ; mais pour mériter, il faut qu'elle opère, en faisant des actes bons, d'amour, de désir, de contrition, de ferme propos, non à contre cœur, mais suavement.
13oo. Dieu avant d'accorder aux âmes des grâces extraordinaires a coutume de les purifier pardes aridités sensibles extraordinaires, ou par une soustraction de la dévotion sensible, qui est beaucoup plus longue et plus terrible que dans les âmes communes. Après cette aridité. Dieu donne le don de contemplation joyeuse, dont nous parlerons plus bas; mais avant cette union passive, il envoie l'aridité spirituelle qui n'affecte pas les sens ; mais qui est comme une lumière divine, par laquelle Dieu veut que l'àme s'anéantisse. Bien que celte àme cherche sincèrement Dieu, elle se sent abandonnée de lui, el livrée à toutes les tentations de blasphème et autres semblables. Que le confesseur alors ne se montre pas timide el hésitant ; mais qu'il soutienne fortement cette âme, et l'excite à se confier à Dieu, à se livrer à lui sans crainte, et avec une grande paix. Dieu permet, pour que l'âme ne s'endorme
pas, que cette seconde aridité revienne après l'union passive à laquelle elle prépare d'ordinaire les voies.
4356. Quand l'àme a été purifiée par l'aridité. Dieu l'établit dans la contemplation. Or, la contemplation est affirmatit^e, quand l'àme sans aucun effort, voit par la lumière de la grâce quelque vérité créée, ou divine. Il y a la contemplation négative, qui est plus parfaite, et qui a lieu quand l'âme ne connaît que d'une manière confuse les perfections divines, parce que l'intelligence est obscurcie par l'abondance de la lumière, comme l'œil l'est par la clarté du soleil ; mais néanmoins elle conçoit ainsi une très haute idée de Dieu, bien que cette idée ne soit pas distincte.
1357. Le premier degré de contemplation est le recueillement surnature/, qui diffère de celui dont nous avons parlé au n" 1354, en ce que l'àme produit ce dernier par ses propres actes, avec le secours ordinaire de Dieu ; tandis que c'est Dieu lui-même, qui produit le recueillement surnaturel, par une lumière particulière, qu'il répand dans l'àme, et qui excite en elle un amour sensible. Dans ce dernier recueillement, la force de l'amour se communique immédiatement aux sens extérieurs, qui se recueillent par là même, sous l'action divine.
1358. Dans le repos, qui est le second degré de la contemplation, l'amour divin se" communique immédiatement à l'àme; aussi ne se répand-il pas toujours sur les sens, bien qu'il le fasse quelquefois. La volonté semble suspendue et ne pouvoir aimer autre chose que Dieu; mais l'intelligence et l'imagination restent quelquefois libres, et discourent à l'aise; mais dans ces deux degrés l'âme ne doit pas recueillir ses pensées; elle le ferait en vain et perdrait le repos; qu'elle fasse seulement les actes auxquels elle se sent portée.
1359. Le troisième degré est la contemplation négative, dont nous avons dit un mot au n» 1356. Elle suspend toutes les puissances intérieures de l'àme, et quelquefois les puissances extérieures, dételle sorte que l'àme entre quelquefois dans une sorte d'ivresse spirituelle; dans cette ivresse elle se porte à des transports d'amour, comme à des chants, des pleurs et des cris.
1360. L'àme arrive ensuite à l'union.
Il y a deux sortes d'union ; l'une est active qui est l'union de la volonté humaine, avec celle de Dieu; c'est en elle que consiste la perfection : elle convient par conséquent à tout le monde ; l'autre est passit-e; et c'est d'elle qu'il s'agit ici. Dans les autres degrés, Dieu se fait voir à l'àme, comme étant près d'elle ; et dans l'union, il se fait voir à l'àmQ
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comme étant présent ; et l'âme se sent unie à lui comme par un contact suave. Que le confesseur ail soin de bien tenir celle âme dans l'humilité ; car même après de telles faveurs, il en est plusieurs qui sont tombés dans le péché.
1361. A l'union passive simple, succède après l'aridité, l'union des épousailles spirituelles qui a trois degrés:
(rt) L'extase qui suspend les puissances (le l'àme, comme l'union simple, et de plus tous les sens ; (b) Le rapt, ou une impression puissante de grâce, par laquelle le corps est quelquefois soulevé et rendu léger comme une plume : (c) L'élévation de l'esprit, par laquelle, l'âme se sent avec une grande frayeur, comme élevée hors d'elle-nnême.
VS6i. Enfin l'union la plus parfaite, est l'union consommée, ou le mariage spirituel, par lequel l'âme est transformée en Dieu, et ne fait pour ainsi dire qu'un avec Dieu. Dans celte union, les puissances de l'âme ne restent pas suspendues; la volonté aime Dieu; l'intelligence le connaît bien et remarque cette divine union. Cette union n'est pas transitoire, comme les précédentes, mais stable. L'àme voit les passions ; mais comme deloin, de telle sorte qu'elle n'en est presque pas molestée.
■1363. Outre ces communicationsspirituelles, les théologiensdistinguent encore les visions et les locutions. 11 y a la vision externe, qui se fait par les yeux; il y a l' Imaginative, qui se fait par l'imagination ; et l'intellectuelle, qui se fait par les espèces intelligibles, répandues dans l'inlelligence, et par lesquelles on ne voit pas les choses, mais on les connaît mieux que si on les voyait en réalité.
1364. Il y a la locution successive, c'est celle qui a lieu lorsque l'àme en médilant, s'entend répondre, par son propre esprit, comme par une personne étrangère. Il y a la locution formelle, quand elle entend des paroles formées, en dehors d'elle môme. Cette locution s'appelle substantielle, lorsque les paroles entendues opèrent ce qu'elles signifient, par exemple, si le moi aimer qu'on a entendu est suivi d'un grand amour. Que le confesseur laisse son pénitent raconter ce qu'il éprouve, sans manifester aucun désir de le connaître.
Qu'il garde à cet égard un entier secret, et fasse en sorte que le pénitent n'en parle à personne. Ces sortes d'àmes ont besoin d'être tenues dans l'humilité. Quand ces grâces extraordinaires n'éloignent pas de la foi (les différents degrés de la contemplation n'en éloignent pas); et quand l'àme qui en jouit demeure dans l'humilité, la crainte de Dieu, et s'avance dans l'ainour divin, l'on peut les désirer, si on
les connaît ; mais pour ceux qui ignorent ces sortes de grâces il est meilleur et plus sûr de ne rechercher que l'union active avec Dieu. Le confesseur peut s'il le juge à propos rassurer les âmes, qui sont dans ces voies extraordinaires et qui par là ne sont pas éloignées de la foi ; mais souvent aussi il peut les laisser dans une certaine crainte, qui sans les troubler trop, les retienne dans l'humilité. Si ces sortes de grâces éloignent de la foi, parce qu'elles consistent dans quelques connaissances distinctes, comme des visions, des locutions, des révélations, il faut faire tous ses efforts pour les rejeter, non pas en crachant, ou en se moquant, ce qui n'est pas permis ; mais en protestant devant Dieu qu'on veut le servir dans la pure foi : c'est là ce que le confesseur doit conseiller en pareil cas.
•136o. Les visions sont suspectes, si elles sont fréquentes, si à la fin elles laissent l'âme dans le trouble, si elles ne viennent pas subitement, et si celui qui les éprouve en devient fier. Quand le confesseur remarque qu'elles sont imaginaires, ou diaboliques, il doit en avertir celui qui les éprouve ; et si ce dernier ne le prend pas bien, c'est un très mauvais signe. Que le confesseur le retire donc de ces illusions du démon, en l'humiliant ; et si c'est nécessaire pour le faire obéir, qu'il le prive delà communion. Si le confesseur ne^ sait pas démêler d'où proviennent ces visions, il peut consulter de plus doctes que lui ; et dans le doute qu'il ne prononce pas que tout vient du démon, quand même l'âme serait encore imparfaite ; car Dieu accorde quelquefois ces faveurs aux imparfaits. Qu'il tire partie de ces choses, pour faire mieux servir Dieu à son pénitent, tout en lui faisant demander d'en être délivré.
Qu'il ne permette jamais à son pénitent, à l'occasion de ces visions, d'agir, ou de faire connaître quelque chose contrairement aux règles de la prudence chrétienne. Nous avons emprunté tout ce que nous venons de dire à la pratique du confesseur de Si Liguori que nous ne faisons qu'abréger. L. P. -136.
1366. (c) De la mortification.
— Au commencement de la conversion, il faut modérer les âmes dans l'exercice des mortifications et ne leur en permettre aucune sans permission ; il faut cependant excepter les mortifications négatives, qui sont les plus utiles et les moins dangereuses, comme par exemple : garder ses
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yeux, ses oreilles, sa langue, se servir d'une nourriture et de vêtements grossiers, s'éloigner du feu en hiver. Quant aux autres mortifications, comme les jeûnes, la discipline, le cilice, que le confesseur attende que le pénitent les demande; et qu'il lui en accorda moins qu'il n'en demande, surtout, s'il s'agit de la privation de sommeil ; mais il ne doit pas les refuser toutes, si le pénitent est déjà affermi dans la vertu. Surtout qu'il l'exerce dans la pratique de la mortification des passions, comme par exemple, à ne pas répondre aux injures, à rendre le bien pour le mal, à se dépouiller de l'estime de lui-même et de sa propre vo lonté, etc. Les mortifications extérieures aident les intérieures ; et quand elles sont possibles, elles sont en quelque sorte nécessaires pour réprimerlessens; aussi nous voyons, par la vie des saints, que tous les ont plus ou moins employées. L. P. 145 et seq.
1367. Aux avis de StLiguori, nous joignons encore quelques conseils. Que le confesseur fasse avancer son pénitent par degrés, l'habituant d'abord à supporter •les choses légères, puis des choses plus graves. Qu'il l'exerce surtout à bien se conduire dans ce qui concerne ses devoirs d'étal, à bien prier, à bien entendre la messe, à travailler selon sa condition, à converser avec le prochain sans blesser la charité.
Qu'il excite les faibles, console les tristes, éprouve ceux qui sont plusgénéreux; qu'il corrige d'une manière forte et suave;, ceux qui se confient dans leur propre jugement, qu'il ait soin que ceux qui communient fréquemment se confessent chaque semaine, ou au moins tous les quatorze jours; qu'il leur fasse comprendre l'importance de la direction, s'ils
veulent ne pas s'écarter du droit chemin, ce qui arrive facilement à ceux qui se confient à leur propre présomption. G. 641.
1308. Qu'il donne à tous un règlement de vie, où il leur prescrira pour chaque jour, si c'est possible, les prières du matin et du soir, l'examen particulier sur le défaut dominant, et l'examen général, l'assistance à la messe, la visite au St Sacrement et à la Ste Vierge , la lecture spirituelle (1), la récitation d'au moins cinq dizaines du rosaire, la fréquentation des sacrements, et pour chaque mois, la retraite, ou la préparation à la mort.
1369. 7° A l'égard des Moribonds.— Lecuréesttenu exjustitia, d'assister les malades, surtout dans la recommandation de l'âme ; cette proposition est certaine, et prouvée par le consentement unanime des théologiens. G. t. II. 688. Il est surtout obligé, dit St Liguori, de donner une particulière assistance aux mourants qui ont été dans des habitudes de péché. L. P. 197. Il en faut dire autant des condamnés à mort. Et ce devoir d'assister les mourants n'est pas tellement réservé au curé que les autres prêtres en soient affranchis, (quand le curé est absent ou empêché). Un curé empêché doit, en effet, avoir soin de se faire remplacer par un autre prêtre, qui soit pieux et prudent ; et s'il n'y a point d'autre prêtre, par une personne pieuse qui suggère de saintes paroles au mourant.
N'attendons pas que le malade nous appelle, le curé doit de lui-
' Les âmes pieuses liront avec profit les ou» vrages que uous avons publics pour elles ; La mai e selon le cwur de Dieu ; La jeune fiUc et la vierge chrétienne A l'école des Snints, que nous avons indiqués déjà ; et surtout, la Vierge Marie, son culte, la dévotion envers elle, et A'. -S. Jésus-Christ, ce que nous lui devons.
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même aller voir le malade, et cela non une fois, mais souvent, et cela lors même que le malade serait exposé seulement à perdre la raison. L.P.228. V.noSeSl.
4370. Si l'infirme a la confession en horreur, il ne faut pas lui en parler tout de suite; mais l'y amener peu à peu avec prudence et charité. Si le temps presse on l'exhorte, avec plus de vigueur; mais toujours avec bonté et on ne se lasse pas , on fait agir ceux qui entourent le malade, ses amis, le médecin lui-même, pour le disposer à la confession.
Si le moribond consulte sur ses afîaires temporelles, que le prêtre prenne bien garde de prêter flanc à un soupçon d'avarice ; et qu'il ne lui conseille jamais de laisser à ses héritiers la charge de faire en son nom des legs pieux, car l'expérience apprend que les héritiers n'accomplissent presque jamais ce devoir. V.
n° 2691. Il faut éloigner du moribond tout ce qui peut être pour lui un sujet de tentation ; et placer devant lui des images pieuses, lui indiquer les moyens de repousser les tentations, lui apprendre, ainsi qu'aux personnes qui l'assistent, à faire des actes courts de foi, d'espérance, de charité et de contrition parfaite; qu'il prenne garde cependant en les répétant trop souvent d'ennuyer le malade ; mais à l'approche de la mort, il faut lui suggérerpresque sans interruption des actes de charité et de contrition, avec l'invocation des nomsde Jésus et de Marie, et cela à très haute voix, afin que le malade, qui perd ses sens, entende plus sûrement. Lig. P. 254 et seq.278.
4371. Nous avons déjà donné au n° 1087 les règles à suivre dans l'absolution à donner; et sur l'administration du viatique V. no925, 928, 920. Qu'on les
relise avec soin. Nous parlerons plus loin de l'Extrême-Onction n» 4401. V. n. 2235.
4372. Quand il administre le Viatique et l'Extrême-Onction, le prêtre aura soin d'éloigner les parents de crainte qu'ils ne troutlent le malade par leurs gémissements. Il faut faire de même quand le malade entre en a.gonie, et qu'il est sur le point de rendre le dernier soupir. L. P. 269.
S'il est impossible d'écarter les assistants, même quand on a à entendre la confession du malade, il suffit de l'exciter à la contrition et de lui faire accuser un péché léger, ou mieux un péché grave, mais facile àdire, (depeur qu'il n'ait pas la contrition d'un péché léger), et ensuite on lui donne l'absolution. Qu'on prenne garde en remuant le malade d'accélérer la mort ; et que les assislanlsnelui ferme pastroptôt Ta bouche. Les signes certains de mort sont la froideur de toutes les parties du corps, et surtout dans la région du cœur, la pesanteur du corps, un miroir qui placé devant la bouche ne se ternit pas.
1373. I II. Des devoirs du
MLMSTRE APRÈS LA CONFESSION
et d'abord des défauts à réparer et ensuite du secret à garder.
I. Des défauts a réparer. 1° Les défauts qui rendent le sacrement invalide, par suite d'une faute grave du confesseur, et cela avec un grave dommage, qui dure toujours pour le pénitent, doivent être réparés, même avec un grave inconvénient ; car le confesseur est alors un damnificateur injuste.
Si le dommage du pénitent ne dure plus, soit parce qu'il s'est déjà confessé à un autre, soit par ce qu'il a reçu un autre sacrement, il n'est pas nécessaire de l'avertir de ce défaut. Si la faute du confesseur n'est que légère,
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ou nulle, il n'y a pas obligation grave de la réparer, à moins que le confesseur ne soil curé, ou que le pénitent soitexposéau péril de ne plus se confesser, ou de ne recevoir aucun autre sacrement.
1374. 2° Du défaut touchant rintégrilé du sacrement, c'està-dire touchant l'intégrité de la confession, ou la pénitence. Le confesseur, s'il n'a pas coopéré positivement à ces défauts, n'est pas tenu de les réparer, en dehors de la confession ; car ce n'est que dans la confession qu'il exerce ses fonctions de médecin. Mais si, avec une faute grave de sa part, il a positivement induit en erreur le pénitent en cette matière, il est tenu deréparerce défaut, même en dehors de la confession, s'il le peut sans inconvénient grave.
1375. 3° Si les défauts portent sur les obligations des pénitents, et s'ils amènent pour lui, ou pour un tiers, un grave dommage, le confesseur est obligé sub gravi, même en subissant un inconvénient grave de réparer ce défaut, s'il y a coopéré d'une manière positive et en péchant gravement.
S'il n'a coopéré à ce défaut que d'une manière négative, ou bien d'une manière positive, mais en péchant légèrement, ou en ne péchant pas du tout, il est encore tenu de réparer ce défaut, avec quelque inconvénient.mais pas en subissant un inconvénient grave.
Ainsi donc un confesseur est tenu à restituer, si en péchant gravement, il a positivement dispensé son pénitent de le faire et n'a pas réparé son erreur, ou ne l'a lait que trop lard, au moment où le pénitent n'a plus voulu, ou n'a plus pu restituer. Il en est de même, s'il a d'abord, sans faute grave, exempté positivement le pénitent de la restitution, et qu'ensuite, par une négligence
grave il ne l'ait pas averti de son obligation, quand il le pouvait.
S'il a imposé positivement la restitution, quand il ne devait pas le faire, il est aussi tenu à restitution ; en dehors de ces cas il n'y est pas tenu. Si le pénitent se confesse au même confesseur, le confesseur peut et doit corriger les défauts de la confession précédente ; mais s'il veut réparer ces défauts en dehors de la confession, il doit d'abord demander et obtenir du pénitent la permission de lui parler de sa confession. Cependant si le confesseur n'a pas donné l'absolution, ou l'adonnée d'une manière invalide, il peut le dire au pénitent, en dehors de la confession, sans lui en demander la permission. M. 1856.
1376. II. Du SECRET A GARDER.
1° De l'obligation du secret. De droit naturel, de droit divin et de droit ecclésiastique,il y a une obligation très stricte de garder le secret de la confession avec tous, mêmeavecle pénitent lui-même, en dehors de la confession, sur tous les péchés même véniels et sur tout ce qui a été déclaré en confession en vue de recevoir l'absolution. Celui qui enseignerait, ou qui penserait autrement devrait être dénoncé comme suspect d'hérésie. La violation du sceau a la malice du sacrilège, de l'injustice contre un pacte de fidélité, et de ladétraclion injuste.
Cette obligation n'admet, ni exception, ni légèreté de matière, sinon peut-être dans le cas ou la violation ne serait qu'indirecte, et où le danger de rendre la confession odieuse ne serait que très éloigné. Cette obligation persévère, même après la mort du pénitent ; et rien ne peut dispenser de l'accomplir^ pas même la crainte d'un grave dommage et même de la mort. 11 n'est pas
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permis, en celte matière, de se servir d'une opinion probable, ni même d'une plus probable , il faut toujours suivre l'opinion la plus sûre. Cette obligation naît de toute confession sacramentelle, bien qu'elle ne soit pas achevée, ou qu'elle soit sacrilège ; mais elle naît de la seule confession sacramentelle. Elle n'existe donc pas à l'égard de celui qui vient pour consulter, ou pour tromper son confesseur ; dans le premier cas toutefois leconfesseuresttenu au secret par une obligation de droit naturel. Cette obligation n'exisl^e pas non plus, si on confie, même sous le sceau de la confession, quelque chose à un prêtre, en dehors de la confession, à moins que ce qu'on lui confie n'aitrapport à la confession faite, ou à faire. Dans le doute si quelque chose a été dit en vue de la confession, ou non, il faut prendre le parti le plus sûr. M. 1860.
4377. Si on demande à un confesseur ce qu'il a entendu en confession; il peut assurer avec serment qu'il ne sait rien. Si on lui demande s'il a donné l'absolution, il doit répondre : J'ai fait mon devoir, ou bien : On ne doit pas faire de telles questions. Si quelqu'un lui demande si son pénitent doit communier, il doit répondre : Demandez-le lui. En entendant la confession d'un malade il faut lui demander la permission de dire à qui il sera utile, s'il veut recevoir la communion.
1378. 2° Du sujet du secret.
Sont tenus au secret 1) le confesseur ; 2) Le prêtre non approuvé, et le laïc qui auraient entendu des confessions, si le pénitent croyait qu'il les entendaient comme il faut ; il en serait autrement si le pénitent les avaient connus comme incapables d'entendre les confessions ;
3) tous ceux à qui la, connaissance de la confession arrive, de quelque manière que ce soit ; par conséquent les interprètes, les supérieurs auxquels on a demandé la permission d'absoudre d'un cas réservé, ceux qui ont entendu même involontairement un péché en se tenant auprès du confessionnal, ou qui apprennent ce péché par un autre, ceux qui écrivent les confessions des personnes qui sont peu instruites, ou qui ignorent la langue du confesseur, afin qu'à l'aide de cet écrit, la confession se fasse plus facilement. Ceux qui lisent le billet du pénitent, sur lequel il a écrit ses péchés pendant qu'il le lient à la main, en se confessant, celui qui lit une lettre envoyée au supérieur racontant un péché réservé, et même ceux qui lisent un écrit de ce genre, laissé dans le confessionnal après l'absolution, oudonné au prêtre en vue de la confession. Celui qui en dehors des cas qui précèdent lirait un écrit de cette nature qui aurait été perdu, ne serait pas tenu au secret sacramentel, mais bien au secret naturel. Il est tenu au secret de la confession le docteur, consulté par le confesseur, avec la permission du pénitent; bien plus, s'il est consulté par le pénitent louchant la confession qu'il doit faire au docteur lui-même, si sa confession est déjà commencée; il en serait autrement si le pénitent consultait sur la confession qu'il doit faire à un autre.
1379. Le pénitent n'est pas tenu au secret à l'égard du confesseur ; car la loi du secret a été établie en faveur du pénitent et non en faveur du confesseur.
11 est cependant tenu, par le secret naturel, de ne pas réviéler ce qui causerait quelque dommage au confesseur, ou ([uelque
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outrage au sacrement. Mais le confesseur est tenu au secret, envers le pénitent, non pas en confession, ni immédiatement après l'absolution avant que le pénitent se retire, ni s'il revient ensuite pour se confesser ; mais en dehors de la confession, il ne peut lui dire un mot de ce qui regarde sa confession, sans sa permission, à moins que le pénitent n'en parle le premier. G. 652. Mais pour que le confesseur puisse se servir de celte permission il faut qu'elle soit formelle et non présumée, libre et non révoquée. Lorsque le confesseur a obtenu celte permission, il peut avertir le complice, elc ; mais ordinairement il n'est pas expédient de demander cette permission ; il vaut mieux dans ce cas que le confesseur conseille à son pénitent de lui raconter la chose en dehors de la confession.
1380. 3° De V objet du secret.
Toutes les choses entendues en confession, dont la révélation rendrait le sacrement odieux, ou serait un sujet de peine pour le pénitent, ou pour d'autres, comme par exemple pour les complices, sont la matière du secret de la confession. Ainsi, sont matière du secret: l)Tous les péchés même véniels. Parler des péchés connus d'une autre manière n'est pas violer le secret; mais cela peut facilement être un scandale, pour ceux qui l'entendent et qui croient facilement que le prêtre révèle ce qui a été dit en confession ; 2) les circonstances du péché expliquées même après l'absolution ; 3) l'objet du péché, par exemple si quelqu'un dit qu'il hait sa mère àcausede sa mauvaise conduite, la mauvaise conduite de la mère tombe sous le secret ; 4) les péchés du complice ; 5) la pé-
nitence imposée, à moins qu'elle ne soit très légère ; 6) tout ce qui exposerait le pénitent aux moqueries, ou ce qui détournerait les fidèles du sacrement, comme les défauts naturels, l'ignorance, l'incapacilé ; 1) les vertus du pénitent, et même ses révélations si elles ont été manifestées en confession pour faire connaître son ingratitude envers Dieu ; il en serait autrement s'il en avait parlé pour faire connaître l'étal de son àme ; 8) les scrupules eux-mêmes tombent sous le sceau, si leur révélation tournait au désavantage du pénitent ; il en serait autrement si elle servait à sa louange. Les péchés commis en confession, comme parexemple l'impatience, ne tombent passer se, sous le sceau de la confession ; mais par accident, on pourrait violer le secret, si en parlant on donnait à comprendre que le pénitent n'a pas été absous, ou quelque autre chose de ce genre.
1381. Si on remarque la surdité d'un pénitent, au commencement de la confession, le confesseur peut lui dire à haute voix de se présenter dans un autre endroit, ou à un aulre moment; mais s'il a remarqué la surdité, pendant la confession, il ne doit pas lui dire de se présenter dans un aulre temps, de crainte que ceux qui sont présents ne supposent que le pénitent a accusé quelque faute grave. Il faut donc l'absoudre en lui imposant une pénitence très légère, n° 1095, ou bien en lui imposant par signe une pénitence grave, par exemple en lui montrant un chapelet. M. 1864 et 1867.
1382, L'action de se confesser ne tombe pas sous le secret, à moins que le pénitent ne se confesse incognito, et qu'il ne doive trouver mauvais qu'on ait fait
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connaître qu'il s'est confessé, ou bien qu'il ne puisse à celte occasion être soupçonné coupable de quelque péché. M. 1866. Le refus ou le délai d'absolution tombe sous le sceau, mais non l'absolution par elle-même, cependant il est à craindre qu'en disant qu'on a donné l'absolution à quelqu'un, on ne donne lieu de penser qu'on ne l'a pas donné aux autres. V. M. 1082.
1383. Si le pénitent demande un billet de confession, s'il n'a pas été absous, on ne doit pas dire qu'il l'a été ; et c'est agir im prudemment de déclarer qu'on a donné l'absolution à ceux même qui l'ont réellement reçue :
cependant, si des billets de ce genre étaient imprimés, et déclaraient que l'on a donnél'absolution, on pourrait en donner un à celui qui ne l'aurait pas reçue. Si un pénitent, qui est mal disposé, demande un billet en dehors de la confession, on ne peut le lui refuser, à moins qu'il n'ait fait qu'une confession manifestement simulée ; s'il le demande dans Ui confession même, donnons-le lui pourvu qu'il ait accusé un seul péché, et qu'il demande ce billet dans les circonstances où on l'exige comraunénent, par exemple, avant Pâques ou avant le mariage, ou si on craint un grand inconvénieni en le refusant.
Dans les autres circonstances il faut refuser ce billet dans la confession même. Voici la formule dont on doit se servir dans ces occasions, fai enlendu sa-
crumentellement N ; on
ajoule la signature et la date. G.
1384. 4'' Quand riole-t-on le secret de la confession? On \io\e le secret d'une manière directe, quand on révèle d'une manière expresse ce qui est l'objet du se-
cret ; voir le n" 1380. On le viole indirectement, lorsque par suite de la connaissance acquise par la confession, on dit ou on fait quelque chose, qui puisse offenser le pénitent, ou d'autres personnes, même en pensant que personne n'en sera offensé. Dans le doute, on doit toujours prendre le parti le plus sûr.
1385. Outre les cas que nous avons indiqués plus haut, on viole indirectement le secret, si après avoir entendu plusieurs pénitents, on loue l'un plutôt que l'autre, ou si l'on dit d'un voleur qu'il a accusé ses vols avec une grande contrition, ou bien si on gronde à haute voix le pénitent, on si on l'interroge de manière à être entendu des autres, sur les circonstances d'un péché, ou si après avoir entendu la confession de quelques personnes seulement, on dit qu'on a entendu tel péché, ou si on raconte les péchés de manière à ce que ceux, qui les entendent, puissent soupçonner celui qui les a commis, ou si on dit que tels vices régnent dans tel couvent, dans tel ordre qui n'aurait pas 3000 personnes, ou dans une ville qui n'aurait pas 3000 habitants, (il en serait autrement si la population d'une ville élait plus nombreuse) ; ou bien si, après la confession, on re- • garde le pénilent de mauvais œil, ce qu'on ne faisait pas auparavant, ou encore si on évite de l'entendre, ou si on lui refuse en dehors de la confession, la communion, même d'une manière occulte, quand par la confession on l'a connu mal disposé; ou si on s'élève contre des vices particuliers qu'une ou deux personnes ont racontés, au risque de faire de la peine au pénitent, surtout dans une petite communauté; il en serait autrement, si
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par suite de la connaissance acquise en confession, on prêchait contre des vices communs, sans avoir lieu de craindre de faire de la peine aux pénitents. Il viole indirectement le secret celui qui, connaissant par la confession, qu'on lui tend des pièges, prendrait la fuite, et parla maniiesteraif d'une certaine manière le péché ; il en serait autrement si la fuite ne faisait rien connaître, et ne causait au pénitent aucun déplaisir. Dans le premier cas il faudrait demander au pénitent la permission de fuir, ou lui imposer de faire connaître le danger à un autre qui pût l'écarter. Il viole indirectement le secret de la confessit)n celui qui, en consultant, explique quelque chose, qui fasse connaître l'auteur du crime ; il faut donc recourir de préférence aux livres, ou bien à un conseiller auquel le pénitent est inconnu ; ou bien demander à ce dernier la permission de consulter, ou en consultant proposer le cas comme hypothétique^ ou prier le pénitent d'exposer son cas à un autre confesseur. Voirnol308.
Il viole le secret celui, qui se sert de la connaissance acquise en confession, pour gouverner ceux qui lui sont soumis ; par exemple s'il se sert de la confession, pour écarter les indignes d'un emploi, etautreschosessemblables ; mais si les indignes sont suffisamment connus par une autre voie, comme vraiment indignes, il peut et il doit les écarter. 1386. 5° Le secret n'est pas viulé, quand on ne fait rien connaître et qu'on n'occasionne aucun déplaisir au pénitent, quand par exemple on se sert de la confession, pour prier pour le pénitent, pour lire des livres, pour se corriger de ses défauts, pour exercer, d'uHe manière gé-
nérale, avec plus de vigilance, les devoirs de sa charge, ou quand on parle d'im péché entendu en confession, de telle sorte que celui qui l'a commis ne puisse être soupçonné. Cependant il ne faut pas le faire devant les personnes simples, ni même devant les laïques, parce que cela leur pourrait être un sujet de scandale.
DU SUJET DE LA PÉNITENCE
1387. Tout homme baptisé, qui a péché, est sujet de ce sacrement. Le sacrement de pénitence, pour tout homme qui a péché mortellement, est nécessaire de nécessité de moyen en réalité, ou au moins en désir.
C'est certain ds par la foi d'après le concile de Trente. Sess.
14, chap. 2. « Ce sacrement pour ceux qui sont tombés est nécessaire au salut, comme le baptême à ceux qui n'ont pas encore été régénérés. » Il y a obligation grave de le recevoir de par le précepte divin, comme on l'a dit au no 1068, et de par le précepte ecclésiastique comme nous le dirons au n<» 2990, pour tous ceux qui ont péché gravement ; et cette obligation atteint les adultes, les sourds, les muets, les idiots, Jes enfants qui n'ont pas encore atteint l'âge de 7 ans, s'ils sont capables de pécher, voir ce qui est dit au n» 133i et suiv. Il y a par conséquent obligation grave pour les pasteurs de leur administrer la Pénitence, et de plus de leur apprendre par eux-mêmes, ou par d'autres, ce qui est nécessaire pour recevoir ce sacrement avec fruit ; et s'ils ne le peuvent faire par un autre, ils sont tenus de le leur ensei-
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gner par eux-mêmes, dit St Liguori, même avec un inconvénient quelque grand qu'il soit ; cum quanlocumque suo incommodo. L. P. 196.
1388. Or, tout pénitent doit savoir qu'il n'y a qu'un seul Dieu dont la providencegouverne tout, qui récompense les bons en se faisant voira l'àme tel qu'il est dans le ciel, et qui punit les méchants. On ne peut sans faute grave donner l'absolution à celui qui ignore les mystères de la S(e Trinité, de l'Iiicarnalion et de la Rédemption. Si on ignorait ces mystères, l'absolution serait-elle valide ? c'est controversé, et en pratique il faut suivre l'opinion la plus sûre. Voir ce qui est dit au n» 2205 et suivants. Qu'on remarque bien qu'il ne suffit pas de connaître Dieu parla raison, il faut le connaître, comme l'auteur de l'ordre surnaturel et comme la fin surna-
turelle de l'homme. Voir n'» 2204.
Le pénitent doit aussi connaître la nécessité de la grâce et de la prière ; il est tenu, sous peine de nullité du sacrement, d'avoir la contrition, le ferme propos de ne plus pécher et de satisfaire ; et il est obligé de se confesser intégralement comme on l'a dit. Il doit donc avoir la connaissance suffisante de ces dispositions, et se proposer d'apprendre ce qui est nécessaire de nécessité de précepte.
Voici donc. Vénérés Confrères, que pour vous épargnenm grand travail, nous avons recueilli brièvement, les enseignements des théologiens et des Maîtres de la vie spirituelle sur le sacrement de Pénitence. Lisez donc souvent ces quelques pages ; et si vous en faites la règle de votre conduile, votre ministère sera fécond, nous en avons la confiance.
TRAITÉ. V. DE L'EXTRÊME-ONGTION
1389. De même que la confirmation est le complément du baptême,ainsi TExtrême-Onction est le complément de la pénitence. On définit l'Extrême-Oriction, un sacrement de la loi nouvelle, qui, par le ministère du prêtre, l'onction de l'huile bénite et la prière prescrite, donne au malade la santé de l'àme et quelque fois celle du corps. S. 3.
C'est de foi que l'Extrême-Onction est un vrai sacrement. Voir no 756. Comme de coutume, nous traiterons du sacrement en luimême, du ministre, et du sujet.
CHAPITRE I
DE l'extrême-onction EN ELLE- MÊME,
Article 1"^.— De la matière et de la forme.
1390. I L La Matière. I éloignée^ c'est l'huile d'olive, bénite par l'Evêque. C'est de foi d'après le décret aux Arméniens. Oignant dliuile (l'infirme). Jac. V.
li. Une autre espèce d'huile ne serait pas une matière valide. Il est nécessaire auSsi à la validité, que l'huile soil bénite par l'Evoque, ou par un prêtre délégué à celte fin par le Pape. Car d'une part les souverains Pontifes ont regardé comme valide, l'exlrêmeonclion donnée par des prêtres Grecs avec de l'huile bénite par eux ; et d'autre part, plusieurs décisions du St Office ont déclaré qu'il n'est pas permis, même dans la nécessité extrême, d'administrer ce sacrement avec de l'huile bénite par un prêtre sans délégation du St Siège. Bien plus l'huile doit probablement être
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bénile.en vue de l'Exlrème-Onction ; en sorte qu'une huile bénite par l'Evêque, mais autre que celle des infirmes, le St Chrême par exemple, ne peut être employée qu'en cas de nécessité et sous condition, quand l'huile des infirmes fait défaut ; et on doit répéter le sacrement sous condition, dès qu'on a ensuite l'huile des infirmes.
1391. On sait, en efTet, que l'Evêque bénit plusieurs sortes d'huiles saintes, le Jeudi Saint; savoir : Vhidle des infirmes, qui est la matière de l'Extréme-Onclion et qui sert aussi pour l'onction extérieure des cloches ; Vhuile des catéchunmies, qui est employée pour oindre les catéchumènes sur la poitrine et entre les épaules, et les mains des ordinands à la prêtrise, et aussi dans d'autres consécrations comme celle des rois ; le St Chrême qui sert de matière à la confirmation, aux onctions qui suivent l'administration du baptême, à l'onction intérieure des cloches, à celles des consécrations des calices, patènes, autels, etc.
1392. Il est spéculativement probable qu'une seule goutte d'huile pourrait servir de matière à ce sacrement, mais en pratique il ne faudrait pas s'en contenter. De l'aveu de tous, il suffit de tremper l'extrémité du doigt dans l'huile, avant chaque onction. C'est une obligation grave plus probablement de renouveler les Stes Huiles chaque année ; et après qu'elles ont été renouvelées, les anciennes, dont il n'est permis de se servir qu'à défaut des nouvelles, doivent être brûlées. Si l'huile bénite ne suffisait pas, on pourrait y ajouter en nr.oindre quantité, une autre huile qui ne serait pas bénite; ce mélange pourrait se renouveler plusieurs lois dans l'année, si c'é-
tait nécessaire.
1393. II La malière prochaine y c'est l'onction des cinq sens laite par le prêtre. D'après le rituel, il laut oindre 1) les deux yeux, ou les paupières, 2) les deux oreilles sur l'auricule inférieure, 8) les deux narines, 4) la bouche, avec une seule onction sur les lèvres fermées, 5) les deux mains intérieurement pour les laïques, et extérieurement pour les prêtres, 6) les pieds sur la plante ou au-dessous, selon que c'est plus commode, cette onction ne doit pas s'omettre, bien qu'elle ne soit pas de nécessité de sacrement, 7) les reins, non pas chez les femmes, mais chez les hommes, à moins que d'après la coutume on n'omette cette onction, comme il arrive souvent, cependant la S. C. du Concile émet le vœu que les Evêques en rétablisse l'usage. Cette onction se fait chez l'homme de chaque côté sur le grand os dans lequel s'emboîle le fémur. Dans chaque onction, on commence du côté droit, et on fait le signe de la croix avec le pouce droit trempé dans l'huile sainte ; et on prolonge la forme de telle sorte qu'elle ne soit aciievée qu'avec la seconde onction. Ce n'est qu'après la seconde onction que !e prêtre essuie les endroits qui ont reçu les onctions, avec des globules de coton qu'il est bon d'emporter ensuite, et de brûler; les cendres en doivent ô4re jetées dans la piscine, v. n» 1402.
1394. H est certain, que ce n'est pas de nécessité de sacrement, 1) d'adminietrer ce sacrement par le contact physique de la main ; en temps de peste on peut faire l'onction avec une baguette trempée dans l'huile, que l'on brûle aussitôt après ; ni 2) de faire deux onctions ; une seule sullit, si on ne peut tourner le
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malade; ni 3) de garder l'ordre entre les onctions. Cependant dans tous ces cas ce serait, d'après l'opinion commune, une laute grave de faire autrement gans une cause suffisante.
1395. Une seule onction sur chacun des cinq sens est nécessaire à la validité du sacrement, c'esll'opinioncommune; uneopinion probable en exige moins; mais on ne peut la suivre en pratique, à moins qu'il n'y ait danger de mort; et dans ce cas on ne fait qu'une seule onction, sur la tête, sous celte condition, si valeat, avec cette unique forme : Per istam sanctam unctionem et suam jmssiriiam misericordiam mdulgeat tibi Domiiius quidqmd deliquisli per sensiis, rtsMW, auditum, odoraium, gustum, locutioneni et tactum ; et en disant visum. il faut oindre les yeu.v, etc. Mais il faut avoir soin de prononcer le mot deliquisli^ avant d'oindre les sens ; car si le pénitent venait à mourir, pendant qu'on renvoie ce mot à la fin, le sacrement serait certainement invalide. Mais comme il n'est pas certain que le sacrement ait été valide, quand on a fait l'onction sur tous les sens, avec une seule forme, il faut ensuite, si le temps le permet, répéter les onctions sous cette condition : si non es unct lis. On fait l'onction aux muets et aux aveugles comme aux antres ; mais à ceux qui sont mutilés on fait l'onction, s^r les parties les plus voisines de l'organe dont ils sont privés.
1396. § II. De la forme. La voici d'après le Concile de Trente et le Rituel : Per istam sanctam unctionem et siKtinpiissimammisericordiam indulgeat tibi Dominvs qnidquidper risnni dellquisti; et on le répèle ensuite pour chaque sens en disant (au lieude
j)er visîim) per auditum, per odoraium, pergustum et locutionem, per tactum, pergressum, perlumborum delectationem . Au moins les paroles suivantes sont essentielles à la forme : Per istamunctionem indulgeat tibi Dominus guidquid deliqiiisti, ainsi que le mot qui exprime le sens. Quant aux mots : et suampiissimam mi- .sTr«forrfirtm,c'est controversé s'ils sont essentiels ou non. L'infirme ou les assistants répondent :
Amen.S"\\ y a nécessité on omet les prières, qui précèdent la forme; nien plus, si la mort est imminente, on n'emploie qu'une forme, comme nous l'avons dit cidessus n" 1395. Mais ensuite, si on a le temps, on récite les prières, et cela sous peine de péché mortel. Si l'infirme vientà mourir, pendant qu'on fait les onctions, le prêtre ne doit pas continuer. Si c'est le prêtre qui meurt en faisant les onctions, le prêtre qui est appelé, ne doit pas répéter les onctions déjà faites, à moins qu'il ne se soit déjà écoulé un quart d'heure; et dans ce dernier cas, il doit répéter sous condition.
Article II. — De l'institution du Christ.
1397. Jésus-Christ a institué ce sacrement, c'est de foi d'après ce que nous avons dit au no756; et St Jacques l'a pronaulgué :
Quelquun parmi vous est-il inprme, qu'il fasse î'enir les prêtres de l'Eglise, qui prieront sur lui en Voignant de l'huile au nom du Seigneur et la prière de la foi sauvera le malade, et le Seigneur le soulagera et s'il est dans le péché, ses péchés lui seront remis. (Jac. V. 14- 15). Mais quand J.-C. a-t-il institué ce sacrement? C'est après la résurrection, selon l'opinion la plus commune. M. 1872.
L EXTREME-ONCTION
Art. III. — Des effets de rExtrême-Onction .
1398. Ils sont au nombre de cinq : 1» la production de la grâce sanctifiante seconde, c'est de foi, puisque c'est un sacrement des vivants; 2° la rémission des péchés, c'est aussi 6?(?/b/, d'après le texte de St Jacques, n" 1397 ; l'Extrême-Onction remet soit le péché véniel, soit le péché mortel ; elle remet le péché véniel par elle-même ; remet-elle aussi le péché mortel par elle-même?
Les uns l'alfirment, les autres le nient. Les deux opinions sont probables. Du reste, ceux qui enseignent, que ce sacrement remet les péchés mortels, non par accident, mais par lui-même, disent qu'il les remet non directement, mais conséquemment, car: 3° ce sacrement enlève directement une partie de la peine due au péché et les restes du péché, c'est-à-dire la langueur pour le bien ; or les restes ne peuvent être enlevés qu'autant que le péché est enlevé; 4° elle soulage l'esprit, le rendant courageux pour la dernière agonie, c'est certain de par la foi ; 6° ce sacrement rend quelquefois la santé, c'est certain de par la foi ; il ne la rend cependant pas infailliblement, mais en tant que cela est utile à l'âme ; et il la rend plus probablement ex opère operalo, bien que le malade ne la recouvre que peu à peu, car l'Extrême-Onction opère par manière de remède. Ce n'est donc agir ni selon la raison, ni selon la foi que d'attendre l'agonie, pour recevoir ce sacrement. G . G88 et sui v.
1399. Est-ce que chaque onction produit la grâce? Les uns l'affirment ; les autres le nient ; et ces derniers disent que la grâce est produite dans la der-
nière onction. Quoiqu'il en soit, bien qu'il y ait plusieurs onctions, il n'y a qu'un sacrement, parce qu'il n'y a qu'une guérison. Les efïets de ce sacrement empêchés par un obstacle, revivent après que cet obstacle a été enlevé d'après ce que nous avons dit au n" 779 et suiv. V.
DU MINISTRE
UOO. § l.QuEL EST-IL? C'est le prêtre, c'est de foi d'après le texte de St Jacques n*' 1397 et d'après le Concile de Trente :
(( Si quelqu'un dit que le seul prêtre.n"est pas le propre ministre de l'Extrême-Onction, qu'il soit anat. » Sess. 14, can. A.
Si plusieurs prêtres faisaient à la fois, sur le même malade, les onctions sur plusieurs sens, avec la forme propre, le sacrement serait valide, mais gravement illicite, en dehors du cas de nécessité ; mais il serait invalide si un prêtre prononçait la forme pendant que l'autre fait les onctions. La juridiction n'est pas requise pour administrer ce sacrement, la puissance d'ordre suffit. Tout prêtre, même excommunié, donne donc l'Extrême- Onction validement; mais le seul prêtre délégué parle curé ladonne licitement ; et hors le cas de nécessité, celui qui administre ce sacrement sans délégation pèche gravement ; bien plus les réguliers, qui administrent sans permission le viatique et l'Extrême-Onction encourent une excommunication réservée au Pape, V. n" 3130. Mais tout prêtre administre licitement ce sacrement, quand le curé, ou son délégué, sont absents ou empêchés ; bien plus, il est tenu de
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l'administrer sub levi quand la nécessité est commune, et sub gimvï dans une grave nécessité spirituelle. Dans le cas de nécessité on présume la permission, mais en dehors de ce cas, il ne faut pas la présumer facilement.
1401. 1 II. Quelle est l'obligation d'administrer ce sacrement ? Elle est grave pour le pasteur, c'est certain ; bien plus le catéchisme romain dit qu'ils pèchent très gravement ceux qui attendent pour donner l'Extrême-Onction à un malade, qu'il ait perdu tout espoir de guérison, et commence à perdre l'usage de ses sens et la vie ellemême. » (De Ext.-Unct. 18). On doit donc l'administrer dès qu'il y a danger de mort, et ne pas attendre l'article de la mort.
Voir no 2435.
14-02. § III. Comment doit-on l'administrer? Il y a obligation siib levi de l'administrer après le viatique, en répétant le Conflteor; mais si le malade ne peut pas communier, il faut lui donner l'Extrême-Onction. En dehors d'une nécessité urgente il est requis sub gravi de se servir du surplis et de l'élole ; on doit sub levi avoir un cierge en cire, et un servant, on ne peut pas employer une femme ; si le prêtre est seul qu'il se réponde à lui-même. C'est une faute vénielle d'omettre le signe de la croix, en faisant les onctions; mais ce serait une faute grave d'omettre les prières hors le cas de nécessité. G. 686 et suivants.
Qu'on ne porte pas les Saintes Huiles solennellement comme le St Viatique, ni non plus tout à fait en secret. Le prêtre doit se faire précéder d'une croix peu élevée; il suffit qu'il se revête des habits sacrés, dans la cham-
bre dumalade.On ne doit pas conserver régulièrement les Saiates Huilesdans la cure, à moins que l'église ne soit très éloignée; mais le curé peut garder les Saintes Huiles pendant la nuit, quand il prévoit qu'il y aura un malade en danger, afin qu'il les ait sous la main. Régulièrement on doit conserver les Saintes Huiles, au moins dans la sacristie dans un lieu orné, ou dans l'église dans une cassette, mais non dans le tabernacle. Les globules de coton, la mie de pain et l'eau des ablutions, si le prêtre ne les emporte pas, doivent être jetées au feu, non par les habitants de la maison, mais par le prêtre ou le servant.
DU SUJET
U03. § I. Quel est-il? Tout homme baptisé, qui a eu pendant quelque temps l'usage de la raison et qui est dangereusement malade, est sujet de l'Extrême-Onclion. Le condamné à mort ne l'est pas, ni la femme en couches, k moins qu'une maladie ne survienne; mais on doit la donner à celui qui a été empoisonné, cà celui qui, étant malade, doit subir une opération chirurgicale, à laquelle il ne survivra probablement pas, et au vieillard décrépit. Tous concèdent que ce sacrement n'est pas de nécessité de moyen ; mais il est certainement de nécessité de précepte, et ce précepte peut être grave par accident, 1" quand un malade en état de péché mortel, ne peut pas recevoir d'autres sacrements, ou 2" si en le refusant il donnait un grave scandale, ou S*» s'il refusait cesacreinent par mépris. Mais en dehors de ces cas, y a-l-il un pré-
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cepte (]|ui oblii^e sub gravi à le recevoir ? C'est controversé ; les uns ralfirmenf, les autres le nient. M. 1883.
1404. On peut et on doit le donner à l'adulte dangereusement malade, aussitôt après le baptême, pour enlever les restes des péchés commis avant le baptême, restes que le baptême n'enlève pas, et pour fortifier le malade. Mais on ne doit pas donner l'Extrème-Onction aux enfants qui n'ont pas la raison, ni à ceux qui sont perpétuellement fous. On peut et on doit le donner, même avant l'âge de sept ans, aux enfants qui ont l'usage de la raison, comme l'enseigne Benoît XIV. Si on doute qu'ils aient l'usage de la raison, qu'on la leur donne avec cette condition: Si cnpaxes. On doit aussi la donner aux insensés, qui ont eu des intervalles lucides, à moins qu'ils ne soient exposés à faire des choses qui tourneraient au mépris du sacrement.
Mais si on peut éviter cet inconvénient, en les tenant, ou en les liant, on peut le leur administrer. Dans le doute s'ils ont eu des intervalles lucides ou non, on peut le leur administrer sous condition . On peut de même l'administrer à ceux qui délirent, en ayant soin d'éloigner le péril d'irrévérence pour le sacrement.
On peut l'administrera ceux qui ont perdu l'usage de leurs sens et cela absolument, s'ils ont vécu chrétieimement, et sous condition, s'ils ont perdu l'usagede leurs sens dans l'acte même du péché, comme les ivrognes, ceux «[ui ont été blessés dans une rixe, et ceux dont les dispositions sont douteuses. On ne doit
pas le donner aux excommuniés, à moins qu'ils n'aient auparavant reçu l'absolution de leur excommunication, et de leurs péchés, au moins sous condition.
On donnerait invalidementce sacrement dans une maladie légère. Dans une maladie grave, mais sans danger de mort, on le donnerait validement, mais illicitement. Enfin on le donne validement et licitement, non seulement à l'article de la mort, mais encore dans tout danger probable de mort.
1405. On peut le donner plusieurs fois au même malade, dans des maladies dilTérentes et successives; maison ne pourrait pas le renouveler dans la même maladie, lors même que le malade se serait trouvé mieux pendant 4 ou 5 jours . Mais si dans une longue maladie, il se trouvait mieux pendant un mois, et qu'on pût le croire hors de danger, on pourrait renouveler le sacrement s'il retombait ensuite.
1406. § II. Quelles sont les
DLSPOSITIOXS REQUISES ? 1° l'in-
tention interprétative suffit, comme nous l'avons dit n" 812 ; 2" la réception du sacrement de pénitence, ou au moins la contrition, car c'est un sacrement des vivants. Mais il produit cependant ses fruits, si on le reçoit avec la seule attrition. 3° La réception de l'Eucharislie, si cela se peut. Les autres dispositions, comme une foi ferme, une espérance vive, et la conformité à la volonté de Dieu, font que ce sacrement produit de plus grands fruits; mais elles ne sont pas obligatoires. M. 1882.
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TRAITÉ VI. DU SACREMENT DE L'ORDRE
1407. Par le mot Ordre^ on entend souvent le rang plus ou moins élevé qu'occupent les clercs, qui ont été consacrés pour remplir des fonctions spéciales dans l'Eglise. Dans ce traité le mot Ordre signifie le rite sacré, par lequel sont conférés le pouvoir de remplir ces fonctions, et la grâce de le bien faire. L'Ordre tel que nous l'entendons ici, c'est donc un sacrement de la loinouvelle, par lequel l'homme reçoit un pouvoir spirituel avec la grâce de bien remplir les fonctions ecclésiastiques. C'est de foi que l'Ordre est un sacrement, v. n.
756, Nous avons à traiter : 1° des divers ordres en eux-mêmes, 2° du minisire de ce sacrement, 3" de son sujet.
DES DIVERS ORDRES EN EUX- MÊMES
1408. Il faut remarquer d'abord que la TONSURE n'est pas un ordre, quoiqu'on disent quelques auteurs. C'est une cérémonie ecclésiastique, instituée par Saint Pierre selon quelques-uns; d'autres disent qu'elle est d'institution plus récente et qu'on n'en trouve pas de traces avant le III« siècle. Aussi l'évêque peut-il la donner, en dehors de son diocèse, mais sans se servir des insignes pontificaux.
MjUQ. Parla tonsure un homme passe de l'état laïc à l'état ecclésiastique ; il devient clerc, c'est-à-dire qu'il choisit Dieu pour sa part d'héritage ; il se consacre au service de Dieu, et contracte au moins probablement l'obligation de porter sub levi la tonsure et l'habit clérical : et
certainement il est obligé sub gravi de porter l'habit, s'il reçoit en même temps un bénéfice.
Un tonsuré devient capable, en effet de recevoir la juridiction ecclésiastique et de posséder un bénéfice ; il jouit des privilèges du for et du canon, commenous le dirons au n" 3536. Et il est est tenu d'observer les règles de conduite- prescrites par l'Eglise aux ecclésiastiques, v. n° 3505.
Celui qui sans avoir reçu la tonsure, recevrait les ordres mineurs, pécherait mortellement; mais il ne devrait pas être tonsuré ensuite. En dehors des cas sodomiœ, bigamiœ, degradationis, et de relus de prendre la soutane, après trois monitions de l'évêque, ce dernier ne peut pas empêcher un clerc de porter l'nabit ecclésiastique, ni de le reprendre. Cr. 1674.
1410. L'évêque en conférant la tonsure coupe les cheveux, c'est-à-dire le superflu du corps afin que le clerc comprenne qu il doit se dépouiller des vanités du monde ; il les coupe en forme de couronne en souvenir de la couronne d'épines de J.-C, et pour indiquer au clercsa dignité royale.
On clonne au clerc un habit nouveau, qui lui rappelle qu'il doit être mort au monde, et le surplis qui lui indique la pureté de vie, qu'il doit mener. To. c. 2. Le surplis peut cependant être porté par des laïques, qui même en étant réguliers, ne peuvent porter ni l'aube, ni la dalmatique, ni la chape. Cr. 1676.
1411. C'est de foi qu'il y a plusieurs ordres. « Si quelqu'un dit, qu'outre le sacerdoce, il n'y a pas d'autres ordres, soit majeurs, soit mineurs, qu'il seit anathème ».Trid. sess. 23, c. 2.
LES ORDRES MINEURS
Cependant il n'y a pas plusieurs sacrements de l'Ordre, mais un seul; ear, tous les ordres se rapportent à une même fin, c'est-à-dire à la puissance sur le corps réel de.l.-C.dans l'Eucharistie et sur le corps mystique dans l'administration du sacrement de Pénitence. Cette puissance est toute entière dans le sacerdoce et est en partie seulement dans les autres ordres.
1412. Le Concile de Trente, parmi les ordres mineurs, énumère les ordres de portier, de lecteur, d'exorciste et d'acolyte dont les emplois sont inférieurs à ceux des ordres majeurs ; et parmi les ordres majeurs le concile énumère le sous-diaconat, le diaconat, le sacerdoce qui comprend la prêtrise et l'épiscopat; l'épiscocat, d'après l'opinion commune aujourd'hui, est un ordre distinct du sacerdoce. Les ordres mineurs et le sous-diaconat sont-ils dessacrements? C'est controversé. Les uns l'affirment avec St Thomas et les autres le nient plus probablement avec St Liguori. Les Grecs n'admettent qu'un ordre mineur, c'est-à-dire, celui de lecteur.
Art. L Des ordres mineurs.
1413. 1 L De l'ordre de roR- TiER. Cet ordre confère le pouvoir d'ouvrir, de fermer et de garder l'église ex officio. Le portier doit, en outre, garder les vases sacrés, sonner les cloches, expulser de l'église les indignes, les infidèles, les hérétiques non tolérés, les excommuniés dénoncés et les interdits, qui tous peuvent entendre le sermon, mais non assister au St Sacrifice delà Messe.
1414. I. La matière 1° éloignée, ce sont d'après les uns, des clefs quelconques, et c'est ainsi que l'entend la S. C.de la P.; et
d'après les autres, les clefs de l'église de quelque matière qu'elles soient, pourvu qu'elles puissent ouvrir, et en pratique celte dernière opinion doit être suivie comme plus sûre. Une seule des clefs suffirait à la validité.
D. C. P. La clochette n'est pas une matière.
1415. 2" La matière prochaine, c'est la tradition des clets faite par le ministre. Il faut remarquer, que pour tous les ordres, la matière doit être livrée par le ministre lui-même, sans intermédiaire. Doit-elle être touchée physiquement ou réellement, ou suffit-il qu'on la touche moralement, en approchant la main sans la toucher réellement? C'est controversé ; mais en pratique, le tact physique est requis, comme plus sûr. To. c. 4. %. 1 . Lig.
1416. IL Forme. La forme ce sont ces paroles : Sic âge, quasi Deo redditurus rationem, pro his rébus, quœ his clavibus recluduntur. Dans la cérémonie qui consiste à ouvrir et à fermer les portes, il n'est pas nécessaire que i'ordinand ouvre ou ferme à clef.
La vertu du portier, est contenue dans ce verset du psalmiste:
Le zèle de votre maison m'a dévoré.
141 7. §11. De l'ordre de lecteur. L'ordre de lecteur donne le pouvoir spirituel de lire dans l'église les Saintes Ecritures. Le lecteur doit lire surtout les leçons du l^"" nocturne à l'office et les prophéties à la messe ; il doit chanter à l'église, les louanges de Dieu, enseigner aux ignorants et aux enfants les rudiments de la foi et enfin bénir le pain et les fruits nouveaux.
1418. I. La matière éloignée, c'est le Missel, ou le Bréviaire, ou la Sîo Dihio; mais non un livre piolane ; et la matière pro-
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chaîne c'est la tradition de ce livre.
1419. La forme consiste dans ces paroles : Accipe et esto verbi Dei relator^ habiturus, si fideliter et utiliter officium tuum impleveris, partem cumiis^ quiverbum Dei bene ministraverunt ab initio.
1420. Les vertus du lecteur sont le goût des Stes Ecritures et des vérités de la foi et le zèle pour instruire les ignorants.
142 1 . § III. De l'ordre d'exorciste. Cet ordre confère le pouvoir de chasser les démons des corps des possédés. Le principal office de l'exorciste est de chasser les démons, par l'imposition, des mains et par les exorcismes, des corps et non des âmes, ce que le prêtre seul peut dans l'administration du baptême. Cependant, aujourd'hui, l'exorciste ne peut sans la permission de l'évêque faire les exorcismes solennels, en usant de la formule employée pour cela par l'Eglise, dans le rituel, autrement il pécherait gravement. Mais il peut employer les exorcismes privés, V. n» 460 et 1345. L'exorciste doit aussi préparer l'eau et le sel pour la bénédiction de l'eau et inviter ceux qui ne communient point à donner la place à ceux qui doivent communier.
1422. I. La matière éloignée, c'est le livre des exorcismes, ou le Rituel, ou le Missel, ou le Pontifical. La matière pi^ochaine.
c'est la tradition du livre. La forme ce sont ces paroles : Accipe et commenda memoriœ, et habe polestatem manus imponendi, super energiimenoSySive boptizatos, sive catechumenos.
1428. Ses principales vertus sont : la haine du péché, la mortification et la prière pour chasser le démon.
H24. §IV. De l'ordre d'aco-
lyte. Cet ordre confère le pouvoir de porter les burettes et les chandeliers à l'autel, et d'y allumer les cierges. L'office de l'acolyte c'est de préparer le vin et l'eau pour le sacrifice, de porter et d'allumer les flambeaux, de servir le diacre et le sousdiacre à l'autel, et de porter l'encensoir.
1425. l.La matière i^ éloignée essentielle est double : c'est d'abord le chandelier avec le cierge éteint, et ensuite les burettes vides. 2" La matière prochainCy c'est la tradition des deux matières éloignées . L'ordination s'achève et le caractère s'imprime, (si toutefois cet ordre donne un caractère) par la tradition de la seconde matière qui est plus noble, en tant que plus voisine de l'Eucharistie. L'ordination serait valide mais illicite, si les burettes étaient pleines et le cierge allumé. II. La forme est double,comme la matière. Voici la première : Accipe ceroferarium cum cereo, ut scias te, ad accendenda ecclesiœ luminaria^ mancipari, in nomine Domini. Voici la seconde : Accipe urceolos ad suggerendum vinum et aquamin Eucharistiam Sanguinis Christi, in nomine Domini.
1426. Les vertus de l'acolyte sont exprimées par ces paroles, que l'Evêque lui adresse. «Marchez comme des fils de lumière soyez donc soucieux de
vivre dans toute justice, bonté et vérité, afin que vous illuminiez vous, les autres et l'Eglise de Dieu. » Du reste il doit bientôt avancer aux ordres sacrés.
Art. II. Des ordres majeurs.
1427. I 1. Du SOUS-DIACONAT.
Le sous-diaconat est un ordre sacré, non chez les Grecs, mais chez les Latins, depuis le XII*
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siècle, époque où s'est introduit l'usage d'élever sans dispense à l'épiscopat les sous-diacres. On le définit ainsi : c'est un ordre majeur, qui donne le pouvoir de porter le calice à l'autel, de servir le diacre et de chanter l'épître à la messe solennelle. C'est aussi l'office du sous-diacre de porter la croix dans les processions et de laver les pales et les corporaux.
1428. 1. Lamatière ]°éloig7iée.
Il y a deux matières éloignées, l'une et l'autre sont essentielles, d'après l'opinion la plus sûre.
Voici la première: Le calice vide avec la patène vide. Le calice et la patène doivent être nécessairement consacrés, comme le pensent quelques-uns, dont l'opinion doit être suivie en pratique. La seconde c'est le livre des épitres, ou le Missel, ou le Bréviaire ou la Bible. 2«La malière p7'ochaine c'est la tradition de ces deux matières.
1429. II. La /orme eslégalement double. Voici la première : Videte cujiis minislerium vobis tradiiiir, ideo vos admoneo, ut ita von exhibeatis, ut Deo placere possitis. Voici la seconde : Accipite libnim epsitolarum, et habete poleslalem legendi eas, in Ecclesia suncla Dei tampro vivis, quam pro defunclis, in nomine Palris, etc.
1 430. Le sous-diacre contracte, stib gravi, l'obligation de porter l'habil, et plus probablement la tonsure, de garder la chasteté (dont il doit faire le vœu dans l'ordination, d'après un précepte grave de l'Eglise,) \.n° 35'25, et de réciter l'office ; v. n» 3509.
1431. Pèchent-ils gravement le diacre et le sous-diacre qui remplissent leurs fonctions , d'une manière solennelle, en état de péché mortel ? Les uns l'affirment, les autres le nient.
1432. Les vertus du sous-diacre sont exprimées dans le pontifical : « Si, jusqu'à présent, vous avez été lents à vous rendre à l'église, maintenant soyez-y assidus ; si jusqu'à présent vous avez été languissants, devenez vigilants ; si jusqu'à présent, vous n'avez pas été sobres, soyezle désormais ; si jusqu'à présent, vous avez été peu modestes, soyez chastes à l'avenir. » Ses vertus sont aussi indiquées par les vêtements qui lui sont donnés. L'amict désigne la mortification de langue ; le manipule, les fruits des bonnes œuvres; la tunique, le vêtement de joie sainte, qui environne l'âme chaste dont l'aube est le symbole.
1433. I II. Du DIACONAT. Le diaconat est un sacrement de la nouvelle loi, par lequel est conféré le pouvoir d'assister immédiatement le prêtre à la messe, de lui offrir la patène avec l'hostie, et le calice avec le vin, de lire l'évangile et de prêcher avec la permission de l'évêque et du curé. Le diacre peut aussi en cas de nécessité baptiser solennellement et administrer l'Eucharistie, mais il faut pour cela la permission du curé. Car, selon l'opinion commune, le diacre encourt une irrégularité, s'il administre ces sacrements, en dehors de la nécessité, avec la permission du curé et dans la nécessité sans cette même permission. Pour administrer licitement, avec la permission du curé, dans les deux cas, il suffit que le curé soit empêché, et qu'il y ait quelqu'un à baptiser, ou que le peuple demande la sainte communion. Il faut excepter le cas de péril de mort, dans lequel la permission n'est pas requise, sinon peut-être pour le baptême solennel. Cr. 1703, 1801. V. n»
839 et 908. Le diacre peut aussi
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porter l'Eucharistie dans le ciboire, ou l'ostensoir.
1434. I. Il est certain que le diaconat est un sacrement ; bien plus, quelques-uns pensent que cette vérité est voisine de la foi.
Il a en effet : 1° le signe sensible c'est-à-dire 1) la matière, bien que quelques-uns regardent la seule imposition des mains comme la matière essentielle du diaconat, d'après l'opinion la plus sûre ce sacrement a deux matières savoir: (a) l'imposition de la main droite de l'Evéque qui doit toucher physiquement l'ordinand et qui doit être renouvelée avec la forme, s'il n'y avait pas eu la première fois tact physique. D. S. 0., (b) la tradition du livre des Evangiles, ou de la Bible, ou du Missel ; 2) la forme qui est aussi double: pour la première matière ce sont ces paroles : Accipe spiritum sanctum ad robur, et ad resistendum diabolo et lentationibus ejns, in nomine Domini ; et pour la seconde matière :
Accipe polesiatem legendi evangelium in ecclesia Dei, tam pro vivis quampro defunctis, in nomine Domini. Ce n'est que dans la seconde matière qu'est imprimé le caractère, d'après une opinion probable.
1435. 2'' Il y a dans le diaconat, VInsiitutio)t de J.-C, car si qiielqu'un dit qu'il n'y a pas une hiérarchie instituée par Dieu, qui se compose des évêques, des prêtres et des ministres; qu'il soit anathème. Trid. sess.
23, can. 6. Selon quelques-uns, J.-C. a institué le diaconat à la Cène, et selon d'autres, après la Résurrection.
1436. 3oIlya aussi dans le diaconat la production de la grâce, puisque le Concile de Trente a défini que les Evêques ne disaient pas en vain : Rece-
vez le Saint-Esprit. Sess. 23, can. A. Bien plus cet ordre imprime un caractère. V. n» 14'44.
1437. II. Les vertus du diacre sont, la force et le zèle pour annoncer la parole de Dieu ; l'obéissanceà l'Evangile, qu'indique l'étole qui signifie le joug du Seigneur ; la vie sans tache et la charité envers les pauvres, que signifie la dalmatique. Aussi les premières fonctions des diacres furent-elles de servir les pauvres.
1438. Les diaconesses qui recevaient autrefois une certaine consécration, non pas sacramentelle maiscérémonielle, parl'imposition des mains, gardaient la porte de l'église par laquelle les femmes entraient ; elles préparaient les femmes au baptême, et aidaient les prêtres aie leur administrer. S. 63.
1439. § III. De la prêtrise.
Cet ordre confère le pouvoir de consacrer le corps et le sang de J -C. et d'absoudre les fidèles de leurs péchés. C'est de foi que cet ordre est un sacrement, d'après le Concile de Trente. Sess.
23, c. 1-4. V.no756.
1440. I. Signe sensible. 1° La matière seule essentielle, d'après l'opinion la plus probable, c'est la seconde imposition des mains de l'Evêque ; car c'est la seule employée chez les Grecs. Mais une opinion probable soutient que la tradition du calice avec le vin, et de la patène avec l'hostie est la seule matière essentielle : enfin une troisième opinion regarde la tradition des instruments comme essentielle, mais non comme seule essentielle, parce que la troisième imposition des mains de l'Evêque l'est aussi . En pratique cette dernière opinion doit être suivie comme plus sûre. Il faut donc trois matières : la seconde imposition
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des mains^ la tradition des instruments et la troisième imposition des mains. 2<> La même controverse existe pour la /orme.
En pratique il faut employer ces trois formes : la première avec la seconde imposition des mains, c'est l'oraison : Oremus^ fratres carissimi Deum Patrem omnipotenlem, etc ; la seconde avec la tradition des instruments :
Accipepotestatem offerre sacrificium Deo, missasque celebrare, tampro vivis, quam pro defunctis in nomine Domini ; la troisième accompagne la troisième imposition des mains qui doit toucher physiquement l'ordinand. V.n*^ li'èLAccipespirUum sanclum, quorum remiseris peccata, remitluntur eis ; etqiwrum retinueris, relenta sunt. L'ordination d'un latin d'après le rite grec est-elle valide ? C'est controversé ; mais il est certain que l'ordination des grecs est valide.
14-41. Pour que l'ordination du prêtre soit valide.il faut que l'Evèque lui présente avec le calice et la patène, l'une et l'autre espèce du pain et du vin qui constituent l'intégrité du sacrifice ; et cela en même temps, car le pouvoir d'offrir le sacrifice est indivisible. S'il n'y avait point d'hostie sur la patène ni de vin dans le calice, il faudrait répéter toute l'ordination ; il en serait de même, si on doutait de la validité de la tradition des instruments dans l'ordination du diacre, du prêtre et de l'Evêque ; mais s'il s'agissait des ordres mineurs et du sous-diaconat qui sont compris dans le sacerdoce, on ne serait pas obligé dans ce doute de renouveler l'ordination.
Pour que l'ordination du prêtre soit valide, il faut qu'il touche à la fois le calice et la patène, d'après une opinion probable, qui doit être suivie en pratique.
Plus probablement l'ordination serait valide si l'ordinand touchait le calice avec l'hostie, sans la patène, ou bien la patène sans l'hostie ; cependant, dans ce cas, il est plus prudent de renouveler cette ordination dit St Liguori. E. 93. Il est à remarquer que plusieursordinands peuvent toucher les instruments à la fois, quand il s'agit des autres ordres ; mais non quand il s'agit de la prêtrise.
14'42. Les défauts essentiels qui portent sur la matière et la forme, doivent être réparés sub gravi. L'ordination tout entière doit être répétée, si ces défauts atteignent le pouvoir sur le corps réel de J.-C. qui est donné par la deuxièmeimpositiondes mains et par la tradition des instruments ; mais s'ils n'atteignent que le pouvoir sur le corps mystique de J.-C. qui est donné par la troisièmeimposition des mains, il ne faut pas répéter toute l'ordination, mais seulement cette dernière partie, et dans ce dernier cas, il n'est pas nécessaire que l'ordination soit complétée par l'Evêque qui l'a laissée incomplète. D. C. n. Si l'ordination est certainement invalide on ne peut la refaire que dans la prochaine ordination ; mais si elle est douteuse, on peut la refaire en quelque temps et en quelque jour que ce soit. Si les défauts sont accidentels et légers, comme par exemple si le nouveau prêtre n'a pas lu le canon, il n'y arien à suppléer ; si ces défauts sont graves, comme par exemple si l'ordinand n'a pas consacré avec l'Evêque, il faut les suppléer, autrement l'ordinand pécherait gravement en le négligeant et en e.xerçant ensuite les fonctions de son ordre ; mais on peut y suppléer en quelque temps, et en quelque jour que ce soit. Lig.
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1443. II. Le sacerdoce a été insiilué par N.-S., c'est de foi, d'après le Concile de Trente qui enseigne, que dans la dernière Cène J.-G. « a institué les prêtres du N. Testament et leur a ordonné d'offrir le saint sacrifice par ces paroles : Faites ceci en mémoire de moi. » Il leur a donné le pouvoir d'absoudre les péchés après la résurrection, comme nous l'avons dit au no 1217.
1444. III. L'Ordre produit la grâce sanctifiante seconde ; car c'est un sacrement des vivants.
Il appartient à la foi que la prêtrise produit cette grâce. Je vous avertis de ressusciter la grâce qui est en vous par Vimposiiion des mains. II. Tim. I. 6. Il est certain aussi que celte grâce est produite par le diaconat, comme nous Tavons dit au n" 1434.
Quant aux autres ordres, c'est controversé. La prêtrise et le diaconat donnent aussi la grâce sacramentelle. Ils impriment un caractère : c'est de foi pour la la prêtrise, certain pour le diaconat et probable pour les autres ; mais tous enseignent qu'ils confèrent au moins un caractère ecclésiastique, semblable à un grade scientifique conféré dans une académie. S.
88. Aussi ne donne-t-on jamais deux fois les ordres ; et on ne peut pas les donner deux fois.
Chacun d'eux confère le pouvoir d'exercer les fonctions qui lui sont annexées.
1445. Les vertus du prêtre sont celles-mêmes qu'a pratiquées N. S. Imïtamini quod tractatis.
1446. § IV. De l'épiscopat.
L'épiscopatest un ordre qui donne le pouvoir de confirmer les fidèles, d'ordonner les ministres des sacrements et de consacrer
les choses, qui appartiennent au culte divin. L. 1. 6. 735. C'est à l'évêque à consacrer les rois, les vierges, les autels, les saintes huiles et le saint Chrême, à bénir les abbés, à faire les bénédictions solennelles et à juger des choses de la foi. L'épiscopat est-il un sacrement distinct de la prêtrise ? C'était autrefois controversé, mais l'opinion commune aujourd'hui et qu'il faut embrasser, soutient que c'est un sacrement distinct de la prêtrise, et qu'il imprime un caractère spécial.
1447. I. La matière essentielle est certainement l'imposition des mains de l'Evêque consécrateur, qui pour la licéité doit être délégué par le Pape ; et probablement l'imposition du livre des évangiles sur la tête et sur les épaules, l'onction du S. Chrême sur la tète, la tradition de l'anneau et de la crosse appartiennent aussi essentiellement à la matière. Les formes sont les paroles qui accompagnent ces matières. Il est certain que la consécration d'un évêque est valide, lors même qu'il n'y a pas deux évêques assistants, pourvu qu'on ait obtenu la dispense du S. Siège sans laquelle elle serait certainement illicite, mais probablement valide. La consécration épiscopale d'un diacre estelle valide ? C'est controversé, l'opinion la plus probable soutient qu'elle est in valide. Cr. 1730.
1448. II. U institution divine de l'épiscopat est de foi. Elle a eu lieu dans la dernière Cène.
La production de la grâce est prouvée par le Concile de Trente, qui définit que celui qui ordonne ne dit pas en vain : Accipe spiritum sanctum.
1449. § V. Du SOUVERAIN PON- TIFICAT. Le souverain pontificat ne donne pas un pouvoir d'or-
l'ordre, le ministre
dre supérieur à celui de l'évêque. Gr. 1732. Mais aussitôt après son élection, et avant son exaltation et sa consécration, qui n'est pas un sacrement, le Souverain Pontife, a toute juridiction sur l'Eglise universelle, comme l'évêque préconisé l'a dans son diocèse, avant sa consécration.
Cr. 427. Le Pape peut-il se choisir un successeur? Les uns le nient, les autres l'affirment. D'après Suarez, dans une nécessité manifeste et urgente le Pape ne ferait qu'user de son pouvoir, en réglant une manière spéciale d'élire son successeur. D'après le droit ordinaire, l'élection doit se faire par tous les cardinaux, au moins diacres.Tous, fussentils excommuniés, doivent être convoqués dans un conclave fermé. L'élection doit se faire par scrutin, par compromis, ou par inspiration, v. n" 3555.
CHAPITRE n
du ministre du sacrement de l'ordre.
Art. h — Quel est -il?
1450. L'évêque consacré est le ministre ordinaire du sacrement de l'ordre. C'est de foi d'après le Concile de Trente, sess. 23.
c. 7. (( Si quelqu'un dit que les évêques n'ont pas le pouvoir d'ordonner, ou bien que le pouvoir qu'ils ont leur est commun avec les prêtres; qu'il soit anat. ».
Mais comme ce pouvoir est un pouvoir d'ordre et non de juridiction, il s'ensuit que tout évêque même hérétique ordonne validement ; c'est pour cela qu'on tient pour valide l'ordination des Grecs schismatiques. 11 est vrai qu'on regarde comme invalide l'ordination des évêques anglicans ; mais.cela vient du change-
ment substantiel du rite de l'ordination. Les abbés peuvent donner les ordres mineurs à leurs sujets religieux ; mais non aux séculiers , quand même ils seraient leurs sujets. Uu prêtre peut aussi donner les ordres mineurs avec une délégation du Pape. L'opinion commune soutient que le prêtre, même avec cettedélégation^ne peut pas donner la prêtrise. Quant au diaconat et au sous-diaconat, c'est controversé; les uns le nient, les autres l'affirment. M. 1904.
Art. 11. — De ce qui est requis pour l'administrer licitement.
1451 . Il faut que l'évêque ait sur l'ordinand une juridiction ordinaire ou déléguée. Or 1" l'évoque aunejuridiction ordinaire,!) A titre d'origine, sur celui qui est né dans son diocèse, non par hasard, mais parce que son père, (supposé que l'ordinand soit légitime), ou sa mère (supposé qu'il soit illégitime) avait domicile, dans le diocèse de l'évêque. Il en serait de même si le père de l'ordinand n'avait point de domicile, ou s'il n'avait pas du moins, de domicile dans un territoire soumis à un évêque. L'enfant exposé est le sujet de l'évêgue, dans le diocèse duquel il a été exposé ; l'infidèle baptisé est le sujet de l'évêque, dans le diocèse duquel il a été baptisé.
Celui qui est nédans un lieu, qui n'est soumis àaucun évêque, doit être ordonné par l'évêque le plus voisin. Gr. 1970.— 2). A titre de domicile. Pour constituer le domicile d'un clerc, il faut dix ans d'habitation, ou le transfert de la majeure partie de ses biens avec une longue habitation même interrompue ; et dans l'un et l'autre cas, il faut de plus attester par serment qu'on veut demeurer toujours dans ce même dio-
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cèse. Un clerc, quia l'âgede puberté, peut choisir son domicile où il veut pour recevoir l'ordination. Celui qui a deux domiciles, dans deux diocèses, peut être ordonné par ses deux évêques.
Le quasi-domicile ne suffit pas ; et il faut des lettres testimoniales, d'après ce que nous dirons n° 1491 . — 3) A raison du bénéfice.
L'évêque avec les lettres testimoniales voulues, V, no 1491, peut ordonner dans son diocèse un tonsuré qui y a un vrai bénéfice ecclésiastique, dont les revenus suffisent pour sustenter l'ordinand. Une pension ou les honoraires de messe ne suffisent pas. 4) A raison de la familiarité. Un évéque (mais non un évêque in partibus) , peut ordonner celui qui le sert, et qui vit à ses dépens depuis 3 ans ; bien plus il peut ordonner aussi ceux qui sont, depuis le même temps, les serviteurs des serviteurs de l'évêque ; mais il faut aussi les lettres testimoniales voulues, M.
1907. Voir n" 3154 et suiv. et no 1491.
1452. 2o Bien que régulièrement l'évêque doive ordonner ses sujets, il peut cependant avec une raison, après les avoir éprouvés et examinés, les envoyer ordonner par un autre, avec des lettres dimissoriales. Les lettres dimissoriales ajoutent aux testimoniales la délégation voulue pour tonsureret pour ordonner, et elles sont requises en effet pour la tonsure. Ces lettres ne donnent pas la faculté de dispenser des empêchements canoniques. Les lettres dimissoriales peuvent être accordées par le Pape dans toute l'Eglise, par le Nonce, dans sa province, par l'Evêque dans son diocèse, et par le vicaire général s'il a reçu un mandat spécial à cette fin, ou bien si l'évêque est absent, par un vicaire capitulaire, après une année de vacance du siège, ou même avant, mais seulement dans ce dernier cas pour les tonsurés et pour les clercs qui sont forcés, par un bénéfice, auquel ils sont promus, de recevoir les ordres. M. -1908. Les réguliers, même novices, qui depuis un temps notable sont dans le couvent reçoivent les lettres dimissoriales de leurs propres
prélats, et sont ordonnés par l'évêque du lieu, à moins qu'il ne soit absent, ou ne fasse pas d'ordination ; et dans ce cas, ils peuvent être ordonnés par un autre évêque, pourvu que le chancelier, ou le vicaire générai de l'Evêque du lieu, donne un témoignage authentique de la raison pour laquelle l'évêque ne les ordonne pas. Toutefois ce témoignage n'est pas nécessaire pour les réguliers qui ont le privilège de pouvoir être ordonnés par tout Evêque catholique. Les novices peuvent cependant être ordonnés aussi par leur évêque d'origine. V. n» 1491. M. 1910. Celui qui a des lettres dimissoriales pour les ordres majeurs est censé les avoir pour les ordres mineurs. Les lettres dimissoriales n'expirent pas par la mort de celui qui les a accordées, mais par la révocation. D'après quelques auteurs, elles ne durent en France, que pendant un an, et cela de par la coutume. Cr. 19S3. L'évêque ne peut refuser de donner des lettres dimissoriales sans une juste cause ; s'il les refuse il faut recourir au S. Siège qui confère à l'évêque voisin le pouvoir de connaître la cause du refus, d'ordonner lui-même, au besoin, le sujet, ou bien de lui donner des lettres dimissoriales.
CHAPITRE III
DU SUJET DE l'ordre.
1453.11 n'y a que Fhomrae baptisé qui soit le sujet de l'ordre : les femmes ne peuvent le recevoir.
Art. I. — De ce qui est requis pour la validité. Dans un adulte il est requis d'avoir l'intention au moins habituelle, et il est plus prudent d'avoir la virtuelle ; par conséquent si quelqu'un était forcé de recevoir les ordres, sans le vouloir, l'ordination ne serait pas valide. L'intention n'est pas requise pour la validité dans un enfant, d'après l'opinion commune, quelques auteurs pensent cependant quel'ordinationdes enfants n'est pas valide, v. n» 812.
Art. II. — Pour la licéité,
diverses conditions sont requises, soit de la part de l'ordinand, soit de la part de l'ordination.
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1454. § I. De la part del'or- DiNAND. Diverses conditions soit négatives, soit positives, sont exigées.
I. Des coxditions négatives
Ilfautque l'ordinanti soit exempt de toute censure et de toute irrégularité. Il pécherait gravement celui qui avancerait sous le coup d'une censure. Il serait cependant ordonné validement, mais il ne pourrait pas exercer l'ordre ainsi reçu sans encourir une irrégularité. C'est pourquoi l'évèque ordon-
ne sous peine d'excommunication (jueceux, qui sontainsiempêchés, n'avancent pas. Cette protestation cependant n'exclut pas l'intention de les ordonner, à moins que le contraire ne soit positivement certain ; et l'évèque est tenu sub gravi de vouloir ordonner ceux qui sont présents.
Nous parlerons des censures au n" 3031, nous traiterons seulement ici des irrégularités, car cette question se rapporte tout à fait aux ordres.
DES IRRÉGULARITÉS
1455. 1° des irrégularités en général, 2° des irrégularités en particulier.
l'^ Des irrégularités en général. L'irrégularité est un empêchement canonique qui empêche la réception de la tonsure et des ordres et l'exercice des or- Jres reçus. Elle diffère donc de la censure qui régulièrement est une peine, *t non un empêchement.
1456. 1) Comment s encourt Virrégularité ? Elle s'encourt ipso faclo^ avant la sentence du juge, et si elle provient d'un défaut, ex defectu, il n'est pas requis pour l'encourir de commettre un crime, ni de connaître la loi, ni la peine. Si elle vient d'un crime, il faut que ce crime soit grave, extérieur et consommé, mais un crime secret suffit.
D'après le sentiment très commun des théologiens, pour encourir l'irrégularité ex delicto, il faut connaître la loi de l'Eglisequi déend le crime ; il faut aussi pro-
bahlement connaître la peine, c'est-à-dire l'irrégularité, et cette dernière opinion est sûre en pratique, pourvu que l'ignorance ne soit ni crasse, ni affectée, car dans le doute de droit ou de fait.
sur l'irrégularité, après qu'on a employé une sage diligence pour éclaircir ce doute, de l'aveu de tous personne ne doit se regarder comme irrégulier. Cependant quand l'homicide est certain et qu'on doute qu'une action, capable en elle-même de donner la mort, en ait été la cause, l'irrégularité est encourue néanmoins, de par une loi spéciale portée par l'Eglise, en haine de l'homicide. Il en serait autrement si l'homicide lui-même était douteux; et même plusieurs auteurs, dont l'opinion n'est pas improbable, soutiennent, contre l'opinion commune, que lors même que l'homicide est certain, si on doute d'avoir influé sur lui par un ordre, ou un conseil donné, l'irrégularité n'est pas encourue. Du reste l'irrégularité venant de l'homicide douteux n'atteint que les clercs, et ne leur impose que l'obligation de ne pas célébrer et de demander la dispense. M. 1930. La mutilation douteuse, n'entraîne aucune irrégularité. Il est probable, bien qu'un certain nombre d'auteurs soutiennent le contraire que les irrégularités ex delicto ne sont pas encourues par les
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impubères. G. G. no 1157.
1451. 2) Quels sont les effets de r irrégularité? {a) Elle empêche la réception des ordres, et même de la tonsure; en sorte que l'irrégulier reçoit les ordres validement; mais il pèche gravement en les recevant ainsi que la tonsure. Gelui qui l'ordonne pèche aussi gravement. Elle empêche l'exercice des ordres sacrés qu'on a reçus, {b) L'irrégulier, exerce ses fonctions et administre les sacrements d'une manière valide, mais gravement illicite, à moins qu'il ne soit excusé par la crainte d'un grave dommage. Cr. E. 596. Cependant en exerçant ses fonctions, il n'encourt ni censure, ni irrégularité nouvelle. L'irrégulier n'est pas privé de sa juridiction, il peut donc en user licitement.
Ainsi il pe\it assister au mariage, s'il est curé, (c) L'irrégularité rend le plus souvent inhabile à recevoir un bénéfice. Cependant celui qui a une irrégularité partielle provenant d'une infirmité qui l'empêche de devenir prêtre, peut validement et licitement recevoir un bénéfice n'exigeant pas le sacerdoce. S'il est irrégulier ex delicto, il peut validement et licitement recevoir un bénéfice n'exigeant pas l'exercice d'un ordre sacré, ni la charge d'âmes, mais seulement la récitation de l'office, ou autre chose que les laïques peuvent faire. Si le bénéfice exige l'exercice d'un ordre sacré, ou la charge d'âmes, quelques-uns disent que sa collalion est nulle ; d'autres disent seulement qu'elle doit être annulée, et par conséquent il n'y a pas à restituer les fruits avant la sentence du juge. L. 343. iMais dans ce dernier cas elle est certainement illicite et l'irrégulier doit abandonner son bénéfice, à moins qu'il ne soit dans la bon-
ne foi ; et s'il est dans la bonne foi, il a besoin de dispense. Si quelqu'un après avoir reçu un bénéfice, devient irrégulier par suite d'une infirmité, on ne peut pas le priver de son bénéfice, mais s'il devient irrégulier ex delictOy il est tenu de demander la dispense. M. 1928. Mais s'il ne la demande pas, ou s'il ne l'obtient pas, il doit renoncer à son bénéfice aussitôt, à moins qu'il ne soit dans une grande nécessité. On ne doit pas cependant le priver des fruits de son bénéfice, s'il en a accompli les charges par un autre. L.342.
1458. 3) Comment cesse l'irrégularité ? (a) Par la cessation de la causa, si elle vient d'un défaut d'âge, ou de réputation.
L'infamie populaire est enlevée par un amendement d'au moins trois ans. Si c'est une infamie de fait elle est effacée par le changement de lieu ; mais si elle provient d'une sentence judiciaire il faut la dispense. V.
1470. [b) Le baptême enlève toute irrégularité, provenant ex delicto ; mais non celles qui viennent ex defeclu, excepté cependant l'infamie de fait; et quelques-uns disent même qu'il enlève l'infamie de droit, (c) La profession religieuse enlève l'irrégularité ex defectu natalittm pour recevoir les ordres seulelement et non pour recevoir les prélatures. (d) La dispense enlève l'irrégularité, pourvu qu'on exprime dans la demande tout ce qui doit être exprimé. Ainsi s'il y a plusieurs irrégularités différentes, il faut les exprimer; mais s'il y en a plusieurs de la même espèce, par exemple plusieurs irrégularités encourues par l'exercice des ordres, il suffit de dire qu'il y en a plusieurs, et dans ce dernier cas quelqueâuns n'exigent môme pas qu'on
V. no
1450. Le Souverain Pontife dispense de toute irrégularité de droit ecclésiastique. Si Tirrégularité est publique, il faut recourir à la Daterie ; et à la Pénitencerie, si elleest occulte. Celui qui a obtenu une dispense pour les ordres mineurs, ne l'a pas par le fait même, pour les ordres majeurs ; et ainsi de suite.
La dispense ne doit pas s'étendre à un cas, qui n'est pas compris dans les paroles de la dispense. Cr. 1781. Celui qui est dispensé ex defecUi nalalium, pour les ordres majeurs, n'est pas dispensé pour recevoir des dignités, comme celles de vicaire général ou de vicaire capitulaire.
1460. L'évêque dispense par lui-même, ou par un autre, de toute irrégularité venant ex delicto occullo, ses seuls sujets présents ou absents, pourvu que le crime ne soit pas traduit devant les tribunaux ; mais il ne peut dispenser de l'homicide à moins qu'il n'ait des raisons urgentes et graves et que le recours au Pape soit impossible. L'évêque ne peut pas dispenser d'une irrégularité ex defectu à moins que ce défaut ne soit douteux.
Il peut cependant dispenser de Pirrégularité ex defectu nalalium, pour la réception des ordres mineurs seulement, ainsi que de la bigamie simililudinaire pour la réception des ordres sacrés. Le vicaire capitulaire a le même pouvoir quand le siège est vacant ; mais le vicaire général ne l'a pas sans un mandat spécial.
Voir no 3450 et 3483. Un prélat régulier peut, dans un grand nombre de cas, dispenser ses sujets; et un confesseur régulier peut dispenser in foro in ter no ses pénitents, comme un évêque dispensesesdiocésains.Cr. 1779.
Quand on a obtenu la dispense, on peut absoudre l'irrégulier avec une formule quelconque, même avant l'absolution de ses péchés. Mais si l'irrégulier veut obtenir l'absolution de ses péchés avant celle de l'irrégularité, il faut qu'il promette de ne rien faire contre son irrégularité jusqu'à ce qu'il en ait obtenu la dispense. M. 1932. V. n" 1992.
2° Des irrégularités en particulier. 1) Des irrégularités ex defectu^ 2) des irrégularités ex d-elicto.
1461. 1) Des irrégularités ex defectu. Il y en a huit qui sont indiquées par les vers suivants :
Natales, animus., liberlas, corpus et œtas.
Non bigamuSy lenis, nec mala fama note t.
1462. (a) Natales. Sont irréguliers, par défaut de naissance, tous les enfants illégitimes, môme occultes, nés de la fornication, de l'adultère, de l'inceste, d'un mariage nul à cause d'un empêchement dirimant, même inconnu aux époux, si on a négligé sans dispense de publier les bans. Mais si la proclamation a été faite régulièrement, ou si le mariage a été contracté devant le curé et les témoins, après avoir obtenu la dispense de la proclamation des bans, les enfants nés de ce mariage ne sont pas illégitimes, lors même qu'un seul des époux ignorerait 1 empêchement.
On ne regarde pas comme illégitimes les enfants des infidèles unis par un contrat légitime, ni les enfants exposés, ni ceux dont la légitimité est douteuse. Filii sacerdotum, nés d'un mariage légitime, ne sont pas irréguliers, maisils ne peuvent directement succéder à leur père dans son bénéfice Mais les enfants nés ex usu conjuyii illicilo propter votum solemne castitatis in online sacvo vel in professione emisso, sont ilK'gitimes.
Cette irrégularité est enlevée par la profession religieuse, v.
no 1458, par la dispense du Pape, ou de l'évêque, d'après ce que nous avons dit au n» 1460, par la légitimation qui peut se faire par un rescrit du Pape, ou par le mariage subséquent des parents, pourvu que ceux-ci aient été aptes à contracter mariage, au temps de la conception, ou au moins de la naissance de l'enfant illégitime ; mais non si à cette époque les parents étaient dans l'impossibilité de se marier à cause d'un empêchement.
1463. (b) Animus. (a) Sont irréguliers à cause de ce défaut ceux qui sont privés de la raison (bien que parfois ils aient des intervalles lucides), les démoniaques et les épileptiques.
Ceux qui feignent d'êlre possédés sont aussi irréguliers. Si la folie ne provient pas de la fièvre, ou d'un autre accident, elle rend irrégulier pour toujours ; et si elle guérissait complètement au jugement du médecin, il faudrait encore la dispense du S.
Siège. Le prêtre qui a des attaques d'épilepsie, une fois par mois, pourvu qu'il ne tombe pas subitement, qu'il n'écume pas et ne crie pas, peut célébrer en particulier, à la condition d'être assisté par un autre prêtre à jeun.
(b) Ceux qui manquent de la science nécessaire à l'ordre qu'ils ont reçu, ou à celui qu'ils doivent recevoir, sont irréguliers jusqu'à ce qu'ils l'aient, et ils le sont pour toujours s'ils sont incapables de l'acquérir. Personne ne peut dispenser de cette irrégularité, (c) Ceux qui n'ont pas une foi affermie, comme les néophytes, sont irréguliers jusqu'à ce qu'ils aient élé jugés idoines par l'évêque.
1464. (c) LiBERTAS. Sont irréguliers à cause de ce défaut,
jusqu'à ce qu'ils aient recouvré leur liberté,
(a) Les esclaves proprement dits, et l'homme libre qui a contracté mariage avec une esclave. G. B. 79o.
(6) Ceux qui sont mariés, à moins qu'il n'y ait eu divorce juridique, ou que l'épouse n'y consente, et voue en même temps la chasteté perpétuelle. Bien plus il est nécessaire qu'elle entre dans un monastère, si son époux devient évéque. Si l'époux se fait religieux et que la femme soit jeune, celle-ci doit aussi, d'après plusieurs auteurs, entrer dans un monastère.
(c) Tous ceux qui, par serment, par salaire, ou par compte à rendre, sont astreints à un office séculier, sont irréguliers jusqu'à ce qu'ils aient quitté leurs charges, comme par exemple, les magistrats, les trésoriers publics, les militaires, à moins que la coutume ne permette le contraire, comme il arrive en France, d'après plusieirrs auteurs.
Les huissiers qui ont rempli des fonctions trop sévères, sont aussi irréguliers ; mais non les administrateurs des lieux pies. Sont aussi irréguliers ceux qui dansune faillite ne payent pas leurs dettes. Cr. 1930.
1465. (d) Corpus, Les défauts du corps rendent irréguliers, ceux qui ne peuvent pas exercer les ordres, ou ne le peuvent pas sans inconvenance.
(a) Ne peuvent pas exercer leurs ordres : i les aveugles ou ceux qui n'ont pas l'œil gauche. Ces derniers peuvent être ordonnés, si févêquejuge qu'ils peuvent lire le canon, sans difformité. Le prêtre qui devient aveugle, peut obtenir du Pape la permission de célébrer, pourvu qu'il ne craigne pas de se tromper, et qu'il soit assisté par un autre prêtre. "2 Ceux qui sont com plèlement sourds. 3 Les muets et les bègues qui ne peuvent parler, sans une grande difficulté, et sans provoquer le rire. 4 Les boiteux, qui ne peuvent célébrer sans bâton, ou qui ont une jambe de bois, ne peuvent être ordonnés. Ceux qui deviennent boiteux après l'ordination peuvent célébrer s'il n'y a pas (l'inconvenance. Bien plus, plusieurs disent qu'un prêtre infirme peut célébrer avec un bâton, et en appuyant les mains sur l'autel. Ceux qui peuvent célébrer sans bâton peuvent être ordonnés, quand même ils auraient les jambes tordues, à moins que cela n'occasionne une grande diU'oimilé qu'un ne puisse couvrir, r, Ceux à ([ui il manque
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une main, on les trois derniers doigts, ou le pouce sont irréguliers, ainsi que ceux qui ont le pouce et l'index paralysés. Cependant ces derniers pourraient pour une cause raisonnable administrer l'Eucharistie avec les autres doigts. G. 1072. Ceux qui n'ont pas d'index peuvent être dispensés. 6 Tous ceux qui ne peuvent pas célébrer sans danger de se tromper notablement ; ceux qui tremblent ou qui toussent ; les abstèmes, s'il y a danger de répandre ou de vomir le précieux Sang ; enfin ceux qui ont une fièvre continuelle.
1466. (6) Ceux qui ne peuvent pas exercer leurs ordres sans inconvenance sont :
i Ceux qui manquent de quelque membre, ceux qui n'ont pas de nez, ou qui l'ont tout à fait difforme. 2 Les lépreux et ceux qui ont la figure énormément maculée ; ceux-ci cependant peuvent célébrer en particulier, s'il n'y a pas de scandale. 3 Ceux qui sont monstrueux, ou énormément bossus, lespygmées, les géants, les hermaphrodites, au moins notoires. Ces défauts rendent inhabiles à tous les ordres, qui tous préparent la voie au sacerdoce ; mais s'ilssurviennent après l'ordination ils n'empêchent que l'exercice des ordres, auxquels ils rendent inhabiles.
Les évêques doivent juger si le défaut est grave, ou léger; et dans ce dernier cas seulement, ils peuvent dispenser.
1467. (c) /Etas. Par défaut d'âge, sont irréguliers ceux qui sont ordonnés, avant l'âge fixé.
Ceux qui sont ainsi ordonnés pèchent gravement, sans cependant encourir la suspense, ni une autre irrégularité s'ils exercent leur ordre. M. 1936. L'irrégularité cesse quand l'âge est complet. V. n» 1488.
1468. (f) Non bigamus. Sont irréguliers par défaut de sacrement, ou de signification, parce nu'ils ne peuvent pas signifier 1 union indissoluble du Christ avec l'Eglise, les bigames.
(a) Par suite de la bigamie vraie, c'est-à-dire ceux qui ont contracté et consommé successivemeni un mariage valide avec deux femmes ; (b) par suite de la bigamie simililudinaire , ceux qui, après le vœu solennel de chasteté contractent et consomment un mariage même civil ; (c) par suite de la bigamie interprétative, ceux qui contrac-
tent et consomment un mariage, même invalide, avec une veuve connue par son premier mari, ou une jeune fille qui est tombée avec un autre, ceux qui connaissent leur propre épouse après que celle-ci a commis un adultère, même occulte, (cependant s'il est occulte quelques-uns disent qu'il n'y a pas d'irrégularité) ; ceux qui contractent et consomment deux mariages lors même que l'un d'eux serait invalide ; bien plus, d'après plusieurs auteurs, lors même que tous deux seraient invalides.
Mais ils ne sont pas irréguliers ceux qui contractent mariage avec une jeune fille, qui est tombée avec eux, ou avec une religieuse à vœux solennels, non plus que les adultères, les fornicateurs, ceux qui ont contracté plusieurs fiançailles, eussent-ils fait le mal avec leurs fiancées, ni ceux qui ont contracté plusieurs mariages non consommés.
1469. (g) Lenis. Sont irréguliers par suite de ce défaut, ceux qui volontairement, activement, prochainement et efficacement, oien que justement, ont concouru, après le baptême, à la mort ou à la mutilation d'un autre parune action tendantdesa nature à cette fin, soit en justice, soit dans un e guerre, soit en exerçant un art. De là {a) après la mort du coupable, sont irréguliers les juges, les conseillers, les dénonciateurs et les accusateurs du coupable, il faut en excepter l'accusateur demandant la réparation du dommage, qui lui a été causé à lui ou à ses parents jusqu'au 4« degré, pourvu qu'il proteste qu'il ne veut pas la mort du coupable. Il faut excepter aussi plus probablementles membres du jury. Sont irréguliers les témoins, les avocats et les avoués qui ont pris volontairement parti contre le coupable (mais non ceux qui ont été requis), les notaires qui écrivent la sentence ou qui la dictent, (cependant plusieurs disent que les notaires ne sont pas irréguliers), les bourreaux et les licteurs, (h) Dans use guerre défensive, personne n'est irrégulier, non plus que
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dans un cas de juste défense de sa vie, à moins qu'on ne dépasse les limites de la juste défense. Mais dans une guerre ofîensive, sont irréguliers tous ceux qui luent, ou qui mutilent de leurs propres mains, tous les clercs dans les ordres sacrés, les bénéficiers qui se sont enrôlés d'euxmêmes dans la milice, (ce en quoi ils pèchent gravement), et qui se sont servi du fusil lors même qu'ils n'auraient tué personne, (c) Les clercs dans les ordres sacrés et les religieux exerçant la médecine sans nécessité, avec incision ou brûlure, si la mort ou la mutilation s'ensuivent, sans même qu'ils soient coupables. Cr. 1827. Mais les chirurgiens, les médecins et les prêtres qui tournent un malade pour lui donner l'Extrème-Onction, ne sont pas irréguliers.
Les clercs dans les ordres sacrés, les réguliers et les bénéficiers, qui s'ingèrent dans le jugement ou l'exécution d'une cause capitale, ne serait-ce que comme témoins, pèchent mortellement.
M. 1940. Dans une guerre injuste, V. noMSO. Cr^. 1951.
1470. (Hj Mala fama. Par défaut de réputation sont irréguliers :
(a) Par ['infamie de droit, ceux qui ont avoué devant le juge un crime auquel le droit a imposé la note d'infamie, ou que le juge a déclarés coupables de ce crime, ou qui ont été condamnés à une peine infamante. Les peines infamantes, en France, sont la mort, les travaux forcés, même pour un temps, la déportation, la détention, la réclusion, l'exil et la dégradation civile ; mais plusieurs auteurs soutiennent contre plusieurs autres, que la peine ou l'infamie imposée de par le droit civil de nos jours, ne rend pas irrégulier. L'infamie de droit empêche l'exercice des ordres et la promotion aux ordres, à moins d'une dispense, ou à moins qu'une nouvelle sentence n'ait rétabli la répulation du condamné. (6) L'infamie défait, selon l'opinion commune, engendre l'irrégularité avant toute sentence ; cependant
quelques graves auteurs exigent une sentence déclaratoire, pour les autres crimes que le concubinage notoire des clercs. Or, l'infamie de fait est de deux sortes : la légale qu'encourent ceux qui commettent un crime énorme d'une manière notoire, c'est-à-dire de telle sorte qu'il ne puisse être caché, ou bien ceux sur qui retombe l'infamie notoire des parents.
147t. D'après l'opinion commune, un crime est censé notoire, si dans une communauté de huit personnes quatre le savent, si dans une communauté de cent, il y en a quinze qui le connaissent; si dans une communauté de mille âmes il est connu de vingt personnes appartenant à plus de deux familles. Un crime est censé public, si dans un hameau de 40 personnes, il estconnu de huit de diverses familles ; si dans un bourg de oOOO habitants, il est connu de 40. Un crime est dit fameux, si le bruit s'en est répandu dans la plus grande partie de la ville, de la communauté, ou du pays. M. 1119. L. 1. 3, 975. Or, voici les crimes auxquels est annexée l'infamie : l'homicide, le parjure au tribunal, le crime de lèse-majesté, la sodomie, l'adultère, le gain sordide perçu de l'adultère de sa femme, la trahison, la rapine, l'usure, la saisie des évéques, le rapt des femmes et la coopération à ce rapt, le duel, la révolte les armes à la main contre ses parents, l'exercice d'histrion avec des représentations honteuses, le concubinage des clercs.
1472. L'infamie rejaillit sur les enfants seuls, qui naissent après le crime des parents, dans les cas suivants : si les parents ont été condamnés pour crime de lèse-majesté, si la mère s'est prostituée, si les parents ont été hérétiques notoires jusqu'à la mort ; (il en serait autrement si les enfants étaient nés avant le crime des parents). Cr.
1918. Dans le cas d'hérésie, l'infamie retombe sur les petits-fils en ligne paternelle; et si la mère seule a été hérétique, le fils seulement devient irrégulier. Si les parents abjurent l'hérésie, l'irrégularité est enlevée. Ne sont pas irréguliers les fils de bourreaux. G. 1078.
1473. (c) Il y a une autre infamie de fait qu'on appelle populaire, qui est encourue, selon plusieurs, par ceux qui notoirement commettent des crimes, ou exercent des emplois, qui ne sont pas regardés comme infamants par le droit, mais qui sont estimés tels par l'opinion publique. Pour la cessation de cette irrégularité, V. n» 1458. Cr. 1727-1798.
Dans l'infamie de fait, l'Evé- (jue ne peut dispenser que pour
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l'exercice des ordres reçus, pourvu que le crime soit moindre que l'adultère ef que le coupable ait fait pénitence. L'entrée en religion enlève l'irrégularité qui vient du crime des parents, ou d'un emploi infâme.
1474. 2) Des irrégularités EX DELiCTO. Elles sont comprises dans ce vers : Fonte reus, saciis, censura^ crimine, letho.
(a) Fonte reus. Est irrégulier l'adulte qui {a)reçoit le baptême hors le cas de nécessité, d'un hérétique déclaré ; (b) qui diffère de recevoir le baptême jus- (|u'à la mort ; (c) qui est rebaptisé solennellement sans raison; {d) qui, rebaptise absolument, publiquement et solennellement, mais non celui qui rebaptise sous condition ; (e) le clerc qui assiste à la rebaptisation.
1475. (d) Sacris. Est irrégulier,(a) mais seulement pour recevoir de nouveaux ordres, le clerc, mais non le laïque, qui sérieusement et sciemment exerce solennellement un ordre sacré, qu'il n'a pas ; mais non celui qui exerce les ordres mineurs.
Par conséquent sont irréguliers : l'acolyte qui chante l'épître avec le manipule, dans une messe solennelle ; le sous-diacre qui chante l'Evangile avec l'étole ; le diacre qui absout v. le n" •1433 ; mais non le prêtre qui absout sans juridiction : dans certains cas, il pourrait encourir cependant une censure. V. n» 3134. Est irrégulier le prêtre qui exerce sans délégation les fonctions pontificales, par exemple en consacrant une église. Craisson incline à penser n» •1802, que le prêtre qui, sans délégation, fait les bénédictions réservées par le droit ecclésiastique à l'Evêque encourt aussi l'irrégularité. St Liguori en dit autant du clerc qui, comme s'il était prêtre de semaine, présiderait l'office divin. C. i803. Il n'y a que le Pape qui puisse dispenser de cette irrégularité, à moins qu'elle ne soit occulte; (b) Celui qui a mal reçu les ordres, c'est-à-dire : 1 celui qui furtivement s'est ingéré au milieu desordinands, sans l'approbation de l'Evêque ; 2 celui qui, sans la dispense de
l'Evêque, reçoit dans le même jour plusieurs ordres, dont un est sacré, à moins qu'une légitime coutume ne l'excuse ; 3 celui qui, après avoir contracté un mariage même non consommé, reçoit un ordre sacj'é, sans le consentement de sa femme. Celui qui est ordonné de bonne foi par un Evoque excommunié, suspens, interdit, hérétique, schismalique ou sinioniaque,doilobtenir la dispense de son Evéque pour exercer l'ordre reçu ; s'il a été ordonné de mauvaise foi par un Evoque nommément exr communié, ou notoirement hérétique, ou schismalique, il encourt la suspense. Voir M. 194i. Celui ([ui a été ordonné per saltum n'encourt pas la rensure, mais il ne peut pas recevoir l'ordre qu'il a franchi, ni exercer celui qu'il a reçu sans la dispense de l'Evoque ; et s'il a exercé cet ordre, il a besoin de la dispense du Pape. M. i372. Voir n» ^1493.
1476. Ils pèchent gravement, bien qu'ils ne soient pas irrégtiliers, ceux qui k-ompent l'Evêque par des lettres dimissoriales supposées. M. 1945.
1477. (c) Censura. Celui qui, sous le coup d'une censure, quand même il serait toléré, exerce sciemment et solennellement, et sans une raison grave, un ordre sacré, par exemple si un prêtre excommunié donne l'absolution, oubien s'il chante solennellement le Dominus vobiscum, ou si un sous-diacre, lié par une censure, avant l'ordination, cha)ite l'épître avec l'Evêque qui l'a ordonné ; ou si un prêtre célèbre avec l'Evêque qui l'a ordonné. Cr. 1751-17:27, Voir une exception n<'3158. Mais on n'encourt pas d'irrégularité, en exerçant les ordres mineurs, ou la juridiction, en assistant
ar exemple à un mariage, sans énédiclion solennelle. Ils sont aussi irréguliers, l'Evêque et le prêtre qui, élant sous le coup d'uile censure, obligent à célébrer devant eux, ainsi que celui qui célèbre dans une église nommément interdite. Il n'encourt pas l'irrégularité celui qui célèbre dans une église polluée.
Pour qu'une censure produise
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cet effet, il est requis qu'elle soit valide devant Dieu. Est-ce que celui qui est sous le coup d'une censure portée, pour un temps déterminé, par ex. pour un an, encourt l'irrégularité en exerçant un ordre sacré? C'est controversé. L. 1. 7, 314. Voyez ce que nous dirons du curé qui est frappé de censure et à qui on demande les sacrements, n"* 3050 et 3070. Celui qui a deux censures n'encourt pas deux irrégularités ; mais on doit exprimer cette circonstance dans la demande de dispense. C'est controversé, si celui qui exerce plusieurs fois les ordres avec une seule censure encourt, ou non, plusieurs irrégularités. Cr. 1797.
1478. (d) Crimen. Les crimes énormes ici désignés sont l'hérésie et l'apostasie de la foi. Par ces crimes, pourvu qu'ils soient notoires, deviennent irréguliers non seulement ceux qui les commettent, mais encore leurs enfants et leurs coopérateurs ; ainsi celte irrégularité retombe dans le défaut de réputation. L'irrégularité provenant de l'hérésie notoire d'une notoriété de fait ne peut être enlevée sans dispense. V. n°^ 1470 et suiv. Si ces crimes sont occultes, l'Evêque peut dispenser ad cautelam M. 19i5. G. 1083. Certains auteurs disent que l'irrégularité portée contre les hérétiques, n'est plus en vigueur, à cause de la coutume,dans certains pays ; mais dans ces pays mêmes le saint Office soutient qu'il y a irrégularité.
1479. (e) Letho. Celte irrégularilé est encourue par un homicide même occulte, gravement coupable, volontaire ou directetement, ou dans la cause, soit qu'il résulte d'une action physique, soit qu'il résulte d'une action morale. Il faut en dire de même de la mutilation, qui est
la séparation d'un membre principal du corps, par exemple du pied, de la main, de l'œil. Sont donc irréguliers : {a) ceux qui tuent physiquement un autre, ou qui le frappent mortellement, vel procurant ahortum fœtus animati ; voir n» 3138, ceux qui mutilent les autres ou qui semutilent eux-mêmes, ou qui par malice se coupent une partie du doigt. L. 1. 7, 379, a fortiori qui seipsum omnino eviral, cum indiscreto zelo castitatis ; (fe) ceux qui concourent indirectement à un homicide, ceux qui le commandent, le conseillent (à moins qu'ils ne se rétractent et que la rétractation ne soit connue de celui qui exécute), ceux qui y coopèrent, en excitant les autres, en leur donnant des armes, ou en fournissant des armes pour une guerre injuste.
•1480. Dans une guerre injuste, tous sont irréguliers, si un seul ennemi est tué. Sont irréguliers tous les accusateurs, les juges et les témoins injustes; tous ceux qui donnent leurs votes à une condamnation injuste à la mort, ou à la mutilation, si leur vote influe efficacement. L'homicide casuel, qui arrive sans qu'il y ait delà faute de celui qui en est la cause, n'amène pas l'irrégularité, lors même que ce qui aurait occasionné l'homicide serait illicite,pourvu que ce ne fût pas dangereux ; il faut en excepter les clercs, d'après ce que nous avons dit n» i469. Celui qui tuerait quelqu'un, en faisant une chose illicite et le plus souvent périlleuse, serait irrégulier, par exemple si quelqu'un déchargeait un canon, sur une place publique, ou envoyait un serviteur emporté pour frapper quelqu'un et que l'homicide s'ensuivit. Il est très probable qu'il est irrégulier, celui, qui prévoyant ce qui s'ensuivrait, a provoqué un autre à se battre, par des querelles, ou par l'adultère, s'il l'a ensuite tué ; il en est de même de celui qui excède les limites d'une juste défense, enpéchantgravemenl.(S'il ne dépasse pas ces limites, voir n» 1469).
L'Evêque peut dispenser de l'homicide casuel et de celui qui provient de l'excès d'une légitime défense, au moins s'il est
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occulte; mais sa dispense ne vaut que pour les ordres mineurs et les bénéfices simples. M. 1947.
Voir ce que nous avons dit de l'homicide douteux n°1456. La mutilation douteuse ne rend personne irrégulier. G. 1088.
1481. II. Des conditions ro-
SITIVES EXIGÉES DANS l'oRDI-
NAND. Il en est qui sont intrinstiques à l'àme de l'ordinand ; et il en est d'autres qui lui sont extrinsèques :
1° Des conditions intrinsèques A l'ame de l'ordinand.
1) L'ÉTAT DE GRACE CSt TCquis SOUS
peine de sacrilège, au moins pour la réception du sacerdoce et du diaconat. Ceux qui pensent, que tous les ordres inférieurs sont des sacrements, exigent aussi l'état de grâce de ceux qui les reçoivent ; et comme celte opinion est probable, ce serait au moins s'exposer à faire un sacrilège que de recevoir ces ordres en état de péché. Du reste, si on communie en recevant les ordres mineurs, le sacrilège n'est plus douteux. Toutefois il n'y a obligation grave de communier à l'ordination, que pour ceux qui reçoivent la prêtrise.
1482. Même avant la tonsi^re, Vâme de l'ordinand doit ^ sub levi^ être fortifiée par la grâce du sacrement de Confirmation ; autrement il serait regardé comme irrégulier. M. 1919. Pour recevoir les ordres sacrés, il ne suffit pas d'avoir un état de grâce ordinaire, il faut une bonté excellente,comme ^arle St Thomas, c'est-à-dire une vie sainte, affermie par une assez longue expérience ; et le confesseur des ordinands, et l'Evêque lui-même, doivent l'exiger d'eux. V. nol341.
« Les Evêques, dit St Liguori, doivent s'assurer non seulement que l'ordinand n'est pas mauvai«, mais encore qu'il est posi-
tivement bon, c'est-à-dire qu'il mène une vie spirituelle, qu'il est assidu à l'église, fréquente les sacrements et l'oraison, et s'applique à l'étude.» L. 1. 6,791.
-1483. L'Evêque avant chacun des ordres sacrés, à moins qu'une coutume légitime n'en dispense^ doit faire proclamer l'ordination dans la paroisse où l'ordinand est né, dans celle oii ses parents ont leur domicile, depuis au moins un an, et dans celle que l'ordinand a habitée lui-même, pendant plusieurs années. Cr. 2031. Cette proclamation n'est pas nécessaire pour les ordres mineurs ; cependant ceux qui doivent les recevoir ont à présenter un bon témoignage de leur curé, et des maîtres qui les élèvent.
1484. 2) La vocation divine EST NÉCESSAIRE. Tous sont d'accord à cet égard. Personne n'assume de lui-même cet honneur, mais celui-là seul qui est appelé de Dieu. Heb. V. 4. Or, les marques de la vocation sont : (a) la science convenable, ou dans un enfant l'aptitude à l'acquérir, et surtout, (b) la bonne conduite, une vie sainte, et l'intention droite de travailler à la gloire de Dieu et au salut des âmes. Celui qui sans une vocation, reconnue à de tels signes, s'iiigérerait de lui-même, dans le saint ministère, ne pourrait être excusé de faute grave de présomption. L.
P. 93 et 1.6. 803.
1485. Cependant, celui qui a les autres conditions requises, et n'est pas certain de n'être pas appelé, peut sans péché se présenter à l'Evêque pour qu'il l'examine et décide lui-même. D'après une décision de la Pénitencerie, à moins d'une grave nécessité de l'Eglise, ou d'une vocation extraordinaire, on ne peut pas contraindre à avancer aux ordres celui qui les redoute, bien que son confesseur et son supérieur le jugent digne. M. 1916.
1486. 3) Le désir d'avancer AUX Ordres supérieurs est requis sub (/ravi, dans celui qui est ordonné pour un bénéfice, exigeant l'exercice des ordres majeurs; dans les autres cas, il
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n'est pas requis sub gravi, ni même sub levij'û suffit que Tordinand veuille bien se conduire dans l'ordre qu'il reçoit. Il ne pèche pas celui, qui étant dans les ordres mineurs , retourne pour une raison, dans le siècle.
S'il le fait sans raison, il pèche légèrement ; mais si sa vocation est manifestement divine, il est 4 craindre qu'il ne soit en mauvais état, en n'y persévérant pas.
L. 1, 6. 785. Saint Liguori soutient contre quelques auteurs, qu'il pèche gravement celui qui reçoit la tonsure, ou les ordres mineurs, pour échapper aux tribunaux civils et avec le désir de retourner ensuite dans le siècle.
Ibid.
1487. 4) La science voulue.
Le Concile de Trente exige pour les tonsurés, qu'ils soient instruits des rudiments de la foi, et qu'ils sachent lire et écrire. Ceux qui doivent être minorés doivent comprendre la langue latine.
Qu'ils apprennent, tant ceux qui doivent être tonsurés que ceux qui doivent être minorés, ce que nous avons exposé aux n^^ 1311 et suivants et du n» 2190 jusqu'au n» 2256. Les sous-diacres et les diacres doivent être instruits dans les lettres, et connaître ce qui appartient à l'exercice de leur ordre. Ceux qui doivent recevoir le sacerdoce doivent être capables d'enseigner au peuple les choses qui sont nécessaires à tous pour le salut, et savoir administrer les sacrements, sans cela, ils pèchent gravement. Un Evêque peut exiger une plus grande science de ses sujets; et s'il n'est pas certain d'ailleurs de la science des ordinands, il est tenu de les examiner, fussent-ils même réguliers. M. 1914. Mais il peut aussi s'en rapporter auxjugements des prélats réguliers. Si TEvêque
n'admet pas à l'ordination les réguliers, ceux-ci ne peuvent se présenter à aucun autre Evêque ; mais ils doivent recourir au Pape.
Cr. 2047.
1488. 2o Des conditions qui
SONT EXTRINSÈQUES A l'AME.
1)L'agecanonique est requis. Sept ans avec l'âge déraison suffisent pour la tonsure et les ordres mineurs ; pour le sous-diaconat, il faut 22 ans coiTimencés ; pour le diaconat 23 ans commencés; pour la prêtrise, 25 ans commencés, et pour l'épiscopat, 30 ans finis.
Il pèche gravement celui qui est ordonné sans l'âge légitime, et il ne peut pas exercer l'ordre qu'il a reçu.
1489. 2) L'exercice de l'ordre REÇU est requis, mais non sub gravi, dans celui qui veut monter dans un ordre supérieur.
1490. o) Pour être ordonné sous-diacre, il faut avoir un titre POUR SE SUSTENTER et Cela sub gravi. Or, il y a plusieurs titres de ce genre.
(a) Le titre de patrimoine est une rente perpétuelle, possédée par l'ordinand, provenant de biens certains et immobiliers, n'étant grevés d'aucune dette et n'appartenant pas à l'Eglise. Ce titre doit être reconnu et approuvé par l'Evél^ue ; et il ne peut être aliéné sans sa permission. Le patrimoine peut consister aussi en une pension, ou en des legs perpétuels, {b) Le titre de bénéfice est un revenu suffisant pour vivre toujours, déjà possédé, sur des biens ecclésiastiques. Un bénéfice dont on ne devrait percevoir les fruits qu'après le sacerdoce suffirait cependant. S'il y manque quelque chose, par exemple la cinquième partie du nécessaire pour vivre, l'ordination est néanmoins licite. Et si c'est l'Evêque du lieu d'origine ou du domicile qui fait l'ordination, il est permis de suppléer par le patrimoine à ce qui manque au bénéfice. M. -1922.
Ceux qui ont été promus à ce titre ne peuvent résigner leur bénéfice, à moins qu'ils n'aient été promus à un autre, qui soit suffisant, (c) Le titre de pauvreté ne convient qu'aux religieux à vœux solennels; pour les autres congrégations de clercs, il faut un autre litre qui Gsi appelé de table commune.
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dont peuvent user en vftrtu d'un induit spécial du St-Siège les membres de certains instituts, ou bien un titre de mission, sous lequel on ne peut ordonner quelqu'un sans induit du St- Siège. C'est soos ce dernier titre que sont ordonnés ceax qui se vouent aux missions, et qui font le serment d'y persévérer. S'ils changent de mission, pour s'attacher à une autre, ils ne peuvent plus élre ordonné par l'Ordinaire de cette seconde mission, sans une permission du St-Siège. B. B. Si les sujets qui sont ordonnés, titulo mensœ communis, sont ensuite justement renvoyés, la congrégation n'est pas tenue de leur fournir une pension alimentaire, et Craisson ne voit pas à quel titre l'Evêque y serait tenu. Cr. c. r., 412. {d) Le titre du service d'une église, en vertu dnquel un clerc peut vivre des revenus de l'église à laquelle il s'attache pour toujours. Cr. 2010. Quand un titre est perdu, le clerc est obligé de lui en substituer un autre. En France, les Evêques, par suite de l'indulgence du Saint- Siège, ou de la coutume, dispensent les Ordinands qui n'ont pas de titre. Cr. 2010.
1491. A) Il faut des lettres DiMLSSORiALES, si l'ordinand doit être ordonné par un autre que par son propre Evêque ; et lors même qu'il devrait être ordonné par son propre Evêque, il doit dans certains cas fournir des
LETTRES TESTLMGNIALES. L'Evê-
que qui ordonne doit toujours exiger les testimoniales de l'Evêque du domicile et de l'Evêque de l'origine de l'ordinand, et même celles de l'Evêque dans le diocèse duquel l'ordinand serait né par ha.«:ard. G. 13. 2. 999, et de celui du lieu oii l'ordinand, après sa 1^ année a passé plus de 6 mois. Tout ce qu'on vient de dire des dimissoriales et des testimoniales s'applique aux ordinands des congrégations régulières. Les réguliers même novices, ont besoin des dimissoires de leur prélat régulier seulement, v. n° 1452 ; mais ce dernier ne peut les leur accorder avant les vœux solennels, qui se font trois ansaprèslenoviciat, que pour les ordres mineurs ; et si les ifijets ainsi ordonnés quittent leur
ordre avant les vœux solennels ils rentrent sous la juridiction de l'Evêque, auquel ils étaient soumis avant leur entrée en religion. G. B. ibid. Les Evêques ont coutume d'unir toujours les lettres testimoniales aux lettres dimissoriales.
1492. Il y a d'autres lettres dimissoriales, qui sont perpépétuelles et qu'on appelle lettres d'excorporation parce qu'elles donnent à un sujet la permission de sortir, pour toujours, da son diocèse. Pour les obtenir, il faut que le sujet prouve qu'il est admis dans le clergé d'un Evôqwe étranger. V. les n^s 14.52, 1476, 1482, et les n^' 3154, 3161, 3163 et 1482.
1493. I II. Du mode de l'ordination. I. Pour ce qui est du mode de l'ordination, il est requis que les ordres soient reçus
SUCCESSIVEMENT SANS EN OMET- TRE AUCUN. L'omission d'un ordre ne rend pas le sacrement invalide, mais gravement illicite.
Cependant la consécration épiscopale d'un clerc qui ne serait pas prêtre serait plus probablement invalide. V. n^^ 1475 et 1447. Celui quia été ordonné per mllum ne peut pas exercer l'ordre qu'il a reçu, avant de recevoir celui qu'il a franclii. V.
1494. II. Il faut garder les INTERSTICES. Entre les ordres mineurs, il faut un certain intervalle, qui n'est pas fi.xé par le droit à moins que l'Evêque ne juge à propos d'en dispenser.
Entre les ordres moindres et le sous-diaconat, et entre tous les ordres majeurs, il faut un intervalle d'un an, à moins (|u'au jugement de l'Evêque une vraie utilité ne demande qu'on fasse autrement. M. 1921. Mais on ne peut pas sans une faute grave, conférer le même jour les or-
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dres mineurs et le sous-diaconat, ni plusieurs ordres majeurs ; mais les ordres mineurs et la tonsure peuvent être conférés le même jour.
L'Evêque propre de l'ordinand, ou son vicaire générai, avec un mandat spécial toutefois, ou le vicaire capitulaire peuvent seuls dispenser des interstices. Les réguliers sont dispensés par TEvéque diocésain, à moins que leurs propres prélats n'aient obtenu, depuis le concile de Trente, le privilège de les dispenser. V. n" 1475.
1495. III. Il est requis : que l'ordination se fasse dans le TEMPS et le LIEU VOULUS. On peut conférer la tonsure tous les jours, en tout lieu et à toute heure. Pour les ordres mineurs, ils peuvent se donner le matin, à deux ou trois ordinands seulement, mais non à un plus grand nombre^ les dimanches ainsi que les jours de fêtes de précepte même supprimées. L'ordination générale pour les ordres mineurs se fait aux mêmes jours que pour les ordres majeurs, et de plus, le mercredi et le vendredi des Quatre-Temps, avant l'ordination générale, d'après une coutume assez généralement reçue. Il n'est pas nécessaire qu'elle se fasse pendant lamesse ni que l'Evêque et les ordinands soient à jeun. Cr. 20:20.
On ne confère pas les ordres majeurs en dehors de la messe; ni sans privilège, en dehors du samedi des Quatre-Temps et du samedi avant le dimanche de la Passion et de Pâques. Avec un privilège, on peut les conférer les dimanches et les jours de fêtes de précepte même supprimées ; on ne pourrait pas cependant faire l'ordination pendant plusieurs jours de fêtes qui se suivraient sans interruption, à moins qu'on n'eût obtenu une permission spéciale. L'induit qui donne le pouvoir d'ordonner
extra tempora doit être lu avant l'ordination.
La consécration d'un Evêque peut se faire chaque dimanche, ainsi qu'à toutes les fêtes principales des Apôtres.
149^. Quant milieu l'Evêque ne peut pas ordonner ses sujets en dehors de son diocèse, satis la permission de l'Evêque du lieu. V. n» 3162. Le lieu de l'ordination générale est l'église cathédrale; mais l'ordination d'un petit nombre peut se faire dans une chapelle privée. C'est le même Evêque qui ordonne, qui doit célébrer la messe ; cette messe pendantles Quatre-Temps doit être celle de la férie^ quand même ce même jour on ferait l'office d'une autre fête. Les nouveaux prêtres sont tenus sub gravi de célébrer la messe avec l'Evêque, v. n»» 1442, 904; mais ils ne sont pas tenus de dire pour l'Evêque les trois messes qu'il leur demande. Cependant les nouveaux prêtres aussi bien que les autres ordinands sont tenus sub levi de dire les messes et les autres prières que l'Evêque leur a prescrites.
1497. L'obéissance promise à l'Evêque oblige le prêtre à ne pas abandonner le service de l'église à laquelle il est attaché, quand bien même son emploi ne serait point inamovible, à moins toutefois qu'il ne veuille entrer en religion, V. n. 3353. Ceux-Hiêmes qui ne sont pas attachés au service particulier d'une église, ne peuvent pas abandonner le diocèse sans la permission de l'Evêque, à moins qu'ils n'aient pas de quoi se sustenter. Dans ce cas ils peuvent recourir au Souverain Pontife qui obligera l'Evêque à leur fournir un moyen de subsister, ou leur permettra d'aller dans un autre diocèse. Cr. lOOG.
1 i98. L'Evêque peut donner aux sousdiacres et aux diacres, comme pénitence d'ordination, un seul nocturne, non pas un nocturne de trois psaumes, mais bien celui de la férié, ou encore le premier nocturne du dimanche dans lequel se fait l'ordination ; et c'est ainsi que Ton doit entendre la pénitence imposée par l'Evè^e, à moins qu'il
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n'indique formellement le contraire. Cr.
1499. Il faut exhorter les fidèles, surtout pendant les Quatre-Temps, à obtenir de Dieu par d'ardentes prières de dignes ministres pour son Eglise. Il faut aussi exhorter les mères de famille d'élever pour le service de Dieu quelques-uns de leurs enfants. Que les prêtres inspirentaux jeunes gens, dèsleur plus bas âge, l'amour de la pureté, afin qu'un jour plusieursd'entre eux se consacrent au service de Dieu.
EXAMEN DES ORDINANDS.
■1500. Celui qui se prépare à recevoir la tonsure devra apprendre avec soin, tout ce que nous avons dit du n» 7n() à 796, et de plus les n°^ 817, -1407, 1408, d409, d410, du n» -1450 au n» 1500 ; le no 3031 et du n" 3049 à 3082. Qu'il, lise au moins attentivement, depuis le n» 3082 au n"3173: qu'il connaisse les peines ecclésiastiques dun" 3173 au n" 3183, et les obligations des clercs du n» 3505 au n" 3538 ; s'il devait être promu à un bénéfice qu'il en connaisse les charges, n" 3591 et 3592 et qu'il lise attefilivement du n" 3538 à 3591.
1501. Celuiqui se dispose à recevoir les ordres mineurs doit apprendre tout ce qui est indiqué dans le n" 1500, et de plus depuis le n" 1411 jusqu'au n" -1427, et les rudiments de la foi du n" 2190 au no 2256.
■1502. Celui qui doit être promu au sous-diaconat, doit savoir, outre tout ce qui a été indiqué au n" 1500 et 1501, tout ce qui se trouve du n» 1427 au n» 1433, en y ajoutant tout ce qui a été dit de la chasteté n" 3525 et de l'of-
fice n» 3509 et suiv.
1503. Celui qui va recevoir le diaconat doit savoir tout ce oui est marqué aux n" 1500, 1501, 1502, et de plus du n" 1433 au n» 1439.
■1504. Celui qui va être ordonné prêtre, doit savoir tout ce qui a été indiqué précédemment du n» ■loOO au n»
1503 inclusivement, et de plus du n»
■1439 au n» 1446.
Pour connaître la double puissance que donne le sacerdoce , soit sur le Corps réel de J.-C, soit sur le Corps mystique, c'est-à-dire, pour absoudre les fidèles, que celui qui veut recevoir la prêtrise sache parfaitement tout le traité de l'Eucharistie et celui de la Pénitence, du n" 879 au n" 1389; et de plus la matière et la forme du Baptême, du n" 830 au n° 835, ainsi que l'Extrême-Onction, du n" 1389 au n» 1397, et du n" 1401 au n" 1407.
Qu'il n'oublie pas non plus qu'il ne peut validement assister au mariage, ni absoudre, sans avoir la juridiction au moins déléguée ; il ne peut pas non plus, en dehors du cas de nécessité, administrer licitement les autres sacrements, sans la permission au moins présumée du Curé. Cependant aucune permission n'est requise pour confesser un malade, en dehors de l'église.
Pour ce qui regarde l'absolution des moribonds, voir le n»2691.
1505. Quant à ce que le prêtre doit enseigner aux fidèles, voir ce qui sera (lit du n" 2190 an n" 2256 ; etavant d'entendre les confessions, il faut qu'il apprenne tout ce qui regarde les sacrements du n" 750 au n"^ KiOS, ainsi que toute la morale, du n° 1816 jusqu'au n 03750.
VII. TRAITÉ. DU MARIAGE
4506. Le mariage peut être considéré comme un contrat ; et dans ce cas on le définit : une convention par laquelle l'homme et la femme se donnent légitimement l'un à l'autre le pouvoir sur leur corps, en vue de la génération,els'obligent à vivre toujours ensemble sans se séparer.
Ce contrat étant de droit naturel et divin ne dépend pas comme les autres contrats de la loi civile ; et les contractants ne peuvent pas le modifier à leur gré.
Ce contrat ne peut exister, sans être un sacrement, que chez les infidèles, dont le mariage comme contrat est légitime, sans être sacrement.
1507. Quoi que puisse statuer le droit civil, il est certain qu'entre les chrétiens baptisés, il ne peut pas y avoir contrat sans sacrement. Ecoutez Léon XIII :
(( Le mariage est le contrat luimême ; et tout mariage légitime entre les chrétiens est en luimême et par lui-même un sacre-
crement; et il n'y a rien de plus contraire à la vérité que de prétendre que le sacrement est une propriété extrinsèque, et qu'on peut la séparer du contrat ».
{ConslU. Arcanum divinœ Sapientiœ. 10 feb. 1880). Par conséquent le contrat lui-même serait invalide si quelqu'un s'engageait dans le mariage, avec l'intention prédominante d'exclure le sacrement.
1508. Le mariage qui n'est que civil est un pur concubinage ; et bien qu'il se fasse avec l'intention de contracter devant l'Eglise, il n'est pas par lui-même un contrat de mariage, à moins qu'un autre contrat ne vienne s'y ajouter. G. 730. Cependant dans les lieux où le Concile de Trente n'a pas été publié, le mariage civil est valide ; et dans lesaulres lieux il donne lieu d'obtenir la dispense in radice, si les époux l'ont contracté avec l'intention d'être vraiment mariés. M. 2091.
1509. Le mariage entre les chrétiens se définit : un sacrem.ent de la loi nouvelle, conférant la grâce nécessaire pour sanctifier l'union légitime de l'homme et de la femme, pour avoir pieusement des entants, et pour les élever saintement. G.
7M. Le mariage est un sacrement, c'est (/e /'oj d'après ce que nous avons dit n» 756; et d'après ce que nous dirons.
1510. Il est donc évident que les causes matrimoniales qui regardentla licéilé et la validité du mariage appartiennent à l'Eglise, C'est de foi d'après le Conc. de Trente, sess. 24, can. 12. Elles n'appartiennent qu'à elle seule, c'est certain; car seule, l'Eglise a pouvoir sur les choses saintes, qui sont affranchies du pouvoir laïc. Le pouvoir civil ne peut s'exercer que sur les effets purement civils du mariage, par ex.,
le domaine des biens des époux.
Nous allons traiter du sacrement en lui-même, de son ministre et.de son sujet.
DU MARIAGE EN LUI-MÊME
Art. I. — De la matière et de la forme,
.1511.1. La matière éloignée ce sontles corps des époux; le contrat ou le consentement des parties, est la matière prochaine et la forme du sacrement ; c'est ceiHain, d'après le Décret aux Arméniens.
La cause efficiente du mariage est régulièrement le consentement mutuel exprimé par des pa ■ rôles, les époux étant présents.
Le sacrement du mariage, en effet, d'après ce que nous avons dit est le contrat lui-même; or le contrat se fait par le consentement manifesté des contractants. Elle est donc aujourd'hui improbable l'opinion qui disait autrefois que les paroles du prê- \re:Egovos conjungo, etc. étaient la forme du sacrement; c'est ce qui ressortira mieux de ce que nous dirons.
1512. On enseigne communément que leconsentementexprimé des contractants sert de matière, en tant qu'il exprime la tradition des corps ; et qu'il sert de forme, en tant qu'il comporte l'acceptation de cette tradition ; cette acceptation en effet détermine d'une manière précise et complète cette tradition .
S. 56. Le consentement exprimé est le signe sensible de l'union de Jésus-Christ avecl'Eglise, de la grâce qui rejaillit de celle union de J.-C. avec l'Eglise, et aussi de la grAce qui sanclifie l'union conjugale. B. 37.
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1513. Le sacrement consiste dans le seul acte par lequel les contractants se donnent leurconsentement, d'après l'opinion commune ;Bellarmin cependantpense qu'il consiste aussi dans un état permanent, ou dans le lien qui résulte de cet acte. B. 40.
dS14. II. Des conditions du consentement. Le consentement qui est la forme et la matière du sacrement, doit pour la validité, être comme dans tout contrat: l" mutuel, 2» vrai et intérieur; celui qui ne consent que d'une manière feinte commet un péché de sacrilège, trompe l'autre partie, et est tenu par conséquent à réparer sa fraude et à consentir, si c'est nécessaire pour faire cette réparation, à moins qu'il n'ait été contraint par la violence ou par la crainte, ou à moins que l'autre partie ne consente à la séparation. Voir ce que nous avons dit 800 et 1689. Il ne peut pas demander, ni rendre le devoir, jusqu'à ce qu'il ait renouvelé son consentement. Mais la partie qui a réellement consenti n'est pas tenu de croire celle qui a donné un consentement feint; et elle peut par conséquent demander le devoir ; 3° qu'il soit délibéré et exempt de violence et d'erreur ; v.
n. 1633 ; i" qu'il porte non sur la tradition future, mais surla tradition présente des corps, autrement ce serait un contrai de fiançailles.
4513. ii° Il est requis régulièrement que les deux époux soient présents ; mais ce n'est que pour la licéité, et non pour la validité. Une des parties peut être absente et donner son consentement par un procureur, de ijuclque sexe que ce soit ; et celui-ci doit se présenter par lui-même, et non par un autre, avec l'autre partie, devant le curé et les témoinsavant que le mandant ait retiré, même mentalement, son consentement; on peut aussi donner son consentement parune lettre dans laquelle un desépoux déclare qu'il .se donne à l'autre et qu'il l'accepte. Cette lettre doit être lue devant le curé et les témoins, pendant que l'autre partie donne son consentelement. Mais pour employer ces deux moyens, il faut qu'il y ait une cause grave et qu'elle soit approuvée par l'Evêque ; il ne serait cependant pas nécessaire d'obtenir cette permission, s'il s'agissait de revalider un mariage, dont un des époux .serait hérétique, ou impie, et refuserait de se présenter devant le curé. M. 1973.
1516. Gf) Pour contracter licitement il est requis que le consentement soit exprimé par des paroles. Cependant
les muets et les femmes timides peuvent contracter validement et licitement par signes ; il suffit que les femmes timides tendent la main au mari, mais il ne suffirait pas qu'elles ne retirassent point la main, si le mari la prenait.
1517. 70 Le consentement doit être absolu et non conditionnel. Le consentement conditionnel ne peut être admis que pour une cause grave et reconnue par l'Evéque. Mais le mariage fait sous une condition passée ou présente, même honteuse, est certainement valide, si la condition est accomplie ; autrement il est invalide. S'il est fait avec une condition future, cette condition est honteuse ou non. Si elle est honteuse, ou elle répugne à l'essence du mariage, qui consiste dans le droit mutuel que les époux se donnent sur leur corps, et dans l'indissolubilité ; et dans ce cas le mariage est invalide au for extérieur, s'il est prouvé que la condition a été réduite en pacte ; et au for intérieur, il est invalide, si une des parties contractantes a eu expressément cette intention précédente et prédominante dans l'esprit, de telle sorte qu'elle ne voulût point contracter sans cette condition ; il en serait autrement si elle voulait antécédemment contracter et qu'elle n'eût posé cette condition que d'une manière concomitante et non prédominante. G. B. 7o!2. Si cette condition honteuse n'est contraire qu'aux obligations qui ne sont pas essentielles au mariage, par exemple, à l'usage convenable du mariage, le contrat est valide; mais il faut corriger cette volonté mauvaise. Si la condition honteuse ou impossible, ne regarde pas les obligations du mariage, et qu'elle ait été apposée comme condition sine quà non de contracter, le mariage est nul si la condition n'est pas remplie ; et il est valide lorsque cette condition est remplie. Mais, s'il n'est pas certain que dans l'intention des contractants, la condition ait été une condition sine quà non du contrat, on la regarde alors comme nulle, et le contrat est valide. Si la condition est honnête, le mariage est valide après que la condition est accomplie, mais non avant ; et dans ce cas les deux contractants sont tenus de ne pas révoquer leur consentement, tant que la condition n'a pas été remplie. Lorsque la condition est accomplie, il n'est pas nécessaire de renouveler le consentement, selon l'opinion la plus probable ; mais comme l'autre opinion est aussi probable, il est plus prudent et plus sûr de renouveler le consentement; toutefois il n'est pas nécessaire de le faire devant le curé. Si on ne peut pas obtenir que le consente-
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ment soit renouvelé, il est bon de demander ad cautelam, la dispense in radice. Cr. 4098.
lois. Le mariage morganatique est celui qu'un homme noble, qui a des enfants d'une première femme, veut contracter avec une personne qui n'est point noble, et sous la condition que ni cette seconde épouse, ni ses enfants, n'hériteront de sa dignité ni de ses droits. Il est licite, pourvu que l'on fournisse les aliments aux enfants, nés de ce second mariage.
-loI9. Si le mariage est fait sous mi mode, par exemple : Je me marie avec vous, pour que i'ous me serviez; sous une démonstration, par exemple : avec vous, qui êtes noble ; sous une cause, par exemple : parce que vous êtes vierge, alors si ce mode, celte démonstration, ou cette cause sont des conditions dans l'esprit des contractants, ils retombent dans ce que nous avons dit des conditions ; mais s'ils n'expriment point une condition, le mariage est aussitôt valide, à moins que là-dessous ne se cache une erreur substantielle.
1520. 8*^ Il est certain que pour la validité du mariage, le consentement" personnel des contractants est requis, et que le consentement des parents n'est pas suffisant. Il est de foi contre les protestants, que le consentement des enfants sansceluides parents est valide. Le mariage est ordinairement gravement illicite, si les parents s'y opposent justement, ou si on sait qu'ils en seront gravement offensés.
Si un seulpiirmi les parents s'y oppose, les enfants sont plus facilement excusables. Il faut donc exhorter les enfants à obéir à leurs parents : cependant il n'y a pas lieu d'urger cette obligation, si les enfants ont une juste raison de contracter sans le consentement de leurs parents, ou à leur insu.
Il serait cependant très imprudent, pour un curé, de bénir le mariage des enfants, avant qu'ils eussent fait les soumissions respectueuses prescrites par la loi civile. Or la loi civile, en France, exige qur les fils, avant oO ans et les filles avant 25, fassent trois soumissions, et après cet âge, une seule.
Art. II. De Pinstitution du Christ.
1521. 1) Il est de foi, d'après le concile de Trente, que le Christ, a institué ce sacrement, selon ce qui a été dit au n" 750. L'Apùlre l'indique par ces paroles : Ce sacrement est grand, je le dis, dans le Christ et dans V Eglise,
Trid. Sess. 24, can. 6.
1522. Quaiid le Christ Va-t-il institné ? Les uns disent que c'est aux noces de Cana ; d'autres veulent que ce soit lorqu'il dit :
Que Vhomme ne sépare point ce que Dieu a uni ; d'autres enfin disent que c'est après la résurrection. Il est manifeste que le mariage, comme contrat, a été institué par Dieu, puisqu'il est le moyen naturel et nécessaire de propager le genre humain, et que Dieu est l'auteur de la nature. Cette vérité est enseignée par l'Ecriture ; mais avant N. S.
le mariage n'était point un sacrement.
Art. III. Des effets du mariage.
1523. Parmi les effets du mariage, les uns regardent les époux pris séparément, les autres regardent les rapports mutuels qu'ils ont entre eux et d'autres enfin regardent les enfants. Sur ces derniers, nous ne dirons qu'un mot, savoir: 1" que le mariage rend les enfants légitimes (voir n" 1462), 2° qu'ils les soumet à la puissance paternelle, conformément aux lois,(v.n°2396) et leur donne droit aux aliments et à l'éducation chrétienne. Entrons dans quelques détails sur les autres effeis du mariage.
1524. § I. Des effets qui regardent LES ÉPOUX PRIS SÉPARÉ- MENT. I. Le mariage produit la grâce, c'est de foi d'après le concile de Trente : Si giielquun dit que le mariage ?ie donne pas la grdce, qu'il soit anathème. Cette grâce est la grâce seconde, puisque c'est un sacrement des vivants. Le mariage produit aussi une grâce sacramentelle, qui perfectionne l'amour naturel, conllrme l'indissolubilité et l'unité du mariage, et sanctifie les époux, comme parle leconcile de Trente.
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Elle leur aide à soutenir les tribulations de la chair et les dangers propres à leur état, et fait qu'ils donnent pieusement le jour à des enfants et les élèvent chrétiennement.
1525. Il est clair d'après cela que le manaine est bon, honnête et saiîit ; c'est une vérité qui appartient à la foi, contre les Manichéens : Si vous avez pris une femme, vous n'avez pas péché.
(I. Cor. VII, 28). Celui qui marie sa fille, fait bien (I. Cor. Vil. 38). Le mariage a trois biens, les enfants qu'il donne et élève chrétiennement ; la fidélité mutuelle, qui aide aux époux à supporter la vie ; et le sacremen t ou le lien indissoluble, qui les unit, comme l'explique le catéchisme romain. (De Matrim.30).
1526. Il en faut conclure qu'il est permis de contracter mariage à tout chrétien, qui ne se sent pas appelé à un état plus parlait, pourvu qu'il observe ce qui est prescrit. Ils pèchent donc gravement soit les parents, soit les princes qui refusent injustement ce droit à ceux qui sont sous leur dépendance. Aussi le concile de Trente prescrit, sous peine d'anathème, aux maîtres et anx magistrats temporels de ne pas empêcher cette liberté (Sess. 24. chap. 9).
1527. Toutefois, il ne faut pas conclure de là que le mariage est un bien commandé ; car l'obligation de propager l'espèce humaine n'obligerait qu'autant
3ue cette espèce devrait périr, e même que le précepte de l'aumône, dit à ce sujet Suarez, n'oblige pas, si tout le monde est riche (L. 9, de voto castitatis. c. 1, G.) Suarez ajoute :
a J'ai peine à croire, qu'après nos premiers parents, il y ait eu une époque où ce précepte ait obligé tous les hommes, et mê-
me quelqu'un d'eux en particulier, car la nécessité cessant, l'obligation a également cessé
C'est pourquoi, j'ai démontré par l'Ecriture et par les Pères, que dans l'ancienne loi il n'y avait aucun précepte qui obligeât les hommes à se marier....; mais si cette obligation n'existait pas dans ces temps antiques, il est bien plus évident qu'elle n'existe pas sous la loi dé grâce.»
« Maintenant, en effet, que le genre humain s'est multiplié, dit le catéchisme du concile de Trente, non seulement il n'y a aucune loi qui oblige quelqu'un à se marier, mais au contraire la virginité est souverainement recommandée. » Gat. Rom. ib. 1-4.
•lol28. 11 peut cependant se faire que par accident, il y ait des cas très rares, où l'on soit obligé de se marier, et voici ces cas : 1) Si le mariage était très utile, non point pour un bien privé, mais pour le bien commun d'un royaume. 2) Si quelqu'un avait trompé une jeune fille, en lui promettant de l'épouser, il serait tenu de le faire, selon une opinion que l'on doit suivre en pratique, excepté les cas que nous exposeront au n" 2527. L. 1. 3, (>, 42. 3) Si quelqu'un porté à la luxure ne veut ])as employer d'autres moyens pour se corriger, il est tenu de se marier ; quelques auteurs ajoutent qu'il y serait tenu aussi, s'il ne pouvait prendre d'autres moyens; mais St Liguori rejette avec raison cette dernière exception. «Qui, en effet, dit-il, ne peut prier et par la prière triompher de tous lesmauvaispenchants? » (Lig. i. 3. 209.) Celui, qui veut employer d'autres moyens, n'est donc pas obligé de se marier; et sonconfesseui' ne peut l'y contraindre, surtout dans les pays où les lois saintes du mariage ne sont pas observées, car qui a jamais pensé, dit Si Liguori, que le mariage fût nécessaire pour se contenir? (Lig. I. (i, "-S.) Il ne manque pas d'auteurs ijui afiirmont qu'il est plus difficile de garder la chasteté dans le mariage que dans le célibat. (B. 8'k 3.) C'est ce qu'on remarque surtout, chez tant de jeunes personnes, qui étaient chastes avant le mariage, et (jui deviennent onaniste»
après "s'être mariées. V. n" V6ii.
•lo29. Les enfants ne sont donc pas tenus d'obéir à leurs parents, qui leur
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commandent de se marier: c'est là l'opinion commune. Un père peut cependant inviter son fils à se marier pour une juste cause, par exemple, pour la conservation de la famille ; mais il ne peut en aucune manière obliger à se marier un enfant, qui veut embrasser un état meilleur. (L. 1.6, 8, 50.) A plus forte raison, ne faut-il pas croire qu'il a une vocation divine pour le mariage celui qui a pour cet état une propension naturelle. Une telle propension, en efiet, ne prouve pas plus que l'on est appelé par une vocation divine, au mariage, que'l'appétit ne prouve que l'on n'est pas appelé au jeune.
1530. A plus forte raison le mariage n'est-il pas de conseil ; tous le tiennent ^out certain, dit Suarez; {de statu perf. 1. 1. c. 7, 6). On peut, il est vrai, et on doit, le conseiller dans les quelques cas rares, où il est de précepte ; mais pour qu'une œuvre soit de conseil, il faut qu'elle soit meilleure que celle qui lui est opposée, et qui ne peut se faire en même temps,
1531 . Or le célibat est meilleur et plus heureux ; c'est de foi.
Ecoutons le concile de Trente :
(( Si quelqu'un dit que l'état conjugal doit être préféré à la virginité, ou au célibat, et qu'il n'est pas meilleur et plus heureux de rester dans la virginité ou dans le célibat que de se marier, qu'il soit anathème. » (Sess.
24, can. 10.) Cela est clair de par l'Ecriture : Celui qui ne marie pas sa fille fait mieux (I Cor.
VU, 38). Les saintsPères exaltent souverainement la virginité. Dire donc d'une manière générale qu'une mère de famille a autant de mérites qu'une vieille fille, c'est une proposition hérétique.
C'est pourquoi le vœu de se marier n'étant pas d'un bien meilleur est nul de plein droit. Aussi le catéchisme romain s'exprimet-il ainsi. « Puisque les pasteurs des âmes devraient toujours avoir en vue, la vie heureuse et parfaite du peuple chrétien, ils
devraient surtout désirer ce que l'Apôtre désirait lui-même, lorsqu'il écrivait aux Corinthiens ces paroles : Je veux que tous soient comme moi ; c'est-à-dire que tous pratiquent la vertu de continence.
Rien, en effet, en cette vie, ne peut arriver de plus heureux pour les fidèles, que si leur esprit, dégagé des soucis de ce monde et ayant triomphé des inclinations de la chair, se repose dans le goût de la piété et la pensée des choses célestes. »
Cat. Rom. De Matrim. Voir n»
1532. Le célibat est permis :
cette vérité appartient à la foi, d'après ce que nous avons dit. Il esipossible, c'esUertain, car rien n'est conseillé, ni commandé, qui ne soit au pouvoir de l'homme, aidé de la grtàce de Dieu ; et Dieu prépare cette grâce à tout chrétien qui la demande et qui s'efforce de la mettre en pratitique. Bien que Calvin ait enseigné que par ces paroles : Que celui qui peut comprendre, comprenne^ le Christ a détourné les chrétiens du célibat, St Jérôme, St Thomas, (opusc. 18, c. 8,) et Suarez {de voto cast. c. 1, 21), disent au contraire que par ces mêmes paroles, le Christ les y a engagés. Que la virginité et le célibat soient possibles même dans le monde, on le prouve par l'expérience et par l'obligation de garder la chasteté, que l'Eglise impose avec raison, même aux prêtres, qui vivent dans le monde, et cela afin qu'ils exercent plus purement leurs saintes fonctions, et qu'affranchis des soins d'une famille, ils s'adonnent plus librement au salut des âmes.
1533. En lui-même le célibat n'est pas de précepte, c'est certain; autrement le mariage serait un péché, ce qui est contraire à ce
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que nous avons établi au n" 1527. Par accident cependant, le célibat est de précepte pour celui qui est impuissant au mariage et pour ceux (jui ont voué la chasteté.
1534. Le célibat est de conseil, c'est certain, puisque, selon le concile de Trente, il est meilleur.
Qu'on remarque ces paroles du catéchisme romain : « Il est conseillé à chacun dans les saintes Ecritures. » [De Matrim. 14.) Et dans un temps, où les hommes sont plus épris de l'amour de la volupté, que de l'amour de Dieu, si le prêtre n'enseigne cette vérité aux âmes en public et en particulier, qui l'enseignera?....
C'est ce qu'a enseigné St Paul, et après lui tous les Docteurs, en particulier St Chrysoslome, St Basile, St Ambroise, St Augustin, St Jérôme, comme le prouvent leurs écrits. Et, c'est certainement un acte de vertu d'exhorter à un bien meilleur, possible, conseillé par le Christ; et écarter d'un cœur chrétien, ne serait-ce que pendant quelque temps, le désir du mariage, c'est très souvent préserver l'esprit des jeunes gens, avant le mariage, des mauvaises pensées; et après le mariage, du péril de l'onanisme, comme le prouve l'expérience.
1 535. Si c'est un bien d'exhorter à ce qui est meilleur, c'est un mal d'en détourner. Ceci est vrai pour tous ; mais surtout pour le confesseur et le curé qui par office doivent procurer le bien des âmes. St Thomas dit à ce sujet que c'est une cruauté babylonienne et une malice d'IIérode que d'éteindre les bons désirs, avant qu'ils soient nés. {Opusc.
De eruditione princip. lib. 5.
1536. Garder la virginité, ou le célibat, sans en faire le vœu,
c'est un conseil; s'atfermir par un vœu à les garder, c'est un nouveau conseil, dit Suarez.(D6' s/«(a perf. l. 1 , c. 8, 3). Il ajoute que vouer la chasteté est une chose bonne et même très bonne, et que cette proposition est de foi, si on considère le vœu en luimême, abstraction faite des circonstances. (/. 9. de voto cast. c.
1, 16). Il est meilleur, en effet, de donner l'arbre avec ses fruits que de donner les fruits seuls.
Cependant pour conseiller le vœu de chasteté, il faut faire attention aux règles que nous avons données, au n° 1343.
1537. 1 II. Des effets du mariage DANS LES RAPPORTS MU- TUELS DES ÉPOUX. Le mariage, in fieri, ou le contrat élevé à la dignité de sacrement, donne à chacun des époux un droit sur le corps de l'autre. Ce droit s'appelle le lien. Nous allons parler I du lien en lui-même, et II de ses propriétés.
1538. I. Du lien en lui-même.
Ce droit est de l'essence du mariage, en sorte que celui qui l'excluerait dans le contrat, contracterait invalidement. En vertu de ce droit, les actes aptes et utiles • à la génération qui, en dehors du mariage, seraient un péché de fornication, deviennent licites; mais tous les actes de luxure qui sont contraires à la fin du mariage et que les époux peuvent commettre, soit entre eux, soit avec d'autres, sont des péchés plus graves qu'entre des gens libres et ils revêtent la malice spéciale de l'adultère.
1539. Mais si ce droit appartient à l'essence du mariage, il n'en est pas de même de l'exercice de ce droit. Si donc les contractants ayant l'intention de se donner ce droit, se promettent l'un à l'autre, ou promettent à Dieu de ne pas l'exercer, le ma-
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riageest valide. Qu'ils prennent garde cependant de ne pas poser comme condition sine qud non du contrat, la non consommation du mariage. Du reste le mariage conditionnel n'est pas licite. Voir ce que nous avons dit au n" 1517.
Il est, d'ailleurs, périlleux et imprudent de faire avant le mariage le vœu de garder la chasteté dans le mariage ; car si on veut garder la virginité, on le fera plus sûrement et plusfacilementsans se marier. Mais si après le contrat de mariage, les époux s'abstiennent d'un mutuel consentement de l'exercice de leur droit, bien que la fin secondaire du mariage ne soit pas atteinte, ils se font les dignesémules de nos premiers parents dans l'état d'innocence, et ils imitent la vie immaculée de la Bienheureuse Marie avec St Joseph. Sine caruali conimivtione^ dit le docteur angélique, le mariage devient plus saint. (Suppl. q. 42, a. 4).
1540. Mais si un des époux, après les deux premiers mois, pendant lesquels aucun d'eux n'est tenu à consommer le mariage, refusait à l'autre qui le lui f demanderait, l'exercice de ce droit, il pécherait gravement.
J541. II. Des propriétés du lien. Il y en a deux essentielles, l'unité et l'indissolubilité.
1" De Vnnilé. A l'unité est opposée la pluralité. La pluralité est simnUanée, lorsque la même femme estunieà plusieurs hommes à la lois, et c'est ce qu'on appelle polyandrie siinuUanée., ou lorsque le même hoirnne est uni à plusieurs femmes à la fois, et c'est ce qu'on a\)ye\\epoli/gainie simallanêe. La pluralité est .s7<(> cessire, lorsqu'un des époux s'unit à plusieurs, dans le cours de sa vie, non point simultanément, mais après la mort des premiers conjoints. Ceci étant posé, la po-
lyandriesmît//fl»é<?,d'aprèstons, est contraire non seulement au droit divin, mais aussi au droit naturel, et ce n'est pas autre chose que la prostitution, en horreur chez toutes les nations.
154i2. La polygamie simultanée ne répugne pas absolument à l'essence du mariage, comme contrat ; c'est pour cela qu'elle a été permise par Dieu aux patriarches, et d'après quelquesuns même aux gentils, avant l'avènemrtit du Christ ; mais elle est contraire à la fin secondaire et naturelle du mariage, c'est-àdire à la paix de la famille et à l'équité absolue du contrat, puisque la femme livre son corps à un seul, et l'homme livre le sien cà plusieurs. Elle est défendue de droit divin par J.-C, non seulement aux chrétiens, mais même aux infidèles, car J.-C. est le législateur universel. Par conséquent si un infidèle se convertit cà la foi, il doit renvoyer toutes ses épouses, sauf la première, qu'en droit il doit retenir, à moins qu'il n'ait contracté avec aucune un mariage certainement valide ; ou bien, à moins que le Pape pour une cause légitime ne dissolve le mariage; plusieurs théologiens soutiennent qu'il a ce pouvoir, pourvu que le mariage ne soit pas consommé après la conversion. Et Ballerini le prouve par les laits. G. B. 759.
S. 69. V. no 1555.
Pie V a permis, en effet, aux Indiens de garder celle de leurs femmes avec laquelle ils reçoivent le baptême, B. B. 759; Grégoire XIII a permis aux esclaves, vendus au loin, et séparés de leur première femme, qu'ils ne pouvaient pas interpeler, de se marier avec des femmes chrétiennes. Et la S. C. de la P. a répondu à un Evoque de
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Cochinchine en 1807, que si un infidèle converti a plusieurs femmes, et que la première refuse de se convertir, il peut rester avec celle qui embrasse la foi quelle qu'elle soit, en renouvelant leur consentement devant le curé et les témoins.
1543. Mais parmi les chrétiens, il est de foi, contre les protestants, que la polygamie est défendue de droit divin. «: Si quelqu'un soutient qu'il est permis aux chrétiens d'avoir plusieurs femmes, à la fois; et que cela n'est défendu par aucune loi divine, qu'il soitanathème)).(Sess.
24, c. 2). Dès le commencement, en effet. Dieu a établi le mariage, entre un seul homme et une seule femme, et J.-C.l'a ramené à sa première institution, quand il a dit : Ils ne sont plus deux, mais une seule chair. (Marc X,8.)
1544. La polyandrie et la polygamie successives, ou les secondes noces ne sont pas défendues. C'est certain de par la foi contre les Montanistes, et d'après le Concile de Florence : « Nous déclarons que l'on peut contracter licitement non seulement de secondes noces, mais même d'autres ultérieures. » (S. 70). Cependant les Grecs regardent comme invalides les quatrièmes noces.
1545. Il est certain que par elles-mêmes les secondes noces ne sont pas com mandées; n"^ 1527, ni conseillées non plus; cependant/)«;■ accident elles peuvent devenir de précepte comme le mariage; n» 1528.
1546. La liduité, même quand on est encore jeune, non seulement est permise et possible ; mais elle est même meilleure et plus heureuse ; et par conséquent elle est de conseil, comme la
virginité par rapport à un premier mariage et pour les mêmes raisons. C'est certain. Je dis à celles qui ne sont pas mariées et aux veuves, il est bon pour elles, si elles demeurent ainsi, comme moi (1. Cor. Vil, 8). (La veuve) sera plus heureuse si elle demeureainsi{\. Cor.VII,40j. De là, il suit qu'il est bon d'exhorter à rester dans la viduité, et mal d'en détourner, à moins qu'on ne le fasse pour faire éviter le danger de l'incontinence. Il vaut mieux se marier que d'être brûlé.
Remarquons ce(>endant que par ce mot être brûlé, on ne doit pas entendre la tentation, mais la chute. Voir ce que nous avons dit 1534, 1535 ; et remarquer que d'après le droit civil, une veuve ne peut se remarier que 10 mois après la mort de son mari, à moins qu'elle n'ait accouché plus tôt.
1547. 2° De l'indissolubilité.
11 y a l'indissolubilité quant au lien, et l'indissolubilité quoad torum et habitationem.l) De Vindissolubilité du lien. L'indissolubilité n'est pas l'unité, car le mariage pourrait ne pas être un et être cependant indissoluble, etvice versa. L'indissolubilité est essentielle, de telle sorte que si des époux, même hérétiques, en contractant mariage faisaient le pacte de le dissoudre un jour, leur mariage serait invalide; mais il en est autrement, si en ayant l'intention de contracter un vrai mariage, ils pensent qu'il peut être dissous. V. n" 1517.
1548 (a). Le mariage consommé entre chrétiens est tout-à-fiit indissoluble de droit divin, quint au lien. C'est certain de par la foi, et d'après le Concile de Trente, (Sess. 24), dans les cas d'adullère, d'hérésie, d'absence d'un des époux et de cohabitation trop dilficile. J.-C. a confir-
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mé l'indissolubilité de ce lien, lorsqu'il a dit : Que V homme ne sépare pas ce que Dieu a uni.
« Si quelqu'un ose dire que l'Eglise se trompe, lorsqu'elle enseigne que pour cause d'adultère le lien du mariage ne peut être dissous, qu'il soit anathème. » (Sess. 24, can. 1). La femme est liée à la lui, tant que son mari vit. Bien que les Grecs reconnaissent l'indissolubilité du mariage, cependant en pratique dans le cas d'adultère, ils tolèrent le divorce, que l'Eglise défend aux Grecs-Unis, même dans ce cas. D'après la décision du St Office, en date du 27 mai 1886, les juges ne peuvent pas prononcer le divorce purement civil, sur un mariage valide devant l'Eglise; les avocats ne peuvent pas plaider pour le divorce; et les magistrats ne peuvent pas unir civilement des époux divorcés civilement. Quelques-uns pensent cependant que le concours donné au divorce civil dans les cas précédents n'est qu'une coopération matérielle, qui peut devenir licite par une cause proportionnée. V. no 2470.
1349. (B) Le mariage non consommé que les théolofjiens appellent ratura, peut être dissous : (a) par la profession religieuse; c'est de /bj d'après le Concile de Trente (Sess. :24, can. 6). C'est par privilège divin que la profession solennelle a cet eiTet. Les deux époux ont le droit de ne pas rendre le devoir pendant les deux premiers mois, et pendant ce temps ils peuvent entrer en religion. S'ils restent plus de deux mois sans consommer le mariage, celui qui refuse le devoir, après les deux mois écoulés, pèche; mais s'il rentre ensuite en religion, sa profession est néanmoins valide, et le mariage est dissous. Cependant l'époux qui sans avertir l'autre contracterait mariage, avec l'intention d'entrer en religion pécherait. En pratique donc qu'on prenne cette résolution avant de contracter mariage, surtout à cause des lois civiles.
1550. (b) Le mariage non consommépeut être dissous aussipar
la dispense du Pape\ c'est certain d'après la pratique de l'Eglise (S. 95) V. n. 3256. Cependant en dehors de ces cas, il est indissoluble de droit divin et la réception des ordres sacrés ne le dissout même pas. S. 89.
lool. Il est controversé entre les théologiens si le mariage au moins consommé est indissoluble de par la loi naturelle ; les uns le nient, les autres l'affirment elle syllabus a condamné la proposition suivante : De droit naturel le mariage n'estpas indissoluble.
Il est certain en effet, que naturellement le divorce ne favorise pas l'éducation des enfants, ni la fidélité mutuelle des époux, comme cela se voit clairement.
Cependant le divorce ne répugne pas absolument à la fin essentielle du mariage, car Moïse le permit aux Juifs :
et d'après plusieurs auleurs, dit Hurter, le lien était rompu, chez les Juifs, par le divorce. Dans ce confiit entre les théologiens il ne faut pas condamner les gentils qui se permettent le divorce dans les cas d'adultère, ou d'une maladie perpétuelle.
1552. (c) Mais d'après le droit divin, promulgué par Si Paul, le mariage légilityiement contracté par les infidèles peut être dissous quant au lien, si l'un des deux époux se convertit à la loi, et que l'autre ne veuille pas vivre en paix avec lui, ou bien ne consente pas à habiter avec lui sans outrager le Créateur. C'est certain d'après la pratique de l'Eglise et les paroles de St Paul : Si l'infidèle se retire, qu'il se retire. Cor. VII, 15 ; et ceci est vrai, lors même que l'infidèle pendant un temps assez long n'aurait pas porté l'autre au péché, s'il l'y porte ensuite. Une réponse de la S. C. de la P. enseigne qu'une femme convertie, que son mari porte à des péchés graves contre la chasteté conjugale, peut lequitter, et se marier avec un autre. Si l'occasion de péché vient non du mari, mais de ceux qui habitent dans la maison et qu'elle n'ait pasd'autre moyen d'éloigner le danger, elle
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peul le quitter ; mais non se remarier.
ioo3. Mais pour que le divorce soit valide, il faut que l'époux converti après avoir reçu le baptême, ou avec une dispense du Sl-Siège avant de l'avoir reçu, interpelle deux fois l'infidèle lui demandant s'il veut se convertir à la foi, ou au moins habiter avec lui, sans le porter au péché. Si ces interpellations ne peuvent se faire, il faut recourir au Sl-Siège qui en dispense.
V. n. 1542. Si l'époux converti tarde de se marier après l'interpellation faite il n'a pas besoin de la renouveler plus tard ; mais la dispense du St-Siège doit être renouvelée après un an. Si quand l'un est converti, l'autre ne refuse pas d'habiter avec lui sans le porter au mal, le mariage n'es! pas dissous, excepté peut-être dans le cas où l'Eglise défend d'habiter avec certains infidèles. (Cr. 4107). Si un infidèle converti, contracte étant baptisé un second mariage, sans avoir fait les interpellations voulues à son premier conjoint^ il faut exposer au Sl-Siège le cas et toutes les circonstances. Si l'époux converti interpelle sa femme, lui disant de se converlir, ou de venir habiter avec lui, et qu'elle réponde qu'elle veut bien , mais qu'elle est retenue par un second mari, ou par un créancier, l'époux baptisé, si l'empêchement qui relientsa femme ne vient pas de lui, peut se marier licitement avec une autre femme qui soit chrétienne. D.S.O. 1880. Si l'époux infidèle quitte le fidèle pour une autre raison que celle de la foi, le fidèle peut se remarier avec un autre, pourvu qu'il n'ait pas fourni à l'inlidèle un juste motifdes'éloigner, comme par ex. l'adultère commis après le baptême. Le refus de faire élever les enfants dans la religion catholique et le coacubinage de l'époux infidèle sont regardés comme une injure au Créaleur. D. S. 0.
ioo4. Quoiqu'il en soil, dans les cas précédents, le mariage n'est dissous que lorsque l'époux converti et baptisé se marie de nouveau, (il ne suffit pas qu'il soit catéchumène); et si l'époux infidèle se convertit, la rupture dulien ne peut avoir lieu avant que l'époux déjà converti soit marié; mais le mariage contracté par l'époux converti avec un infidèle avec la dispense du Pape annule aussi le premier mariage. De là il faut conclure que si l'époux converli ne se remarie pas et que l'époux infidèle se marie avec un autre et se convertit ensuite, il doit revenir à l'époux converli. — .Si le mari converli le premier reçoit les ordres sacrés, ou émet les vœux solennels, son mariage n'est pas dissous ; mais il ne peut pas retoui-
ner à son épouse à cause de son vœu; et celle-ci ne peut pas convoler à d'autres noces. Quelques théologiens disent cependant que dans ce dernier cas le mariage est dissous. G. B. 739.
lo5o. Si les deux époux reçoivent le bapiême et consomment ensuite le mariage, le Pape ne peut plus ledissoudre. Si le mariage n'a jamais été consommé, le Pape peul le dissoudre comme le mariage non consommé des fidèles. S'il a été consommé dans l'infidélité et non après le baptême, StLiguori affirme que le Pape peut encore le dissoudre et son opinion paraît être certaine. V. n. 1542.
-loSe. Le privilège divin promulgué par St Paul ne profile pas à ceux qui avec dispense du Pape contractent mariage avec un infidèle. On se demande si ceux qui de l'inlidélilé se converlisseut à l'hérésie jouissent de ce privilège, c'est controversé. M. dDSO.
1557 . 2) De V indissolubililê quoad toriim et quant ù l'Iiabitarww.Régulièrement l'hommeella femme sont tenus sub gravi d'habiter ensemble. C'est, ce qui résulte clairement du droit que les épou.x se donnent sur leur corps. « Mais si quelqu'un soutient que l'Eglise se trompe lorsqu'elle décrèle que la séparation qtioad lonint. seu quoad habilationem peut se (aire pour plusieurs causes, qu'il soit anathème ». (Tr., Sess. 24, Can. 8).
1558. Les causes légitimes de cette séparation sont:(a)Lec'y//aenlement mutuel, pourvu qu'il n'yait pas dangerd'incontinence.
Avec le consentement mutuel, la séparation peut se faire pendaut quelque temps, pour vaquer à certaines alfoires et à perpétuité, par amour pour la continence, ou pour entrer en religion et recevoir les ordres sacrés. V.
1559. (b) Le danger grave de Vdme et du corps, par ex. s'il n'y avait aucun espoir d'éviter les péchés graves, en restant avec son époux, surtout s'il est hérétique, apostat, sodomite, etc. Ceux qui sont placés dans ce danger doivent ê(re traités comme ceux qui
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sont dans une occasion nécessaire, V. n. 1332 et suiv. Ou bien si à cause des coups, des disputes, des querelles perpétuelles, la vie devenait si pénible qu'elle fut moralement impossible ; et ceci est vrai lors même que les mauvais traitements proviendraient de la faute de celui qui les subit. Toutefois cette seconde cause ne légitime pas une séparation perpétuelle, ni par conséquent l'entrée en religion.
1560. (c) A cause de V adultère, ou de la sodomie,etc.àeV autre des époux, serait-il même infidèle pourvu que ces crimes soient certains, volontaires, commis par un seul des époux, et que l'autre époux ne lui ait pas pardonné en rendant le devoir conjugal, ou n'ait pas donné lieu par sa faute à ces crimes. Dans le for extérieur l'époux innocent est censé avoir pardonné à l'autre si, après l'aduitère, il lui donne des baisers, des embrassements, sicubatin eodemlecto.
Il en serait autrement au for intérieur, s'il n'avait pas l'intention par de telles marques de pardonner.
1561. Un soupçon d'adultère ne suffit pas, non plus que oscw/^/, amplexus, tactus cum extraneo vel extraneâ commissa, mais il suffit de surprendre les adultères, in eodem lecto, ou de trouver une lettre dans laquelle le coupable fasse l'aveu de ce crime.
L'époux innocent, soit le mari, soit la femme, n'est pas tenu de renvoyer la partie coupable, sinon peut-être pour la corriger, ou éviter le scandale; mais il peut la renvoyer, et la rappeler ensuite, si le divorce a été lait d'autorité privée.
1562. Or le divorce peut se faire légitimementd'autorité privée quoad torum, dans tous les cas que nous venons d'énumérer.
et quoad habitationem dans le cas d'adultère, et plus probablement quand même il serait occulte, pourvu qu'il soit certain, et dans le cas où il y aurait danger grave pour l'âme ou pour le corps.
1563. Si le divorce a été fait par l'autorité publique de l'Eglise, c'est controversé si l'innocent peut ou non rappeler le coupable ; il est plus probable qu'il le peut. Cependant il ne faudrait pas obliger une femme dans ce cas, à retourner auprès de son mari, qui risquerait de la maltraiter. (G. 760). L'époux innocent, dans le cas d'une séparation juridique faite par l'Eglise, mais non dans le cas d'une séparation faite d'autorité privée, peut certainement, sans le consentement de l'autre, et malgré lui, entrer en religion, ou recevoir les ordres, si la séparation a été prononcée pour cause d'adultère, ou d'bérésie, car ces deux crimes donnent droit à une séparation perpétuelle. Le coupable ne pourrait pas le faire sans le consentement de l'innocent, à moins que ce dernier n'eût pris lui-même définitivement un parti semblable. Une permission tacite suffit cependant dans ce cas au coupable, comme par ex. si l'innocent refuse de se réconcilier, s'il reste deux ans sans rappeler le coupable. Cr.
1564. Si l'époux innocent tombe lui-même dans l'adultère après avoir renvoyé le coupable, il perd le droit de le rappeler ; mais dans ce cas, bien qu'il ne soit pas tenu à se réconcilier avec l'autre, le confesseur pourrait l'obliger à se réunir à lui, s'il y avait pour lui danger de scandale, ou d'iuicontinence, en faisant autrement. Cr. 4-141.
1565. Quand le divorce a été
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prononcé pour cause d'adultère, les enfants d'après le droit canon, doivent être élevés aux Irais du coupable, chez l'innocent, à moins que ce dernier ne soit infidèle ou hérétique. Cr, 4150. Mais les tribunaux civils prononcent à leur façon dans ces sortes de cas. Du reste le code civil ne reconnaît d'autres causes de séparation (jue l'adultère de la femme, ou celui du mari (mais pour ce dernier, dans le seul cas, où il garderait une concubine dans sa maison,) les sévices, et la condamnation de l'autre époux à une peine infamante. V. n° 1470. Le confesseur doit donc procéder avec prudence ; et, au besoin, consulter l'Evêque dans les cas difficiles. Voir les jugements à porter sur la séparation des époux, n° 3257 et suiv.
CHAPITRE II
Du MINISTRE
156G. Les contractants euxmêmes sont les ministres du sacrement de mariage, c'est certain, et cela résulte de ce que nous avons dit de la matière et de la forme, n^ 1511. Par là même que le mariage n'est autre chose que le contrat lui-même élevé à la dignité de sacrement, les contraclanis sont à la fois la cause efficiente du contrat et celle du sacrement. L'opinion de Melchior Cano, qui soutenait que le prêtre était ministre de ce sacrement, n'est donc plus probable. Sans doute un prêlre ayant juridiction à cette fin doit assister au mariage ; mais avant le concile de Trente le mariage était tenu pour valide, lors même que le prêtre n'y assistait pas, et l'Église regarde encore aujour-
d'hui comme valides les mariages contractés sans la présence du prêtre, dans les lieux où le concile de Trente n'est pas publié.
1.Ï67. Les paroles : Eyo l'os conjiingo, etc. ne sont donc pas essentielles au sacreitient. Du reste le concile permet d'en employer d'autres, selon la coutume des lieux. Cependant ces paroles, d'après une coutume qui a force de loi, doivent être employées au moins sub leii, et selon un grand nombre d'auteurs s«<b 3?«ri par tout prêtre qui bénit les époux, et à l'égard de tous les époux; s'il bénit plusieurs mariages à la fois, il les prononcera pour chacun ; mais il pourra faire in globo la bénédiction desanneaux. L'autre bénédiction solennelle ne doit se donner que sub leri, et d'après une D. de la S. G. des R. '18b8, elle ne peut se donner, en dehors de la messe B. no'TO. On ne peut la donner si la femme est veuve et l'a déjà reçue une autre fois, ni si un des époux est hérétique, ou notoirement sous le coup d'une censure, ni si les époux revalident un mariage nul, ni de l'.Vvent à l'Epiphanie, ni du mercredi des Cendres à l'Octave de Pâques ; mais si les époux se sont mariés, pendant les temps prohibés, on peut la leur donner après que ce temps est écoulé, s'ils la demandent, même longlemps après; on peut la donner (juand même l'épouse serait enceinte, ou aurait eu des enfants illégitimes. D. C. C. B. B. n" 770. V. surla messe pro sponsis 'e n" dOlo.
Mais même dans les jours exceptés, on peut dire en dehors de l'A vent et du Carême et avant les autres commémoraisons, les oraisons pour les époux avec une seule conclusion, même quand on marie une veuve à qui on ne peut donner la bénédiction solennelle. On n'est pas tenu d'appliquer ces messes pro sponsis, aux épuux eux-mêmes, à moins qu'ils nedonnent Thonoraire. Il convient de bénir les mariages dans l'église ; mais l'Evêque peut permettre de le faire dans les oratoires privés où on a la permission de célébrer, et pour lors on peut y diie la messe 2^^'(^ sponsis. D.C. C.
1568. Puisque les époux sont les minisires du sacrement, ils pèchent s'ils l'administrent sans être en état de grâce ; et ce péché plus probablement estgrave.
Cependant il est des auteurs qui pensent avec probabilité, qu'il
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n'est pas grave. L. 1. 6. 32. Ce péché est distinct de celui de la réception indigne du sacrement, dont nous parlerons au n" 1578.
1559. D'après l'opinion la plus probable, le curé pèche, comme coopérant au péché des contractants, s'il assiste au mariage des pécheurs publics, ou des excommuniés notoires. (Il est cependant des auteurs qui pensent qu'il ne pèche pas, car il n'est pas ministre du sacrement.) Tous l'excusent s'il a à craindre, en refusant d'assister au mariage, un grave dommage pour lui, ou pour d'autres, ou pour les époux eux-mêmes, un mariage civil par ex. Il peut aussi se prêter plus facilement à y assister en faveur de la partie innocente, supposé qu'elle soit excusée elle-même parce qu'elle a une raison grave de se marier.
G. 769. Il en est de même des témoins. L. 6, 54.
1570. Il n'est pas permis d'assisterau mariage d'un excommunié dénoncé. Pour celui des hérétiques,v. no 1588 etsuiv. Il n^est pas permis non plus à un curé, d'assister à un mariage, qui se contracterait avec un empêchement occulte, mais probable, sans demandera l'évêque ce qu'il ya à faire. L. 1. 6. 54.Y.n.l571.
1571. Si un empêchement secret de ceux dont l'Eglise dispense était découvert en confession, quand les époux sont déjà à l'église, et prêts à célébrer leur mariage, il ne faut rien dire, si les époux sont dans la bonne foi. Si l'un d'eux est dans la mauvaise foi, il faut recourir à l'évêque, si c'est possible, etc.; si ce n'est pas possible, le confesseur, ou le curé, peut probablement, s'il y a lieu de craindre l'infamie ou le scandale, déclarer que dans cette situation difficile la loi n'oblige pas et assister au
mariage. Mais il devrait de mander aussitôt la dispense ad cautelam, L.l. 6. 613. D'autres ne sont pas de cet avis etils pensent que dans ce cas il vaut mieux que les époux contractent sous condition^ ou fassent semblant seulement de contracter. V. n.
1572. Mais si l'empêchement est public de sa nature, v. n.
1672, ou s'il est de ceux dont l'Eglise ne dispense pas, il n'est pas permis de procéder à la célébration du mariage, à moins qu'on ne connaisse l'empêchechementque par la confession, et que les époux demandent à se marier. M. 20-48.
1573. Le curé est tenu, sub gravi, d'inscrire le nom des contractants et des témoins.
DU SUJET
Nous traiterons du sujet luimême, et des empêchements du sujet.
Art. I. — Du sujet du mariage.
1574. I I. Quel est-il? Le seul fidèle, en possession de sa raison, est capable de recevoir le sacrement de mariage. Cela résulte de ce que nous avons dit précédemment. Ainsi les infidèles, dont le contrat est cependant valide, ne reçoivent pas ce sacrement ; s'ils se convertissent tous deux, leur mariage devient certainement indissoluble ; mais devient-il un sacrement ?
Les uns le nient ; les autres, plus probablement, l'affirment.
1575. Les hérétiques s'ils observent toutes les lois prescrites par l'Eglise, sous peine de nullité , reçoivent le sacrement, pourvu que leur baptême soit va-
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lide. Si un catholique dont le baptême est douteux veut se marier, il faut qu'il reçoive d'abord le baptême sous condition. S'il ne doute de son baptême qu'après le mariage, le mariage est censé valide, si le doute persévère. Si on découvre que le baptême aété certainement invalide, on doit d'abord le baptiser, et ensuite lui faire renouveler son •consentement au mariage. G. 831.
1576. Ceux qui sont atteints de folie perpétuelle sont incapables de se marier ; il en serait autrement, s'ils avaient des intervalles lucides, et assez de raison pour pécher mortellement et pour comprendre ce à quoi ils s'engagent, en se mariant. Cr.
4204. Comme nous l'avons dit, le mariage n'est pas lui-même de précepte. V. n» 1527.
1577. I II. Quelles doivent
ÊTRE LES DISPOSITIONS DU SUJET
Les unes sont requises pour la validité, les autres pour la licéité.
I. Pour la validité, il est requis 1° d'avoir au moins Vintention virtîielle, Vintenûon habituelle ne suffit pas, car le consentement vrai et intérieur est la matière dusacrement. Du reste, les époux sont les ministres; et on sait que le minisire doit avoir l'intention virtuelle. 2° // faut que les époux n'aient aucun empêchement dirimant, c'est ce qui ressortira de ce que nous dirons plus loin. 3" Il faut qu'ils n'excluent pas les fins essentielles du mariage, d'après ce que nous avons dit n« 1517 et 1538.
1578. II. Pour la licéité, il faut lo être en état de grâce ; celui qui reçoit ce sacrement en état de péché mortel, pèche certainement gravement, et en l'administrant en môme temps, il pèche aussi, d'après ce que nous avons dit n" 15G8. Si un époux ignore que le mariage contracté
en état de péché mortel est un sacrilège, il ne faut pas l'en avertir, si on craint que la monition ne doive servir à rien, mais il faut l'exciter à la contrition parfaite. Il n'est pas permis de contracter avec un excommunié dénoncé. Ce serait aussi coopérer au sacrilège que de se marier avec un pécheur; mais cette coopération peut s'excuser pour une raison sérieuse. Toutefois en pratique, il ne faut pas conseiller ces sortes de mariages, sous prétexte que Vépoux infidèle, sera sanctifié par l'épouse fidèle, car dans le même chapitre, StPaul pose cette question:
Comment savez-vous, femme, que vous sauverez votre mari ? I.Cor.
VII, 16. Celui qui vit au milieu des pestiférés prend plus facilement leur mal, qu'il ne les guérit. V. n» 1588.
1579. La confession n'est pas absolument requise, avant le mariage ; la contrition parfaite suffit. Il faut cependant, quand les statuts des divers diocèses le prescrivent, exiger un billet de confession ; néanmoins si on ne peut l'obtenir, et qu'il soit à craindre, en l'exigeant, que les époux ne vivent en concubinage, le curé ou un autre prêtre délégué peut assister au mariage, sans cela. V. n» 1569.
1580. 2° // faut n'avoir aucun empêchement prohibant. V.
no 1588 et suiv.
3'^ Il faut connaître les vérités de la foi, dont nous parlerons au no 2:205; les époux ne peuvent les ignorer, car ils en ont besoin pour eux-mêmes et pour l'éducation de leurs enfants. V.
no 2409. Ils doivent connaître aussi, ce qu'il est nécessaire de savoir pour recevoir le mariage avec fruit, et se sanctifier dans cet état. S'ils l'ignorent, le confesseur doit les en instruire d'à-
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près ce que nous avons dit n^lSlO et suivants.
Quant à l'usage du mariage, il faut leur en parler, avec grandcprudence, mais on peut, sans risque de scandaliser personne, donner à tous les règles suivantes : Tout ce qui est utile et nécessaire pour atteindre la fin du mariage, qui est de donnera Dieu et à l'Eglise des effîaTits, et au ciel des élus, est permis. Tout ce qui est absolument contraire à cette fin est gravement défendu, excepté la chasteté parfaite gardée d'un mutuel consentement entre époux, et l'usage légitime du mariage dans le temps où la conception n'est pas possible. Tout ce qui n^esl ni contraire, ni utile à cette fin est défendu, non pas gravement, mais légèrement.
On ajoute, s'il vous survient quelque doute, venez aussitôt l'exposer au confessionnal, et je vous l'éclaircirai. S'ils rev'iennent,on peut les rassurer en leur disant qu'ils n'ont à confesser sur ce sujet que les plaisirs complets, pris en dehors de l'action légitime du mariage.
1581 . 4" H faut se proposer une fin honnéle. Il pécherait gravement celui qui n'aurait pas l'intention d'accomplir ses devoirs d'état. Celui qui se marie dans le but d'avoir des enfants, ou de trouver dans le mariage un remède à l'incontinence fait bien, car ce sont là des fins intrinsèques au mariage, bien qu'elles ne soient pas essentielles. On peut aussi sans péché, avoir en vue même principalemeflt, les fins extrinsèques au mariage, pourvu qu'elles soien t honnêtes, comme par ex. la paix des familles, etc. Mais si on se proposait une fin, qui ne fiit pas honnête, comme la satisfaction des sens, ou de l'avarice, on pécherait, mais la faute ne serait pas grave, si on n'avait pas en vue quelque chose de gravement coupable.
1582. 5° On doit conseiller ordinairement qu'il n'y ait pas entre les époux tme trop grande disparité d'âge, de fortune, de caractère, afin d'éviter les inconvénients que cette disparité amène d'ordinaire. Surtout qu'on
conseille de choisir un époux, qui soit un aide et non un obstacle pour vivre chrétiennement et saintement. Sur le consentement des parents, v. les nos 1520, 1529, Un enfant n'est pas tenu, sub gravi d'obéir, quand ses parents veulent le marier à un époux plulôt qu'à l'autre. Cependant, si de graves raisons militaient pour tel mariage en particulier, l'enfant ferait bien de* céder aux désirs de ses parents, à moins qu'il ne voulût choisir un état plus parfait.
Art. II. — Des empêchements du sujet.
1583. On appelle empêchement ce qui s'oppose au mariage.
« Si quelqu'un dit que l'Eglise n'a pas le pouvoir de constituer des empêchements qui diriment le mariage, qu'il soitanalhème. »
Trid. Sess. 24, can. 4. C'est donc de foi que l'Eglise peut établir des empêchements, car elle a reçu de J.-C. la puissance absolue de se gouverner elle-même et de pourvoir à tout ce qui regarde l'administration convenable des sacrements,
1584, L'Eglise seule a le pouvoir d'établir des empêchements, soit par le Souverain Pontife, soit par un Concile général ; l'Evêque ne le peut pas. Les princes séculiers ne peuvent pas non plus établir des empêchements, sinon pour ce qui est des effets purement civils; cela est certain.
En effet, ce n'est pas aux princes que J.^C. a confié le soin de ce qui regarde les sacrements, voir le n" 1510. C'est controversé, entre les tliéologiens, si les princes peuvent établir des empêchements qui diriment le mariage des infidèles ; mais d'après l'opinion qui est aujourd'hui plus commune, ils ne le peuvent pas, M. 1997.
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1583. Toutefois si les princes séculiers établissent des empèciienients civils pour le mariage des chr(*tiens, ceuxci feront bien de les observer ; car, aulreoienl, leurs enfants seraient illégitimes devant la loi civile ; et que les confesseurs ne permettent pas de contracter dans ces conditions, sans avoir préalablement consulté l'Evêque. M.
2090. Outre ce que nous avons dit à la fin du no -1520, il faut savoir que le Code civil français admet comme l'Eglise, les empêchements d'erreur, de violence ou de crainte, de lien (excepté le cas de divorce), de parenté et d'affinité en lign» droite ; il admet aussi pour la ligne collatérale," l'empêchement du lei- degré atteignant le second, ainsi que la parenté légale. Mais il n'admet pas les empêchements du vœu, ni de la parenté spirituelle, ni de l'honnêteté publique, ni des fiançailles, ni de disparité du culte, ni du crime, ni de la clandestinité. Il ne parle pas de l'ordre et il défend le mariage aux interdits ; il ne permet pas au jeune homme de se marier avant l'âge de 18 ans révolus, ni à la jeune fille avant lo ans complets. Cr. 4^85. Il requiert aussi, sous peine de nullité, la présence d'un officier civil du domicile de l'un des époux; ce domicile supposée mois d'habitation. Le prêtre qui bénit un mariage avant que l'acte civil soit fait, est passible d'une amende de 16 à 100 francs, et même de prison en cas de récidive. Le curé qui marierait des soldats, ea activité de service, sans la permission de leurs chefs, serait soumis aux mêmes peines. V. n» 4346.
1586. Les empêchements de mariage établis par l'Eglise sont de deux espèces : les uns prohibent le mariage et le rendent illicite, mais non invalide ; les autres dirimentle mariage et le rendent à la fois illicile et invalide. Ces empêchements proviennent, ou du droit naturel, ou du droit divin positif, ou du droit ecclésiastique. Parlons des uns et des autres.
1587. 1 1. Des empêchements pnoHiR.\NTS. Ils sont tous conlenus dans ce vers : Ecclcsiœ velitum^ (emfius, sponsalia, volum.
Nous allons parler brièvement des uns et des autres.
1588. I. ECCLESLE VETITUM.
L'Eglise peut défendre un ma-
riage par un précepte particulier de l'évêque ou du curé, dans un cas spécial, par exemple, si on soupçonne l'existence d'un empêchement dirimant, ou bien si les époux ignorent ce qui est nécessaire au salut ; et ce précepte particulier, s'il a été imposé, pour une cause grave, oblige sub gravi.
1589. L'Eglise peut aussi défendre un mariage par un précepte général. Or, il y a deux préceptes généraux de l'Eglise sur cette matière : i° il est défendu sub gravi à tout catholique de contracter mariage avec un hérétique. Seul le Pape peut dispenser de cette loi, à moins qu'il n'y ait péril de mort, ou à moins d'un induit spécial. Toujoursl'Eglise a condamné ces alliances abominables, dont il faut autant que possible détourner les fidèles. Cependant ces mariages peuvent quelquefois devenir licites, avec la dispense du Pape, et en prenant les précautions suivantes. 1) Que la partie catholique ne coure aucun péril de perversion, et même 2} qu'elle se reconnaisse obligée à travailler à la conversion de l'autre conjoint; 3) que les enfants de l'un et de l'autre sexe soient élevés dans la religion catholique. Touchant ces précautions, il faut exiger une promesse qui, réduite en pacte, donne une garantie morale de leur exécution ; il est plus siîr que cette proiuesse soit écrite et confirmée par le serment.
M. 1987. Si ces précautions n'étaient pas prises, la dispense ne serait pas accordée. La dispense une fois obtenue, le prêtre peut assister au mariage, mais seulement en dehors de l'église et de la sacristie, et sans aucun vêtement sacré ; qu'il ne donne pas la bénédiction et qu'il ne fasse pas la proclamation des bans, à
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moins toutefois que l'évêque lui trace une conduite contraire pour une grave raison, comme par ex. pour éviter la haine des protestants, pour empêcher un mariage civil, ou contracté devant le ministre protestant ; mais jamais on ne peut célébrer la messe.
1590. Si la dispense n'a pas été obtenue ; ou si, bien qu'elle soit obtenue, les époux refusent d'accomplir leurs promesses^ ou bien s'ils veulent contracter devant un ministre hérétique, en tant que ministre du culte, (mais non s'ils se présentent devant ce dernier pour ce qui regarde les effets civils et seulement après avoir contracté mariage devant le curé); ou encore si, après avoir contracté mariage devant un ministre hérétique, ils se présentent devant le curé sans vouloir lui promettre de prendre les précautions voulues, le curé ne peut alors assister à leur mariage, si ce n'est comme officier civil, si cela est exigé par la loi civile.
1591. Sans la présence du curé, ces mariages sont valides dans les endroits, où le concile de Trente n'a pas été promulgué, ainsi que dans les lieux où il a été expressément déclaré valide parle Souverain Pontife, comme dans la Hollande, etc. La défense de contracter mariage avec une partie, qui n'est pas catholique, ne dirime pas le mariage. Si, dans la suite, l'époux catholique se repent, on peut dans ces pays l'admettre aux sacrements, après l'avoir absous des censures et sans qu'il ait besoin de renouveler son consentement devant le curé. Voir le n^ 164^ et suiv. Mais dans les autres endroits, le mariage des catholiques avec les hérétiques est certainement invalide sans la
présence du curé ; et la plupart des théologiens pensent que celui des hérétiques entr'eux est aussi invalide ; il est en effet clandestin. Mais d'autres théologiens prétendent que l'Eglise n'a pas l'intention d'atteindre les hérétiques entr'eux, pourvu qu'ils n'aient pas d'aulresempêchemenls canoniques, comme celui de parenté, celte limite est marquée par une réponse de la S. G. du G.
B.B.841. Si un époux catholique se repent, que le confesseur obtienne pour lui la dispense in radice, avant de l'avertir de l'invalidilé de son mariage, et de l'admettre aux sacrements, si la partie qui n'est pas catholique refuse de se présenter devant le curé. Il semble donc que dans les lieux, où le concile de Trente a été promulgué, pour éviter le péril du concubinage, le prêtre peut assister comme simple témoin, à ces sortes de mariages, pourvu qu'il ne donne aucune bénédiction et qu'il n'ait pas de vêtement sacré, et même cela dans les cas dont nous avons parlé au n" 1590, en prenant bien garde toutefois, de ne rien dire, pour approuver ces mariages, en prévenant tout scandale, et après avoir demandé conseil à l'évêque si faire se peut. En effet, les inconvénients très graves d'un mariage invalide excusent une telle coopération. M. 1988. A plus forte raison le curé peut revalider de tels mariages de la manière indiquée au n» 1515. Lisez attentivement ce que nous disons au n» 1642 et suiv.
1592. Si après avoir examiné le baptême douteux d'un hérétique, qui veut se marier avec un catholique, le doute persévère, leur mariage doit être présumé valide, d'après une décision du St Office. Mais si le baptême d'un hérétique est certainement
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invalide, le mariage est nul . Il faut alors recourir au St Siège pour l'empêchement de disparité des cultes, qui n'est plus seulement prohibant, mais dirimant, v. n" 1632, à moins que la
Eartie hérétique ne veuille emrasser la religion catholique et recevoir le baptême avant le mariage.
1593. 2" Afin que les empêchements soient découverts, l'Eglise défend de contracter le mariage sans la proclamation des bans. Le mot ban signifie en allemand une proclamation publi* que. 1) De la proclamation des bans. D'après le Concile de Trente, on doit faire sub gravi trois proclamations, quand mêjne il n'y aurait pas lieu de soupçonner qu'il y a des empêchements. Plus probablement on fait un péché grave, si l'on en omet deux; et probablement le péché n'est que léger, si l'on n'en omet qu'une. On doit les faire (a) à trois dimanches ou jours de fêle de précepte; et cela sans interruption. On peut avec la permission de l'Evêque choisir les fêtes supprimées et même, d'après quelques auteurs, un jour de la semaine s'il y avait dans ces cas un grand concours de peuple.
Ce ne serait pas une faute grave, mais une faute vénielle, d'interrompre les proclamations en un seul jour de fête ; et s'il y avait trois jours de fête consécutifs, on pourrait omettre de les faire l'un ou l'autre de ces jours, d'après l'usage. G. B. 736. [b) Pendant la messe jMroissiale ou conventuelle, ainsi qu'aux vêpres, s'il y avait un grand concours de peuple. Plus probablement on pourrait les faire en dehors de l'église dans un concours solennel, mais non dans une chapelle privée. M. 2059. En temps de peste on peut les faire par un
héraut public, ou par des affiches publiques. Cr, 40, 56.
1394. (c) Elles doivent être faites par le curé propre des conlractants, ou par son délégué, c'est-à-dire dans la paroisse de ciiacun des époux, ou dans les paroisses, où ils ont plusieurs domiciles principaux, ainsi que dans celles, où ils n'auraient même qu'un quasi-domicile. S'ils demeurent dans une paroisse depuis 2, 6 ou il mois, selon les statuts particuliers des divers diocèses, on doit faire les proclamations et dans cette paroisse, et dans celle où ils ont demeuré plus longtemps, et dans le lieu de leur origine, s'il n'y a pas 7 ans qu'ils l'ont quitté. Si les époux sont mineurs, on doit faire les proclamations dans le lieu où ils demeurent et dans celui où habitent leurs parents, ou leurs tuteurs, d'après une coutume reçue en France, bien que le droit canon n'ait rien statué à cet égard.
1595. D'après le droit romain nouveau, on regarde comme mineurs par rapport au mariage, les jeunes gens et les jeunes filles qui n'ont pas 21 ans accomplis. G. B. 762, et d'après le droit françaislesjeunes hommes sont mineurs, s'ils n'ont plus d'ascendants, jusqu'à l'âge de 21 ans, et s'ils en ont Jusqu'à 2o ans, et les jeunes filles jusqu'à 21 ans, et on ne doit point faire leurs proclamations sans le consentement des parents.
1596. On ne doit pas publier le mariage des vagabonds, ni de ceux qui sont étrangers au diocèse, sans que leur propre évêque ait attesté qu'ils sont libres. Cette attestation d'après le droit canon est requise même pour les époux d'un diocèse voisin que le curé connaît, et qui veulent se marier chez lui, et cela, lors même qu'ils résideraient dans sa paroisse depuis 10 ans, à moins qu'avant d'y venir ils ne fussent incapables de contracter mariage. Cette attestation de l'évêque des époux doit être munie du sceau de l'évêque du curé, dans la paroisse duquel ils doivent se marier et être légalisée par lui. Ces formalités n'obligent pas à l'article de la mort d'un des époux ; et d'après Craisson, on peut publier les bans des époux du diocèse sans cette at-
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testafion. Le même auteur dit que ces précautions, bien qu'elles ne soient pas prises en France où l'autorité civile recherche en partie les empêchements, auraient aussi chez nous une véritable utilité ; car il est des empêchements que le code civil n'admet pas. Il ajoute toutefois qu'un prêtre peut en pratique s'en rapporter aux prescriptions des statuts de son diocèse. Cr.
no* 6098 et 1382. V. n» 1655.
1597. Les étrangers et les vagabonds doivent être publiés, soit dans le domicile actuel, soit dans le domicile de leur origine, s'ils ont eu quelque part un vrai domicile, ou du moins dans celui où ils ont demeuré le plus de temps. Les soldats doivent être publiés au moins dans le lieu de leurs garnisons, et dans le lieu où ils ont vécu le plus longtemps, avant de rentrer au service militaire ; et s'ils sont mineurs, dans le domicile des parents, ou des tuteurs. Le curé de la paroisse où a lieu le mariage, doit auparavant exiger l'attestation que les bans ont été publiés, et qu'on n'a trouvé aucun empêchement ; et celte attestation doit être donnée par les curés du lieu où les bans doivent être, de droit, publiés.
(d) La proclamation doit être claire et faite en langue vulgaire.
Il faut dire si celle qu'on fait est la première, la deuxième ou la dernière ; et si on a obtenu la dispensed'une ou de plusieurs.
Il faut rappeler l'obligation de révéler les empêchements. Le droit menace d'une suspense de trois ans le prêtre qui assisterait à un mariage, sans que les proclamations eussent été faites. Cr.
4052. On conseille de ne célébrer le mariage qu'un jour après la dernière proclamation ; que si le mariage est retardé de
deux mois il faut renouveler les proclamations, à moins que les évêques ne jugentle contraire.
Cette loi n'atteint pas les princes qui ont un pouvoir suprême :
on ne doit pas non plus proclamer les mariages mixtes ; mais à l'égard des autres elle est si grave, que si on ne l'observait pas et si on découvrait ensuite un empêchement, les époux devraient être séparés, d'après le Concile de Trente. Et ceux qui, par privilège de la sacrée Pénitencerie ont le pouvoir de dispenser des empêchements, ne pourraient les en dispenser euxmêmes, lors même qu'ils auraient contracté mariage dans la bonne foi, et leurs enfants seraient illégitimes. Dans le cas où il y au-»
rait à craindre que l'on empêchât malicieusement un mariage, l'Evêque pourrait, s'il n'y avait aucun soupçon d'empêchement, dispenser de faire les proclamations avant, et les faire faire après, en exigeant des époux qu'ils s'abstinssent en attendant de consommer le mariage. Mais on conçoit sans peine quels inconvénients aurait cette mesure.
1598. 2) De la dispense des proclamations. L'Evêque, le vicaire capitulaire et, à moins que l'Evêque ne se soit réservé ce droit, le vicaire général, peuvent dispenser des proclamations pour une cause suffisante ; et ils le devraient dans un cas urgent.
Bien plus, si l'on ne peut pas recourir à l'Evêque, dans un cas urgent, le curé peut déclarer que la loi n'oblige pas, pourvu qu'il soit certain qu'il n'existe aucun empêchement, par ex : si un moribond concubinaire veut épouser sa concubine, pour légitimer ses enfants. Si les époux sont d'un diocèse différent, ladispense obtenue de l'Evêque de Tun suffit pour l'autre. So.c. 7. §159.
LE MARIAGE, LES EMPÊCHEMENTS
1599. Les mariages qu'on appelle de conscience, sont ceux qui se font en secret, en présence du curé et de deux témoins très discrets, et dont l'attestation n'est pas conservée dans les registres paroissiaux, mais dans des livres fermés et scellés, qu'on garde à l'Evêché. On ne peut y assister qu'avec la permission de l'Evêque, et pour une cause très grave, comme serait par exemple le salut de deux concubinaires qu'on croit généralement mariés. Le curé doit avertir les époux de l'obligation de nourrir et d'élgver leurs enfants, et de faire connaître à l'Evêque la naissance et le baptême des enfants qui leur naîtraient. M. 2080.
1600. 3) Delà révélation des empêchements. Le curé est tenu ex officio^ de rechercher les empêchements ; et sont obligés siib gravi de faire connaître les empêchements, soit prohibants, soit dirimants, tous ceux qui les connaissent, même sous le secret promis même avec serment. Le curé ou un officier public à qui l'on aurait confié en secret l'existence de l'empêchement, pour lui demander conseil, ne serait pas tenu à le révéler ; mais il devrait en avertir les époux. Un témoin, quand même il serait seul et parent des époux, serait tenu à la même obligation ; car un seul témoin probe suffit dans cette matière. Cependant celui qui ne peut révéler les empêchements sans un inconvénient grave, pour lui ou pour d'autres, est excusé de la loi ; mais il doit faire tous ses efforts pour empêcher le mariage. Les époux sont néanmoins tenus de manifester les empêchements, lors môme qu'ils résulteraient de leur propre crime, à moins qu'ils ne veuillent renoncer au mariage. Le curé est tenu de révéler les empêchements, lors même qu'il verrait que son avertissement sera inutile. Voyez cependant ce que nous avons dit n" 1571 et 1319.
La renommée d'un empêchement suffit pour empêcher le mariage,
à moins qu'elle ne soit infirmée par le témoignage des parents.
Si le curé découvre un empêchement douteux, il doit recourir, si c'est possible, à l'Evêque. Voir M. 2058 et suiv. et G. D. 734 et suiv.
1601.11. Le Temps. Depuis le premier dimanche de rA.vent jusqu'à l'Epiphanie, et depuis le mercredi des cendres jusqu'àl'octave de Pâques inclusivement, il est défendu, de droit commun, de donner aux époux la bénédiction solennelle à la messe, d'accompagner avec un grand éclat, les époux dans leur demeure et de donner des festins trop somptueux ; mais il est permis au curé de bénir les époux d'une manière privée, à moins que les statuts du diocèse ne le défendent, et dans ce cas il faut la dispense de l'Evêque. G. 778. Mais cette dispense ne donne pas droit à la bénédiction solennelle, à moins que l'Evêque n'ait obtenu pour cela un induit spécial. M. 1989.
1602. Les deux empêchements dont nous venons de parler sont de droit ecclésiastique ; mais les deux dont il nous reste à parler sont de droit naturel ou divin.
1603. III. Les Fiançailles.
De robligation des fiançailles.
Les fiançailles, même privées, pourvu qu'elles soient valides, et non dissoutes, entraînent, pour l'un et pour l'autre fiancé, l'obligation de garder la foi donnée, et de contracter mariage, au temps fixé, et si on n'a point fixé de temps, quand l'une ou l'autre des parties le demandera raisonnablement. Les fiançailles rendent d'autres fiançailles subséquentes certainement illicites, et plus probablement invalides, et le mariage avec un autre que son premier fiancé n'est pas invalide ; mais il est illicite quand
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même les fiançailles auraient été faites clandestinement. Toutefois en Espagne, elles sont nulles si elles n'ont pas été faites par acte public. Celui quia contracté des fiançailles avec deux femmes est tenu d'épouser la première, lors même qu'il aurait séduit la seconde, à moins que la première ne cède son droit, ce qu'il faut lui conseiller, sans l'y obliger.
Cependant dans les lieux où le Concile de Trente n'est pas publié, aclu conjugiiexercito, maritali affectu, cum secundâ spotîsâ, les fiançailles deyiennent un mariage validementcontracté; à plus forte raison si cet acte est fait avec la première fiancée, le mariage est valide. Il en serait autrement si cet acte n'était pas fait, maritali, sed fornicario affeclu. Touieiois, même dans ce cas, le juge ecclésiastique devrait prononcer que le mariage est valide etdéclarernul un mariage subséquent; mais au for intérieur on doit regarder ce mariage comme valide seulement dans le cas où l'acte a été fait affectu marilali ; et pour lors, celui qui aurait contracté un mariage subséquent,nul devant la conscience, et que le juge ecclésiastique devrait pourtant prononcer valide, ne pourrait pas rester avec sa seconde femme, dût-il en être excommunié. I. S. G. de la P.
1604. Or, pour que les fiançailles soient valides, il faut que les deux parties, étant babiles à faire ce contrat, se promettent mutuellement l'une à l'autre de se marier, un jour ensemble, avec l'intention de s'obliger. La promesse de se marier sub condiiione sliipri amuliereacceplala entraîne l'obligation des fiançailles. B. 145. Mais la promesse des fiançailles, qui n'est pas une simple résolution, doit être faite avec un consentement
mutuel, accepté aussitôt, sincère, intérieur, délibéré, manifesté par des paroles ou des signes non équivoques, et libre, par conséquent sans erreur substantielle et sans crainte injuste venant aô extrinseco .Vqyt&wv accidentelle n'invalide pas les fiançailles. Celui qui consent d'une manière feinte, n'est obligé qu'à réparer le dommage, causé à l'autre partie ; et si pour cette réparation, le mariage est nécessaire, comme cela peut arriver, dans le cas où il y a eu séduction, il est tenu de l'épouser. V. toutefois le n° '
La fraude, qui serait la cause du contrat, lors même qu'elle ne porterait que, sur la qualité de la personne, donne droit de poursuivre la rescision des fiançailles, et cela lors même que la fraude aurait pour auteur un autre que^ le fiancé. Cr. 3985. Quanta la crainte V. n. 2817. Il y a même des théologiens qui pensent, et ce sentiment n'est pas improbable, qu'une crainte légère invalide les fiançailles, qui dans ce cas par conséquent n'entraînent pas l'empêchement d'honnêteté publique. G.
•1605. Plusieurs théologiens pensent que les fiançailles, entre le ravisseur et la personne qu'il a enlevée, sont invalides, tant que cette dernière est en son pouvoir; d'autres le nient.
1606. Il est nécessaire que les fiancés puissent un jour vaiidement et licitement se marier ensemble ; mais pourvu qu'ils aient tous deux l'usage de la raison, leurs fiançailles sont valides, si l'empêchement qui fait obstacle pour le moment au mariage doit cesser un jour ; mais si l'empêchement est perpétuel les fiançailles ne sont valilides que sous cette condition : sinous obtenons la dispense. Avec cette condition elles sont valides, bien que quelques auteurs le nient, pourvu que le Pape dispense en pareil cas, et ([u'il y ait une raison de demander la dispense. Si ensuite cette dispense n'est pas obtenue, ces fiançailles n'entraînent pas l'empêchement d'honnêteté publique.
1607. Les fiançailles sont invalides si l'un des fiancés est marié. Si elles sont contractées sous une condition passée ou présente, elles sont valides si la condition est posée. Si la condition est future, et en même temps impossible, ou contraire à l'essence du mariage,
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les fiançailles sont nulles. Si la condition future est honnête et possible, les fiancés doivent attendre; et cette obligation d'attendre rendrait au moins illicites, et même probablement nulles d'autres fiançailles. Une l'ois la condition honnête et possible accomplie, les fiançaillessont valides ; elles le deviennent même sans que cette condition soit accomplie si les fiancés font le mal ensemble. Si la condition future est mauvaise, il n'y a pas obligation d'attendrel'événement mauvais ; maisaprès l'événement le contrat est valide, il y a donc obligation pour celui qui a promis le mariage à une jeune fille pour la séduire de l'épouser. Voir cependant ce qui sera dit au n" 2527.
4608. Les fiançailles sans le consentement des parents ne' sont pas licites ; mais elles sont valides ; et dans le for e.xtérieur les fiançailles contractées par les parentssont valides, si l'enfanl.qui a l'usage de la raison, est présent, et ne contredit pas, ou s'il est absent et les ratifie. Il en serait autrement au for intérieur, si l'enfant ne consentait vraiment pas. M. •IQoO et suiv. Les impubères, après sept ans, peuvent contracter des fiançailles, qu'ils pourront résilier librement, non pas avant la puberté,mais aussitôt après, nisîmierrenerif copula carnalis ; s'ils contractent un mariage, il est valide non comme mariage, mais comme fiançailles. Cr.8991.
Les fiançailles faites par des enfants .sans raison, même avec un autre fiancé majeur, sont invalides, eussent-elles même étécontraclées parles parents. Les fiançailles sont valides lorsqu'elles se font par lettres mutuelles ou par procureur; mais dans ce dernier cas, il faut que la personne avec qui on les contracte, soit déterminée, et qu'elle accepte avant que le mandat soit révoqué.
4609. Le contractant doit déclarer à l'autre partie et cela sub gravi, avant les fiançailles et le mariage, les défauts pernicieux qui rendent le mariage odieux et préjudiciable à l'autre, ou bien il d'oïl s'abstenir de contracter.
Ainsi celui qui est atteint d'une maladie contagieuse, ou qui est grevé de dettes, ou la fille qui est encente d'un autre, etc. doivent révéler ces défauts; les époux ne sont pas tenus de révéler les défauts qui rendent le mariage, moins enviable ; mais il n'est pas permis de faire croire qu'on n'a pas ces défauts, quand on les a réelleinenl. 11 faut même les faire connaître, s'il en devait résulter de graves dissidents. Le mariage civil n'eniraine pas l'obligation des fiançailles.
•1610. Les arrhes, ou les présents que les fiancés s'offrent mutuellement, sont
permis. Si le contrat est dissous justement, les fiancés doivent se les restituer mutuellement. Celui qui résilie injustement le contrat, perd ses arrhes; et il doit rendre à l'autre celles qu'il avait reçues. Les arrhes qu'a reçues le fiancé, qui vient à mourir, doivent être rendues à l'autre partie ; à moins qu'elles ne soient de peu d'importance.
11 est plus probable que la peine que les deux fiancés s'imposent, pour une résiliation injuste du contrat, est licite pourvu qu'elle soit de peu d'importance, il en serait autrement, si cette peine était imposée pour la résiliation même juste des fiançailles. Après le fait accompli,il ne faut pasurger la restitution.
1611. 2" Z)e irt dissolution des fiançailles. Plus probablement le mariage contracté avec un autre ne dissout pas les fiançailles pour celui qui l'a conlraclé;mais il les dissout pour celui qui a été délaissé. Par conséquent celui des deux qui s'est marié ainsi, après son mariage rompu, est tenu, si c'est possible, d'épouser sa première fiancée. Les fiançaillessont dissoutes : 1) par le mutuel consentement des deux fiancés, s'ils ont l'âge de puberté; naais les impubères doivent attendre l'âge de puberté pour dissoudre leurs fiançailles. Sil'un desdeuxfiancés atteint l'âge de puberté avant l'autre, il peut résilier les fiançailles, en faisant connaître la révocation du consentement qu'il y a donné, devant des témoins, dans les trois jours qui suivent la connaissance qu'il a de son droit de résilier les fiançailles.
Cr. 4018. Le mutuel consentement, qui résilie les fiançailles, est censé exister, quand lesdcux fiancés, par la faute de l'un el de l'autre, ou sans qu'il y ait faute, ni de l'un, ni de l'autre, laissent passer le temps fixé pour le mariage: alors les fiançailles sont rompues. Si l'un est iii' ocent, il peut i ésilier les fiançiilles ; mais le cou()able ne le p iut pas.
1612. 2) Par le choix d'un
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état plus parfait, par la réception des ordres sacrés, ou par la profession religieuse. Quand l'un des deux fiancés entre en religion,oumême, après les fiançailles, fait vœu de chasteté, ou d'entrer en religion, ou de recevoir les ordres sacrés, l'autre est libre. 3) Par tout ce qui rend invalide, ou illicite, le mariage promis, comme un empêchement. Celui qui est coupable est tenu cependant d'obtenir la dispense, si cela est possible, sans grave inconvénient; bien plus ily est tenu, même avec un grave inconvénient, s'il a séduit, ou diffamé une jeune fille ; -4) par un justedisseutimenl despare?its, si le mariage devait entraîner le déshonneur de la famille ; 5) par l'infidélité de l'un des fiancés, s'il transportait ailleurs son domicile, contractait de nouvelles fiançailles, ou différait le mariage au-delà de trois ans ; 6) par un changement notable de ràme,du corps, de la fortune de l'un des deux fiancés, de sorte que si ce changement avait été prévu, ou si un état de choses ignoré avait été connu, l'autre partie n'aurait pas contracté. Elles n'obligent pas non plus, s'il est probable que le mariage aura une issue malheureuse. M. 1960. Si la cause de la résiliation des fiançailles est manifeste, les fiancés peuvent l'exécuter de leur autorité privée ; sinon, ils doivent recourir à l'évêque ; 7) par la dispense du Souverain Pontife, mais non pas par celle de l'évêque ; car il s'agit ici du droit d'un tiers.
M. 1961. Nous parlerons au n»
1635 de l'empêchement dirimant qui résulte des fiançailles .
1613. IV. Le Vœu. Il s'agit du vœu simple, car le vœu solennel entraîne un empêchement dirimant. Voir n" 1023. Il y a quatre sortes de vœux qui rendent le
mariage gravement illicite :
i° Le vœu de chasteté, car celui qui l'a fait s'expose parle mariage à le violer, ou à blesser le droit de son conjoint. Quand le mariage est contracté sans dispense, celui qui a fait ce vœu ne peut pas demander, sans faute grave, le devoir, ni le rendre pendant les deux premiers mois, à moins que le mariage ne soit déjà consommé. Voir sur le vœu de la Sainte Vierge le n" 4788. Après les deux premiers mois, il est tenu de rendre, mais il ne peut pas demander. Il est tenu de s'abstenir, tout à fait, si l'autre y consent, ou bien perd le droit de demander. Il pèche contre son vœu, s'il commet l'adultère. En pratique il faut donc demander la dispense d'un tel vœu. Lorsque son conjoint est mort, il ne peut pas contracter un nouveau mariage, lors même qu'il aurait obtenu, pendant le premier mariage, la dispense de son vœu. Mais celui qui, avant son premier mariage, obtient absolument la dispense de son vœu, peut, si son conjoint vient à mourir, convoler à de nouvelles noces ; il en serait autrement s'il avait été dispensé, pour un cas particulier, par ex. : pour épouser une jeune fille qu'il aurait séduite. L. 1. 1,196.
1614. '■2'^ Le vœu de ne pas se marier, ou de garder le célibat, ou simplement la virginité, mais non la chasteté absolue. Celui qui a fait un tel vœu pèche gravement en contractant ; mais dans la suite, le vœu étant devenu impossible, il ne pèche pas dans l'usage du mariage, pas même en demandant le devoir; et probablement il peut, lorsque ce premier mariage est rompu par la mort, en contracter un nouveau. En théorie, il peut être excusé de péché grave contre son vœu celui qui, ayant'fait le vœu de garder l'intégrité de la virginité, voudrait, en contractant mariage, entrer en religion pendant les deux premiers mois, ou bien garder avec son conjoint la chasteté parfaite d'un mutuel consentement; voir cependant ce qui a été dit aux n»» 1349, •lo39; mais il pécherait gravement contre son vœu, si avant le mariage, il faisait un acte honteux consommé ; et dès lors il pourrait librement contracter mariage. Dans le doute, si quelqu'un a fait le vœu de garder la chasteté parfaite, ou seulement de ne passe marier, on doit s'informer de l'intention qu'il a eue en émettant son vœu. S'il dit qu'il a agi par amour pour la pureté, on doit en conclure qu'il est lié par le vœu de chasteté; mais s'il dit qu'il a émis son vœu pour se délivrer des embarras du mariage, on doit comprendre qu'il n'a fait que le vœu de ne
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pas se marier.
mVô. 30 Le vœu d'entrer en religion. Celui qui a émis ce vœu pèche gravement, en contractant mariage; il est tenu, sub gravi, de remplir son vœu, si l'autre y consent, ou s'il perd son droit de demander, ou s'il meurt ; et cela est vrai même dans le cas où on aurait fait vœu d'entrer dans une congrégation. Mais celui qui a fait vœu d'embrasser une religion proprement dite, est tenu dans les deux premiers mois de ne pas rendre et de ne pas demander le devoir et d'accomplir son vœu. Mais lorsque le mariage est consommé, il peut demander et rendre le devoir.
-1616. 40 Le vœu de recevoir les ordres. Il pèche gravement celui qui se marie, avec un tel vœu. Il est tenu de remplir son vœu, si son épouse y consent; si elle n'y consent pas, il peut librement user du mariage, même dans les deux premiers mois. La femme, dont le mari vient à mourir, après avoir reçu les ordres sacrés, doit recourir à l'Evêque avant de contracter un nouveau mariage. L'Evêque dispense du vœu de recevoir les ordres sacrés et de ne pas se marier, du vœu de chasteté temporaire et, après le mariage contracté, du vœa de chasteté perpétuelle fait avant ; et même, s'il y a danger d'incontinence, et si on ne peut pas facilement recourir au Pape, il peutdispenser du vœu de chasteté perpétuelle fait avant le mariage. V. n« 2862. Les religieux mendiants ont les mêmespouvoirs au for intérieur. Mais, régulièrement, le Pape seul dispense du vœu d'entrer en religion et de celui de chasteté perpétuelle, lors même qu'il aurait été fait par les époux d'un mutuel consentement, après le mariage.
1617. I II. Des empêchements DiRi.MANTS. Parlons des empêchements dirimanls et de la cessation de ces empêchements.
I. Des EMPÊCHEMENTS DIRI
BiANTS EUX-MÊMES. Les empêchements dirimanls, qui ne proviennent pas d'un crime, sont encourus par tous, même par ceux qui ignorent la loi ; et c'est certain d'après ce que nous dirons des lois irritantes. D'après le sentiment commun, il en est de même des empêchements qui proviennentdo crimes. V.n°1629; quelques-uns cependant sou tiennent probablement le contraire ;
mais tous enseignent que l'affinité, qui provient ex copula illicitii^ est encourue par ceux-là mêmes qui l'ignorent. G. B.788.
1618. Tous les empêchements dirimants rendent le mariage, non seulement illicite, mais encore nul ; c'est pourquoi il n'est pas permis de se marier avec un tel empêchement, pas même sous peine de mort; (quelquesuns cependant sont d'un autre avis, s'il s'agit d'empêchements purement ecclésiastiques, et si on a à craindre un grave dommage. Voir n« 1583 et G. B. II, 840). Il n'est pas permis, même par crainte de la mort à celui qui a contracté sciemment mariage avec un empêchement de demander,ou de rendre le devoir.
Voir cependant le n» 16Î20.
1610. Il est permis de contracter mariage, avec un empêchement dirimant douteux, ou probable de droit, c'est-à-dire quand les théologiens ne sont pas d'accord, entre eux, sur l'existence de l'empêchement, parce qu'alors l'Eglise supplée; il faut cependant excepter le cas où l'empêchement est de droit naturel ou divin, à moins que le Pape n'ait déclaré que le mariage peut avoir lieu dans ces conditions ; car dans ces sortes d'empêchements l'Eglise ne peut pas suppléer. Mais s'il y a un doute de fait, bien que la loi soit certaine, par ex. : si vous doutez queAnne soit votre cousine, vous ne pouvez pas contracter mariage dans le doute, car l'opinion qui affirme que vous le pouvez n'est pas probable. G. 789. Si on contracte le mariage dans le doute d'un empêchement qui n'existe pas, le mariage est valide ; si on croit certainement qu'il y a un empêchement qui n'existe pas et (pi'on en fasse peu de cas, ayant l'intention de vivre dans le concubi-
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nage, le mariage n'est pas valide ; mais si dans le même cas, on regrette Tempêchement, tout en n'osant pas le faire connaître de peur d'être diffamé, ou si on contracte le mariage par une sorte d'inadvertance, le mariage est plus probablement valide; toutefois ad cautelam, il faut renouveler le consentement. G. 791 .
1620. Si les deux époux, après leur mariage, ont un doute de la validité de ce mariage, qu'ils s'abstiennent d'en user, et qu'ils mettent toute leur diligence à découvrir la vérité. Si un seul doute, qu'il ne demande pas le devoir ; mais qu'il le rende à l'autre, qui n'a pas de doute, excepté pendant les deux premiers mois, excepté aussi le cas où l'autre aurait perdu le droit de demander ou d'exiger le devoir ; et qu'il cherche à dissiper son doute. Si après une recherche diligente, le doute persévère, ce qui a été fait d'abord est présumé avoir été bien fait. Il faut excepter cependant, d'après St Liguori, le cas d'empêchement du lien, si le second mariage a été fait avec mauvaise foi, ou avec une bonne foi douteuse, parce que le droit du premier époux possède ; d'autres théologiens cependant pensent que même dans ce cas, il peut licitement demander le devoir celui qui croit probablement que le second mariage estvalide.L.906.
1621. Or les empêchements dirimants sont au nombre de quinze.
Error, conditio, votum, cognatio crimen.
Cultus disparitas, via, ordo, ligamen, honeslas,
lElas, afjinis, si clandestinus et impos.
Raptave sUmulier,nec loco reddita tuto.
Nous allons parler de chacun d'eux, en faisan! remarquer au-
paravant que ceux, qui sont purement de droit ecclésiastique n'atteignent pas les infidèles, et ne rendent pas leur mariage nul lors même que dans la suite ils se convertiraient ; bien plus, plusieurs théologiens contre un grand nombre d'autres, soutiennent qu'ils ne rendent pas invalide le mariage des hérétiques .
1622. 1° Erreur et Condition. L'erreur substantielle, qui tombe sur la personne d'un époux, invalide le mariage de droit naturel. Ainsi il contracte invalidement celui qui se marie avec Anne, croyant que c'est avec Marie. L'erreur qui porte sur les qualités, n'invalide pas par elle-même le mariage, lors même qu'on n'aurait pas contracté si celte erreur n'avait pas existé : c'est l'enseignement commun. Il fautcependanl excepter le cas, où la qualité entre dans la substance du contrat, ce qui arrive si le contractant a tellement l'intention de contracter avec une noble, qu'il ne voudraitpas contracter si elle n'était pas noble, ou si c'est la qualité qui détermine la personne, par ex. : je veux me marier à la fille aînée du roi ; ou si on a dans l'intention principalement la qualité, et secondairement la personne. L'erreur qui porte sur la condition, invalide, de droit ecclésiastique seulement, le mariage d'un conjoint libre avec un autre qui est esclave proprement dit, si celui qui est libre ignore la condition servile de l'autre. Il en serait autrement s'il la connaissait. Si lorsqu'il connaît la condition servile de son conjoint qu'il ignorait d'abord, l'époux libre ratifie le mariage, il suffit si l'empêchement est occulte, que tous deux renouvellent leur consentement d'une manière
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privée ; s'il était public, il devrait le faire devant le curé et les témoins.
Les esclaves se marient librement entre eux, et leur maître ne peut pas les en empêcher. S'ils sont fiancés, et à plus forte raison s'ils sont mariés, le maître ne peut plus les vendre, à moins que l'épouse ne puisse suivre son mari. La condition des domestiques et de ceux qui sont attachés à la glèbe n'entraîne pas de tels empêchements. La personne qui contracte avec un vagabond, qui se vante d'être noble, quand il ne l'est pas, contracte validement ; mais elle peut aussitôt se séparer de lui à perpétuité.
1623. 2° Vœu SOLENNEL. (Nous avons parlé du vœu simple au n» 1613). La profession solennelle, et les ordres sacrés diriment le mariage contracté par un religieux qui a lait volontairement sa profession solennelle, ou par un clerc qui est dans les ordres sacrés. C'est de foi, d'après le Concile de Trente, sess.
24, can. 9. Mais il est requis que la profession et la réception des ordres soient valides et volontaires, pour qu'elles entraînent cet empêchement. Cet empêchement n'existe pas dans l'Eglise grecque ; il est vrai que les Grecs après le diaconat, ne peuvent pas se marier ; mais ils le peuvent, avant le diaconat ; et ensuite ils peuvent user du mariage, jus-
âu'à l'épiscopat exclusivement.
r, comme la solennité du vœu -dépend de l'Eglise, et que les clercs in sacris ne sont pas partout tenus au célibat, il s'ensuit quecet empêchement estde droit ecclésiastique ; cependant l'Eglise n'en dispense que pour de très graves raisons.
Si Liguori regardait comme plus probable l'opinion qui soutient que cet empêchement est de droit divin. Les scolastiques de la Compagnie de Jésus ne peuvent pas se marier validement sans dispense. Les religieux, les religieuses ei les clercs inxacris qui contractent mariage doivent être dénoncés. Cr. 4:291. La femme ([ui a consenti à ce que son mari reçut les ordres sa-
crés, et qui a fait elle-même vœu de chasteté, ne peut pas, quand il est mort, étant dans les ordres, contracter validement, sans dispense, un nouveau mariage, d'apri^'s l'opinion la plus commune. M. 2013. Mais comme l'empêchement est douteux l'Evêque pouiTait la dispenser, sauf à recourir à Rome pour la relever de son vœu de chasteté,' s'il était absolu.
1624. 3° Parenté. Il y a la parenté naturelle, la parenté spirituelle et la parenté légale.
Nous parlerons de chacune.
i)De la parenté naturelle, ou consanguinité. C'est le lien qui unit des personnes, qui descendent d'une même tige, et participent au môme sang, et cela soit qu'elles naissent de la même mère seulement, etnondumème père, et vice versa, soit qu'elles naissent du même père et de la même mère. La ligne droite est la série des parents, dont l'un descend de l'autre, comme le grandpère, le père, le fils et le petit-fils. La série des personnes, qui ont une souche commune, sans que l'une descende de l'autre, s'appelle ligne collatérale: comme les frères, les cousins, les issus des cousins ; si cesjderniers sont à la même dislance de la souche commune, la ligne s'appelle (^^rtle ; autrement elle est inégale.
Le degré estla mesure de la distance de parenté qui est entre une personne et une autre.
1625. (a) Or, la parenté en ligne droite, annule le mariage indéfiniment, d'après le droit positif; mais le fait-elle, de droit naturel? Assurément au premier degré ; mais pour le second et les autres degrés, c'est controversé. Or, en ligne droite, il y a autant de degrés que de personnes sans compter la souche, et il en est de même dans le droit civil. La parenté en ligne collatérale annule certainement le mariage de droit ecclésiastique, jusqu'au quatrième degré, c'est-
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à-dire jusqu'aux petits fils des cousins germains inclusivement.
Les petits-fils des cousins germains ne peuvent donc pas contracter mariage ni entre eux, ni à plus forte raison, avec les ascendants l'un de l'autre. C'est certain de par le quatrième concile de Latran.
Mais la parenté en ligne collatérale annule-t-elle le mariage de droit naturel? C'est controversé pour le premier degré, et en pratique l'Eglise n'en dispense jamais ; mais elle dispense du second et des autres degrés. Or, pour compter les degrés en ligne collatérale, il faut s'en tenir à la règle suivante : si la ligne est égale, il y a autant de degrés qu'il y en a en ligne droite, depuis la souche commune exclusivement, jusqu'à l'un des collatéraux inclusivement. Si la ligne est inégale, il y a autant de degrés qu'il y en a en ligne droite, entre la souche commune qu'on ne compte pas, et le collatéral le plus éloigné de la souche. Si l'un des époux est au quatrième degré et que l'autre soit au cinquième, il n'y pas d'empêchement. Les règles que nous venons de donner indiquent la manière de compter les degrés au point de vue ecclésiastique; mais le droit civil les compte autrement. Il ajoute les degrés de la ligne la plus courte à ceux de la plus longue, en retranchant la souche.
1626. {b) La parenté peut se multiplier de trois manières, et il y faut bien prendre garde :
1 si le père et la mère sont cousins entre eux, et ont contracté mariage en vertu d'une dispense, leurs enfants, tant du côté de la mère, que de celui du père descendent d'une souche commune;
2 quand plusieurs parents épousent plusieurs parentes, par ex : si deux frères épousent deux soeurs ; 3 quand le même homme épouse deux sœurs, et a des enfants de l'une et de l'autre.
La difficulté n'est pas grande pour trouver le degré en ligne droite en remontanl à la souche commune, ou en descendant. En ligne collatérale, il n'y a pas non plus de difficulté, si on connaît la souche commune. Si on l'i-
gnore, il faut écrire au bas d'une page, d'une part le nom de l'époux, et de l'autre celui de l'épouse ; et en remontant de l'époux, il faut marquer sur son nom, le nom de son père et de sa mère et de ses aïeuls, tant en ligne maternelle qu'en ligne paternelle, et ensuite le nom des bisaïeuls et de leurs parents dans les deux lignes, etc ; puis on fait la même chose pour l'épouse et si on ne trouve pas la souche commune en remontant au delà du quatrième degré sans compter la souche, les époux ne sont pas parents à un degré prohibé. Si on trouve la souche, il faut compter les degrés de chaque côté d'après la règle donnée plus haut, n° 1625. Si la parenté est multiple, il faut l'exprimer dans la supplique, car elle amène plusieurs empêchements.
1627. 2) De /a parenté spirituelle. C'est la parenté qui naît, de droit ecclésiastique, de l'administration et de la réception du baptême et de la confirmation. Elle annule le mariage entre les ministres du sacrement et le sujet du sacrement et les parents du sujet, et de plus entre le parrain et la marraine et le filleul et les parents du filleul, pourvu que le sacrement ait été administré validement et que les parrains et les marraines aient accepté validement celle charge, voir le n^ 845. Le parrain d'un confirmant ne contracte pas cet empêchement s'il n'est pas confirmé lui-même.
Les parrains non désignés, s'ils touchent seuls, ou les désignés, mais au nombre de plus de deux, si du moins ils touchent ensemble, encourent-ils la parenté spirituelle ? C'est controversé.
Dans le doute, il faut recourir à l'évéque. Lig. 1. 6, -loi. La parenté n'csl pas contracté par les parrains, quand on supplée les cérémonies du baptême, ni, d'après plusieurs, dans le baptême privé, voir le n° 846. Toutefois dans le
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baptême privé le ministre du sacrement encourt la parenté, d'après le sentiment commun. Elle n'est pas non plus contractée par le procureur du parrain, ni par les parrains non désignés, qui touchent l'enfant avec ceux qui sont désignés, ni par les parents qui baptisent leurs enfants légitimes, même sans nécessité ; mais s'ils baptisent leurs propres enfants illégitimes, même dans le cas de nécessité, ils contractent entre eux la parenté spirituelle.
Cet empêchement peut devenir multiple, dans les mêmes époux, par ex : si ma filleule devient marraine de mon fils, ou si une veuve qui a été marraine du fils d'un veuf veut contracter mariage avec ce veuf, qui lui-môme a été parrain du fils de sa future épouse ; et cette multiplicité doit être exprimée dans la dispense. La parenté est encore double, si le même a été parrain delà même personne dans le baptême et la confirmation. Un curé doit bien remarquer que la parenté spirituelle accompagne souvent la parenté naturelle et l'affinité.
1628. 3) La par enté légale provient de l'adoption. Or, l'adoption parfaile par laquelle, d'après un décret du prince suprême, l'adopté passe dans la famille de l'adoptant^ annule le mariage enlre l'adoptant et l'adopté et la femme de l'adopté à perpétuité, et les fils de l'adopté, qui vivent au temps de l'adoption, à moins qu'ils ne soient illégitimes, et cela à perpétuité; entre l'adopté et la femme de l'adoptant et les fils non adoptifs, mais légitimes de l'adoptant, pendant tout le temps qu'ils sont sous l'autorité paternelle et que l'adoption n'est pas dissoute.
D'après diverses décisions des Congrégations, l'adoption civile produit en France et ailleurs le même empêchement et entre les mêmes personnes. M. 2020.
1629. 4° Le cri.me amenant un empêchement est triple. Voir n" 1617. — 1) L' ad ullère se al ^mah il faut qu'il soit formel de part et d'autre, et qu'il soit consommé, au moins du côté de l'homme ; c'est controversé s'il doit
être consommé du côtéde la femme. Il est requis que l'un des adultères au moins, soit validement marié, que tous deux le sachent et qu'ils commettent l'adultère du vivant de l'autre époux, et que l'un au moins promette sincèrement et absolument à l'autre de se marier et que l'autre accepte, même sans le promettre; quelques auteurs exigent probablement que la promesse soit réciproque. La promesse faite même après l'adultère, suffit, si elle se fait avant la mort de l'autre époux ; mais si elle se fait avant l'adultère, il est nécessaire qu'elle ne soit pas rétractée, avant de le commettre. La promesse feinte ou conditionnelle suffit-elle ? C'est controversé. Quand même les adultères ne se seraient pas promis le mariage, il y aurait encore empêchement s'ils avaient tenté de se marier même clandestinement et même civilement, soit avant, soit après l'adultère. G.
1630. 2) U homicide seul,^o\iTvu que la mort s'en suive et soit la conséquence du fait, ou du conseil, de l'un et de l'autre complice. Il faut que les deux complices aient conspiré ensemble, pour donner la mort avecl'intention de se marier ; mais il suffit que l'un ait eu cette intention, pourvu qu'il l'ail manifestée à l'autre, par quelques signes, comme par des familiarités, etc. S'il arrivait que soit l'homicide, soit l'adultère, dont nous avons parlé jusqu'ici, réunissent chacun, dans certains cas, les conditions qui leur sont propres, ils constitueraient deux empêchements qu'il faudrait exprimer dans la dispense. Mais s'il leur manque quelques-unes des conditions voulues, ils constituent un seul empêchement dont nous
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allons parler.
1631. 3) U homicide et r adultère, tout à la fois, c'est-à-dire, l'adultère consommé, sans promesse de mariage, et commis avant l'homicide, quand même il ne serait pas commis, avant le complot de l'homicide ; et en même temps, l'homicide sans conspiration mutuelle, quand même un seul des adultères se rendrait coupable d'homicide par soi-même ou par un mandataire, et quand même l'autre adultère ignorerait qu'il s'en rend coupable, pourvu que l'auteur du crime ait eu l'intention en le commettant de se marier, qu'il ait, selon l'opinion la plus probable, manifesté celte intention à l'autre, et que l'homicide ait été précédé de l'adultère.
Ces empêchements se multiplient, si ces crimes impliquent injustice à l'égard de plusieurs mariages,ce qui arrive par exemple pour le cas de l'adultère, si les deux qui le commettent sont mariés.
Ces empêchements sont de droit ecclésiastique, les infidèles ne les encourent point ; mais un catholique qui les aurait contractés, les communiquerait au complice infidèle. L'Eglise peut en dispenser, mais si l'homicide est public, elle n'en dispense jamais. Plusieurs pensent qu^ ces empêchements ne sont pas encourus par ceux qui les ignorent. On peut tenir compte de celli) opinion après que le mariage est contracté, mais pas avant le mariage.
1632. 5° La disparité des cultes. Nous avons parlé de la disparité des cultes entre baptisés n» 1589, voir n° 1592. Nous allons parler maintenant de la disparité des cultes entre un baptisé même hérétique et un iiilidèle et un catéchumène. D'après une coutume qui a force de loi, celte disparité coiistilue un emiièchement dirimant, et cela de droit ecclésiastique seulement.
Quoique l'Eglise ne puisse pas obliger directement les infidèles, cupendantellelesatteint indirectement, quand
ils contractent avee un catholique. Cet empêchement existe même dans les missions. Cependant une décision du St Office de 4851 dit qu'il ne faut inquiéter les enfants des Chinois chrétiens, qui s'étant transportés en pays païens, où ne se trouvent point de chrétiens, se marient avec des infidèles ne pouvant faire autrement. B. B. n' 840. Le Pape seul peut en dispenser ; et il exige pour cela les mêmes conditions que pour un mariage mixte, voir n" 1589 et de plus qu'il n'y ait pas outrage du créateur, que les infidèles soient dans cet endroit plus nombreux que les fidèles, qu'il y ait une cause grave (car on dispense plus facilement de la consanguinité que de la disparité des cultes); et quelquefois il exige qu'il y ait espérance de convertir l'infidèle. G. B. 827. G. 824.
1633. 6° La violence ou la CRAINTE GRAVE, (la Crainte légère ne suffit pas), inspirée injustement nbextrinseco, par une cause libre, en vue de faire contracter, annule le mariage, au moins de droit ecclésiastique, d'après ce que nous dirons en parlant des contrats no28l7. Une crainte inspirée pour une juste raison n'entraînerait pas d'empêchement après elle. La crainle révérentielle n'invalide pas le mariage, à moins qu'elle ne soit accompagnée de la crainte d'un grave dommage. Voir 1526 et
1634. 7° L'ordre et le lien.
Nous avons parlé de l'Ordre au n" 1623. — Le lien c'est un premier mariage qui n'est pas rompu, parce que le premier époux n'est pas mort. Cet empêchement est de droit divin. Il n'est jamais permis dans le doute de la mort de son premier époux, de contracter mariage. Pour attester la mort du premier époux, ni une absence si longue soil-elle, ni la rumeur publique, ni la déposition d'un seul témoin, ne suffisent régulièrement : il faut un témoignage positilet certain. Dans le doute il faut recourir à l'évê-.
que, qui, s'il doute lui-même, doit recourir au St-Siège.
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Si en réalité, le premier époux était mort, le mariage contracté dans le doute de sa mort, serait valide. Quand le mariage a été contracté, de bonne foi, avec un second époux, du vivant du premier que Hon croyait mort, le mariage est nul ; et il est nécessaire de retourner au premier époux. Si cela était impossible, il faudrait se séparer du second, au moins quoad torum.
Après la mort du premier, il est nécessaire de revalider le mariage publiquement, si l'empêchement est public, et secrètement si l'empêchement est occulte.
1635. 8" L'honnêteté publique est une sorte d'affinilé, de droit puremejit ecclésiastique, qui se contracte avec les parents de ceux, avec' qui on a été fiancé d'abord, ou avecquion aéténaarié, même invalidement^ pourvu que l'invalidité du mariage soit venue d'une autre cause que du défaut de consentement, et supposé que le mariage n'ait pas été consommé. S'il avait été consommé on aurait encouru l'empêchement d'affinité, v. n. 1638. Les fiançailles amènent cet empêchement, dès qu'elles sont valides, lors même qu'elles seraient clandestines, et lors même qu'elles seraient conditionnelles, une fois que la condition est accomplie.
L'honnêteté publique, quand elle naît des fiançailles, invalide le mariage jusqu'au premier degré, en sorte que celui qui a contracîlé des fiançailles avec Marie, ne-peut se marier^ ni avec la mère, ni avec la fille, ni avec la sœur de Marie ; et s'il contractait, sans dispense, des fiançailles, ou un mariage avec la sœur de Marie, le mariage serait nul, et il ne produirait pas, non plus que les fiançailles, un empêchement par rapport à Marie. En dehors du cas dont nous venons de parler, le mariage invalide et non consommé amène l'empêche- Jtnent d'honnêteté publique, qui annule un mariage subséquent, avec les parents du premier con-
joint comme l'affinité, c'est-àdire, jusqu'au quatrième degré inclusivement, et le mariage a cet effet lors même qu'il serait clandestin, pourvu que les époux aient donné un vrai consentement. Mais le mariage contracté, par erreur portant sur la personne ou sur sa condition d'esclave, ou bien par crainte, ou avec un consentement simulé, ne produit pas cet empêchement.
Le mariage non consommé des impubères le produit comme les fiançailles et par conséquent jusqu'au premier degré seulement So. i 189.
1636. Le mariage civil n'est pas les fiançailles, ni même un mariage clandestin contractéailleurs que devant les motgistrats civils, lequel mariage clandestin produit l'empêchement, comme nous l'avons dit ; tandis que le mariage civil n'en produitaucun.
L'empêchement d'honnêteté publique n'atteint pas les infidèles.
1637. 9° L'âgé. D'après le droit naturel, celui-là ne peut pas contracter qui n'a pas la raison ; mais, celui qui a la raison n'est pas incapable de se marier; car, pour cela, il suffit d'être radicalement apte à le faire, quoique en réalité on ne le soit pas.
Mais, d'après le droit ecclésiastique,pour contracter validement mariage, il faut avoir l'âge de puberté,qui est de 1 ians chez l'homme,el de 12 chez la femme, à moins que la malice ne supplée à l'âge, ce qui arrive, parexemple, quand une jeune fille a cotiçu avant 12 ans. Le mariage est valide quand on l'a contracté à l'âge voulu, lors même que les époux n'auraient pas réellement la puberté.
Le S. Pontife peut seul dispenser de cet empêchement ; mais, c'est à l'Evêque à déclarer si la
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malice supplée l'âge. Le mariage des impubères vaut comme fiançailles, entre les chrétiens; et chez les infidèles on doit le regarder comme un mariage léi(itime. D. S. 0. B. B. 835.
i638.10oL'AFFiMTÉ.l) Qu'estceqiiec'eslqi(eVaffinité?C'es[une parenté provenant d'un commerce charnel, apte à la génération, consommé licitement, ou illicitement, au moins du côté de l'homme. (Est-il nécessaire qu'il soit consommé du côté de la femme ? c'est controversé). Cr.
4281. Cet empêchement est contracté avec les parents de lapersonne, avec laquelle on a eu ce commerce, même par violence.
Si le commerce est certain, on présume dans le doute qu'il y a eu consommation ; mais la consommation extra vas n'amène pas l'empêchement. Les deux qui ont ce commerce ensemble ne contractent pas l'affinité; mais l'un et l'autre la contractent avec les parents de l'autre ; etils sont tous deux coriime la souche de l'affinité.
Cet empêchement se multiplie si un des époux a commerce avec plusieurs personnes, qui soient parentes avec l'autre époux, ou avec une seule, mais qui soit unie à l'autre époux, par une parenté multiple, ou si chacun des deux époux a affaire avec les parents de l'autre. Mais l'affinité n'engendre pas l'affinité ; et les parenis de l'homme n'ont pas d'affinité avec les parents de la femme, par conséquent le père peut épouser la mère, et le fils, la fille, etc. L'affinité n'a pas de degrés qui lui soient propres, il faut la compter avec les degrés de parenté de l'autre conjoint.
Si donc vous voulez savoir à quel degré la femme est alliée avec son mari, il faut voir à quel degré, le mari est parent avec ce-
lui qui a eu affaire avec sa femme, et le degré de parenté du mari avec le coupable indiquera les degrés d'affinité de la femme avec le mari. Voir n» 1625.
Faites de même si vous voulez connaître le degré d'affinité du mari.
1639. 2) Quels sont ses effets?
(a) L'affinité contractée avant le mariage ex copuldlicitd, l'annule avec les parents de l'autre, jusqu'au quatrième degré, soit en ligne droite, soit en ligne collatérale ; et si elle vient ex copiild illkitd, elle l'annulle jusqu'au deuxième degré dans l'une et l'autre ligne. Si elle vient d'un mariage invalide, consommé pendant que les époux étaient dans la bonne foi, elle l'annule jusqu'au quatrième degré ; si les deux époux, ou bien un seul, étaient dans la mauvaise foi, il faudrait recourir à Rome, pour savoir à quoi s'en tenir. Si elle vient d'un mariage civil consommé, elle n'annule un mariage subséquent que jusqu'au deuxième degré. M. 2031. Si le mariage n'a pas été consommé, voir ce que nous avons dit n» 1635.
Cet empêchement est seulement de droit ecclésiastique, quoique plusieurs soutiennent qu'il est de droit naturel au premier degré de la ligne droite ex copulâ licitd, parce que l'Eglise n'en dispense jamais. Mais la raison n'est pas péremptoire, car, dans un pareil cas, l'Eglise dispense, si l'affinité vient ex copule illicitd, à la condition toutefois que le commerce criminel n'ait pas eu lieu avec la mère, avant la naissance de la fille. Mais cette condition est sensée suffisamment accomplie, si ce mauvais commerce avait eu lieu assez longtemps avantlanaissancedelafille, pour qu'il n'y eût pas lieu de craindre que le père n'épousât sa
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propre fille, G. B. 813.
L'affinité contractée dans l'infidélité dure après le baptême.
1640. (b) Si l'affinité est contractée après le mariage, elle impose sm6 gravi à l'époux incestueux, qui a tait le mal avec une personne parente de l'autre époux, au premier et au second degré, de ne pas demander l'usage du mariage, sans la dispense de l'Evéque, ou d'un prêtre auquel l'Evéque * accordé ce pouvoir, ou d'un confesseur régulier. Il peut cependant le demander dans le cas où l'un des deux époux est en danger d'incontinence ; mais même alors, l'époux coupable n'a pas le droit d'exiger le devoir, qu'il est néanmoins toujours tenu de rendre. Celui qui ignore cette loi et cette peine ne l'eneourt pas, et il ne faut l'en avertir qu'en lui accordant la dispense ; bien plus, s'il n'y a pas d'espérance que la monition profite, il faut garder le silence. Il n'encourt pas cette peine celui qui commet l'adultère sous le coup de la violence ou d'une crainte grave.
1641. Il est très utile, sinon nécessaire, que chaque prêtre qui a à cœur d'empêcher les mariages nuls, trace avec un grand soin la généalogie des familles et de tous les individus de sa paroisse ; c'est un travail il est vrai, mais un travail qui rend ensuite la besogne bien facile.
1642. Ho La clandestinité.
Bien qu'improprement on donne aussi le nom de clandestin à un mariage fait sans la proclamation des bans, on appelle proprement clandestin le mariage qui n'est pas contracté en présence du curé ou de deux témoins.
Les témoins du mariage peuvent être fidèles, ou infidèles, mineurs ou non, pourvu qu'ils aient l'usage de la raison.
(a) Les mariages clandestins ont toujours été iUicites et ils le sont aujourd'hui encore sub givtm, même dans les lieux où le Concile de Trente n'est pas publié ; ils ne peuvent y devenir licites que pour une raison grave.
Mais dans ces lieux, ils sont valides même pour les catholiques qui y ont domicile ou quasi-domicile ainsi que pour les vagabonds. Si un seul des époux a domicile ou quasi-domicile, ou est vagabond dans ces lieux, tous deux peuvent s'y marier validement, sans la présence du curé ni des témoins. Il en serait au- Irementj s'ils se mariaient dans le ptys du conjoint qui habite un lieu oii le Concile de Trente est publié.
i643. Ceux qui vont dans ces pays, n'ayant d'autre intention que celle de s'y marier, ne peuvent le faire validement, à moins qu'ils n'acquièrent d'abord, même dans ce but, un domicile ou quasi-doniicile. S'ils n'y vont pas dans cette fin, mais dans le but de traiter quelques affaires, il est probable que leur mariage est valide, et par conséquent ceux qui auraient contracté ainsi, seraient certainement mariés.
Ecclesia supplet. Cependant dans ce cas il faut qu'ils passent un certain temps dans ce lieu. Quel est ce temps 1 Dix jours ne semblent pas suffire. Léon XIII a demandé un mois pour les Etals-Unis d'Amérique, et a déclaré qu'on pouvait s'en contenter, sans s'enquérir de l'intention d'acquérir un quasi-domicile.
Or, voici les lieux où le Concile de Trente n'a pas été publié : l'Angleterre, l'Ecosse, le Danemark, la Norwège, la Suède, la plus grande partie de l'Allemagne septentrionale, la Prusse, la Saxe, quelques pays suisses et bavarois, etc.
-1644. Il est des pays où le Concile de Trente a été publié, mais où les Souverains Pontifes ont déclaré que les mariages clandestins doivent être tenus pour valides, non entre catholiques mais entre hérétiques, ou bien entre un hérétique et un catholique ; et par hérétiques on entend même ceux qui, bien que baptisés par les catholiques, ont été élevés dans l'hérésie. Or, voici les lieux auxquels s'étend cette déclaration des SS. Pontifes : la Hollande, (excepté le Limbourg), Strasbourg en Alsace, l'Irlande entière, la Silésie prussienne, le duché de Cièves, les diocèses de Cologne, de Trêves, de Paderbornn, de Munster, la ville d'Ulm, la Russie et la Pologne russe, la Hongrie et la Transylvanie, telles qu'elles étaient en 1841, la Turquie, la Moldavie, la Valachie, la Serbie, l'Albanie, la Bulgarie, la Bosnie turque, la Perse,
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etc. la Grèce, le vicariat de Pondichéry, la côte de Malabar, Bombey, Calcutta, les possessions que les Anglais et les Français ont dans les Indes, les pays de l'Amérique centrale et méridionale qui sont sous la domination de l'Angleterre, de la Hollande et du Danemark.
164o. Dans ces lieux, le mariage des catholiques entre eux est invalide, si l'on excepte certaines localités, où le Concile de Trente n'a pas été publié, et qu'il serait trop long d'indiquer ici.
Dans les pays où le Concile de Trente a été publié, et en faveur desquels n'a pas été faite cette déclaration des SS. Pontifes, les mariages catholiques et les mariages mixtes sont certainement invalides, à moins que dans un temps de perturbation, il soit impossible, pendant un mois entier, de se présenter aucuréj ou à l'Evéque, ou à l'un de leurs délégués, ou à moins que le curé n'ait adhéré au schisme; car, dans ces cas il sut'lit de contracter devant deux témoins, lors même que ni l'un ni l'autre ne sont prêtres, et les époux ne sont pas obligés de recevoir plus tard la bénédiction nuptiale, bien qu'on doive le leur conseiller. Si l'impossibilité de se présenter, dans le cours d'un mois, devant le curé n'existait que pour une personne en particulier, celle personne pourrail-elle se marier validement devant deux témoins ? Les uns le nient, les autres l'affirment. Quant au mariage des hérétiques, dans les lieux où le Concile de Trente a été publié, il est certain qu'ils devraient être invalides, de par la lettre de la loi ; mais l'Eglise a-t-elle l'intention de les atteindre par cette loi 1 C'est controversé comme nous l'avons dit no 4591. Dans ce doute s'ils se convertissent et vivent dans leur mariage sans scrupule, le croyant valide, il faut les laisser dans leur bonne foi. S'ils ont des doutes, qu'on recoure à l'Evèque (S. C. C. M. !207l).
■1646. Voici les lieux où le Concile de Trente a été publié de manière à rendre invalides les mariages clandestins :
l'Espagne, le Portugal, l'Italie et les îles adjacentes, l'Allemagne et les lieux indiqués plus haut, la Belgique actuelle, le Luxembourg, la province ecclésiastique de Goa, le Mexique et les régions de l'Amérique centrale et méridionale, sauf les exceptions mentionnées plus haut, les colonies actuelles du Portugal et de l'Espagne, la France, l'Algérie, l'Alsace et la Lorraine, sauf Strasbourg.
lô'tT. Dans le doute si le concile a été publié ou non, on présume qu'il l'a été, s'il a été
observé pendant quelque temps comme une loi obligatoire. Dans les pays infidèles les missionnaires doivent le publier ; s'il y a quelques difficultés particulières à le faire, il faut recourir au St Siège. Ceux qui habitent un lieu, où le Concile de Trente n'est pas publié, ne peuvent se marier clandestinement dans les lieux où il est publié, car la loi est générale et le privilège local.
1648. (rf) Quel prêtre doit assister au mariage ? Ce n'est pas un prêtre quelconque que demande le droit, car un prêtre n'a par son sacerdoce, aucun pouvoir d'assister au mariage. C'est la présence du propre curé qui est requise. Le propre curé c'est :
le Pape, le légat du St Siège, l'Evèque, le vicaire général, le curé, ou leursdélégués, dans les limites de la juridiction desquels un des deux conjoints a un domicile ou un quasi-domicile.
1649. Le domicile c'est le lieu, oii quelqu'un habite et veut habiter toujours ; on l'acquiert en s'installant, dans un lieu quelconque, avec cette intention, et on est présumé avoir cette intention, si on habite depuis dix ans dans un lieu, ou si on y a bâti une maison, ou si on y a transporté la majeure partie de ses biens. Le quasi-domicile, c'est le lieu dans lequel on veut habiter la plus grande partie, ou du moins une grande partie de l'année.
On n'a pas quasi-doraiciie en demeurant même plus d'un an, pour une affaire qui relient plus longtemps qu'on ne le d^'sire, dans un endroit qu'on voudrait quitter vite. Ce n'est donc pas assez, pour acquérir un quasi-domicile, d'aller passer quelques mois à la campagne pour y prendre l'air, ou y travailler, à moins qu'on n'ait l'intention d'y passer la moitié de l'année, ou environ. Quand on doute de l'intention qu'ont les époux d'acquérir un quasidomicile, on la présume, s'ils sont tous deux, ou du moins l'un d'eux, demeuré un mois dans l'endroit, non point toutefois comme des vagabonds, qui ne se fixent nulle part ; mais 11 ne serait pas nécessaire d'attendre un mois, si d'ailleurs leur intention était suffisamment prouvée ; et un mois ne suffirait pas, si on était sûr qu'ils ne veulent
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pas demeurer plus longtemps. Quand même on veut acquérir un domicile, ou un quasi-domicile, uniquement en vue de se marier, cela suffit, pourvu que réellement on les acquière. Le curé du domicile, ou du quasi-domicile d'un des époux, peut donc assister validement au mariage, même dans la paroisse de l'autre époux étranger même au diocèse; et mêmelicitement, s'il le fait avec la permission du curé ; ou sans sa permission, s'il a des raisons graves de le faire, en dehors de l'église et sans solennité. Il en est de même du curé, ou du vicaire qui remplace un prêtre absent ou malade ; ils peuvent même déléguer. Quant aux vicaires qui aident les curés, il faut s'en rapporter aux statuts de chaque diocèse. En France, les vicaires sont délégués ad universitatem causarum; donc ils peuvent assisterau mariage et déléguer pour un cas particulier. V. n» 1247 et suiv.
4650. Un vicaire peut même probablement, ainsi que le délégué du curé et même du vicaire, bénir le mariage, en dehors des limites de sa juridiction et même du diocèse, car l'assistance au mariage n'est pas à proprement parler, un acte de juridiction, il suffit pour cela d'être un témoin autorisé par l'Eglise, tel que l'est le vicaire, ou son délégué.
Toutefois cette délégation ne se présume pas, voir n» SIG^ ; et bien qu'un curé, qui serait un simple clerc, puisse assister à un mariage, (sans donner la bénédiction toutefois), il ne pourrait pas déléguer un autre qu'un prêtre.
4651. En France, quand un curé délivre à un de ses confrères l'attestation des publications des bans, il est censé, d'après la coutume, l'autoriser à bénir le mariage. Un curé délégué par un de ses confrères pour bénir le mariage d'époux, dont il n'est pas le propre curé, ne peut subdéléguer son vicaire, s'il a été délégué lui-même pour une raison personnelle, par exemple, parce qu'il est le parent des contractants; il semble qu'il le pourrait, si la délégation n'était pas faite pour une raison de ce genre. Cr. 1514 et suiv.
1632. Tout curé qui n'a pas perdu son bénéfice, peut bénir validement un mariage, fût-il d'ailleurs déclaré nommément frappé de censure, ou irrégulier, ou fût-il schismatique occulte.
Pour lors, toutefois, il ne pourrait assister au mariage licitement, mais il pourrait déléguer. Un intrus n'étant pas le propre curé, ne peut le faire validement, non plus qu'un hérétique, ou un schismatique déclaré. Le mariage est valide s'il est fait sans ou contre l'avis du curé, par le délégué de l'Evoque ; ou malgré l'Evêque, par le curé, ou son délégué. Celui que l'erreur commune regarderait comme le propre curé du lieu pourrait assister au mariage, avec un titre coloré, et même sans titre. V. n" 1252.
1653. Les soldats qui sont en garnison pour 6 mois, les détenus qui sont en prison pour le même temps, peuvent se marier auprès du curé sur la paroisse duquel ils se trouvent. Il en serait autrement s'ils n'étaient là que pour un temps plus court. Les soldats en campagne peuvent se marier, devant leur aumônier, s'il a juridiction du Pape ; qu'il ait soin au préalable de se munir des attestations voulues pour les vagabonds. V. n. 1245.
1654. Ceux qui sont, pour peu de temps, en prison ou à l'hôpital, ne peuvent s'y marier qu'autant qu'ils sont vagabonds, ou qu'il y a nécessité de le faire, par ex. à l'article de la mort. En règle générale, les aumôniers des hôpitaux, des communautés, des prisons, des collèges, des garnisons, ne peuvent assister au mariage de ceux dont ils ont la charge. Ce droit revient au curé du lieu. Bien plus les jeunes filles élevées dans les pensionnats, les étudiants dans un collège, doivent se marier devant le curé de leur domicile paternel ou maternel ou fraternel, s'ils en ont un. Les serviteurs peuvent se marier, devant le curé du lieu oii ils servent, ou devant celui du domicile de leurs parents.
1655. Les vagabonds qui ont abandonné leur domicile, et qui n'en ont point actuellement, non plus que de quasi-domicile, peuvent se marier devant le curé du lieu où ils se trouvent, lors même que l'un des conjoints ne serait pas vagabond ; mais, le curé ne peut procéder à un tel mariage, qu'après avoir obtenu de l'Evêque la permission et l'attestation que le vagabond est libre de tout lien conjugal, comme il a été dit plus haut no 1596. S'il ne peut obtenir cette attestation de l'ordinaire, le curé doit recourir à la S. Inquisition. Cr. 6098. Cette attestation est requise, de par le droit, même pour les époux qui sont du même diocèse.
Mais en France on ne l'exige pas en pratique : il semble suffire qu'on se conforme aux prescriptions des diocèses, en observant bien ce qui vient d'être dit pour les vagabonds. Cr. 6099.
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1656. (c) Quelle présence est requise pour le curé et pour les témoins? Une présence purement physique, comme serait celle d'un insensé, ou de celui qui dort, ou d'un sourd et muet qui , serait aveugle en même temps, ne suffit pas. La présence successive du curé et des témoins ne suffit pas non plus. Il faut une présence morale, de telle sorte que le curé soit vraiment témoin au nom de l'Eglise. Il est requis qu'il soit interpelé par les contractanls, et qu'il soit averti de ce qu'ils veulent faire ; mais il n'est pas requis, pour la validité, qu'il soit précisément appelé pour cela^ ni qu'il voie ; il suffit qu'il entende, lors même qu'il fermerait les yeux ; et il suffit qu'il voie, lors même qu'il se boucherait les oreilles. Régulièrement il doit assister au mariage dans l'église et cela sub gravi, et régulièrement aussi dans sa propre église; mais il peut toujours assister validement dans une autre église, et même licitement avec la permission du curé du lieu, ou bien dans une chapelle privée, ou dans une maison, avec la permission de l'Evê- ■ que. Celte permission peut être présumée dans une grave nécessité. Voyez ce qui est dit aux n«s 797 et 1223..
1657. 12» Im'pos, non est sterilis, qui actum infecundè consummat ; sed conjux qui consummare nequit actum ex se aplum ad generationem, ut mulieres et viri carentes organis ad hoc necessariis vel aptis. Impotentia aniecedens matrimonium ratum et perpétua, quamvis sit relaliva ad taîem conjugem et non exisleret relative ad alios, dirimit matrimonium ex jure naturali, si sanari nequit mediis ordinariis et licitis, sine periculo mortis et gravi incisione. In dubio an
matrimonium sit consummatum prsesume consummatum. Impotentia consequens matrimonium non illud dirimit, siquidem invenit matrimonium validum, nec impotentia antecedens quse non est perpétua, sufficit enim ut corpus quod traditur aliquando fiât aptum ad finem conjugii.
Quando impotentia, qusecumque sit, est certa, reddit illicilam attentafionem actus conjugii, unde conjuges separentur quoad torum saUem, vivant sicut sororet f rater, et quoad habitationem, si periculum sit proximum lapsus.
Si impotentia sit certa et perpétua possuntet debentseparari in perpetuum, si continentiam simul servare nequeunt; et pars quœ polens est recurrat ad judicem ecclesiaslicum, ut possit ad altéras nuptias convolare.
1658. Si impotentia sitdiibia, an te matrimonium, pars quœ de se dubitat débet alteram monere et non potest licite matrimonium inire nisi probabilis spes sit potentiœ; et cum spe probabilicontrahere potest sub condilione :
si sum ha bilis, ex iustà causa.
Post matrimonium in dubio contractum, per très annospossunt, ex jure, licite experiri an sint capaces, et hoc etiamsi semen extra vas semper effundatur, post quos censetur perpétua impotentia et separari possunt, imo debent, si periculum sit inconlinentiœ, et jam non possunt copulam attentare. Si impotentia dubia malrimoniumjam consummatum consequitur, licite eliam possunt experiri actum conjugii, usquedum habeant certiludinem impolentiœ. Quando impotentia fit certa resolvendum ut supra ; sed matrimonium est validum ut palet.
1659. Quando vir potest semen effundere in partem anteriorem vasis muliebris, ex medi-
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cis, impotentia concipiendi non exislit, ideoque non damnandi conjuges qui isto modo in matrimonio prius valido agunt, quando alio meliori agei'e nequeunt, vel propter debililatem, vel propter morbum. Vide tainen dicta no 2552. Si ab inilio aliter agendi incapaces fuerunt, recurratur ad episcopum, sicut in omnibus casibus intricatis et dubiis in hac materia. G. B.
1660. Notandum ex decisione recenti S. 0. matrimonium permitti posse mulieri, cui duo ovaria sunt abscissa. Hermaphroditi contrahunl valide quoad sexum prsevalentem, et in alterutro si nullus sexus prsevaleat.
1661. In hoc impedimento prœsertim relinquendi sunt in bona fide conjuges in ea constituti.
•16612. Superius dicla valent pro foro interno. Quad forum externuin utraque pars potest postulare nullitatem conjugii; sed non audiendus maritus, qui allegal suam impotentiam, ut alteram ducat; secus si allegal mulieris impotentiam.
Si ambo allegant impotentiam, audiendi sunt quocumque tempère postulent nullitatem. Si unus tanlum allegat impotentiam audiendus est, etiam ante triennium, si signa certa impotontiae sunt; si dubia tantum, non audiendus est ante triennum experientiœ, nisi reclamet inter primum bimestre elapsum ab atlenlatione copulse. Cr. 6094. In dubio judex concedit triennium experientiœ, quod incipit a die intentatae copulœ, et non potest incipere pro viro anle annum 18, et pro muliereanie 14.
So. § 190.
Le juge doit obliger à ces trois ans d'expérience les époux qui se seraient séparés, sans faire cet essai.
Post exactum triennium, uterque audiendus est. Si vir afiirmel se cognovisse mulierem neganteni, credendum est viro, nisi mulier probet virginitatem suam per testimonium matronarum, qua; illam inspexerinl. Si vir negal consummationem. mulieri afiirmanli credendum. In dubio an matrimonium fuerit consammatum prœsumendura est consummatum. In dubio an impotentia sit antecedens matrimonium necne.
aliidicunt illam prsesu mendam antecedentem, alii negant. Cr. 4233. Siexacto
triennio experientiae, ambo conjuges ju ramento testentur impotentiam ; et si chaque époux a sept personnes de sa parenté, ou de son voisinage, (en tout 14 témoins), pour attester sa sincérité, le mariage est dissous, et pars potens potest libère novas nuptias inire; et utraque pars hoc potest si impotentia sit relativa. Cr. 42.33. Si on ne peut pas trouver ces 14 témoins dans la parenté, ou dans le voisinage, c'est à la sagesse du juge à voir ce qu'il y a à faire. Sed si ille, qui judicatus est impotens, postea potens fit, débet solutum matrimonium redintegrari etiarasi novum contractum fuerit, namultimum nullum est. So. § 190.
1663. 13° Le Rapt. Si une femme, quelle qu'elle soit, (non un homme), a été entraînée violemment, non dans un autre appartement de sa propre maison, mais hors de sa maison, ou bien si par fraude elle a été conduite dans une autre maison, où elle est retenue injustement, et cela par le ravisseur, ou par d'autres qui agissent en son nom, dans le but de lui faire contracter mariage, le rapt constitue un empêchement dirimant, entre celui-là seul qui a enlevé la femme pour lui-même, et celle qui a été enlevée, tant que la femme est au pouvoir du ravisseur, lors même qu'elle y consentirait. Mais si une fois partie de la maison du ravisseur, elle veut ensuite contracter librement avec le ravisseur lui-même, elle le peut. Si la femme, avant le rapt, consent à être enlevée, malgré ses parents, le rapt prend le nom de rapt de séduction et ne constitue pas un empêchement dirimant de mariage. Voyez le no3146.
IL De la cessatio.\ des em-
PÊCIIEMEMS DIRI.MAMS.
1664. S'il s'agit d'empêchements civils, il faut avoir recours au Président de la République, qui recourt lui-même au Ministre de la Justice. Nous avons parlé de la cessation des empêchements prohibants, en traitant
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de chacun d'eux au n» 1587 et suiv. Ici nous nousdemanderons:
1" Comment cessent les empêchements dirimants? 2° Comment leurs effets sont-ils enlevés?
1665. Comment cessent les EMPÊCHEMENTS DIRIMANTS ? Certains empêchements sont perpétuels, et ne cessent par conséquent pas, comme par exemple l'impuissance perpétuelle, et on ne peut jamais en dispenser parce qu'ils sont de droit naturel ; 2) d'autres cessent d'eux-mêmes comme l'empêchement d'âge, de crainte, d'erreur, etc. , et ils n'ont pas besoin de dispense; 3) d'autres cessent par la dispense de l'Eglise dont nous allons parler. Nous traiterons (a) du pouvoir de dispenser (b) des causes de la dispense (c) de la manière de l'obtenir et (d) de l'exécution de la dispense.
1666. (a) Du POUVOIR DE DIS- PENSER. Ce pouvoir appartient (a) au Pape. Il est vrai que le Pape ne peut dispenser des empêchements de droit naturel et divin ; mais il peut déclarer que dans certaines circonstances ils n'obligent pas. Toutefois il peut toujours validement, et avec cause licitement, dispenser de tous les empêchements de droit ecclésiastique.
1667. b) A Vévêque, dans certaines circonstances particulières, car en général, à moins d'une faculté spéciale du St-Siège, l'évêque n'a aucun pouvoir sur les empêchements dirimants.
Dans les empêchements douteux, d'après la coutume , l'évêque peut dispenser ; dans les empêchements occultes dont le Pape a l'habitude de dispenser, l'évêque ou le vicaire capitulaire par un pouvoir quasi ordinaire, qu'il peut par conséquent déléguer, dispense pour une cause urgente., lorsqu'on ne peut pas facile-
ment recourir au Pape, et cela soit avant le mariage qui ne peut pas être différé, soit après le mariage quand il y a péril d'incontinence, pourvu que dans ce dernier cas le mariage ait été contracté de bonne foi, au moins par l'un des époux et après la proclamation des bans, autrement il ne le peut pas. M. 2046.
L'Evêque ne peut pas dispenser des empêchements publics de leur nature, à moins qu'ils ne soient occultes par suite de quelques circonstances, voyez n" ~ 1672, et qu'en même temps ils ne soient de ceux dont le grand Pénitencier peut dispenser par son pouvoir ordinaire. Cependant en vertu des facultés quinquennales, les évêques peuvent, comme délégués du Souverain Pontife , dispenser de quelques empêchements dirimants, en particulier de l'empêchement de crime occulte, s'il n'y a pas eu complot d'homicide, et si le mariage est déjà contracté. Et alors ils doivent garder les règles qu'on considère comme nécessaires à la cour romaine, et déclarer qu'ils dispensent en vertu d'un induit, et cela sous peine de nullité dans le seul cas où l'induit l'ordonne ainsi. L^Evêque ne peut dans ce même cas dispenser de plusieurs empêchements, à moins que l'induit ne l'exprime formellement.et ilnepeutdispenserquesessujets et les vagabonds. M. 2047. Les vicaires apostoliques et les autres prélats, qui ont du St-Office le pouvoir de dispenser des mariages mixtes, et de la propagande celui de dispenser d'autres em.pêchements ne peuvent pas non plus dispenser des deux dans le même cas. Les Italiens, qui n'ont pas complètement abandonné leur domicile en Italie, ne peuvent pas êlre dispensés, pour un mariage mixte, môme par les
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Evêquesqui ont ce pouvoir. D. de la P. 18G5. Quand l'induit accordé aux Evêques porte cette clause: nnllo modo iiti possitejctra fines diœcesis, ils ne peuvent dispenser que ceux qui demeurent actuellement dans leur diocèse ; mais ces derniers une fois dispensés peuvent se marier ailleurs, avec la seule permission de l'Ordinaire du lieu ; et ils peuvent, s'ils sont catholiques, recevoir la dispense, en vue de contracter un mariage mixte, même ailleurs, de l'Evêque du lieu où ils ont domicile ou quasi-domicile, pourvu qu'ils y demeurent actuellement. B. B. 826.
1GG8. Cependant dans un très grave danger de mort, qui ne laisse pas le temps de recourir au St-Siège, les Ordinaires des lieux peuvent, par eux-mêmes, ou par un ecclésiastique délégué, dispenserceuxqui vivraient en concubinage, ou seraient mariés civilement de tous les empêchements dirimants de droit ecclésiastique, lors même qu'ils seraient publics, Bn'ya d'exceptés que le sacerdoce et l'affinité en ligne droite provenant d'un mariage légitime. Ils pourraient donc dispenser dans ce cas un sous-diacre, un diacre, un proies à vœux solennels, en ayant soin d'avertir après, de la dispense accordée, la Congrégation du St-0(fice, en prenant des moyens ensuite pour laire cesser tout scandale et persuadant, à ceux qu'ils auraient ainsi unis, de se rendre dans un lieu où leur condition lût ignorée et de mener désormais une vie chrétienne. Dec. du S. 0. 20 févr.
1669. Quand un évêque dispense l'un des contractants, la dispense de l'évêque de l'autre, d'après une opinion probable, n'est pas requise, bien que plu-
|sieurs l'exigent. Exceptez le cas où l'empêchement est tout-àfait personnel, comme le vœu de chasteté qui, s'il a été émis par les deux époux, requiert la dispense des deux évêques. M.
2048. Les métropolitains ne peuvent pas dispenser les sujets de leurs suiîragants.
1670. (b) Des causes de la DISPENSE, (a) 11 est certain que, pour la licéité, il faut une cause; elle est même requise pourla validité, si les évêques dispensent.
Or les causes principales d'accorder la dispense canonique sont : l'étroitesse du lieu, s'il n'a pas plus de 800 foyers, dans un ou plusieurs lieux très voisins, mais séparés d'autres habitations par une distance un peu considérable; ledéfaut de dot et l'âge avancé de l'épouse, p.
ex. 25 ans ; copiila carnalis, ou une très grande familiarité entre les époux ; la nécessité de légitimer les enfants ou le mariage; la cessation de graves inimitiés ; le péril d'un concubinage, d'un mariage civil ou mixte ; les vertus chrétiennes de l'époux; l'excellence de ses mérites ; la conservation des biens dans une famille illustre ; une aumône abondante pour de bonnes œuvres ; la pauvreté d'une veuve.
1671. (b) Pour la validité de la dispense, il faut que dans la cause, qui est le motif déterminant le supérieur à l'accorder, il n'y ait ni subreption, c'est-àdire, qu'on ne taise rien que le droit ordonne de dire ; ni obreption, c'est-à-dire, qu'on ne dise rien de faux. L'obreptioii et la subreption n'invalident pas la dispense, si elles portent sur la cause qui engage à l'accorder plus facilement, mais non principalement. Dans le doute, si la raison de la dispense a été vraie ou fausse, si elle l'a déterminée
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OU simplement rendue plus facile, il fiiut prendre le parti le plus large. La cause principale ou finale cessant, avant que la dispense soit fulminée, c'esl-àdire, avant qu'elle soit communiquée à ceux, en faveur de qui elle est accordée, la dispense n'est plus d'aucune valeur ; il en serait autrement si la cause cessait après la fulmination, bien qu'avant la célébration du mariage. G. 868.
1672. (c) Comment la dispense DOIT-ELLE ÊTRE DEMANDÉE ?
Si l'empêchement est publicde sa nature, comme la consanguinité, l'affinité ex; copuld licita, la parenté spirituelle, l'honnêteté publique, le curé doit avoir recours à la Daterie par le moyen de son Ordinaire. Le confesseur peut, même sans en avertir les époux, et doit même s'il le juge utile, recourir à la Pénilencerie, directement, ou mieux encore, par son Ordinaire au moyen de lettres au besoin cachetées, et cela pour tout ce qui regarde le for interne, pour les empêchements occultes, pour les empêchements publics, s'ils sont ignorés, comme par exemple pour le crime d'homicide public, mais qu'on croit casuel et non volontaire, pour l'honnêteté publique résultant de fiançailles occultes.
Quand le mariage est déjà contracté, la Pénitencerie dispense, même des empêchements occultes de parenté spirituelle et naturelle, de même que d'affinité au troisième et quatrième degré ; et même au deuxième, si l'empêchement est demeuré occulte pendant dix ans. Elle revalide aussi les mariages contractés avec une dispense de la Daterie, rendue invalide par suite de l'obreplion ou de la subreption, pourvu que les époux, en vue de l'obtenir n'aient pas allé-
gué faussement qu'ils avaient mal vécu ensemble. M. 2043.
La Pénitencerie peut dispenser pour le for externe et pour les empêchements strictement publics, si les suppliants sont pauvres, ou s'il y a une raison très urgente de dispenser. S'il y a deux empêchements, l'un public et l'autre occulte, il faut recourir à la Daterie pour le premier, et à la Pénitencerie pour le second. Il est nécessaire de déclarer à la Pénitencerie l'empêchement, dont doit dispenser la Daterie, au moins s'il rend la dispense plus difficile. V. n" 1674.
Il faut recourir cà la Pénitencerie, pour notifier une circonstance occulte, qui doit être exprimée nécessairement, et qui ne peut être manifestée à la Daterie, sans infamie. Mais alors, tant cette circonstance que l'empêchement, pour lequel on a écrit à la Daterie, doivent être manifestés à la Pénitencerie.
1673. Outre une cause principale qui est vraie, il faut exprimer sous peine de nullité les points suivants : l'espèce infime des empêchements, si c'est une affinité, ou une consanguinité, autrement la dispense est invalide. Bien plus, il faut nécessairement déclarer si l'affinité résulte ex copule licitâ vel illicitd; sed si copula, cum eadem fuit habita, illicite ante matrimonium, et posl licite, copula illicita in hoc casu exprimi non débet, sicut nec numerus copularum cum eadem. Décr. de la S. Pénit. Il faut dire si l'honnêteté publique résulte des fiançailles, ou du mariage; et dans ce dernier cas, dans quelle ligne et quels sont les degrés. Il faut dire si le crime est un adultère, ou un homicide, ou l'un et l'autre, si la parenté spirituelle est entre le parrain et le filleul, ou les parents
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du filleul. 11 faut exprimer la iiinie et les degrés d'affinité et de consanguinité, non seulement les plus éloignés, mais même les plus proches ; cependant il n'est nécessaire, sous peine de nullité de faire connaître le degré le plus proche, que s'il s'agit du second degré, touchant au premier. Et même dans ce dernier cas, si la femme est au premier degré de consanguinité, cette circonstance doit être nécessairement nianitestée; car on dispense plus difficilement pour un neveu qui voudrait se marier avec sa tante, et devenir ainsi son supérieur, que pour un oncle qui voudrait épouser sa nièce.
Une dispense accordée pour un degré supérieur est censée valide, pour un degré inférieur, mais non vice versa. 11 faut exprimer le nombre des empêchements ei dire si l'affinité, la consanguinité, le crime, elc, sont multiples, ou si outre la parenté il y a un autre empêchement, ne serait-il que prohibant, comme le vœu de chasteté.
Hui. Quand il y a plusieurs empèchemenls, doivent-ils être tous exprimés dans la mnne supplique ?Les uns raffirmeni probablement; d'autres le nient ; d'autres enfin avec plus de raison l'affirment, mais seulement quand ces empêchements réunis rendent plus difficile le mariage. \oy.\enoi6T2.
1675. Certaines circonstances doivent nécessairement être exprimées, comme si le mariage a été conclracté ou non, si le contrat a été fait avec la bonne foi, au moins de l'un des contractants, et après les proclamations des bans, ou avec l'intention d'obtenir la dispense plus facilement, si le mariage a été consommé avec la bonne foi, au moins de l'un des époux. Si l'on n'exprime pas le mariage civil, la dispense reste cependant valide. Cr.
-1676. D'après un décret du St Office du ;2ojuin 188.T. il n'y a plus obli^jation de manifester fopu/am illicite habilam inler ipsos sponsos consangaineos, vel affines, ni l'intention qu'on a eue en cela. Quant aux mariages contractés, avant le décret du -2o juin -iSSo. sans mentionner dans la supplique, copulam incestuosam. vel in ed intentionem dispensationem oblinendi, il en est qui pensent qu'ils sont invalides ; mais l'opinion qui soutenait, avant ce décret, qu'il n'était pas nécessaire, sous peine de nullité, de faire connaître ces circonstances, n'ayant pas manqué de probabilité, il semble qu'on peut tenir ces mariages pour valides, Ecclesia supplente. Du reste, ad cautelam on n'a qu'à s'adresser à l'évéque ([ui, en vertu des facultés quinquennales, a ordinairement, dans ce cas, le pouvoir de revalider la dispense, rendue invalide reticione copulœ vel incestu commisse ante executionem dispemationis. Mais qu'on remarque bien ([ue copula habita cum consan- (juineis alterius sponsi etiam illicite, même après ce décret, amène l'empêchement d'affinité, qui doit être nécessairement manifesté, pour que l'Eglise en dispense, voir no iGHd.
■1677. Le nom du diocèse et le domicile des époux, le nom et le prénom des époux eux-mêmes, doivent cire exprimés clairement à la Daterie, mais non à la Pénitencerie, à moins qu'on ne recoure à celte dernière pour les empêchements publics in forma pauperum. Même à la Daterie, l'erreur dans les noms, d'après l'opinion la plus probable, n'invalide pas la dispense, pourvu qu'on soit certain d'ailleurs de l'empêchement, delà cause, eldel'idendité de la personne. G. 81H.
'1678. L'erreur sur les empêchements commise par celui qui fait la supplique invalide la dispense; mais elle ne l'invalide pas, si elle se trouve dans le rescrit de la dispense par l'incurie du secrétaire. Celui qui a obtenu une première dispense pour un empêchement, s'il tombe dans un nouvel empêchement, n'a pas besoin de manifester une première dispen.se, si l'empêchement ne vient pas du crime, ni s'il vient d'un crime diH'érent. Il en serait autrement s'il provenait d'un autre crime. Par conséquent, celui qui ayant obtenu la dispense pour l'affinité contractée ex copula habita avec une parente de sa future, s'il vient à faire le même crime avec uneauti'e parente de sa future, doit mentionner cette circonstance dans la supplique ; mais il n'y aurait pas besoin de demander une dispense s'il retombait dans le péché avec la première parente. Il faut décla-
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rer exactement l'état de la fortune de ceux qui demandent la dispense, et cela siib gravi. Cependant une erreur en cette matière n'invalide pas la dispense. La dispense serait cependant invalide si elle avait été demandée à la Pénitencerie, pour un empêchement public, ou si, étant demandée à l'Evéque, l'induit de celui-ci portait cette clause: en favexirde ceux quisont vraiment pauvres. A la Pénitencerie, la dispense des empêchements occultes est gratuite.
A la Daterie on regarde comme absolument pauvres \es époux dont la fortune réunie ne s'élève qu'à 3.000 fr.
en dehors de l'Italie, etàl.600fr. dans l'intérieur de l'Italie. On regarde comme pauvres ceux qui, à eux deux, ont une fortune qui ne dépasse pas 5.400 fr. et comme presque pauvres, ceux qui n'ont que -10. 000 fr. Quand l'Evéque dispense en vertu d'un induit, il faut lui faire connaître tout ce qu'on ferait connaître à Rome, et luimême en dispensant doit rappeler l'induit, et cela sous peine de nullité, si cette condition est apposée dans l'induit.
1679. (d). De la mamère d'exécuter la dispense. Le St- Siège ne dispense pas précisément ; mais il confie ce soin à l'Ordinaire pour le for extérieur et à un confesseur approuvé pour le for intérieur. Toutes les dispenses de mariage, depuis le mois de février 1888, sont adressées à l'Ordinaire des demandeurs, où à l'Ordinaire du lieu.
Or, d'après un décret du St-OfTice à cette date, il faut entendre par ce mot, Ordinaire : lesEvêques, les vicaires apostoliques, les préfets qui ont une juridiction avec territoire séparé, leur officiai, ou vicaire général, et, pendant la vacance du siège, le vicaire capitulaire, ou un administrateur légitime. Le vicaire capitulaire et l'administrateur peuvent exécuter les dispenses confiées à leurs prédécesseurs, que ces derniers aient commencé ou non l'exécution ; et l'Evéque préconisé peut exécuter celles qui ont été confiées au vicaire capitulaire, ou à l'administrateur qu'elles aient eu ou non un com
mencement d'exécution.
1680. Les dispenses confiées à l'Ordinaire des demandeurs, doivent être exécutées par l'Ordinaire qui leur a donné des lettres testimoniales, ou qui a transmis la supplique, soit qu'il soit l'Ordinaire d'origine, ou de domicile, soit qu'il soit l'Ordinaire des deux époux, ou d'un seul ; et cela lors même que les époux, au moment de l'exécution de la dispense, se seraient transportés dans un autre diocèse, sans espoir de retour, sauf à avertir l'Ordinaire du lieu, si l'Ordinaire délégué le jugeait opportun. L'Ordinaire des demandeurs pourrait aussi déléguer, pour l'exécution de la dispense, un autre Ordinaire, surtout celui du lieu oii se seraient rendus les époux, voir n° 1248.
Décr. du S. OfT.
1681. Il est nécessaire que la cause soit vraie, soit lorsque le St-Siège accorde le rescrit, soit lorsqu'il est fulminé par le délégué. Il est cependant quelques auteurs qui disentqu'il suffit que la cause soit vraie, lorsque la dispense est fulminée. G. B. 889.
Il s'ensuit qu'il y a une grave obligation, pour celui qui exécute la dispense, de s'informer si la supplique est fondée sur la vérité et de voir si les conditions obligatoires du rescrit sont remplies. Quand on a pris une première fois les informations voulues, il n'est pas nécessaire, sous peine de nullité, d'en prendre de nouvelles. Quand on découvre que la dispense est nulle à cause de l'obreption, ou de la subreption, il faut, selon la nature de l'empêchement, en deiTiander la revalidation, à la Daterie ou à la Pénitencerie. Voir le no 1672.
1682. La fulmination doit se faire par écrit, pour le for exté-
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rieur. Quant au for intérieur, elle doit se faire de vive voix, la confession étant entendue, et cela sous peine de nullité, mais le sacrilèye n'invalide pas la dispense. L'absolution des péchés n'est pas nécessaire ; mais l'absolution des seules censures encourues par le crime, d'où résulte l'empêchement, est nécessaire. Quand l'exécution est confiée par la Pénitencerie à un confesseur, qui refuse de la faire, un autre confesseur peut s'en charger, mais si les lettres portent cette clause : Magistro in theologiaet Decretorum. doctori, comme il arrive rarement, il est nécessaire alors que le confesseur ait le grade de docteur. M. 2055.
1683. Si la Pénitence a été déterminée par la Pénitencerie, elle doit absolument être imposée et si elle n'a pas été déterminée, celle que le confesseur enjoint doit être acceptée sous peine de faute grave. Il s'agit icidela pénitence que Rome veut qu'on impose, en dispensant, et non de la pénitence sacramentelle. Si la pénitence à imposer doit être longue, il suffit de donner quelque chose à faire chaque semaine pendant un an. Si elle doit être de durée diuturna, il suffit de la prolonger pendant trois ans. M. 2055.
1684. Quant à la clause :/)OMrvu que V empêchement soit occulte, voici comment on doit l'entendre.
Un empêchement est occulte quand il n'y a que 7 ou 8 personnes dans une ville, qui le connaissent ; et 5 ou 6 dans un bourg. Il est censé UniL à fait occulte, quand il n'y pas deux témoins pour le prouver. Si la dispense a été accordée sous cette clause et que l'empêchement devienne public, il faut demanderune nouvelle dispense, à moins que le confesseur ne
fasse foi de la dispense obtenue.
C'est ce dont il faut avertir les époux dès le commencement. Le.
c. 2094. Les lettres de la Pénitencerie pour le for intérieur, doivent être déchirées, troisjours après que le mariage a été contracté ; s'il n'était pas contracté, on devrait les conserver en secret pour faire foi de la dispense obtenue. Cr. 4427. On ne doit as rendre la dispense de la énitencerie à celui qui l'a obtenue ; elle ne peut pas lui servir au for extérieur, bien qu'elle soit valide. Cr. ibid. Si le crime est commun aux époux, le confesseur de celui, pour qui a été obtenue la dispense, doit donner à celui-ci le rescrit, afin qu'il le transmette à l'autre, et afin que ce dernier reçoive la pénitence de son confesseur. Au reste, la dispense, qui est fulminée pour l'un, sutfit à la rigueur, pour enlever l'empêchement chez les deux époux. Si le confesseur découvre un autre empêchement que celui dont la S. P. dispense il doit recourir à Rome.
1685. Aucune formule particulière n'est requise pour fulminer la dispense, il suffit que le délégué déclare, qu'en vertu d'un rescrit apostolique, il dispense les époux de tel empêchement, et non d'un autre,et qu'il légitime les enfants. La dispense doit être acceptée de ceux en faveur de qui elle a été accordée, si elle a été demandée à leur insu ; mais s'ils l'ont demandée eux-mêmes, elle est censée acceptée par là-même.
4680. 2° Comment enlève-ton LES EFFETS d'uN EMPÊCHEMENT
DiRiMANT? On le fait avant le mariage par la dispense dont nous avons parlé au n" iOGG et suiv., pourvu qu'on puisse l'accorder.
Après le mariage contracté, il faut le revalider s'il est possible
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comme nous allons le dire, mais avant tout remarquons bien, 1) que dans le doute sur la validité du mariage, après informations prises, il faut le présumer valide. 2) Si les époux sont dans la bonne foi, il faut les y laisser, jusqu'à ce qu'on ait obtenu pour eux la 'dispense ; ce qui est surtout vrai, si l'empêchement est de ceux dont l'Eglise ne dispense pas. Toutefois, même dans ce cas, il faudrait exiger la séparation d'habitation, si la nullité du mariage était notoire, afin de taire cesser le scandale. A plus forte raison faudrait-il Turger si les époux étaient de mauvaise foi, et ne voulaient, ou ne pouvaient régulariser leur situation.
Au for extérieur, la nullité du mariage eslprononcée par le juge ecclésiastique, comme nous le dirons plus loin aux n^^ 3252 et suiv. On doit aussi (aire séparer d'habitation, les époux qui ne seraient pas dans la bonne foi, s'il y a pour eux danger d'incontinence. Si ce danger n'existe pas, il suffit qu'ils se séparent qîioad iorum ; et si l'un d'eux est dans la bonne loi, l'autre doit nécessairement trouver un prétexte, pour faire celte séparation, car nullo modo potest reddere debilum. Il faut avoir soin que les époux soient en état de grâce, quand le mariage est revalidé ; mais souvent c'est un moindre mal de le revalider, sans qu'ils soient en état de grâce, que de renvoyer la revalidation à contretemps. Si la revalidation se fait dans la forme prescrite par le Concile de Trente, on doit l'inscrire dans le registre secret des mariages, si elle est secrète; et dans le registre public, si elle est publique ; mais si elle ne se fait pas dans la forme prescrite par le Concile de Trente, on ne l'inscrit pas. Voir le n" 1599.
1687. Cela posé, ou le mariage est invalide, à cause d'un empêchement que personne ne peut enlever, ou à cause d'un empêchement qui peut être enlevé.
Dans le premier cas, il n'y a pas lieu de revalider le mariage , mais les époux doivent se séparer, à moins qu'ils ne soient dans la bonne foi et qu'on craigne que leur séparation n'ait des inconvénients. Ainsi il faut séparer les époux, qui ne peuvent pas se marier, parce que leur premier lien n'est pas rompu; mais si le premier époux vient à mourir, ils pourront ensuite se remarier. Voir le n" 1634. Dans le second cas. c'est-à-dire sil'empêchement peut être enlevé, qu'il le soit ou parles époux, si cela est en leur pouvoir, ou par l'Eglise.
1688. (a) Les époux peuvent enlever le défaut de consentement, si ce seul empêchement rend le mariage invalide ; et alors il n'est pas nécessaire qu'ils comparaissent devant le curé et les témoins, même dans les lieux où le mariage clandestin est nul, puisque déjà ils l'ont fait une première fois. Il est requis et il suffit que les deux époux renouvellent leur consentement, si tous les deux n'ont pas réellement consenti la première fois. Si l'un d'eux a consenti d'une manière feinte, ou sous l'impulsion d'une crainte grave, il est requis qu'il donne de nouveau son consentement, c'est certain. Mais pour exprimer son consentement il suffit qu'il use du mariage. Mais dans ce cas, celui des époux qui avait consenti, est-il tenu de renouveler son consentement? Ce n'est pas requis, puisque son consentement persévère, c'est le sentiment commun et moralement certain. Quelques-uns cependant soutiennent qu'il faut le faire ; et leur opinion comme
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étant plus sûre est suivie en pratique, quand on ne craint pas que l'un des conjoints refuse de renouveler son consentement.
G. C. 1066, G. B. 890. Voir n°« 1691 et 2817. Mais si on le craint, l'Eglise supplée certainement.
1689. Celui qui a consenti d'une manière feinte, est tenu de consentir réellement, si c'est nécessaire pour réparer le dommage, qu'il a causé à l'autre parlie; autrement selon l'opinion la plus probable, il n'y est pas tenu, voir n^ 1514. Mais si 'on ne pouvait pas prouver que son consentement n'a pas été sincère, le juge ecclésiastique l'obligerait à demeurer dans le premier mariage, lors même qu'il serait invalide ; et il ne pourrait pas en user, s'il avait contracté un second mariage valide. Sog.
c. 8. § 106. La partie qui a été trompée ne pourrait pas dans ce cas contracter un nouveau mariage et par conséquent elle devrait rester, sans se marier, ou entrer en religion. G. B. 753.
1690. (b) Si l'empêchement peut être enlevé par l'Eglise, ou bien il s'agit d'un empêchement de clandestinité, duquel l'Eglise ne dispense que très rarement, ou bien d'un autre empêchement, (a) Dans le premier cas, les époux doivent renouveler leur consentement devant le curé et les témoins, et cela en secret, si les époux sont publiquement crus légitimement mariés ; voyez le n^ 1686; et en secret aussi, mais avec la permission de PEvêque, bien qu'ils ne soienlpas crus publiquement légitimement mariés, si unecause grave demande le secret, et si le scandale peut être enlevé autrement. Mais régulièrement, quand la nullité du mariage est publique, sa revalidalion doit
être publique. Si l'un et l'autre refusent d'allerà l'église, le curé peut aller les trouver et assister à leur mariage, avec de graves témoins. dans leur maison, ou ailleurs. Si une partie refuse, il faut l'amener du moins à contracter par procureur, ou par lettre ; voyez le n^ 1515 ; et si elle refuse même ce moyen, on doit alors demander la dispense m radice, G. 893, qui n'est jamais accordée, si tous deux refusent de contracter devant l'Eglise. Il ne reste plus dès lors (ju'à leur persuader d'acquérir un quasi-domicile dans un lieu où le Concile de Trente n'a pas été publié, et d'y renouveler leur consentement.
1091. (b) S'il s'agit d'un autre empêchement, il faut obtenir la dispense dont il est question au n» 1660 et suiv.; si l'un et l'autre connaissent l'empêchement, l'un et l'autre doivent renouveler leurconsentemenl; car le premier consentement a été denullevaleur. Si une partie seulement connaît l'empêchement, elle doit assurément renouveler son consentement, parce que son premier consentement a été nul; l'autre conjoint n'aurait pas besoin de renouveler son consentement, si l'empêchement n'atteignait que l'autre partie, qui connaissait cet empêchement ; par exemple, si un fidèle conscient de l'empêchement, contracte mariage avec une personne qui n'est pasbaplisée etqui ignore l'empêchement, cet le dernière n'a pas besoin de renouveler son consentement qui a été valide, puisqu'elle n'était pas soumise à la loi de l'Eglise.
1692. Mais si l'empêchement atteint les deux conjoints, comme il arrive ordinairement, celui qui ignore l'empêchement doit renouveler son consentement,
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puisqu'il a été invalide dès le commencement, selon le sentiment commun, qui est aussi le plus sûr. Cependant l'opinion qui soutient que ce n'est pas nécessaire, est probable ; et il est permis de la suivre, lorsque la dispense in radice, ne peut pas s'obtenir et qu'on craint que le conjoint, qui n'avait pasconnaissance de l'empêchement, refuse son consentement, et qu'il s'ensuive un péril de mort ou d'infamie, ou de scandale; car, dans ce cas l'Eglise peut suppléer et certainement elle supplée.
1693. Bien plus, d'après l'opinion la plus probable, le renouvellement du consentement exige que la partie qui ignorait l'empêchement, connaisse la nullité du premier mariage; car autrement, elle ne donnerait pas un nouveau consentement, elle ne ferait que ratifierle premierconsenlement,quia été invalide. Cependant les docteurs s'accordent à dire qu'il suffit que la partie qui connaît l'empêchement dise à l'autre : Je n'ai pas donné un vrai consentement à notre mariage, ou : Je suis tourmenté de scrupules sur sa validité, donnons de nouveau notre consentement. Bien plus, selon quelquesuns, l'acte du mariage librement exercé par la partie qui ignore l'empêchement , suffit si Ton craint qu'on ne puisse pas l'amener à renouveler son consentement. Ceci est dit pour le mariage déjà contracté devant le curé et les témoins, et dont lanuUité est occulte ; mais si le premier mariage a été clandestin, ou si l'empêchement est public, le consentement doit être renouvelé devant le curé et les témoins.
1694. Quelques-uns disent même que, le renouvellement du consentementdevrait se faire devant le curé, si l'empêchement
occulte était connu du curé etdes témoins dans la célébration du premier mariage invalide ; mais d'autres dont le sentiment est probable le nient. La première opinion est plus sûre en pratique, à moins qu'on n'obtienne la dispense dont nous allons parler.
1695. S'il y a une grave raison de ne pas manifester à l'autre partie, ou aux deux parties, la nullité du mariage;ou bien, quand une partie, qui refuse de renouveler son consentement, veut cependant rester dans un mariage invalidement contracté, il faut alors recourir à la dispense in radice., qui enlève non seulement l'empêchement comme une dispenseordinaire,mais encore tous les effets passés de l'empêchement : par conséquent, l'illégitimité des enfants, la nullité du mariage. Cette dispense ne fait pas que le consentement ait été valide, dès le commencement, ce qui est impossible ; mais, elle répare tous les effets du consentement invalide. L'Eglise peut le faire, c'est elle-même qui a produit ces effets par sa loi, elle peut donc par là même les enlever.
Cette doctrine est certaine par la pratique de l'Eglise qui accorde ces dispenses, pourvu quel l'union ait eu l'apparence extérieure d'un légitime mariage, et qu'elle n'ait pas été un concubinage manifeste. Par conséquent si les deux époux avaient été dans une manifeste mauvaise foi, en contractant avec un empêchement connu, dont ils auraient parfaitement prévu les effets, cette dispense n'aurait aucune valeur; il en serait autrement, si les époux ne connaissaient pas parfaitement l'empêchement , ou s'ils n'avaient pas remarqué la nullité du mariage. Pourvu que 2 le consentement de l'un et de l'autre conjoint persévère; il
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suffit cependant que la révocation du coBsentement ne soit pas certaine. M. 2086. Sans ces deux conditions, le mariage ne pourrait avoir aucun fondement. Voir no 1690.
1696. S'il est possible de fulminer celte dispense, on le fait de la même manière que pour les autres, en y ajoutant le mot m rudice. Le principal avantage de cette dispense, c'est que dès qu'elle est obtenue, il n'est pas requis que la partie qui ignore l'empêchement, soit informée de la nullité du mariage, ni renouvelle son consentement ; bien plus, la dispense in radice peut revalider le mariage, sans que ni l'un nil'autredes époux soient avertis de son invalidité, qu'ils ignorent.
1697. Les facultés ordinaires,
3ue Rome accorde aux évêques, e dispenser des empêchements, ne suffisent pas pour qu'ils puis-
sent accorder les dispenses in radice ; mais il est nécessaire pour cesdernières, qu'ils obtiennent un pouvoir spécial ; et lors même qu'il l'aurait obtenu, l'Evêque ne pourrait pas dispenser validement, s'il n'y avait pas une raison urgente de ne pas avertir les époux de la nullité de leur mariage. G. 905. Cette dispense est accordée régulièrement pour le for interne; mais elle peut être accordée aussi, dans le for externe ; et pour faire cesser le scandale, elle doit être divulguée d'une manière discrète, et être inscrite au moins dans le registre secret de l'évêché, v. n. 1686.
Nous avons traité soit en général, soit en particulier des sacrements, par lesquels les grâces du Dieu sanctificateur découlent abondamment sur nous. Il ne reste donc plus qu'à parler de Dieu consommant les hommes par la gloire.
DISSERTATION IV
DE DIEU CONSOMMATEUR
1698. Nous avons vu Dieu créant, et ensuite gouvernant toutes ses créatures par sa providence naturelle, et les hommes par sa providence surnaturelle, en les rachetant et les sanctifiant dans la voie. Il ne nous reste plus qu'à le considérer consommant ses
créatures dans leur terme. Nous allons doncdans un double traité parler I des fins dernières de l'homme jusqu'à la consommation des siècles, et II de la consommation des siècles, ou de la fin du monde.
ET DE SON ENTRÉE DANS L'AUTRE
Article I". — De la sortie de l'homme de cette vie.
1G99. Il y a une mort spiriluelie, qui est le fruit du péché; et elle est double : La première se fait en cette vie, et la seconde à la mort. Il y a une autre mort spirituelle qui est la mort au péché, et la vie de l'àme, d'après ces paroles : Nous avons été ensevelis . . . par le baptême dans la mort. Rom. VI, 4. Il y a aussi la mort corporelle, qui _est la séparation de l'àme et du corps, c'est d'elle que nous allons parler.
nuO. Tows les hommes mourront.In omnes homines morspertransiit. Rom. V, lî\ et l'expérience l'apprend. Quelques-uns cependant admettent quelque exception k cette loi. St Thomas les réfute (D. T. Sup. q. 78, a.
1), en disant que nous avons été condamnés à mort, à cause du péché, que nous devons tous ressusciter, donc nous devons tous mourir. (Ibid. art. 3).
1701. Il ajoute que les corps de tous les hommes, môme de ceux qui vivront à la fin du monde, doivent être réduits en cendres : ce mot cendres a sa racine, ou bien dans le foyer du péché qui est la cause de la corruption, ou bien dans l'ancienne coutume de brûler les corps. Le Christ et la Bienheureuse Y. Marie, qui n'ont pas eu le foyer du péché, ont été manifestement exempts de cette loi.
1702. Il est donc évident que la mort est la peine du péché, -bien qu'en elle-même, elle soit naturelle au corps, dont les parties se dissolvent naturellement.
Mais dans l'état d'innocence, l'homme ne serait pas mort, il aurait été enlevé, corps et âme, dans le ciel ; et cette immortalité aurait été connalnrelle à l'état de grâce, ou bien elle aurait été produite en nous par le fruit de l'arbre de vie, comme quelquesuns le veulent. Mais le péché est entré dans le monde et par le péché la mort. La mort est donc une pénalité pour ceux qui sont baptisés ; et elle est une peine pour ceux qui ne le sont pas.
Voir n° 836. Cependant comme elle est le commencement d'une vie nouvelle, elle est désirée par les saints. J'rtt désiré, dit St Paul, d'élre dissous... et d'être avec le Christ. (Philip. I, 23).
St Thomas enseigne (III, q. 50, art. 2), que le corps, même séparé de l'âme, doit à l'âme d'appartenir, d'unecertaine manière, à la nature humaine; car il lui reste de par l'ordre établi par Dieu une certaine disposition à la résurrection. V. n" 1719.
1703. Il est certain que les hommes ne meurent qu'une fois, et que d'après la loi ordinaire, ils ignorent l'heure de leur mort :
Veillez, parce que vous ne savez ni le jour, ni l'heure (Math. XXV, 13); et de plus, la mort met fin au mérite et à l'état de viateur.
Morluï non habent ultra mercedem. (Eccl. IX, h). Donc pendant' que vous en avotis le temps, faisons le bien. (Cal. VI, 10).
Art. II. — De l'entrée de l'âme dans l'autre vie.
1704. § I. Du Jugement particulier. Au seuil de l'autre vie, lïime est jugée, c'est une vérité certaine et catholique que Calvin a niée. Pr. 1) Par l'Ecriture:
// a été décrété que les hommes meurent une fois ; et après cela le jugement. (Hébr. IX, 27).
L'homme aussitôt après la mort,
LES FINS DERNIERES, LA PREDESTINATION
reçoit la rééompense, ou le châtiment ; il est donc jugé aussitôt. En outre, Thomme est une personne privée et une partie de l'univers; il faut donc qu'il y ait pour lui un jugement particulier, en tarit qu'il est une personne privée; et un jugement général, en tant qu'il iait partie de l'univers.
1703. Sur le temps, le lieu et les circonstances du jugement, les auteurs ne sont pas d'accord. Les uns disent qu'il se fait avant la mort; mais cela ne paraît pas vraisemblable ; car avant la mort, l'homme est encore dans la voie. D'autres pensent qu'il a lieu, quelque temps après la mort; et cela ne semble pas probable. D'autres enseignent, avec plus de raison, qu'il se fait aussitôt après la mort. Le jugement, comme on l'enseigne communément, se fait par une illumination intérieure de l'esprit, qui éclaire l'âme, en sorte qu'elle se sent justement ou absoute, ou condamnée, par son juge. Le - pécheur ne voit Dieu, ni au jugement particulier, ni au jugement général ; mais il connaît qu'il est jugé parDieu, à cause des marques très manifestes de la divinité. (T. sup. q. 90, a. 3).
1706. Quel est le juge, au jugement particulier? Est-ce Dieu lui-même, ou J.-C. en tant qu'homme ? C'est controversé ; cependant l'Ecriture dit clairement : Le Père a donné tout jugement à son Fils. (Jean V, 22). Voyez le n» 656. Le lieu du jugement est incertain, bien que, selon un certain nombre d'au- .teurs, il se lasse dans le lieu de la mort. Il ne faudrait pas croire cependant que J.-C. descende, auprès du lit de chaque mourant pour le juger ; mais d'après un grand nombre d'auteurs, il apparaît dans le ciel, comme il apparut ta St Etienne, qui disait :
Ecce video cœlos apertos ; et alors sans examen, (car Dieu n'en a pas besoin, et l'e.vamen doit être pris dans un sens métaphorique), alors, dis-je, est exécuté le décret de prédestination, ou de réprobation, dont nous allons
Darler.K. P. 2, Sec. 2,c. 1, a.
2, nota.
4707. 1 II. De la prédestination. I. De son EXISTENCE. La prédestination est la préparation de la grâce dans la vie présente et de la gloire dans la vie future.
Elle est donc la volonté de Dieu destinant,de toute éternité, quelques-uns à la grâce et àla gloire.
4708. Pr. I. La prédestination existe, c'est de foi contre les Pélagiens. Pr. 4) // nous a prédes-
. Unes, selon le propos de sa volonté. Eph. I, 4.. Possédez le royatime, qui vous a été préparé, dès le commencement du monde.
(Math. XXV, 3i). 2) Par la raison: rien ne se fait dans le temps que Dieu ne l'ait préordonné de toute éternité ; autrement la science de Dieu serait en défaut; et il y aurait quelque chose de créé qui ne dépendrait pas de Dieu. 3) Par la doctrine de St Augustin approuvée par l'Eglise.
4709. Pr. II. La prédestination est certaine et immuable ; c'est de foi contre les Pélagiens et les Semipélagiens. Pr. 4) Personne n'enlèvera de ma main (mes brebis). Jean,X. 28.2) Par la raison : l'intellect de Dieu est infaillible; et qui est-ce qui peut résister à sa volonté ? 3) Par la doctrine de St Augustin. S. 24-i et suiv. Il faut remarquer avec St Thomas que Dieu a prédestiné non seulement le nombre des prédestinés, mais encore chacun des prédestinés; (I. q.
23, a. 7), bien qu'il veuille d'une volonté antécédente que tous les hommes soient sauvés, et que le Christ soit mort pour tous, comme nous l'avons dit au n" 649.
4710. P. III. Personne ne peut être certain, sans révélation, qu'il est du nombre des prédestinés; c'est de fol, d'après ce que nous avons dit de la justification aux nos 729 et 720 ; cependant
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il est permis de connaître par conjecture qu'on sera prédestiné d'après les signes indiqués à ces mêmes n«*. Hàtons-nous donc de rendre notre salut certain, par nos bonnes œuvres ; car personne ne sera couronné, s'il n'a légitimement combattu. C'est de foi que la prédestination n'enlève pas la liberté de l'homme, comme nous l'avons dit, en parlant de la prescience de Dieu, n°* 325 et suivants.
1711. II. De la cause de la rRÉDESTiNATiON. Il est certain que la cause efficiente de la prédestination, c'est Dieu, parce que la prédestination est un acte de Dieu; et que sa cause méritoire, c'est la passion du Christ. Il est certain aussi, bien plus il estde foi, que la prédestination à la grâce est tout à fait gratuite, et que la prédestination à la persévérance finale ne tombe pas sous le mérite de condigno. Si on comprend à la fois, dans la prédestination, la grâce, la persévérance finale et la gloire, en tant que Dieu a l'intention de les donner, quand il porte le décret de la prédestination, il est manifeste que ce décret est tout à fait gratuit. Mais si on sépare chez les adultes le don de la gloire et de la couronne, des autres dons de la grâce et de la persévérance finale; et si l'on considère le don de la gloire conféré à l'âme par Dieu, il est certain que ce don n'est conféré qu'après les mérites et qu'à cause des mérites ; mais si on considère la gloire préparée à l'homme, dans l'intention de Dieu, de toute éternité, il y a controverse parmi les théologiens.
Les uns disent que l'intention de Dieu, ou le décret de Dieu de donner la gloire est absolu et indépendant des mérites, comme si Dieu disait : Je prédestine Pierre, je lui donnerai la gloire et les grâces efficaces et les
mérites pour arriver à cette gloire.
Ainsi pensent un grand nombre de Thomistes ei d'Augustiniens. D'autres, comme les Molinistes, disent que le décret de Dieu est hypothétique, comme si Dieu voyant les mérites, acquis avec la grâce, disait : A cause des mérites de Pierre, je lui donnerai la gloire ; d'autres, comme les Congruistes, disent que Dieu, d'après la connaissance des circonstances convenables, décrète de donner aux prédestinés des grâces infailliblement efficaces ah extrinseco.
D'autres enfin comme Calharin, qui est abandonné par presque tous les théologiens, disent que le décret de Dieu est absolu pour quelques-uns, comme pour la Bienheureuse vierge Marie ; et liypothétique pour les autres.
1712. III. Des effets de la
PRÉDESTINATION. Ils SOUt tOUS
contenus dans ce texte de St Paul : Ceux que Dieu a prédestinés, il les a appelés., il les a justifiés, il les a glorifiés. Rom.
VIII. 30. Ce sont donc la vocation, ou les secours de la grâce, pour acquérir la foi et la justification, la justification ou la grâce sanctifiante, la gloire, ainsi que tous les dons même naturels qui y conduisent.
•1713. Quelques-uns cependant sont élus à la grâce et non à la gloire, parce qu'ils perdent la grâce ; ils sont appelés élus, mais non d'une élection complète ; et on dit qu'ils sont effacés du livre de vie ; ce livre, à proprement parler, n'est autre chose que le nombre des prédestinés, ils n'y étaient donc inscrits que secundum quid, en tant qu'ils avaient la grâce, mais non absolument puisqu'ils ne devaient jamais acquérir la vie éternelle. Ceux qui y sont inscrits absolument n'en seront jamais effacés (D. T. I, q. 34, a. 3).
1714. IV. Du KOMBPE DES PRÉDESTI- NÉS ou DES ÉLUS. Parmi les anges, la plus grande partie a été élue, et, comme on l'enseigne communément, la troisième partie est réprouvée. Quant aux hommes, les uns disent qu'il y aura autant d'hommes de sauvés qu'il y a eu d'anges de tombés ; d'autres qu'il y aura autant d'hommes de sauvés qu'il y a d'anges qui ne sont pas tombés ; d'autres, qu'il y aura autant d'hommes de sauvés qu'il y a d'anges de créés ; mais c'est mieux de dire que le nombre des élus n'est connu que de Dieu seul (T. I, q. 23, a. 7.)
ilVà. Est-ce que le plus grand nom-
RECEPTACLES DES AMES
bre des hommes sera sauvé ? Si on compte tous les hommes, il est certain que la plus grande partie n'est pas sauvé. Pauci electi. En mai 4772.
un livre a été condamné par l'Index, pour avoir dit qu'il est vraisemblable, que le nombre des élus est beaucoup plus grand que celui des réprouvés.
Parmi les catholiques, si on compte les enfants, la plus grande partie est sauvée d'après Suarez. Si on compte seulement les adultes ; il y a controverse, les uns disent probablement que la plus grande partie sera sauvée; cependant Suarez limite cette opinion aux seuls adultes qui ont coutume d'assister aux offices et de recevoir les sacrements; d'autres, avec une plus grande probabilité extrinsèque et peut-être aussi intrinsèque, disent que parmi les adultes catholiques, c'est le petit nombre qui se sauve. (Voyez Corneille de la Pierre, comment, sur Saint Jac. G. 2. V. 13.) Efforcez-vous d'entrer par la porte e'iroite. Voulez-vous savoir pourquoi il y en a si peu qui se sauvent; c'est qu'il y en a peu, qui font ce qui est nécessaire au salut. Si vous voulez entrer dans la vie, observez les comma7ideîne»<s. Voyez ce que nous avons dit de la distribution de la grâce. lSo691 et suiv.
1716. I III. De la réprobation. La réprobation c'est la prescience et la volonlé de Dieu préparant l'éternelle damnation de quelques-uns. Il y a la réprobation négative, qui n'est autre chose que la privation de la vie éternelle, sans la préparation de la damnation éternelle ; il y a aussi la réprobation positive qui est le décret de la damnation.
Les théologiens qui disent que la prédestination à la gloire se fait en prévision des mérites, rejettent cette distinction, et disent que la réprobation tant positive que négative se fait à cause des péchés et après les péchés prévus. Mais ceux qui disent que la prédestination à la gloire ne se fait pas en conséquence des mérites prévus, disent que la réprobation positive se fait après et à cause des péchés prévus ; mais que la négative se fait avant.
Quoiqu'il en soit, la réprobation positive ne se fait qu'à cause des péchés commis ; c'est de
/"m" contre les prédestinatiens, Gotescalc, Wiclef, Calvin, etc. Pr.
1) Retirez-vous de moi, maudits, j'ai eu faim et vous ne m'avez pas donné àwfl«gf(?r(Malh.XXV, •42. — 2) Il est impie de soutenir que Dieu condamne des hommes innocents à la damnation éternelle. 3) Le second concile d'Orange dit anathème à ceux qui voudraient croire que quelquesuns sont prédestines au mal, par la puissance divine.
1717. La sentence du Juge et le décret de la prédestination, ou de la réprobation est exécuté aussitôt après la mort ; en sorte que les âmes justes, à moins qu'il ne leur reste quelque chose à expier, volent au ciel ; et celles qui ne sont pas justes, sont aussitôt précipitées en enfer ; c'est de foi contre les Millénaires, les Grecs et quelques Protestants, Pr. 1) // est facile à Dieu, au jour de la mort, de rendre à chacun selon ses voies. Eccli.
XI, 28.— 2) Parleconcile de Florence : « Nous définissons que les âmes de ceux qui après le baptême, n'ont encouru aucune souillure de péché, ainsi que celles qui, après avoir été souillées par le péché, ont été purifiées, sont reçues dans le ciel, et voient le Dieu unique en trois Personnes, tel qu il est, les uns plus parfaitement que les autres, selon la diversité des mérites ; et que celles qui ont quitté cette vie, avec le péché mortel actuel, ou avec le péché originel, descendent aussitôt en enfer, pour y souffrir toutefois des peines différentes. » S. n» 24. Nous allons donc parler des réceptacles,
CHAPITRE IL
DES RÉCEPTACLES ET DE l'ÉTAT DES AMES APRÈS LA MORT.
1718. St Thomas compte cinq
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réceplacles, savoir: le limbe des Pères, le limbe des enfants^ le purgatoire, le ciel et l'enfer ; et il dit que le limbe des enfants se distingue de celui des Pères, et que l'un et l'autre se distinguent de l'enfer et du purgatoire. Mais tous ces lieux sont voisins, d'après l'opinion commune. Les âmes séparées ne sortent pas ordinairement de leurs réceptacles, selon la doctrine du même saint docteur. (D. T.
suppl. q. 09, a. 3, a. 1, a. 4, 5, a. 7.)
4719. St Thomas traite de la connaissance des âmes séparées ; et voici ce qu'il en dit : En ce monde l'intellect de l'homme ne peut connaître, en ellesmêmes, les substances séparées de toute matière, comme Dieu, l'ange, les ûmes séparées des corps, car notre intelligence s'exerce sur les images fournies par les sens ; et les sens ne nous apportent pas l'image des choses spirituelles, que l'intellect ne voit pas non plus en ellesmêmes. L'àme humaine se connaît toutefois par ses opérations et ses puissances ; et par cette connaissance qu'elle a d'elle-même, elle se met en voie pour connaître les choses spirituelles, qu'elle n'arrive pas pourtant à connaître parfaitement, en se connaissant elle-même, et encore moins, en connaissant les choses matérielles, dont la nature est différente de celle des choses spirituelles, bien que d'une manière logique le mot de substance convienne aux unes et aux autres. T. I, q. 88, a. -1 et 2.
1720. L'àme séparée, ne peut plus user des images des sens, qui lui arrivent par le corps ; mais l'intellect possible existe toujours en elle, et agit. Toutefois bien que l'intellect, affranchi de la pesanteur du corps, puisse, d'une certaine manière, se porter plus facilement, vers la connaissance des choses immatérielles ; cependant celte manière d'être et de connaître revient moins bien à la nature de l'àme humaine, qui est au dernier rang des intelligences, et qui, pour cette raison, ne peut pas facilement saisir, comme les anges, les choses les plus élevées. Elle a besoin de descendre dans les détails que lui fournissent les sens; c'est ainsi qu'un ignorant ne comprendra que difficilement les théories des sciences, et qu'il aura besoin qu'on les lui fasse comprendre par des expériences. (1. q. 89.
1721. L'âme séparée ne connaît pas par des idées innées, qu'elle n'a jamais eues, ni par des images tirées des sens, auxquels elle n'est plus unie ; elle ne conserve pas non plus la mémoire sensitive ; mais elle garde les connaissances que l'intellect possible et la mémoire intellectuelle auront acquises sur la terre. De plus l'âme séparée reçoit des images, qui sont répandues en elle, par l'influence de la lumière divine, lumière non de gloire, ni de grâce, mais lumière naturelle. C'est ainsi que les anges ont reçu naturellement, aux jours de leur création, les images de tous les êtres créés, en sorte qu'il les connaissent tous naturellement. Les anges se connaissent eux-mêmes, dans leur propre substance, qui étant immatérielle est l'objet de leur intellect ; ils connaissent Dieu par l'image qu'ils ont de lui dans leur essence qu'ils voient ; ils connaissent les autres anges et les autres créatures, même particulières, dans les images imprimées en eux par la lumière divine; les âmes séparées se connaissent aussi immédiatement elles-mêmes; et se connaissant directement elles-mêmes, elles connaissent les autres âmes séparées, qui sont de môme nature qu'elles ; elles connaissent les anges et les autres créatures, par des espèces répandues en elles par Dieu, mais imparfaitement et d'une manière bien plus confuse, que celle dont connaissent les anges, à moins qu'elles ne soient éclairées par la gloire. Elles connaissent aussi, par les espèces répandues en elles par Dieu, les individus, mais ceux-là seulement, vers lesquels elles sont inclinées, ou par la connaissance qu'elles en ont eue autrefois, ou par quelque disposition divine. I, q. 89, a. 4. La distance locale n'empêche nullement la connaissance des âmes séparées: le mauvais riche vit Abraham de loin. Cependant les âmes séparées n'ont pas régulièrement, à moins qu'elles ne soient béatifiées, la connaissance des choses qui se passent en ce monde. (I. q. 89, a. 8.) Les âmes béatifiées peuvent être oîi elles veulent. Sup. q. 69. a. 3. Mais quand celles qui ne sont pas béatifiées apparaissent, c'est par la permission de Dieu, ou ce sont les bons, ou les mauvais anges qui apparaissent à leur place, sans que les morts le sachent.
(Ibid). Les anges, qui ne sont pas déterminés à un corps, peuvent mouvoir plusieurs corps ; mais l'àme séparée ne peut mouvoir aucun corps, autre que le sien, et encore ne le meut-elle, qu'autant qu'elle le vivifie; et elle ne le vivifie qu'autant qu'elle lui est unie. (T. 1, 2. q. 117, a. 4).
LE PURGATOIRE
1722. On appelle sein d'Abraham, ou limbe, le lieu dans le- (^uel étaient détenus les saints de 1 ancienne loi, lorsque la porte du ciel ne leur était pas encore ouverte. Ces saints par la foi en Jésus-Christ, qui devait venir parla charité et les bonnes œuvres étaient justifiés, quant à la coulpe du péché, tant originel, qu'actuel, et quanta lapeinedu péché actuel; mais ils étaient retenus parla oeine due au péché originel, qui les privait de la vision de Dieu, tant que le prix de leur rédemption n'était pas payé.
C'est ainsi qu'aujourd'hui, les fidèles, affranchis du péché originel et actuel par le baptême, ne sont pas exclus de la gloire ; mais ils restent encore soumis à la nécessité de subir la mort corporelle. T. III. q. 52. a. 5).
1723. Dans les limbes, les patriarches n'éprouvaient aucune douleur; mais ils étaient privés de la gloire ; et cette privation, bien qu'ils fussent consolés par respérance,élaitcependant pour eux une sorte de douleur. Celieu fut évacué, après la descente de Jesus-Christ, aux enfers.
1724. Nous avons déjà parlé, au no 546, du limbe et du sort des enfants qui y sont ; il nous reste à parler du purgatoire, de l'enfer et du ciel, en remarquant avec saintThomas, que l'àme séparée ne conserve pas ses puissances sensilives, ni leurs actes ; d ne lui reste que la vertu d'exercer de nouveau ces puissances, quand elle sera de nouveau unie au corps. Ibid. q.70. a 1, a. 2).
Art. I. — Du purgatoire,
1725. Le purgatoire est un lieu dans lequel souffrent les âmes des justes, qui ont encore des peines à expier. Je dis souffrent, car elles ne méritent pas, elles
ne satisfont pas non plus, à proprement parler, puisqu'elles sont en dehors de la voie. Elles ne peuvent que souffrir pour se délivrer. Le purgatoire, d'après l'opinion commune, est dans la terre et il est voisin de l'enfer. Quelques-uns disent cependant que lésâmes sont purifiées dans le lieu de la terre, où elles ont péché ; et St Thomas suppose que cela arrive quelquefois. Sup.q 100. a. 2. D'autres disent qu'elles sont purifiées dans l'enfer Lig. Œ. Dogm. Tom. 7. edit.' Çastermann, p. 266.Nous devons donc parler: 1° de l'existence du purgatoire; 2° des souffrances du purgatoire, 3° des rapports des âmes du purgatoire avec les vivants.
1726. § I. De l'existence du PURGATOIRE. Lc purgatoire existe: c est de foi contre les protestants. ..Pr. 1) Judas Machabée envoya a Jérusalem offrir un sacnûce,pour les péchés des morts. JlMac. XII. 43. // ne lui sera remis, ni en ce siècle, ni en l autre. Math., XII 30 2) Parla raison. Ilyen a qui meurent ou avec le péché véniel, ou avec la peine temporelle qui n'est pas expiée, où iront-ils? Il faut remarquer avec St Thomas que parla vertu de la grâce, le péché véniel peut être expié, quant à la coulpe, par les peines du purgatoire, qui sont en quelque sorte volontaires, en ce sens que les âmes séparées les supportent avec patience.T. sup. q 100 a. 0. Cependant il y en a qui disent, que la coulpe du péché véniel est remise, par la contrition que lame juste produit en sortant de son corps, et non par les peines. 3) Par la tradition de tous les peuples. 4) Par le concile de Florence : « Nous définissons que les âmes des vrais pénitents qui sont morts dans la
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charilé, avantd'avoir été pnrifiés par de dignes fruits de pénitence,de leurs péchés d'action et d'c mission, sont purifiés après la mort par les souffrances du purgatoire. » S. 24.
1727. 1 II. Des peines du PURGATOIRE. Il est Certain que les peines du purgatoire sont moins terribles quecelles del'enfer ; car les âmes justes jouissent de l'amitié de Dieu. C'est certain aussi que les âmes du purgatoire ne voient pas Dieu intuitivement, et que par conséquent elles subissent la peine temporaire du dam. Quant à la peine du sens, il y en a qui la nient ; les Grecs admettent la peine du sens, c'est-à-dire, des souffrances et des douleurs ; mais ils nient la peine du feu ; et ils ne sont pas condamnés. Mais le sentiment constant de l'Eglise latine, qu'il faut enseigner, c'est que les âmes du purgatoire sont tourmentées par un feu matériel, semblable à celui de l'enfer ; c'est pourquoi l'Eglise demande, pour elles, un lieu de rafraîchissement, de lumière et de paix. C'est certain que leurs peines sont très graves, comme tous l'enseignent ; car le siècle à venir est le temps de la justice. S. 102. S. Thomas enseigne, contre certains autres, que la plus petite peine du sens et du dam dans le purgatoire, l'emporte sur la plus grande de cette vie. T. Sup. q. ÏOO, a. 3.
1728. On enseigne communémentquelesâmes sont soulagées, dans leurs peines, parla foi, car elles ne voient pas encore; par l'espérance, car elles ne possèdent pas encore; et par la charité, car elles savent qu'elles sont en état de grâce; et elles sont sûres de leur béatitude future.
La doctrine contraire est fausse, d'après St Thomas ; et elle a été condamnée dans la 38™0 propo-
sition de Luther. Cependant el= les ne méritent pas, car elles ne sont plus dans la voie et elles sont impeccables.
1729. Quant à la durée des peines du purgatoire, il n'y a rien de certain. St Thomas enseigne que certaines âmes seront plus vite délivrées que d'autres.
(Ibid. a. 8). Pour quelques-unes, cette durée peut être très longue, d'après l'opinion commune. L'Eglise permet des fondations perpétuelles. Ce qu'ily a de certain, c'est qu'après le jugement général, il n'y aura plus de purgatoire. A la fin du monde, les hommes seront donc purifiés plus vite; mais aussi pardes souffrances plus terribles.
1730. § III. Des rapports des âmes
I. Que font-elles pour notis
l! estplusprobable.d'aprèsSlLiguori, qu'elles prient pour nous, surtout pour ceuxqui les soulagent. D'autres cependant le nient, avdc St Thomas. Avec la permission de Dieu, elles peuvent apparaître aux hommes, comme l'enseigne St Augustin, qui a cependant quelques contradicteurs. D'après Bellarmin, Dieu peut les rappeler à la vie ; mais d'autres le nient. Bellarmin lui-même enseigne, avec quelques auteurs, que ni les bienheureux, ni les damnés ne peuvent être rappelés à la vie. Dieu ne ressuscite que ceux dont les âmes ont été réservées dans un lieu où leursort n'était pas encore définitivement fixé.
1731. II. Qu'est-ce que les vivants peuvent, et doivent faille pour les âmes du purgatoire? 1" Ils peuvent les invoquer, d'après une opinion probable. 20 11s doivent prier pour elles au moins par charité, et par piété et reconnaissance, s'il s'agit des âmes de leurs parents et quelquefois par justice s'ils y sont obligés par contrat. Il faut donc parler des suffrages.
1782. Des suffrages. — Les suffrages des vivants peuvent soulager les âmes du purgatoire; c'est de foi. Pr. 1) C'est une sain-
LES SUFFRAQES
te et salutaire pensée de prier pourles morts. (IIMach, 12. 46).
2) « Nous définissons que les suffrages des fidèles vivants, c'est-à-dire les sacrifices, les prières et les aumônes, ainsi que les autres œuvres de piété, que les fidèles ont coutume de faire, pour les autres fidèles, servent à ces âmes pour les soulager dans leurs peines. » Flor.
1733. 1) Que sont les suffrages ? Les suffrages sont les fruits des œuvres surnaturelles qui sont appliqués aux autres fidè-^ les, et qui les aident soit ea; ope7'e opeJYito, comme le sacrifice de la messe, soit ex opère operantis comme les bonnes œuvres et la prière. Pour le comprendre il faut savoir (a) que toute œuvre surnaturelle a un double fruit :
l'un méritoire pour celui qui la fait, qui consiste en ce que celui qui la fait, est digne de congruo ou de condigno d'une récompense surnaturelle, soit en ce monde, soit en l'autre ; et ce mérite ne sert qu'à celui qui fait le bien ; toutefois le mérite peut de congruo mériter la grâce à un autre vivant. Cr. 4506. Il est un autre fruit, qui est satisfactoire pour la peine due au péché pardonné ; (b) la prière, outre le double fruit dont nous venons de parler, a un troisième fruit impétratoire, par lequel celui qui prie, obtient de la miséricorde de Dieu, pour soi, ou pour d'autres, ce qu'il demande.
V, ce que nous avons dit de la satisfaction, n» IU4, 1159.
1 73-4. 2) Des suffrages communs. Le fruit impétratoire de la prière, le fruit satisfactoire de la prière et de toute bonne œuvre, profite à tous les lidèles qui sont unis par les liens de la charité, en vertu de la communion des saints. El la communion des saints est un dogme de no-
tre foi, d'après le symbole. Pr.
Tous nous sommes un seul corjjs enJ.-C. ; et nous sommes chacun les membres les uns des autres. Rom. XII, 5. OoMC, comme l'acte d'un seul membre profite à tout le corps, ainsi l'acte d'un fidèle profite à toute l'Eglise.
Mais l'Eglise ne se compose pas seulement des membres de la véritable Eglise de J.-C, qui combattent ici-bas ; elle se compose encore de tous les membres de l'Eglise qui triomphent dans le ciel, ou qui soufïrent dans le purgatoire, car la charité ne meurt pas. Toutefois, elle ne se compose pas des damnés, qui ont rompu irrévocablement le lien de l'union, qui est la charité. V. no 1749.
1735. Le lien de la charité a été rompu par les pécheurs ; et voilà pourquoi ils ne reçoivent pas le fruit satisfactoire, comme les justes; car la peine n'est remise que lorsque la coulpe est efïacée. « Cependant, comme ils sont toujours dans l'Eglise, pour recouvrer la vie de la grâce perdue, ils sont aidés par ceux qui ont la vie spirituelle ; et ils en retirent des fruits, dont sont certainement privés ceux qui ne sont plus dans le sein de l'Eglise. » Cat. Rom. p. L art. 9, n° 27. Ils participent donc aux prières des fidèles, qui peuvent du reste mériter pour eux de congruo. Mais les justes sur la terre participent de plus à tous les sacrements et au fruit satisfactoire des bonnes œuvres des justes. Les bienheureux ne participent pas à ces prières, ni à ces satisfactions, car ils n'en ont pas besoin. Cependant nous les honorons et les invoquons, afin qu'ils nous aident, comme nous le dirons plus loin,
1736. Mais les âmes du purgatoire, ayant besoin des satiS'
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factions et des prières des fidèles, y participent. Certainement, elles ne sont pas aidées par les salisiactions des bienheureux, puisque les saints ne satisfont plus ; mais peuvent-elles être secourues par les prières des bienheureux ? C'est controversé ; une première opinion l'affirme, et elle est probable ; une seconde le nie, et elle est aussi probable ; une troisième soutient que les âmes du purgatoire ne sont pas aidées directement par les saints, mais indirectement, en tant que les bienheureux obtiennent de Dieu des grâces pour les vivants, afin que ces derniers offrent leurs suffrages pour ces âmes. (Knoll. Com. part. 5. sect.
2. des suffrages.) Il ne s'agit ici que de lacommunion générale des membres de l'Eglise, ou des suffrages communs.
1737. 3)Maisil est des suffrages spéciaux, qui peuvent être appliqués par tout homme privé soit aux justes qui sont sur la terre, soit aux âmes du purgatoire. Il est certain que ces suffrages spéciaux, en tant qu'ils sont satisfactoires, profitent plus s'ils sont appliqués àquelqu un, que les suffrages communs. L'opinion contraire a été condamnée dans l'article 19 de Viclef. Cependant, comme l'enseigne St Thomas, les âmes du purgatoire ont d'autant plus dejoie des suffrages appliqués à quelqu'une d'entre elles, que leur charité est plus grande. (Sup. q. 71. a. 12).
On enseigne communément, qu'une œuvre satisfactoire, appliquée par un juste, sert à un autre juste vivant, auquel il resterait quelque peine à expier, par manière de paiement ex jnstitiâ, comme cela se fait dans le commerce ordinaire delà vie; si l'un paie pour un autre, ce dernierest libéré de sa dette pour
la valeur du paiement. Le catéchisme romain dit absolument^ que ceux, qui sont en état de grâce, peuvent au nom d'un autre, payer ce qui est dû à Dieu.
Pénitent. N^ 109. S. Thomas dit que celui, qui mérite pour un autre, n'en mérite que davantage pour soi, au moins d'un mérite de convenance. 11 en est autrement pour celui qui satisfait pour un autre. On ne peut pas payer pour deux à la fois :
mais celui qui satisfait pour un autre, mérite plus que le paiement d'une dette, il mérite la vie éternelle. (Sup. q. 13. art. 2.
ad. 3.) La prière cependant, quant au fruit impétratoire, ne produit pas son eiïelex justitia; mais par la miséricorde de Dieu.
(Voir T. III. suppl. q.Tl.artl).
1738. Quant aux âmes du purgatoire, il est certain que les suffrages privés les aident infailliblement ; et plus probablement les œuvres satisfactoires paient leur dette ex juslitia., pour les mêmes raisons que nous avons alléguées en parlant des vivants.
Cependant quelques-uns pensent que les morts ne sont secourus, que par mode d'impétralion, et de mérite de congruo. Au reste, comme nous ignorons les dettes de ces âmes, et que nous ne connaissons point la valeur de nos œuvres satisfactoires, il importe de ne point cesser de leur accorder nos suffrages.
1739. 4) Des conditions des suffrages. l*our que les suffrages soient efficaces, deux condilions sùPit requises, dit lecaléchisme romain. Il faut d'abord que celui qui les fait, soit l'ami de ijieu. Les œuvres qui sont accomplies sans la foi et la charité, ne peuvent, en aucune manière, être agréables à Dieu ; à moins que ces suffrages ne secourent les morts ex opère operato, comme le fait le sacrifice de la messe qui est un moyen très efficace de venir au secours des défunts, et comme le font aussi les prières de l'Eglise, qui, récitées par un ministre indigne, sont
LES SUFFRAGES
au moins efficaces en tant qu'impétratoires, et probablement en tant que salisfactoires. T. sup. q. 71. a. 'A.
B. no 67. Quelques-uns disent qu'il suffit, pour que les prières aient cette valeur, qu'elles soient instituées par l'Eglise ; d'autres veulent de plus qu'elles soient récitées au nom de l'Eglise, par un ministre députépar elle. (Cr. 4511.^
1740. Le docteur angélique ajoute, que les suffrages des pécheurs ne servent pas aux morts, à moins qu'ils ne soient ordonnés par un autre ayant la charité, par l'Eglise par exemple, ou par quelque homme privé. Mais bien que la prière d'un pécheur ne soit pas méritoire, elle peut cependant être impétratoire, parce que le mérite repose sur la justice, mais l'impétration sur la grâce. T. 2. 2. q. 83, art. 1(5, ad. 2. Voilà pourquoi il faut exhorter vivement tous les fidèles à prier pour les défunts. Est-il louable d'appliquer toutes ses satisfactions à d'autres 1 Plusieurs le nient ; mais plusieurs l'affirment plus probablement. Pie IX a enrichi d'indulgences l'acte que l'on appelle vœu héroïque, et par lequel on renonce à toutes ses satisfactions pour les appliquer aux défunts. (1)
Il fautajouter que plus probablement les âmes du purgatoire prient pour ceux qui les aident, et que certainement elles prieront encore, lorsqu'elles seront dans le ciel. Donc, donnez et l'on vous donnera.
1741. Donnez en appliquant aux défunts le fruit de vos bonnes œuvres, car il est requis que l'application des suffrages spéciaux, soit faite par quelqu'un qui soit encore dans la voie; et cette application doit précéder l'acte salisfactoire ; cet acte doit être nécessairement bon, et par conséquent volontaire. De plus, le catéchisme romain ajoute « Que les œuvres que l'on entreprend en vue de satisfaire pourles autres doivent être capables de nous imposer quelque douleur et quelque peine. Or, outre le sacrifice de la messe que le concile de Florence indique expressément, v. n" 1732, toutes les œuvres salisfactoires peuvent se rapportera trois classes principales, savoir : la prière, le jeûne et l'aumône qui correspondent
(1) Par ce vœu, on renonce, au profit des âmes du purgatoire, à toutes les indulgences applicatiles aux défunt.s ou non; mais on y satisfait lors même qu'on no remet pas tout enti'i' les mains de la Ste Vierge et qu'on fait soi-même l'application à une âme quelconque ; un prêtre qui a la faveur de l'autel riviléi^id doit même en appliquer l'indiilpence à l'âme pour qui il célèbre. D. C. In. B. U. 1048.
aux trois biens que nous avons reçus de Dieu, et qui sont les remèdes les mieux appropriés à la triple concupiscence » Cat. R. ibid lOi. Les indulgences applicables aux défunts, leur servent aussi comme il a été dit no 1171 etsuiv.
1742. De la part de celui qui reçoit les suffrages, il est nécessaire qu'il en ait besoin au moment même, où les suIVrages lui sont appliqués, et non à l'avenir. Il faut en outre qu'il soit en état de grâce, et que le péché véniel pour lequel il a besoin de satisfaction soit remis. Mais, d'après un grand nombre de théologiens, il n'est pas nécessaire qu'il connaisse, ni qu'il accepte ces suffrages. Les suffrages qui ne sont appliqués à personne, servent à celui qui les offre, ou entrent dans les trésors de l'Eglise. Cr. 4518.
Art. II. — De l'enfer.
1743. L'enfer est un lieu oi^i sont renfermés les réprouvés aussitôt après leur mort, pour subir des peines éternelles. On ne sait pas d'une manière certaine où est l'enfer ; mais on enseigne communément qu'il est sous terre. D. T. suppl.q.07.a.7.
Nous allons parler de l'existence de l'enfer et des supplices des damnés.
17i4. § I. De l'existence de l'enfer, [j'en fer existe et les peines de V enfer sont éternelles. Les deux parties de la proposition sont de foi; la première contre les rationalistes et les Sociniens, d'après le Concile de Florence n" 1717, et la seconde contreles Origénisles condamnés par le cinquième Concile général. — Pr. 1) : Retirez-vous de moi, maudits, allez au feu éternel.
Mat. XXV, 41.; 2)Par renseignement de tous les saints Pères et par la tradition manifeste ; 3) Par le symbole de St Athanase :
Ceiix qui ont fait le bien, iront à la vie éternelle, ceux qui ont fait le mal iront dans le feu, éternel ; 4) Par la raison : Dieu est juste, les méchanis ne sont pas toujours punis dans cette vie, il faut donc qu'ils le soient dans
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l'autre. Le péché, à cause de la dignité de Dieu qu'il offense, a quelque chose d'infini ; donc il lui faut une peine proportionnée et par conséquent éternelle. Ensuite, la peine n'est pas remise, sans que la faute soit effacée par la pénitence; or, les damnés étant en dehors de la voie, ne peuvent plus se repentir : donc leur peine demeurera autant que la coulpe, c'est-à-dire éternellement. Quelle serait la sanction suffisante de la loi divine, s'il n'y avait pas un enfer éternel?
Le pécheur pourrait mépriser les volontés de Dieu , et cependant être heureux un jour. D'ailleurs la bonté de Dieu n'est autre chose qu'une aversion souveraine pour le mal, et la miséricorde divine n'enlève pas à la justice ses droits. Aussi l'existence de l'enfer est-elle attestée par la tradition de tous les peuples.
1745. § IL Des peines de l'enfer. L Des diverses espèces de peines. « Dans le péché, dit St Thomas (1,2, q. 87, a. 4),ilya deux choses, d'abord l'aversion du bien immuable, et ensuite la conversion désordonnée vers le bien muable. A l'aversion correspond la peine du dam, qui est la perle du bien infini, c'est-àdire de Dieu ; à la conversion désordonnée correspond la peine du sens. »
1746. \^ De la peine du dam.
Celte peine est certaine, d'après ce que nous avons dit : Relirezvous de moi, maudits, etc. Le pécheur s'est éloigné de Dieu par le péché, et le péché n'a pas été détruit; donc l'éloignement reste. Et cette peine est infinie, comme nous l'enseigne le St Docteur, elle est donc de toutes la plus grande ; elle est indicible; elle est aussi grande que Dieu est grand. Les damnés ont
conscience de cette perle (car celle perte ne peut faire leur tourment, qu'autant qu'elle est connue); et c'est la conscience qu'ils en ont qui fait leur peine essentielle.
174.7. Il faut remarquer que, d'après St Thomas, les entants morts sans baptême ne souffrent
Eas de la privation de la vue de ieu ; car ils ignorent la gloire ; et ils ne blasphèment pas Dieu ; laproposiliondanslaquelleBaïus affirmait que les enfants blasphèment Dieu a été condamnée.
Voyez ï\^ 546. Quant aux damnés, dit St Thomas, la détestation de la justice divine est, en eux, un blasphème intérieur; et il est à croire qu'après la résurrection, la langue des damnés blasphémera Dieu, comme celle des saints le bénira. » (2, 2, q.
1748. En perdant Dieu, les damnés perdent tous les biens surnaturels. Les dons naturels, comme l'intelligence et la volonté leur restent, comme nous l'avons dit des démons n° 451 ; mais ayant perdu irrévocablement leur fin dernière, ils sont éloignés du bien ; ils s'attristent du bonheur des élus, quoiqu'ils ne le voient que d'une manière imparfaite; ils désirent que tous soient damnés, et s'attristent davantage lorsqueles étrangers sont sauvés, que lorsque leurs parents le sont. Ils connaissent le mal qu'ils ont fait et le bien qu'ils ont perdu ; et ils en sont tourmentés. Ils ne pensent à Dieu qu'en tant qu'il les punit ; et ils haïssent les effets de sa justice.
Ils cherchent toujours le mal (sans démériter néanmoins); et c'est là un de leurs châtiments.
(T. III suppl. q. 98).
Par rapport à leur fin dernière, ils n'ont pas la liberté de nécessité ; mais ils sont affranchis de
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la coaction, et aussi en une certaine manière de la nécessité, puisqu'ils peuvent faire certaines choses, ou ne pas les faire, et vouloir des actes didérents : V.
1749. Le lien de la charité étant rompu, pour eux, avec Dieu, il est rompu avec toute l'Eglise du ciel, de la lerre et du purgatoire. Ils ne peuvent donc pas, sans la permission de Dieu, apparaître aux vivants; les bienheureux n'ont pas compassion de leurs peines, et c'est en vain que les vivants prient pour les réprouvés.
1750. 2° De la peine du sens.
C'est le juste châtiment de l'attachement du pécheur au bien muable. Lacrea/M;'c,aiméed'une manière coupable^ s'armera contre les insensés; en sorte que leur peine sera multiple, comme l'a été la créature aimée d'une manière criminelle. T. suppl.
q. 97, a. 1. (a) La principale peine est celle du feu. Les damnés seront tourmentés par le feu; quoique ce ne soit pas de foi, c'est certain d'après tous les arguments rapporlés au n" 1744-.
iloi. Est-ce que ce feu sera corporel ? Si Thomas l'affirme, car il n'y a point de peine quipuisses'adapterconvenablemenlau corps, si elle n'est corporelle; et il ajoute, que la nature du feu de l'enfer est de la même espèce que celle du feu terrestre, bien que le feu de l'enfer ail des propriétés diflërentes; car il n'a pas besoin d'être allumé, ni entretenu pardes combustibles. (Sup.q.
97, a. 0, et a. 6). C'est le même feu qui tourmente les démons et les âmes séparées; bien que ces dernières n'aient pas leurs puissances sensitives, d'après ce que nous avons dit au no 17^4; et il tourmentera leur corps, après le jugement général. La diversité dénature entre l'àme et le corps, n'empêche pas l'âme d'être la forme du corps ; donc elle ne doit pas empêcher non plus qu'un corps fasse soulfrir l'àme. Ibid.
70, a. 3. Mais comment l'àme sans la puissance sensitive peut-elle souffrir d'un feu corporel ? SI Thomas répond . « que, par sa nature, le feu peut être
uni à un esprit, comme le lieu est uni à ce qui est placé dans ce lieu; et en tant qu'il est instrument de la justice divine, ce feu a le pouvoir de retenir l'àme comme enchaînée ; et par là, il est nuisible à l'âme qui, voyant que ce feu lui est nuisible, en est par là-même tourmentée. >> Quelques-uns soutiennent que le feu des damnés leur est intrinsèque; mais nous ne savons si cette opinion a quelque probabilité. B. de angelis. 74. Qu'on remarque, du reste, que d'après une décision de la S. Pénitencerie, en date du 30 avril 1890, on ne peut absoudre un pénitent, qui après avoir été instruit, persisterait à soutenir, que le feu de l'enfer n'est pas réel ; mais métaphorique.
1752. (b) Outre la peine du feu, il y a dans l'enfer d'autres peines. St Thomas dit qu'après le jugement général, Dieu jettera dans l'enfer toutes les choses ignobles, pour servir de supplice aux damnés. L'«nù"(??'s combattra avec lui contre les insensés. Sap. V. Le saint Docteur dit que le ver, dont parle l'Evangile, n'est autre que le remords de la conscience; tandis que d'autres l'entendent d'un ver réel.
Mais en enfer il y aura vraiment des pleurs, qui viendront du trouble de la tête et des yeux, mais sans que les damnés répandent des larmes ; car les corps des damnés seront incorruptibles; et si leurs humeurs se répandaient en larmes, leurs corps seraient détruits.
1753. Il y aura en enfer des ténèbres corporelles ; mais par la disposition de la Providence, il y aura suffisamment de lumière pour voir ce qui peut tourmenter l'àme. Ibid. q. 97, a. 1 et suiv.
1754. 11. Des propriétés des PEINES. 1° Sont-elles égales? En durée, elles sont cerlainement égales, puisqu'elles sont éternelles ; mais en intensité, elles ne sont pas égales, c'est certain.
Dieu est juste; donc il rendra à chacun selon ses œuvres.
1755. 2° Ces peines seront-elles mitigées? Elles ne seront pas mitigées en ce sens qu'elles cesseront, cesl de foi ; mais ces peines demeurant éternelles, subiront-elles quelque miligalion?
On peut l'affirmer sans hérésie; mais c'est à peine probable. 11 est plus vrai qu'il n'y aura aucune miligatioti future. E7i enfer il n'y a aucune rédemption.
Et jamais une goutte d'eau ne
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descendit sur la langue du mauvais riche. « Cependant on peut dire probablement que la miséricorde divine s'exerce, même à l'égard des damnés, en ce sens qu'ils ne sont pas punis en rigueur de justice. » T. sup. q. 99, a. 2, ad. 1. Délivrez-moi Seigneur de la mort éternelle dans ce jour redoutable, où les cieux et la terre seront ébranlés !
Art. m. — Du ciel.
1756. Le ciel est un lieu, où Dieu manifeste sa gloire, et se fait voir lui-même dans son essence à ses saints. L'Ecriture atteste manifestement que le ciel est un lieu défini ; mais elle n'indique pas précisément où il se trouve. Cependant les Saints Livres indiquent, en divers endroits, que le ciel est un lieu élevé au-dessus de la terre. Si par le ciel, on entend la béatitude, la béatitude est partout où se trouve le bienheureux ; et comme les damnés portent avec eux leurs tourments sur la terre, de même partout les anges gardiens voient toujours la face du Père.
Nous allons parler Lde la béatitude des élus, II de leurs rapports avec les hommes.
1757. § I. De la béatitude DES Elus. La béatitude, c'est l'état parfait par l'assemblage de tous les biens. La béatitude de l'homme suppose et exige le bien de l'àme et celui du corps. Nous parlerons de la béatitude du corps au n^ 1805. Il est question ici de la béatitude de l'àme séparée. Cette béatitude de Tàme séparée pourrait être naturelle; et la béatitude naturelle consiste dans une possession du souverain bien , proportionnée aux forces naturelles , c'est-à-dire, dans une connaissance de Dieu abstraite des créatures , mais
plus ))arfaite qu'en ce monde, et dans l'amour naturel de Dieu par-dessus tout, accompagné de la cessation de toute douleur. L'àme séparée a une béatitude surnaturelle, qui consiste dans la vision intuitive, (non pas des œuvres de Dieu) , mais de son essence même, et dans l'amour et la jouissance qui suivent celte vision.
1758. La béatitude objective n'est autre chose que ce qui rend l'homme heureux. Or, il est philosophiquement certain que Dieu est la béatitude objective de l'homme. Dieu seul, en effet, est le souverain bien de l'homme et sa fin dernière, comme il est son premier principe. Il est démontré du reste, par l'expérience, que l'homme ne peut pas trouver sa béatitude dans un être créé, ni dans la fortune, ni dans les plaisirs du corps, ni dans les honneurs du monde. A plus forte raison. Dieu seul est-il la béatitude surnaturelle de l'homme.
1759. La béatitude subjective est le repos de l'àme, qui possède la béatitude objective; et c'est d'elle qu'il est question ici.
La principale béatitude de l'homme est dans l'intelligence; car c'est principalement par l'intelligence que l'homme est homme. Les Thomistes disent, qu'elle est entièrement dans l'intelligence ; d'autres disent que la béatitude n'est pas seulement dans la vision, mais encore dans l'amour de Dieu, et la jouissance qui en résulte. En tant que surnaturelle, la béatitude ne consiste pas dans la connaissance de Dieu abstraite des créatures, cest de foi contre les Palamites; et c'est ce qui ressortira encore mieux de ce que nous dirons; mais bien dans la vision intuitive de Dieu, ou dans la vision de l'essence de Dieu tel qu'il est
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en lui-même.
1700. Or, I cette vision est possible dans la patrie, puisque c'est de foi que les bienheureux en jouissent; et même dans la voie, puisque Jésus-Christ en a joui sur la terre.
Il est probable que Marie, pendant sa vie mortelle, a joui (juelâuefois de la vision intuitive de ieu. Quelques-uns l'affirment même de St Paul et de Moïse ; mais d'autres le nient. Quoiqu'il en soit, c'est de foi que l'homme ne peut pas en celte vie atteindre la béatitude finale, au même degré que dans l'autre. Le contraire a été condamné dans les Béguards par le Concile devienne ; et c'est certain que sans un privilège spécial de Dieu, un homme ne peut pas voir l'es-
sence divine, à moins qu'il ne soit sépar 13, a. H
soit séparé de celte vie.
qu H T. I,
1761. Uintellect créé ne peut pas voir Dieu intuitivement, sans une lumière, qui l'élève et le fortifie. C'est de foi, d'après le Concile de Vienne contre les Béguards, qui disaient querâme n'a pas besoin d'être élevée par la lumière de la gloire pour voir Dieu et jouir bienheureusement de lui; proposition qui a été condamnée par le Concile. Puisque la vertu naturelle d'une intelligence créée, ne suffit pas pour voir l'essence de Dieu, il faut donc que, par une grâce divine, une puissance de comprendre lui soit surajoutée. Celle augmentation de la puissance de comprendre, s'appelle illumination, et c'est celle lumière qui rend les bienheureux déiformes, c'est-à-dire semblables à Dieu, d'après ces paroles : « Lorsqu'il aura apparu nous serons semblables à lui. » T. I, q. 12, a. 5.
1762. l\ faut remarquer, comme l'observe le saint Docteur,
que celle lumière de la gloire, n'est pas une espèce, ou une représentation de Dieu : car rien ne peut représenter Dieu ; celle lumière ne rend pas non plus Dieu intelligible, car Dieu est souverainement intelligible; elle n'est pas une intermédiaire entre Dieu et l'àme, car la vision est immédiate, cependantelleest un moyen qui aide l'àme et la rend capable de voir Dieu, et par lequel l'intelligence est disposée, élevée et fortifiée pour la vision de Dieu. Ce n'est pas quelque chose d'incréé, comme le veulent quelques-uns, car tout ce qui existe est ou une créature ou Dieu ; et comme cette lumière n'est pas Dieu lui-même, mais un don gratuit de Dieu, c'est donc nécessairement quelque chose de créé. Ce n'est pas non plus quelque chose d'actuel , comme le soutiennent quelquesuns, mais quelque chose d'habituel. De là, il ressort que la gloire est le complément de la grâce et du même genre que la grâce.
Comme la grâce, la gloire élève l'âme à la connaissance et à l'amour surnaturels; mais elle diffère de la grâce quant à la manière, car elle est plus parAiile, et elle est la consommation de la grâce. Maintenant nous voyons à travers un miroir ; mais alors, nous verrons face à face. (I. Cor.
1763. II. Les bienheureux jouissent, aussitôt après le jugement particulier, ou aprèsle purgatoire, de la vision bcalifique, claire et immédiate d'un seul Dieu en trois Personnes. Toutes les parties de celte proposition sont de foi. Voy. n" 1717. Pr.
1) Nous le verrons tel qu'il est.
I Jean, III, 2. V. aussi le texte cité au n" 1762. 2) Par la définition suivante de lienoîl XII : « Les Bienheureux voient la divine es-
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sence, sans qu'aucune créature serve d'intermédiaire entr'eux et l'objet vu ; mais la divine essence se montre elle-même à nu à eux, immédiatement, clairement et ouvertement. En voyant ainsi cette divine essence, ils en jouissent ; et cette vision et cette jouissance rendent leurs âmes vraiment bienheureuses; et bannissent d'elles les actes de foi et d'espérance. Cette vision et cette jouissance se prolongent, sans interruption et sans relâche ; et elles se continuent ainsi jusqu'au jugement et après le jugement durant toute l'éternité ».
176-4. III. Des conséquences de cette vision. 1) Non seulement la vision de Dieu exclut l'ignorance et l'erreur; mais encore les bienheureux voient en Dieu, tout ce qui est nécessairement en Dieu, comme la Trinité, l'Unité et tous les attributs ; et c'est là l'objet priiy^ipal de la vision.
Ils ne comprennent pas cependant toute l'essence divine; car il est de foi que Dieu est incompréhensible. Mais avec Dieu, ils voient toutes les créatures qui existent, et tout ce qui se rapporte à leur propre état. Ils ne connaissent pas cependant toutes les créatures possibles, car ce serait comprendre Dieu entièrement ; ils ne connaissent pas non plus les secrets des cœurs, à moins que Dieu ne les leur révèle, S. 95 ; c'est l'opinion commune. Les bienheureux voient tout ce qu'ils connaissent dans le Verbe, c'est-à-dire, dans l'essence divine,en laquelle préexiste la ressemblance de toutes choses. T. I, q. 12, a. 9.
1765. 2) Connaissant Dieu parfaitement, ils l'aiment nécessairement d'un amour surnaturel ; c'est pourquoi ils sont impeccables. D'après quelques-uns, celte impeccabilité vient de la
vision béatifique elle-même ; selon d'autres, elle vient d'un privilège spécial de Dieu. En Dieu, ils aiment les autres bienheureux et se réjouissent de leur béatitude. Ils jouissent donc des biens de Dieu et de tout le ciel ; par conséquent là-haut, il n'y aura plus ni deuil, ni douleur, ni crainte de perdre le souverain Bien. Seigneur, montrez-nous votre Père et cela nous suffit. Je serai rassasié lorsque apparaîtra votre gloire !
1766. IV. Des propriétés de la vision de Dieu et de la béatitude.
1) La vision est éternelle et continue, c'est de foi. Je crois à la vie éternelle. V. n° 1763. Les justes iront à la vie éternelle. Marc.
XXV, 46. La béatitude parfaite est la fin de l'homme, à laquelle il tend nécessairement. Or, Dieu ne donne pas aux créatures une inclination vaine, car il n'y a rien de vain dans les œuvres d'un sage. Et d'ailleurs, il n'y a point de béatitude parfaite, si on peut la perdre, ou l'interrompre; donc la béatitude est éternelle et continue.
1767. Les dots, ou les qualités des bienheureux, d'après bl Thomas, sont des ornements de l'àme, que l'Epoux divin donne à ses épouses, en les introduisant au ciel, et qui les disposent à l'opération en laquelle consiste leur béatitude essentielle. Ces qualités sont au nombre de trois, répondant aux trois vertus théologales, la vision qui correspond à la foi; la compréhension qui succède à l'espérance ; et la fruilion qui couronne la charité. Ces qualités de l'âme, en rejaillissant sur le corps, lui communique les qualités des corps glorieux.
T. suppl. q. 95, a. 5
1768. 2) La béatitude n'est pas égale ; c'est de foi contre Jovinien et Luther. Pr. 1) Dans
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ta maison de mon Père, il y a plmieurs demeures. Jean. XlV, 2. Ces diverses demeures sont, d'après St Thomas, les divers degrés de la béatitude ; 2) par le concile de Florence, qui définit que « les bienheureux voient Dieu plus parfaitement les uns que les autres, selon la diversité des mérites, » 3) par la raison :
le Seigneur est juste. D'où naît l'inégalité de la vision béatifique?
Les uns disent, comme les Thomistes, qu'elle vient seulement 'de l'inégalité delà lumière; d'autres avec les Scotistes disent qu'elle vient et de l'inégalité de la lumière de la gloire et en même temps de la perspicacité, plus ou moins grande de l'intelligence.
1769, Outre la gloire essentielle qui consiste dans la jouissance de Dieu et qui est commune à tous les saints, bien qu'inégalement, quelques saints auront de plus que les autres une gloire acddenlelle. qui comme le dit St Thomas, I, q. 96, a. 4., est la joie que cause un bien créé.
Or, une des gloires accidentelles est Vauréole, mot qui signifie petite couronne d'or. C'est la joie qu'auront les bienheureux des œuvres saintes qu'ils ont faites, et qui leur ont fait remporter des victoires excellentes. T.
suppl. q. 96, art. 1.)
Gomme l'enseignent communément les théologiens, après St Thomas, il y a trois auréoles ; celle des martyrs qui ont triomphé du monde, celle des vierges qui ont triomphé de la chair, et celle des docteurs qui ont vaincu le démon. L'auréole qui, comme la gloire essentielle, est propre à l'àme rejaillira sur le corps glorieux après la résurrection. Sur les fruits, voir le n° 2093.
mo. I II. Des rapports des
BIEIS HEUREUX AVEC LES VIVANTS
I. Que font les bienheureux pour nous? Ils prient pour les vivants, c'est de foi. Pr. 1) Cest lui, qui -prie beaucoup pour le peuple... Jérémie prophète du Seigneur. II. Mac. XV, 14. Frères, priez pour nous. I. Thess.
V. 25. Si les saints prient sur la terre, pourquoi ne prieraient-ils
Cas dans le ciel ? 2) Le concile de rente dit « qu'il est bon et utile d'invoquer les saints d'une manière suppliante et de recourir à leurs prières et à leur secours pour obtenir les bienfaits de Dieu. » Et il ajoute que ceux qui enseignent que les saints ne prient pas pour les hommes ont des sentiments impies. (Sess. 25.)
1771. Or, les saints peuvent prier, ou d'une manière interprétative, en tant que leurs mérites sont toujours présents devant Dieu, ou d'une prière proprement dite, comme nous l'avons dit de Jésus-Christ, n" 634; et leur prière est toujours efficace, car ils ne demandent que ce que Dieu veut ; et Dieu veut que tous aient la grâce suffisante.
C'est donc, par le défaut de notre volonté, que les prières des saints deviennent inefficaces. T.
sup. q. 72, a. 3, Dans cette même question, art. l^'', le même saint docteur prouve que les saints connaissent nos prières.
1772. II. Qu'est-ce que nous devons aux saints '<' Par le nom de saints, nous entendons la B.
Vierge Marie, les Anges et toutes les âmes bienheureuses.
Nous dirons 1° Ce que nous devons à tous les saints en général ; 2° Ce que nous devons en particulier a St Joseph et à la B.
V. Marie à cause de leur excellence sin£;ulière
1773.^0 P. I. Le culte de Dulie rendu aux saints est permis : Voir ce que nous avons dit au no607. C'est de foi, con-
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Ire les Manichéens et les Protestanls, d'après le second concile de Nicée : Si quelqu'un ne confesse pas que nous devons honorer les Saints devant Dieu et ne demande pas leur intercession, qu'il soit anathème. K. C. p. 5.
sect. 2. § 790. Pr. I.) Gloire et honneur à quiconque fait le bien (Rom. II. 10). 2). Par la tradition de l'Eglise, qui a institué des fêtes pour honorer les saints et élevé des temples sur leurs tombeaux. 3) « Il est manifesie que les saints ont droit à notre vénération, en tant qu'ils sont les membres du Christ, les fils et les amis de Dieu et nos intercesseurs. » D. T. m. cj. 25. a. 6.
Voyez n° 2265 et suiv.
1774. P. IL Le culte relatif deBulie , rendu auximagcset aux reliques^ est permis. C'est de foi, contre les Iconoclastes, et contre Vigilance et les Protestants, d'après le Concile de Trente.
« Les corps sacrés des saints, qui vivants ont été les membres du Christ et le temple de l'Esprit-Saint, qui seront ressuscites un jour pour la vie éternelle, doivent être vénérés. En sorte que ceux qui alfirment que les reliques des saints ne méritent pas d'être vénérées, doivent tout-àfait être condamnés... Les images du Christ et delà B. Vierge, Mère deDieu, et des autres saints doivent être exposées dans les temples... et on doit leur rendre l'honneur et la vénération qui leur sont dus ; non pas qu'on croit qu'il y ait en elles, quelque divinité, ou quelque vertu qui les rende dignes d'être honorées en elles-mêmes, ni qu'on doive leur demander quelque chose; mais parce que l'honneur qui leur est rendu se rapporte au prototype qu'elles représentent, comme l'ont sanctionné les décrets des conciles, contre ceux
qui ont attaqué les images. »
Voyez les raisons de cette doctrine au n* 61 1 et suiv. et 2270 et suiv.
1775. Dans la même session 25 «Le Concile statue qu'il n'est permis à personne, dans aucun lieu, d'exposer aucune image insolite, sans l'approbation de l'Evêque, ni d'admettre aucun miracle nouveau, ni d'exposer de nouvelles reliques, sans que l'Evêque les ait reconnus et approuvés. »
1776. Pr. III. H est bon et utile d'invoquer, d'une manière suppliante les saints. C'est de foi d'après le Concile de Trente, d'où sont tirés les termes mêmes de la proposition, et qui ajoute- « qu'ils pensent d'une manière impie ceux qui disent que cette invocation est contraire à l'honneur d'un seul médiateur Jésus- Christ. » Voy. ce quenousavons dit no 1773 et 643. L'honneur rendu aux saints rejaillit en effet sur Jésus-Christ, de qui les saints tirent toute leur excellence. L'invocation des. saints est de précepte pour la communauté des fidèles ; car l'Eglise la prescrit dans l'office et dans la messe : mais aucune loi positive ne l'exige pour chaque fidèle en particulier.
1777. Il est encore meilleur d'imiter les saints. « Car si nous suivons les exemples des saints, après celte vie nous régnerons avec eux dans le ciel. » ('St-lJernard.) Donc, ayant devant les yeux une si grande nuée de témoins, courons par la patience au combat qui nous est proposé, afin de recevoir avec eux la couronne de gloire qui ne se flétrira jamais.
2° Ce que nous avons dit des saints peut s'appliquer à plus forte raison à Si Joseph et à la B. Vierge Marie, dont nous nous faisons un devoir de dire ici quelque chose de spécial.
1778. 1) De Saint Joseph.
C'est une erreur du vulgaire, et de beaucoup de sages selon le monde, de penser que St Joseph
ST JOSEPH
n'a élé qu'un simple ouvrier. Il a élé un homme d'une dignité très éminenle, d'une vertu très parfaite, et il jouit au ciel d'une puissance et d'une sublimité excellente. (Cornel. à Lapide.
Malt. I. 16.)
1779. [k) De la dionilé de St Joseph, (a) Il a été de la maison de David et des aînés de cette maison, de telle sorte qu'il était héritier du royaume ; et c'est par lui et non par la Bienheureuse Vierge que Jésus-Christ a hérité du sceptre de Juda. Ibid.
(b) Il a été l'époux de Marie. 0 dignité incomparable, s'écriait Gerson, la Mère de Dieu, la souveraine du monde n'a pas dédaigné de vous appeler son maîlre!
(c) 11 a été le père de Jésus-Christ, non son père selon la nature, mais par le droit du mariage. On appelle père celui qui adopte quelqu'un et que le mariage dénote. Non seulement Joseph a adoptéJésus-Christ pour son Fils, mais encore en vertu du mariage il a été son père, comme il aurait élé le maîlre des fruits de son champ, si Dieu l'avait miraculeusement ensemencé. C'est pourquoi le Christ lui a été soumis. St Joseph a été le gardien elle nourricier de son Dieu; par conséquent son ministère a été très noble. Il est des ministères, dit Suarez, qui appartiennent à Voràredeh'^rèLcejjralumfaclen- Us ; et en cela les apùires tiennent le plus haut rang ; il y a aussi d'autres ministères qui apparliennentàl'ordre de l'union hypostatique, qui en son genre est plus parfaite, comme cela se voit clairement en la Maternité divine, dans la bienheureuse Vierge Marie ; le ministère de St Joseph se trouve dans cet ordre ; il surpasse donc le premier.
(Corn, ibid.)
•1780. (d) Des vertus de St Jo-
seph. Or Dieu dispose ceux qu'il choisitpourquelque ministère de telle sorte qu'ils s'y Iroovent aptes. T. III, q. 27, a. 4. Donc Dieu a donné à St Joseph; les dons de sagesse et de sainteté qui convenaient i son ministère.
C'est pourquoi, dès son mariage, Josepn était juste, d'après l'Evangile ; donc il avait toutes les vertus ; mais quel accroissement de grâce n'a-t-il pas reçu de la compagnie et des exemples de la bienheureuse Vierge-Marie et de Jésus-Christ ! Aussi les SS. Pères pensent-ils qu'il a élé vierge; quelques-uns enseignent qu'il avait fait vœu de virginité. Gerson va même jusqu'à dire qu'il a élé sanciifié, dès le sein de sa mère, confirmé en grâce et affranchi des mouvementsde la concupiscence. « Je crois, dit Si Bernard, que Joseph a élé très pur en virginité, très profond en humilité, très ardent en charité, très sublime en contemplation.
(Cornel. à Lapid. 36 Eccli. 26)
1781. (c) Delà gloire et de la puissance de St Joseph, (a) La gloire résulte de ce que nous avons dit de la grâce. Suarez pense que Joseph, mort avant la passion de Jésus-Christ, a été ressuscité par lui, et qu'il surpasse en gloire les apôtres et St Jean-Baptiste. C'est ce qui résulte de ce que nous avons dit; il mérite donc le culte de Dulie le plus élevé. (Corn, ibid.)
(b) Sa puissance décou]e de sa gloire. « Il n'est pas douteux que Jésus-Christ dans le ciel, non seulement ne lui apas refusé, mais même a plutôt augmenté la familiarité, le respect et la dignité très sublimes, dont il l'a entouré comme un fils son père, pendant qu'il vivaitsur la terre. »
(Si Bernardin de Sienne, dans l'Office du Patronage, G« leçon).
Et St Bernard dit : « Il a élé
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donné à quelques saints de servir de patron dans quelques circonstances particulières ; mais St Joseph a reçu le pouvoir de noussecourirdanstoute nécessité et de défendre tous ceux qui recourent à lui. » Aussi Pie IX, d'heureuse mémoire, l'a-t-il déclaré patron de l'Eglise universelle.
Léon XIII nous donne les raisons qui justifient ce titre glorieux. Ecoutons sa grande voix qui instruit le monde et les siècles. « La divine maison que Joseph gouvernait avec la dignité de père, contenait les prémices de l'Eglise naissante. De même que la Sainte Vierge est la Mère de Jésus-Christ, elle est la Mère de tous les chrétiens qu'elle a enfantés au Calvaire. Jésus- Christ est comme le premier des chrétiens, qui, par l'adoption et la rédemption sont ses frères. Telles sont les raisons pour lesquelles le bienheureux patriarche regarde, comme lui étant particulièrement confiée, la multitude des chrétiens qui composent l'Eglise, c'est-à-dire cette immense famille répandue par toute la terre, sur laquelle, parce qu'il est l'époux de Marie et le père de Jésus-Christ, il possède comme une autorité paternelle. Il est donc naturel et très digne du B. Joseph, que de même qu'il subvenait autrefois à tous les besoins de la famille de Nazareth, et l'entourait saintement de sa protection, il couvre maintenant de son céleste patronage et défende l'Eglise de J.-C. »
■1782. St Liguori dit qu'il y a principalement trois choses, que peut nous obtenir le patronage de St Joseph : d la rémission des péchés qu'il aurait certainement obtenue de son vivant de J.-C. pour un pécheur qui la lui aurait demandée ; 2 l'amour de J.-C. qu'il a a tant aimé ; 3 la mort précieuse qu'il a méritée, lui qui a expiré entre les mains de Jésus et de Marie. Lig. OE.
1783. 2) Du CULTE DE LA BIEN- HEUREUSE Vierge Marie.
Marie ne mérite pas le culte de Latrie, comme l'ont voulu les hérétiques Collyridiens, mais le culte d'IIyperdulie à cause de son incomparable dignité, de la plénitude de sa grâce, de sa gloire et de sa puissance suréminentes.(Voir no607,)
1784. (a) La dignité de Marie est incomparable. Il est de foi que Marie est la Mère de Dieu, voir n" 606; et par là-même qu'elleestlaMèredeDieu «elle a une certaine dignité infinie, parce que Dieu est un bien infini; et par ce côté, rien ne peut être meilleur. » T. I. q. 25. a. 6. ad 4. Par sa maternité, Marie est la parente de Dieu, comme la mère l'est de son fils. De cette dignité suivent tous les dons divins « car la grâce a été donnée à chacun selon le ministère auquel il a été élu. » T. III, q. 27, a. 5, ad. 1.) Aussi tous les saints ont exalté à l'envie la divine Vierge ; et on a recueilli 7600 titres élogieux, que les docteurs et les saints lui ont appliqués.
1785. (b) De la grâce de la Bienheureuse Vierge Marie. Il est de foi, que la Vierge Marie a été immaculée dans sa conception. Voir n° 534. Mais quelle a été en ce moment cette grâce ?
Saint Liguori enseigne que la grâce de la bienheureuse Vierge Marie' a été supérieure à toutes les grâces de tous les anges et des hommes ensemble ; et il est très probable que cette grâce a été telle dans sa conception. Lig.
Œ, A. t. 7, p. 340 et suiv. Et on enseigne communément que Marie a eu tous les dons qui ne répugnent pas â une pure créature; car il n'est pas croyable que Dieu, qui est riche en miséricorde envers tous, ait été avare envers celle qu'il a élevée à une telle dignité. Tous soutiennent que la bienheureuse Marie a eu l'usage du libre arbitre, dès qu'elle a été sanctifiée dans le sein de sa mère, (Lig. Œ. A. t.
7. pag. 351) ; et comme il est de foi, qu'elle a été sanctifiée dans sa conception, il faut en conclure que dès sa conception, elle a été affranchie des conséquences du
LA SAINTE VIERGE
péché, c'est-à-dire de l'ignorance, du (oyer du péché et qu'elle a été impeccable. Remarquez , comme nous avons dit au n» 677, qu'il est de foi, que Marie n'a jamais péché, pas même véniellement (L. Œ. A. t.
8, p. 103 et suiv.) ; et il est certain qu'elle a été exempte du foyer de la concupiscence, qui a été en elle au moins lié, s'il n'a pas été éteint, comme le veulent quelques-uns avec plus de probabilité. Selon d'autres, contrairement à St Thomas, elle n'a jamais éprouvé la tentation du démon. (Lig. Œ. A. t. 8, p. 103 et suiv.). St Liguori ajoute, selon plusieurs graves théologiens , qu'un acte méritoire double la grâce habituelle, dans celui qui le fait avec toute la ferveur dont il est capable. D'après cette doctrine, Marie a doublé sa grâce dans tous les instants de sa vie, depuis sa conception immaculée.
Car, d'après Suarez, elle a passé presque toute sa vie en contemplation ; et St Liguori dit que par un privilège spécial, Marie n'a jamais cessé de faire des actes de charité, pas môme pendant son sommeil, selon cette parole : Je dors et mon cœur veille. » (L. Œ. A. t. 8, p. 104.) 1786. D'où l'on peut conclure avec les théologiens : {(i.) que Marie a mérité de congruo, mais non de condigno, la Maternité divine, et l'Incarnation ; elle est pour tous les hommes une Médiatrice de grâce, ou d'impétration, et non de justice, ou de mérite. Du reste, c'est par elle qu'est venu aux hommes le seul et vrai Médiateur de justice de Dieu et des hommes et de Marie elle-même, Jésus-Christ. Et même, selon ceux qui soutiennent que la grâce a été accordée aux anges, en vue des mérites de Jésus-Christ, elle a été la Média-
trice de grâce, dans le même sens, même pour les anges.
D'après tous, elle a mérité pour les anges, de congruo, la gloire accidentelle, qui leur revient de rincarnation et des fruits de l'Incarnation, c'est â-dire du salut des saints. (Lig. Œ. A. t. 7, p.
1787. De là, (b) il est facile de comprendre comment l'archange Gabriel dit à Marie : Je imis salue pleine de grâce. Car Marie a eu une sorte de plénitude de grâce, non qu'elle ait eu, comme le Clirist, le suprême degré de grâce, ni qu'elle ait pu produire tous les effets de la grâce ; carie Christ seul a pu être la cause méritoire de la grâce de sa Mère et de tous les aulres ; mais Marie a eu la plénitude de la grâce, selon sa condition et le ministère que Dieu lui a confié. Donc, elle a eu toute la grâce suffisante pour l'état auquel elle a été choisie par Dieu, c'est-à-dire pour devenir la Mère de son Fils unique. (T. III, q. 7, a. 10, ad.
1.) Elle a eu toutes les grâces nécessaires, pour qu'elle puisse les répandre sur tous les hommes, après l'Incarnation, non comme la tête, mais comme le cou sur les membres, et cela par la vertu de Jésus-Christ Chef. St Liguori dit, après St Thomas :
La bienheureuse Vierge est appelée pleine de grâce, en tant qu'elle peut répandre la grâce sur tous les hommes. C'est une grande chose dans chaque saint, d'avoir autant de grâces qu'il en faut pour le salut de plusieurs ; mais quand on en a assez pour suffire au salut de tous les hommes, c'est ce qu'il y a de plus grand ; et cela ne se rencontre qu'en Jésus-tjhrist et en la Sainte Vierge Marie. (Lit;. (E. A. t. 7, p. 6.) 1788. J'ai d'i\, après l Incarna-
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lion, car si J.-C. comme homme n'a pas été l'instrumenl qui a répandu la grâce physiquement, sur les saints de l'ancien Testament, comme tous l'avouent (voir n° 598), à plus forte raison, la Bienheureuse Vierge ne l'a pas été non plus. Ce que nous exposons ici, ressortira encore mieux de ce que nous dirons au no 1792. Nous voyons par là que la Bienheureuse Vierge a eu d'une manière très excellente, toutes les vertus qui découlent de la charité et qui sont dans une âme, en proportion de sa charité. Or, en Marie la charité a été très parfaite et continuelle, d'après ce que nous avons dit au n° 1785. De là la virginité pariaquelle elle plut à Dieu, et dont elle avait fait le vœu avant son mariage, sachant par révélation que le Bienheureux Joseph, n'userait pas du droit du mariage, ou après le mariage, comme le veut St Thomas. De là, l'humilité par laquelle elle conçut ; de là toutes les vertus don! elle a donné l'exemple, dans le temple, où elle fut présentée vers sa troisième année ; et où elle demeura jusqu'à son mariage, qu'elle contracta vers sa quatorzième année. C'est pendant cette quatorzième année aussi, qu'elle conçut le Verbe. (/toCorwW. in c.
24, V. 14, Eccli.)
1 789. La conception de J.-C. a donné à la grâce et aux vertus de la Bienheureuse Vierge Marieune augmentation merveilleuse, car dit St Thomas: « Plus quelque chose approche de son principe, plus il participe aux effets de ce principe ; or la Bienheureuse Vierge Marie a été très proche de Dieu, parce que c'est d'elle qu'il a reçu sa nature humaine ; c'est pourquoi elle a dû obtenir de J.-C. une plus grande plénitude de grâce. (III, q. 27, a. 5.)
Ajoutons les exemples et les paroles de J.-C, les consolations pieuses qu'il donna à sa Mère, st)n sang répandu sur la croix, surtout pour Marie ; ajoutons les mérites accumulés par Marie ellemême à la fin de sa vie, durant laquelle elle fut la consolation des apôtres jusqu'à la septante-deuxième année de son âge, comme l'enseigne Cornélius ; et il sera facile de comprendre combien grande a été la grâce de la Bienheureuse Vierge, et que sa mort a été plutôt le résultat de son amour que d'une infirmité.
1790. Nous venons de parler de la grâce sanctifiante de Marie:
sur sa grâce gratis data, écoutons St Thomas : « On ne peut douter que la Vierge Marie n'ait reçu d'une manière excellente le don de sagesse, la grâce des miracles, et le don de prophétie. » (T. Ill.q. 27, a. 5, ad. 3.)
1791. (c) De la gloire et du 2:>ouvoir de la Bienheureuse Vierae. [a) La gloire suit la grâce et les mérites et leur est proportionnée ; donc Marie surpasse en gloire tous les anges et tous les saints, et c'est rfe/oi d'après leVI" Concile Général: ce Si quelqu'un ne confesse pas que Marie est plus élevée que toute créature visible et invisible, qu'il soit anathème. » L. Œ. D. t. 7, p.
407. {b) De là, ressort le pouvoir àe Marie, i. Par là-même qu'elle est Mère de Dieu et élevée en gloire au-dessus de toutes les créatures, elle est la reine des Anges, la reine de tous les saints, la très digne reine du monde et même des enfers, car c'est elle qui a brisé la tête du serpent infernal. (L. Œ. A. t. 7, p. 138.) C'est pourquoi les théologiens enseignent communément, avec St Liguori, que les prières de la Bienheureuse Marie ont une plus grande vertu que
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les prières de tous les anges et de tous les saints ensemble. CL.
1792. 2. Elle est la Mère de tous les hommes. En concevant J.-C. noire chef, elle est devenue la Mère par adoption de tous les membres du Corps de J.-C, qui est l'Eglise ; et elle a coopéré par sa charité, à ce que tous les fidèles dans l'Eglise naquissent à la vie spirituelle, comme le dit St Augustin. Car elle a joint ses mérites aux mérites de J.-C, pour notre salut.
(Voy. Lig. Œ. D. t. 7, p. 298 et GE. A. t. 7, p. 29 et suiv.).
Elle a consenti à l'Incarnation, qui est la cause de notre vie spirituelle ; et sur le mont du calvaire, par sa compassion, elle a été associée à J.-C pour notre rédemption, non en ce sens qu'elle ait payé notre dette, mais en ce sens qu'elle nous a obtenu l'application des salisfactions et des mérites de J.-C (Lig, Œ.A.
t. 1, p. 425 et 417). Aussi a-telle entendu sortir ces paroles de la bouche même de J.-C :
Voilà votre Fils ; et d'après la doctrine commune des Saints Pères et des saints, ces paroles désignent tous les fidèles et mê-
me tous les hommes pour lesquels J.-C est mort. C'est pourquoi, un grand nombre de saints docteurs enseignent que Marie est la dispensatrice de toutes les grâces, par lesquelles la vie est donnée à nos âmes, doctrine que prouve et venge au long St Liguori. (Œ. A. t. 7, p. 151.) Telle est la volonté de celui qui a voulu que nous ayons tout par Marie, comme le dit S. Bernard (Ibid) ; et l'Eglise appelle Marie la porte du ciel. C'est pourquoi, les saints Docteurs proclament d'une voix unanime, que la dévotion envers la Bienheureuse Vierge, est un signe de prédestination et que le vrai serviteur de Marie aura la vie éternelle.
(Lig. Œ. A. t. 7, p. 260). Heureux celui qui veille chaque jour devant ma porte ; celui qui me trouvera, tro^ivera la vie et puisera le salut. (Prov. VIH. 34).
Heureux celui qui prêche le culte et l'amour de Marie : Ceux qui me font connaître auront la vie éternelle (Eccli.XXIV, 31.), et ils produiront de grands fruits dans les âmes. C'est en prêchant Marie que St Bernardin de Sienne sanctifia l'Italie et que St Dominique convertit tant de provinces.
TRAITÉ IL DE LA CONSOMMATION DU MONDE
1793. Au septième jour eut lieu la consommation de la nature; dans Tincarnation de J.-C eut lieu la consommation de la grâce ; à la fin du monde aura lieulaconsommaliondela gloire.
Nous parlerons 1" des signes avant-coureurs de la consommation (les siècles ; 2" de la résurrection ; 3° du jugement général;
4° de l'état du jugement.
monde après le
CHAPITRE I
DES SIGNES AVANT-COUnEURS.
1794. L Jésus-Christ dit à ses apôtres : Ce n'est pas à vous à connaître les temps et les mo-
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nietils; donc à plus forle raison, le temps de la fin du monde est inconnu aux autres. Celte conclusion est de St Thomas. (III, q. 73, a. 2); et le saint Docteur ajoute que « par cette réponse, J.-G. a paralysé les doigts de ceux qui veulent faire ce calcul, et leur a ordonné de ne pas s'en occuper. Aussi tous ceux qui ont voulu faire ce calcul, se sont-ils trompés ; et il en sera de même de ceux qui l'entreprendront à l'avenir. » Cependant, continue le saint Docteur, un grand nombre de signes précéderont la venue du Christ, afin que les hommes préparent leurs cœurs à se soumettre à leur Juge et se disposent ainsi au jugement. Mais quels seront ces signes? Il n'est pas facile de le savoir. (Ibid. q.
1795. II. UAntechrist viendra. Il y en a qui pensent que l'Antéchrist ne sera pas une personne particulière, mais toute une secte qui se soulèvera contre tout ce qui s'appelle Dieu ; cependant l'opinion commune est que l'Anlechrist sera un homme de péché, comme l'appelle St Paul. (II Thess. II, 3).
En lui, dit Si Thomas, sera la plénitude de la malice, parce que le démon répandra en lui sa malice d'une manière plus abondante, que dans tous les autres.
(III, q. 8, a. 8.) Il en séduira un grand nombre par ses prodiges.
1796. III. Alors, d'après 'l'opinion commune, que quelquesuns appellent certaine de par la foi, viendront //t'«Of/i et Elle qui ne sont pas morts, ni glorifiés, mais qui vivent dans un lieu inconnu, où ils ont été transportés; ils prêcheront contre l'Antéchrist et termineront glorieusement leur vie par la couronne du martyre, comme l'enseigne l'opinion commune. S. 158. 7/ y
aura des signes dans le ciel, le soleil s'obscurcira et la lune ne donnera pas sa lumière, et les Vertus des deux seront ébranlées. (Mat. XXIV, 29). (Voir D.
T. Ibid. a. 2, a. 3).
1797. IV. Ensuite viendra avant la résurrection, selon St Thomas et la plupart des théologiens, la conflagration universelle. Le jour du Seigneur arrivera... mais la terre et tous les ouvrages, qui s' y trouvent, seront brilles, (II. Pet. III, 10). (V.
D. T. sup. q. 74). Ce feu purifiera le monde; il consumera les plantes et les animaux; et tous les hommes périront et seront réduits en cendre.
DE LA RÉSURRECTION
Et d'abord : 1" de la résurrection elle-même ; 2" des propriétés des corps ressuscites.
1798. I. De LA RÉSURRECTION
ELLE-MÊME. Dieu peut tout ce qui ne répugne pas ; or, la résurrection non seulement ne répugne pas, mais est très convenable; car le corps qui a participé aux souffrances et aux plaisirs de l'àme, doit aussi participer à sa récompense, ouà son châtiment.
Bien plus, il est nécessaire à la perfection et à la béatitude de l'àme, que le corps, qu'elle informe naturellement, lui soit uni ; c'est pourquoi il y a des théologiens qui pensent, et leur opinion n'est pas improbable, que dans l'état de nature pure, l'homme serait ressuscité; cependant l'opinion commune le nie. En outre, la résurrection est plus facile que la création.
(V. D. T. sup. q. 75, a. 1).
1799. 1» Tous les hommes ressusciteront. C'est de foi contre
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les saducéens et les rationalistes, d'après lous les symboles. Je crois la résurrection de la chair.
Pr. Tous ceux qui sont dans les sépulcres... s'avancero7il, ceux qui auront fait le bien pour la résurrection de la vie ; et ceux qui auront fait le mal pour la résu rrection du jugement .(Jean.
V, 28j. Il est donc certain que lous ressusciteront, et que chacun dans la résurrection sera le même qu'il était pendant sa vie et à sa mort_, qu'il aura le mC'ine corps et le même sexe; mais l'état des méchants sera différent de celui des bons ressuscites.
Tous les théologiens sont d'accord là-dessus.
1800. 2° Quelle sera la cause de la résurrection ? Sa cause
efficiente principale sera Dieu seul ; et Jésus-Christ en sera la cause instrumentale., méritoire et exemplaire. Ils entendront la voix du Fils de Dieu et ceux qui l'entendront, vivront ; et la parole du Christ, d'après St Thomas, est la trompette qui retentira. La cause ministérielle sera l'Archange, qui, selon StThomas, sera St Michel, et les autres anges, qui rassembleront les cendres aes corps; mais Dieu seul leur donnera l'esprit et la vie et y unira les âmes.
1801 . 30 Quel sera le temps de la résurrection? Il est convenable, dit St Thomas, que la résurrection se fasse à la fin du monde; mais le moment où elle se fera est incertain. Rien n'empêche que Dieu ne ressuscite quelaues-uns avant la fin du monde, comme il est arrivé pour la Bienheureuse Vierge Marie et pour ceux qui sont ressuscites après la mort de N.-S. J.-C. et qui plus probablement sont montésau ciel aveclui. (T. sup. q.77).
1802. II. Des rRomiÉTÉs des CORPS RESSUSCITES. 1° Dcs pro-
priétés communes à tous. De Vinléyrilé des corps. « Si on soustrait au corps de l'homme (|uelque chose de ce qui fait partie de l'intégritéde la nature humaine, ce corps ne sera point parfait; mais toute imperfection de l'homme disparaîtra dans la résurrection surtout pour les élus; donc tout ce qui est de l'unité de la nature humaine ressuscitera dans l'homme. Ainsi raisonne StThomas (D. T. sup. q. 80, a.
4.) ; et il prouve que les corps ressuscites auront tous leurs membres intègres et même leurs cheveux, leurs ongles, leurs humeurs ; ils n'auront cependant pas toutes les parties matérielles, qui ont été dans leurs corps, autrement ce corps excéderait les proportions voulues (Ibid. a. 5).
Tous ressusciteront, continue le St Docteur, dans l'âge de la jeunesse, avec tous leurs membres, même avec ceux dontilsauraient été privés durant la vie ; ils n'auront cependant pas la môme taille ; mais chacun aura la taille qu'il aurait eu, ou qu'il aurait, dû avoir dans l'âge parfait, à moins que cette taille n eut dû être défectueuse; car s'il y a eu en eux quelque défaut, il sera réparé par la toute-puissance de Dieu.
1803. Les opérations de la vie végétative, qui ne sont pas dans l'homme, en tant qu'il est homme, ne resteront pas après la résurrection ; et en effet, elles ne seront pas nécessaires à des corps qui auront tout leur accroissement, et seront incorruptibles, (Ibid) ; mais les sens demeureront en acte, (q. 82, a. 3) ; et tous ces sens seront récompensésdans les bons et punis dans les méchants. (A. 4. ibid.).
1804. 2^^ Des propriétés spéciales A) A ux damnés. Les corps des damnés seront incorrupli-
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bles, parce que leur supplice est éternel. Ils chercheront la mort et ne la trouveront point.
(Apoc. IX. ï. q. 86. a. 2.); mais ils ne seront ni impassibles, ni agiles : Nous ne serons pas tous changés. (I. Cor. XV, 51). Le corps doit être puni comme l'âme ; cependant il ne sera jamais consumé par le teu.
\80b .2) Aux Bienheureux .Les corps des Bienheureux auront quatre qualités, qu'énumère St Paul, (I. Cor. 15) et que tous admettent : {a) ils seront impassibles; il n'y aura en eux ni douleur, ni passion, (c'est-à-dire aucun mouvementcontre la raison).
Il est semé dans la corruption:
il ressuscitera incorruptible.
1806. (b) Ils seront subtils.
« Le corps sera parfaitementsoumis à l'empire de l'âme et lui obéira au moindre signe ». Cat.
R. p. 1. a. 11. no 13.) Seminatur corpus animale, surget spiritale.
Il ne faut pas croire cependant que les corps des Bienheureux soient raréfiés, ni qu'ils n'occupent pas un lieu qui leur soit propre, ni qu'ils puissent sans miracle se trouver dans un même lieu avec un autre corps glorieux. (V. T. sup. q. 83. a. 1.
a. 2). Ne croyons pas non plus que leurs corps soient impalpables, car ce fut l'hérésie d'Eutychius, patriarche de Gonstantinople. (D. T. q. 83. a. 6). Mais il peut arriver miraculeusement, par la vertu divine, au gré des bienheureux ressuscites, 1 que leur corps se trouve dans un même lieu, avec un autre corps, et lui laisse un libre passage, et 2 qu'il ne soit pas touché par un autre corps glorieux. (Ibid.)
1807. (f) Ils seront agiles; qualité par laquelle le corps sera délivré du poids qui l'entrave maintenant, et pourra avec beaucoup de facilité se porter dans
l'endroit, où l'àme voudra, avec une célérité telle que rien ne peut être plus rapide. Il est semé dans l'infirmité, il ressuscitera dans la force. (\. D. T. q. 48), Cat. Rom. Ibid.).
1808. (d) Ils seront brillants.
Les justes brilleront comme le soleil (Mat. XIII). Il est semé dans la bassesse, il ressuscitera dans la gloire. La clarté est une espèce d'éclat qui, de la souveraine félicité de l'àme, rejaillit sur le corps, de telle sorte que c'est comme une participation à la béatitude dont l'àme jouit. St Thomas enseigne que la clarté des corps glorieux est naturellement visible, même pour un œil non glorieux. Toutefois il sera au pouvoir de l'âme glorifiée de laisser paraître, oudecacher la clarté de son corps. (Sup. q. 87. a.
2 et 3.). Mais tous ne jouiront pas également de cette qualité.
Autre est la clarté du soleil, autre est la clarté de la lune ; il en est ainsi de la résurrection. (I.
Cor. XV. 42. Cat. Rom. Ibid).
Bienheureux ceux qui auront crucifié leur chair, avec ses vices et ses convoitises ! Si nous souffrons avec eux, nous serons glorifiés avec eux.
CHAPITRE III
du jugement general.
1809. 1 1. Quel sera le juge?
Le juge principal sera Jésus- Christ. C'est (/(; foi contre les protestants, d'après ce que nous avons dit au n» 65t), qu'il doit juger les virants cl les morts. Il apparaîtra sous la forme de son huir.aniié glorieuse, d'après St Thomas, avec sa croix et ses cicatrices (Ibid) ; mais les hommes parlaits jugeront avec lui, sié-
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géant avec lui, porlantécrilsdans leurs cœurs les décrets divins et manifestant aux autres la sentence que Jésus-Christ prononcera seul avec autorité (D. T.
sup. q. 89. a. 1. et q. 90. a. 2).
1810. Quels seront ces parfaite qui siégeront avec le Juge ? St Thomas répond, et prouve que ce sont ceux, qui ayant embrassé volontairement la pauvreté, ont suivi Jésus-Christ, selon la perfection de vie, c'est-à-dire les religieux. Mais tous les anges et tous les saints approuveront la sentence (T. sup. q. 89, a. 2).
1811. I II. Quels sont ceux
QUI SERONT JUGÉS ? Il fllUt qUC
nous comparaissions tous devant le tribunal de Jésus-Christ, II.
Cor. V ; donc les bons, les méchants et même les anges y comparaîtront. Cependant ces derniers ne seront pas jugés directement sur leurs mérites ou leurs démériles, mais indirectement en lant qu'ils ont élé mêlés aux actions des hommes. « Les bons anges retireront une plus grande joie du salut de ceux qu'ils auront excités au bien ; et les mauvais anges seront tourmentés davantage à cause de la multitude des méchants dont ils auront fait la ruine en les portant au mal ». (D. T. sup. q. 89, a. 8).
1812. I III. Des circonstances DU jugement. I. Quel en sera le lieu ? C'est incerlain ; toutefois on enseigne communément que le jugement aura lieu dans la vallée de Josaphaf, près de la montagne des Oliviers. // viendra de la même manière que vous Vavez vu monter au ciel.
(D. T. sup. q. 88. a. 4).
II. Quel sera le mode du jugement ? Chaque homme connaîtra ses propres péchés, car, par rapporta Dieu, la conscience est ce que sont les témoins, parrapport aux jugements humains.
III. L'opinion la plus commune et la plus probable est que chacun au jugement connaîtra les péchés et les mérites de tous les autres hmwus. Il faut, pour que la sentence paraisse juste, que tous connaissent les mérites et les démérites qui l'ont provoquée (Ibid. a. 2); et cela se fera par la puissance divine, en un temps très court (Ibid. a. 3).
IV. On regarde comme plus probable, que tout ce jugement et quant à l'examen et quant à la sentence, aura lieu mentalement et non vocalement, soit à l'égard des justes, soit à l'égard des méchants (Sup. q. 88, a. 2.)
1813, V. Lorsque la sentence sera portée, le feu de la conllagration universelle sera repoussé en enfer avec les réprouvés. (D.
T. q. 74,3. 9.) Et les justes, ayant à leur tête Jésus-Christ, entreront dans le ciel avec leurs corps glorieux ; et la peine des damnés sera plus grande qu'auparavant ; il en sera de même de la gloire des élus. (Ibid.) Si nous nous jugeons nous-mêmes, nous ne serons pas jugés.
CHAPITRE IV
De l'état du monde après le Jugement.
1814. I. Rien ne sera anéanti quant a la substance : Toutes les œuvres que Dieu a faites persévéreront éternellement.
(Eccl. III. U). D'ailleurs il est convenable que le lieu qui a été le théâtre de la victoire de J.-C.
et des saints sur le démon, ne soit pas détruit.
1815. II. Tout sera renouvelé. Nous attendons des deux nouveaux et une terre nouvelle.
(II Pet. III. 13.) L'homme bien
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heureux verra Dieu dans son essence, mais non des yeux du corps ; et pour que les "yeux du corps reçoivent aussi la consolation qui leur convient, ils verront la divinité dans ses effets corporels, surtout dans le corps de Jésus-Christ, puis dans les corps des Bienheureux et enfin dans tous les autres corps. Et c'est pourquoi, il faudra que les autres corps reçoivent de la divine bonté une plus grande influence. Aussi le monde sera-t- 11 renouvelé, et l'homme glorifié.
(D. T. sup. q. 101, a. 1.) Le saint docteur ajoute. « Le temps cessera ainsi que le mouvement du ciel, et les astres brilleront d'une
plus grande clarté. (Ibid. a. 2 et 3.) Et les éléments de la terre deviendront éclatants, comme les corps célestes (a. 4.), Quand la fin cesse les moyens cessent aussi : or, les animaux et les plantes ont été faits pour conserver la vie animale de l'homme.
Quand donc la vie animale aura cessé dans l'homme, les plantes et les animaux ne devront plus exister. « Ibid. Ils n'auront plus ni faim ni soif et cela pour l'éternité »; mais pour parvenir à cette bienheureuse consommation, il est nécessaire qu'en ce monde nous ayons faim et soif de la justice, que nous allons exposer dans la théologie morale.
THÉOLOGIE MORALE
1816. La Ihéologiedogmatique nous a exposé ce que nous devons croire ; la morale va nous apprendre ce que nous devons faire, non pas seulement d'après les principes que la raison connaît, ni en vue de diriger l'homme vers une fin purement naturelle, comme le fait l'Elhicjue, ou la philosophie naturelle, mais d'après les principes révélés, et en vue de nous conduire à noire fin surnaturelle.
1817. C'est par ses actes que l'homme tend vers sa fin ; la morale a donc, pour principal objet, les actes humains. Cet objet, comme on le voit, est inférieur à celui de la dogmatique, qui a Dieu lui-même pour objet prin-
cipal. Néanmoins, la morale, n'est pas moins nécessaire à l'homme que la dogmatique, puisque sans elle il ne peut pas atteindre Dieu sa fin surnaturelle ; mais elle est surtout nécessaire aux pasteurs des âmes et aux confesseurs, qui ne peuvent sans elle exercer leur ministère, dont le but est de conduire les âmes à leur fin.
La morale se divise comme la dogmatique en deux parties. La première, appelée générale, donne les principes communs à tous les actes moraux; la seconde appelée spéciale^ traite de chacun des actes humains en particulier.
DE LA NATURE DES ACTES HUMAINS
1818. L'acte c'est l'exercice de la puissance. Quand l'homme exerce ses puissances sensilives, '■u inlellecluelles, il fait un acie. Toutefois fout acte de l'homme n'est pas un acte humain par exemple quand l'homme croît par la nutrition, il fait un acte de l'homme, mais qui lui est commun avec les plantes et les brûles. L'acte humain est celui qui est propre à l'homme, on le définit : Un arlc délibéré procédant de la volonté humaine.
C'est, en effet, par la volonlé intelligente et libre que l'homme se dislingue des autres èlres, qui vivent dans ce monde visible.
4819. L'acle que la volonlé accomplit, immédiatement en elle-même, sans le secours d'une autre puissance, et sans que cet acle soit commandé, par un autre acte de la volonlé s'appelle
élicilc; il prend le nom d'impéré ou commandé, s'il est fait sous l'empire d'une autre puissance, ou d'un autre acte de la volonté elle-même. Si l'acte est fait par les seules puissances intérieures de l'homme, on le nomme interr ne ; dans tout autre cas, il est externe. Un acte est bon quand il est conforme à la droite raison ; s'il n'y est pas conforme, il est manvnis. Si n'étant pas conforme à la droite raison, il n'est pas non plus en opposition avec elle, il s'appelle indifférent.
S'il est fait avec le secours de la grâce, il est surnaturel, sinon il est naturel. S'il est digne de récompense, on l'appelle méritoire.
DES PRINCIPES DES ACTES HUMAINS
Et d'abord de ces principes eux-mêmes et ensuite de ce qui les entrave.
Art. I. Des principes euxmêmes.
1820. § I. Quels sont- ils. ?
Il n'y a en résumé qu'un seul princi|)e des actes humains ; c'est la volonté intelligente et
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libre ; car l'acte, qui part de la volonté sensitive, n'est pas propre à l'homme, et par conséquent, il n'est pas un acte humain. On l'appelle spo7itané. Tel est par exemple l'acte que je tais en portant la main à ma tète, pour parer le coup d'une pierre qu'on m'a lancée.
1821. Toutefois la volonté intelligente suppose nécessairement la connaissance de l'intelligence, autrement elle n'aurait pas d'objet, et ne serait pas intelligente: de là l'axiome: Nihil voliium qtiin prœcognitum. Rien n'est voulu que ce qui est connu d'avance. La volonté intelligente suppose aussi dans l'homme, tant qu'il est en cette vie, la liberté.
11 est bien vrai que l'amour que les anges ont pour Dieu est volontaire, bien qu'il soit nécessaire, et dans l'homme ici-bas, le désir du bonheur parfait qui est la fin de l'homme, est volontaire bien qu'il soit nécessaire ; mais d'après ce que nous avons dit au n» 507^ toutes les fois qu'il s'agit d'un bien particulier et par conséquent dans tout acte particulier volontaire, la liberté entre comme un élément essentiel. En effet, si tel acte était posé par suite d'une force extérieure qui contraindrait, ou d'une force intrinsèque qui nécessiterait, il serait imputable à l'être qui contraindrait, ou nécessiterait^ et non à l'homme qui serait contraint, ou nécessité.
1822. Tout acte donc qui procède de la volonté intellectuelle, qui l'opère elle-même, ou le commande, avec connaissance, est volontaire et libre; et il est seul volontaire et libre. Ce qui arrive quand l'homme le veut, bien que sa volonté ne le produise pas, s'appelle rolitum, voulu. La pluie qui tombe à la grande joie du laboureur est vou-
lue par lui. Ce qui se fait sans aucune advertance ne peut être volontaire^ ni par conséquent un péché.
1823. § IL Des diverses sortes DE VOLONTAIRES. Ce qui se fait, avec une demi advertance, une demi connaissance, ou une demi délibération de la volonté, s'appelle volontaire imparfait, et ne peut constituer un péché mortel. Tels sont les actes de ceux qui sont à moitié endormis. Ce qui est fait avec une pleine advertance et un plein consentement de la volonté, s'appelle volontaire parfait.
1824. Le volontaire parfait, s'il n'est accompagné d'aucune répugnance, s'appelle volontaire simplement dit ; autrement il prend le nom de volontaire sous quelque rapport, secundum quid.
Quelques auteurs cependant appellent \o\oï\{s\ve, simplement dit, l'acte qui se fait efïectivement, bien qu'avec répugnance, et ils réservent le nom de volontaire secundum quid à l'acte qui ne se fait pas, bien que la volonté incline à le faire. Le volontaire positif est celui, par lequel on pose un acte ; et le négatif, celui par lequel on omet un acte.
Pour que l'omission soit peccamineuse, il faut que l'acte soit commandé et possible.
1825. Le volontaire est actuel, ou virtuel, ou habituel, on interprétatif comme l'intention, voir no 812; mais ces deux derniers n'influent point sur l'acte, et ne suffisent pas, par conséquent, à le rendre imputable à celui qui le fait.
Le volontaire exprès est celui, qui se manifeste par des paroles, ou par des signes. Le volontaire tacite est celui, qui se traduit par le silence de qui devrait prolester, s'il n'acquiesçait pas à l'acte. Si on a en vue l'acte en lui-même, l'ivresse par exemple,
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le volontaire est direct ; si on a eo vue la cause de l'acte, tout en prévoyant les conséquences qui en résulteront, comme par exemple les querelles qui suivront l'ivresse, le volontaire est indirect par rapport aux effets, dont la cause est directement volontaire.
1826. Or les causes sont de diverses sortes. La cause immcdiate est celle qui produit son elTet sans qu'une autre cause s'interpose. La cause médiate ne le produit que par une autre cause interposée. La cause lihijsique est celle qui par sa force naturelle produit son etVet. C'est ainsi que le feu produit l'incendie. La cause morale est celle qui inllue sur la cause physique, pour lui faire produire son etl'et. Celui qui ordonne, ou qui conseille, par exemple, influe sur celui qui exécule. La cause prochaine esi celle qui a une connexion certaine avec son ellet et qui le produit régulièrement. La cause éloignée est celle, qui n'a pas celte liaison certaine, avec un effet, bien qu'elle puisse le produire rarement, c'est ainsi qu'une lecture légère peut être la cause d'un grand crime. La cause per se est celle, qui dans la pensée de celui qui la pose, et par elle-même, est dirigée vers l'elTet qu'elle doit produire; la cause J9e>' accidens est celle qui, ni dans l'esprit de l'agent, ni par sa nature ne tend à produire un efîel, bien qu'elle puisse le produire par suite de circonstances accidentelles. Un général ordonne de brûler une citadelle remplie de soldats ennemis, en vue de les détruire, on exécute son ordre: cet ordre est la cause morale per se de la mort des soldats ennemis, et la cause per accidens, de la mort d'autres personnes, non armées, qui se trouvent accidentellement dans la tour.
-1827. Il en est qui confondent la cause per accidens, avec l'occasion, et c'est bien à tort ; la cause per accidens est vraiment une cause; elle produit vraiment un effet; l'occasion n'en produit aucun par elle-même, sa présence fournit à l'agent qui la rencontre un prétexte d'agir ; mais l'agent fait tout lui-même. Une jeune lille passe, elle est rencontrée par un libertin qui trouve là l'occasion de mauvais désirs:
la jeune fille n'en est pas la cause, mais l'occasion. On peut pécher contre la charité en posant l'occasion, comme nous le (lirons, en parlant du scandale; mais on ne pèche pas ordinairement contre la justice, de manière à élre obligé à restilulion ; car d'ordinaire
l'occasion n'influe pas elle-même, d'une manière assez efficace sur le dommage, pour entraîner cette responsabilité. V.
cependant le no 2726.
Toutefois, lorsque l'on concourt positivement au vol. on est cause morale du vol ; il en est de même, si l'on néglige de faire ce que l'on peut et doitifaire par justice pour empêcher le vol, comme nous le dirons plus loin. La négligence d'un garde influe moralement sur les dommages faits par les voleurs : et cette négligence est formellement injuste. Il en est autrement de celle des parenis, ou des supérieurs qui ne sont pas salariés ad hoc.
1828. Cela posé, établissons deux principes qui sont de très grande importance.
Principe I. Le volontaire indirect d'un mal est un vrai volontaire d'après cet axiome : Causa causœ est causn causât i, et ceci est vrai soit que la cause soit un acte, soit qu'elle soit l'omission d'un acte, pourvu que l'effet soit prévu d'une manière confuse.
Ceci est vrai soit que la cause soit bonne, soit qu'elle soit mauvaise légèrement ou gravement. Mais si la cause est bonne ou indifférente en elle-même, et que l'effet seul soit mauvais, la cause ne tire sa malice que de l'effet; et par conséquent il n'est pas nécessaire de spécifier la cause en confession, il suffit d'accuser l'effet, par ex. il n'est pas nécessaire de dire : J'ai joué et manqué la messe par suite. Si cependant, après cette cause posée volontairement, on ne manquait pas la messe, soit qu'on rétractât la volonté mauvaise qu'on avait eue d'abord, soit par suite d'une autre circonsiance, on sérail obligé de dire qu'on s'est mis dans le cas de manquer la messe ; mais si la cause est elle-même gravement mauvaise et inllue gravement sur un effet grave, il faut la spécifier en con(essiun,parex.
J'ai tué et j'ai ruiné par suite une (amille. Il faut dire l'elfet pour la mèiue raison (ju'il laiU
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accuser le péché extérieur, qui s'est ajouté au péché intérieur.
Si la cause est légèrement mauvaise en elle-même, mais influe prochainement sur un effet gravement mauvais qu'on est tenu d'empêcher, celui qui la pose pèche gravement; par ex. une leclure légère est gravement coupable pour celui qui y trouve ordinairement un danger de péché grave ; il faut donc qu'il accuse ce péril auquel il s'est exposé, si après il n'y succombe pas. S'il y succombe, il suffit qu'il accuse le péché dans lequel il est tombé.
•1829. Si la cause véniellement mauvaise n'influe que d'une manière éloignée sur un effet gravement mauvais, reflet n'étant volontaire que dans la cause, est ordinairement véniel, et il n'est pas nécessaire de l'accuser non plus que la cause à moins qu'on n'ait voulu cet etTet, ou à moins que l'effet ne soit tellement grave qu'on soit rigoureusement obligé de n'en pas poser une cause même éloignée. Aussi des théologiens graves disent qu'une femme devenue mère est tenue, sous peine de faute grave^ de ne pas faire des imprudences, même légèrement coupables en soi, lors même qu'il n'arriverait qu'une ou deux fois sur vingt, que de telles imprudences préjudiciassent gravement à l'enfant. Si la cause gravement coupable n'influe que d'une manière éloignée sur l'eff'et même grave, on est tenu d'accuser la cause, mais non l'eff'et qui s'ensuit àmoinsqu'on n'ait voulu cet effet, ou qu'il ne soit tellement grave qu'on n'en puisse pas poser la cause même éloignée.
1830. Mais pour que l'effet soit imputable, il faut : l^ qu'il ait été prévu^ au moins d'une mnnièveconlahe: Nihil voliium quin prœcogmtum\ cette condition est dans tous les cas nécessaire : ainsi celui qui a prévu qu'en s'enivrant il blasphémerait, se rend coupable de blasphème bien qu'il ne blasphème pas ensuite; il en serait autrement s'il n'avait nullement prévu qu'il blasphémerait. Il en serait autrement aussi si la cause du mal avait été ré-
tractée, avant qu'elle eût produit son effet ; car pour lors l'effet ne serait pas imputable, lors même que la cause aurait été gravement mauvaise : on serait cependant tenu de dire qu'on a posé la cause de cet effet. L'habitude de pécher gravement rend gravement coupables les actes commis par suite de cette habitude, bien que sans advertance. La gravité de ces péchés dépend de la cause plus ou moins coupable; et leur nombre, du nombre matériel ou réel des actes qui ont suivi l'habitude. L. V. XIV. M.
322. Si l'habitude a été rétractée, les péchés, qui se commettent ensuite sans advertance, ne sont pas imputables. V. n. 2097 et suiv., il est cependant des cas 011 la rétractation de la cause ne l'empêche pas de produire son effet, qui demeure par là-même imputable. V. n» 2729.
1831. Il faut 2» que V agent ait pu ne pas poser la cause. S'il lui était impossible de ne pas la poser, il n'était pas libre. A l'impossible nul n'est tenu. Il faut 3° que V agent soit tenu de ne pas poser la cause, ou de Voter, quand il Va posée. S'il n'y est pas tenu, il use de son droit et ne fait que permettre l'effet. Ainsi on n'est pas tenu de donner un sou, à celui qui menace de blasphémer, si on ne le lui donne pas. Du reste, dans ce cas, en refusant un sou, on ne pose pas la cause, on est seulement l'occasion du blasphème.
Mais quand est-ce qu'on n'est pas tenu de ne pas poser la cause ? Quand on a une raison proportionnée de la poser, comme nous le dirons plus bas.
De ce que le volonlaire indirect suffit pour qu'un acte mauvais soit imputable, il n'en faut pas conclure qu'il suffise pour qu'un acte soit bon. Il
LE VOLONTAIRE
faut dans ce dernier cas le volontaire direct. Pour qu'un acte soit bon, il faut que la volonté veuille un objet bon, avec une fin droite ; et si cette fin manque, l'acte n'a plus de moralité. M. 309, 313.
4832. Principe II. Il est permis de poser une cause bonne, ou indifiérenfe, qui a deux effets immédiats, dont l'un est bon, l'autre mauvais, pourvu qu'on n'ait pas en vue l'effet mauvais, et qu'on ait, pour poser la cause, une raison proportionnée au mal qui s'en suivra. Mais il n'est pas permis de poser une cause même véniellement mauvaise. V. toutefois le no 1829. Si l'effet mauvais était immédiat, et que l'effet bon ne fût que médiat, il ne serait jamais permis de poser la cause : Non stint facienda mala Ut eveniant bona. Il ne faut jamais faire un mal pour qu'il en résulte un bien. Si on avait en vue l'effet mauvais, on pécherait évidemment; il serait aonc coupable celui qui vendrait une épée à un furieux, pour qu'il tuât son ennemi. Il pécherait même dans ce cas, celui qui la vendrait sans cette intention, s'il prévoyait l'homicide qui s'ensuivra ; car le bénéfice qu'il ferait par cette vente, ne pourrait compenser la perte de la vie d'un de ses semblables. Mais si dans ce cas il vendait des armes, lorsqu'on l'y contraindrait sous peine ae mort, il ne pécherait pas ; car il y aurait pour lors une juste compensation. S'il ne faisait que rendre une épée à celui à qui elle appartient et qui veut en abuser, v. le no 279-2.
Il est à remarquer que la compensation doit être bien moins grande, si la cause n'influe sur l'effet que d'une manière légère et éloignée. Ainsi toute raison honnête excuse les entretiens
avec les personnes d'un autre sexe, malgré certains désordres qui s'ensuivent, pourvu toutefois qu'il n'y ait pas danger de consentement. Si par l'expérience on était certain que dans ce cas on consent volontairement au mal, ce serait alors une occasion relativement prochaine, qu^on est obligé d'éviter d'après ce qui a été dit au n» 1329.
Il faut pour poser la cause une raison plus grave, si on doit éviter l'effet par justice ou par devoir d'état, que si on n'y est tenu que par charité; et si l'effet est gravement préjudiciable, il faut aussi de plus fortes raisons que s'il ne l'était que légèrement. Il faut une plus sérieuse raison pour poser la cause d'un péché formel, que pour poser celle d'un péché matériel. V. n. 2763.
Art. II. — Des obstacles à la volonté libre.
Il y a quatre obstacles, qui affaiblissent ou empêchent la liberlé de la volonté, ce sont : l'ignorance, la concupiscence, la crainte et la violence.
1833. 1 1. De l'ignorance. — L'ignorant est celui qui ne sait pas. S'il ignore ce qu'il est obligé de savoir, son ignorance s'appelle positive ; sinon elle prend le nom de négative. Il n'est question ici que de la première.
11 y a l'ignorance du droit, par laquelle on ignore la loi qui ordonne ou défend, par exemple si on ignore le précepte de faire abstinence le vendredi. 11 y a l'ignorance du fait, ce qui arrive, par exemple, quand on ne sait pas que les mets apprêtés le vendredi sont gras.
Il y a aussi l'ignorance coucomitante, qui a lieu, par exemple, si un chasseur tue son ennemi, en croyant que c'est une bête fauve, bien que ce chasseur
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fût disposé à le tuer et qu'il l'eût tué en effet, s'il avait su que ce fût son ennemi, cette ignorance n'a pas d'influence sur l'acte, puisque l'acte serait posé tout aussi bien, si cette ignorance n'existait pas. Elle empêche toutefois que l'acte extérieur soit positivement volontaire.
1834. Il y a l'ignorance antécédente, qui précède tout acte de la volonté, et qui est la cause de cet acte, de telle sorte que, si on savait que l'acte est défendu, on ne le ferait pas. Cette ignorance peut être invincible physiquement, ce qui arrive si on ne peut en aucune manière la dissiper, ou moralement, si on ne peut la dissiper qu'avec grande difficulté. L'ignorance invincible, soit physique, soit morale, détruit tout-à-fait le volontaire : par conséquent, quand on fait ou qu'on omet une chose, qu'on croit invinciblement permise, ou non commandée, on ne pèche pas. Nihil volitum qiiin prœcogniliim. Il faut en dire autant d'une circonstance particulière de l'acte, qui a en elle-même une malice spéciale : celui qui ignore cetfe malice spéciale ne s'en rend pas coupable.
1835. V\c,ï\ovdiX\ce conséquente est celle, qui suit l'acte de la volonté, par lequel l'homme a voulu cette ignorance. Elle est donc toujours vincible, puisque l'homme en a posé la cause, en négligeant d'acquérir la connaissance.
Si cette négligence a été légère, elle rend léger le péché dont elle est la cause. Si elle est grave, un grand nombre de théologiens l'appellent ignorance crasse ; cependant d'après plusieurs auteurs, pour constituer une ignorance crasse, il faut une négligence plus que grave. V. n° 1999.
Quoiqu'il en soit, l'ignorance gravement coupable n'enlève pas
le péché, dont elle est la cause, puisque le péché est volontaire indirectement, d'après ce que nous avons dit n^ 1830 ; mais elle diminue la faute puisqu'on suppose que sans elle le péché ne serait pas commis. V. n°2097.
Que de fautes, hélas! sont la suite d'une ignorance coupable, chez ceux qui ont la charge des autres, les chefs d'Etat, les parents, les maîtres, les pasteurs !
V. no
1836. Si cette ignorance grave est recherchée à dessein par un homme, afin qu'il puisse pécher plus facilement, elle s'appelle affectée : et pour lors elle augmente plutôt le volontaire qu'elle ne le diminue, non en elle-même, mais dans sa cause qui suppose une plus grande affection pour le mal.
1837. Ce que nous venons de dire de l'ignorance s'applique en tout point à l'oubli, ou à l'inadvertance. Ceux par conséquent qui ne s'occupent nullement de connaître les jours déjeune pèchent, en ne les observant pas ; il en serait autrement s'ils ne les remarquaient pas une ou deux fois. Voir sur la science des prêtres les n»» 1309 et 3671 ; et sur celle des médecins le n<» 3744.
1838. I II. De la Concupiscence. — Sous ce nom, il ne faut pas entendre le foyer de péché qui est en nous, mais bien les passions qui sont en ellesmêmes indifférentes, et qui deviennent bonnes ou mauvaises, selon la nalurede l'objet qu'elles poursuivent. V. no» 504 et suiv.
Or, il y a la passion antécédente, dont les mouvements préviennent la volonté ; et la passion conséquente, dont les mouvements viennent de la volonté, soit que la volonté inclinée au mal influe par là-même sur les mouvements des passions, soit
LA CRAINTE, LA VIOLENCE
qu'elle les excite à dessein. Posons sur ce sujet les deux principes suivants :
1839. I. Si la passion antécédente\>récède toute adverlance et tout consentement de la volonté, elle s'appelle mouvement premièrement premier^ et elle n'est nullement volontaire. Si les mouvements de la passion sont produits avec une demi advertance, ou un demi consentement, ils prennent le nom de secondement premiers, et ils diminuent le volontaire, de telle sorte que dans une chose illicite, ils excluent le péché mortel, mais non le péché véniel. Si les mouvements de la passion antécédente sont pleinement délibérés, on les appelle seconds; et dans ce cas ils diminuent le volontaire et par conséquent le péché, ou le mérite, car ils rendent l'acte moins mûrementdélibéré; mais ils n'enlèvent pas le volontaire, à moins
3u'ils n'aillent jusqu'à faire perre la raison, ce qui est rare.
1840. II. La passion conséquente, si elle vient de l'ardeur que la volonté a pour le mal est l'indice de la volonté mauvaise, dont elle est l'effet ; car l'efTet lait connaître la cause. Si lapassion conséquente est excitée à dessein par la volonté, elle augmente le volontaire, car elle suppose une volonté plus afTermie.
N'oublions donc point la recommandation du St Esprit : N'allez pas après vos concupiscences.
Eccli. XVIII, 30. Ceux qui appartiennent à Jésus-Christ ont crucifié leur chair avec ses vices et ses convoitises. Gai. V. 24.
1841. |III. La Crainte. C'est un trouble de l'esprit, provenant d'un mal, qui menace celui qui craint, ou ses parents, ou ses amis.
Elle est anlécédeiile si elle précède l'acte, el si l'acte est inspiré par elle.
Elle esl concomitante si elle accompagne l'acte, bien que l'acte n'en procède pas. Elle est légère &Uq mal qu'on craint est léger, ou grave mais peu probable; elle est grave si le mal redouté l'est aussi, et s'il doit très probablement arriver. Elle est respectivement grave, si bien qu'incapable d'influencer un homme courageux, elle est de nature à frapper sérieusement un enfant, ou une femme.
La crainte prend le nom de révérentielle, quand on redoute d'offenser un père, un supérieur.
1842. Considérée dans la cause qui la produit, la crainte s'appelle intrinsèque, si elle provient d'une cause intrinsèque, comme une maladie, ou d'une cause extérieure, mais non libre, comme d'une tempête sur la mer. Elle se nomme extrinsèque, si elle vient d'une cause extérieure et libre.
La crainte est juste lorsque celui qui menace, a des raisons légitimes de le faire : sinon elle est injuste.
1843. Cela posé, établissons le principe : La crainte n'enlève pas le volontaire ; mais elle le diminue. Elle ne l'enlève pas, car la crainte n'empêche pas absolument l'exercice de l'intelligence et de la volonté, excepté cependant les cas rares, où elle trouble la raison. Mais régulièrement elle diminue le volontaire ; car celui qui craint ne veut pas absolument ce qu'il veut; il ne lèvent que sous un point de vue et avec répugnance. J'ai dit régulièrement, car la crainte de l'enfer doit exclure toute affection au péché mortel.
La crainte d'un mal grave excuse parfois de l'accomplissement d'un précepte de l'Eglise, et même d'un précepte positif divin, comme de l'intégrité de la confession et même d'un précepte positif naturel, comme de garder un secret. C'est pourquoi elle empêche parfois d'encourir les peines ecclésiastiques ; et elle rend moins stablel'obligation qui résulte des vœux et des contrats.
1844. § IV. De la violence.
C'est la force extérieure qui contraint l'homme à faire ce qu'il ne
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veut pas. Comme nous l'avons dit au n" 508, la volonté ne peut pas être contrainte, pas même par Dieu, dont la grâce efficace peut cependant changer l'inclination de la volonté. La violence ne peut donc tomber que sur les actes impérés, ou commandés par la volonté, et qui sont produits par une autre faculté qu'elle, soitintérieurement, comme les actes de l'imagination, qui peuvent être excités parles démons, ou par les bons anges, soit extérieurement comme les actes corporels.
1845. I. Les actes faits sous l'empire de la violence, si on y résiste pleinement^ ne sont pas volontaires, ni par conséquent imputables.
18-46. IL Si on n'y résiste pas pleinement, ils sont plus ou moins coupables, selon qu'on y résiste avec plus ou moins de lâcheté.
Il est au moins nécessaire de résister assez pour empêcher l'acte et l'effet mauvais, à moins toutefois que la résistance ne soit impossible, ou inutile ; car à Vinutile nul n'est tenu. Aussi n'élaient-ils pas coupables les martyrs qui entraînés par la force se rendaient au temple des idoles. Cependant la résistance, bien qu'elle soit inutile, est nécessaire, quand elle est exigée, pour écarter l'injure faite à Dieu, le scandale du prochain, ou le danger du consentement. Elle pèche donc la femme qui ne résiste pas à la violence, lors même qu'elle n'est pas exposée à consentir ; car elle coopère au péché de l'agresseur de sa vertu .
Elle pèche aussi si elle ne crie pas. Plusieurs exceptent cependant les cas où elle redoute la mort, un grave dommage, ou la honte ; mais en pratique il faut toujours lui conseiller de crier, au moins pour écar-
ter le G. 21.
péril de consentement.
HUMAINS
Et d'abord de l'essence de cette moralité, et ensuite de ses principes.
Art. I. — De l'essence de la moralité des actes humains.
1847. Le seul acte humain, ou libre, peut être moral, c'est-àdire honnête ou honteux. Les actesd'un être qui n'est pas libre ne peuvent être que physiquement bons ou mauvais ; mais ils ne méritent ni éloge ni blâme.
•1848. Qu'est-ce oui constitue la bonté ou la malice d'un acte moral 1 Ici il faut laisser de côté les systèmes absurdes, qui font dépendre la moralité de l'utilité ou du plaisir, ou de la volonté des hommes, manifestée par l'opinion publique, ou par les lois, ou de la raison de l'homme, que quelques-uns osent dire indépendante de Dieu. Ce sont là en etTet des erreurs manifestes. D'autres veulent que le bien et le mal moral dépendent de la volonté de Dieu, ce qui est vrai dans les choses de droit positif, qui, ne sont mauvaises que parce qu'elles sont défendues : mais ce qui est absurde, dans les choses qui répugnent essentiellement à la nature. D'autres soutiennent qu'un acte est moral par là même qu'il est volontaire et libre. Sans doute, mais la volonté et la liberté sont nécessaires dansles actes mauvais comme dans les actes bons ; la liberté et la volonté sont donc la condition sine quà non de la moralité d'un acte, mais non la raison essentielle de sa bonté ou de sa malice. Il faut donc que quelque chose s'ajoute à la volonté et à la liberté, pour qu'un acte soit bon, et que quelque chose soit retranché à la bonté pour qu'il soit mauvais. L'acte c'est un être. L'être est bon quand il a toute la perfection voulue. • S'il en est privé, il est mauvais. V. n" 312.
1849, Mais quelle est la perfection qui fait qu'un acte est bon ?
C'est sa conformité avec la loi éternelle de Dieu, qui précède
OBJET, CIRCONSTANCE
toule loi positive et qui nous est manifestée par la raison. La raison, en edet, comme nous l'avons (lit n^ 401, est une sorte de participation à la loi éternelle. L'acte mauvais est celui qui n'a pas cette conformité. La distinction du bien et du mal moral est donc essen tielle, et elle ne peut pas être changée, pas même par Dieu, qui ne peut ni se changer lui-même, ni changer par conséquent la loi éternelle. Si Dieu ne peut changer cette distinction, comment pourrait le faire la raison humaine, qui est réglée elle-même par les principes de' la moralité, qu'elle connaît naturellement, comme elle connaît les premiers principes philosophiques ; et les principes de moralité régissent la raison, comme les conclusions certaines qu'elle en lire, et que la conscience applique aux actes humains.
Art. il Des principes de la moralité.
1850. Pour qu'un acte soit bon, il faut qu'il ait la perfection voulue, c'est-à-dire qu'il soit conforme à la loi élernelle et à la raison. Or, cette perfection lui vient de l'objet, des circonstances et delà (in que se propose l'agent; nous allons en traiter ici.
1851. I I. De l'objet. L'acte de la volonté peut se porter sur une multitude d'objets de ditférent genre ; et il tire son espèce propre de l'objet vers lequel il se porte : par ex. si je veu.x me promener, mon acte devient une promenade, etc. Si donc l'action tire son espèce propre de l'objet, il s'ensuit que l'objet lui fournit principalement la bonté ou la malice, selon qu'il est bon ou mauvais.
185i2. Toutefois il ne faut pas considérer la malice ou la bonté de l'objet, dans l'objet même, en
tant que tel ; car tout objet en lui-même est bon ; mais dans l'objet en tant qu'il est moral, c'est-à-dire en tant que la raison le trouve convenable à la volonté. Par exemple : Dieu peut être l'objet de l'amour, ou de la haine ; mais s'il devient l'objet de la haine, la volonté se porte vers lui, d'une manière qui répugne souverainement à la raison.
1853. Si l'objet est intrinsèquement conforme à la droite raison, comme cela a lieu dans l'amour de Dieu, il est immuablement bon ; s'il ne lui est conforme qu'extrinsèquement, c'està-dire, en vertu d'une loi positive, comme le jeûne, il peut, selon les circonstances, être tantôt bon, tantôt mauvais. L. 1.
V. XXXYI
185i. Il est cependant des choses en elles-mêmes intrinsèquement mauvaises, qui peuvent dans certains cas devenir licites.
C'est ainsi qu'une mauvaise lecture, un mauvais regard, qui sont intrinsèquement mauvais, à cause du danger qu'ils procurent de consentir au mal, peuvent néanmoins, si on éloigne ce danger, devenir licites, pour une raison grave. G. 26. V. N» 406.
1855. Quelques objets ne sont pas par eux-mêmes convenables à la raison, et ils ne lui répugnent pas non plus. La promenade est de cette nature. On les appelle indifférents ; et les actes qui s'exercent autour de ces objets^ tirent leur bonté ou leur malice, des circonstances et de la fin.
1850. ,^II. Les CIRCONSTANCES, (^e sont des accidents de l'acte qui, sans affecter son essence, modifient cependant sa moralité. Pour que l'homme soit parfait, il ne suffit pas qu'il ait les choses essentielles à sa nature, qui sont la vie animale et la rai-
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son, il faut de plus qu'il ait l'usage de cette raison, et qu'il ne soit privé d'aucun de ses membres.
C'est ainsi qu'un acte, dont l'objet est bon, peut devenir mauvais par ses circonstances.
1857. 11 est des circonstances qui changent l'espèce morale de l'acte, comme par exemple frapper son père ; il en est qui aggravent ou diminuent la malice de l'acte sans en changer l'espèce.
Ces dernières, si eJles modifient la moralité de l'acte de manière à rendre léger ce qui était grave ou vice versa, sont dites changeant l'espèce théologique.
1858. Une circonstance légèrement mauvaise, qui survient dans l'acte bon, d'après l'opinion commune, n'en détruit pas tout le mérite. Ainsi on ne perd pas tout le fruit de l'aumône, en consentant en la faisant, à un léger sentiment de vanité.
Certaines circonstances qui n'influent nullement sur la moralité d'un acte, sont appelées impertinentes.
Les circonstances qui peuvent environner un acte, sont comprises dans le vers suivant : Qnis, quicl, ubi, quitus auxiliis, cur, quomodo,qnando. Quis c'est-à-liire la personne qui a^it ; estelle mariée, ou libre ? etc. Quid, c'est la quantité de l'objet^, dans le vol, par exemple, qu'a-t-on pris ? Ubi, c'est le lieu de l'acte, est-il sacré ou non ? Quitus auïiliis, quels moyens a-t-on employés '? S'esl-on servi par ex. d'une cbose sainte pour faire le mal ? Cur, quelle lin a en vue celui quipose l'acte? Nous parlerons de la lin plus loin.
Quomodo, comment a-t-on fait l'action?
Est-ce par violence ou non ? Quando, c'esile temps ; a-t-on violé l'abstinence un jour oii elle était de précepte, ou bien a-t-on prolongé longtemps un acte mauvais ?
1859. Les auteurs se demandent si l'acte extérieur ajoute à l'acle intérieur une bonté, ou une malice particulière. Cette question est controversée ; mais l'opinion la plus commune et la plus probable .'soutient que i'acle
extérieurn'ajoute aucune moralité intrinsèque à l'acte intérieur.
Dieu, en effet, regarde le cœur, et récompense les désirs comme les œuvres. Cependant, l'acte extérieur ajoute à l'intérieur une malice accidentelle ; car il prolonge l'acte de la volonté ; il demande un plus grand effort ; il affaiblit les sens et les rend plus enclins au mal ; il peut occasionner du scandale, et mériter une censure, etc. Aussi tous les auteurs s'accordent-ils à dire qu'en confession il ne suffit pas d'accuser le désir, s'il a été exécuté.
1860. § III. De la fin. La fin est ce pourquoi on fait une chose.
Il y a la fin de l'œuvre qui n'est autre chose que l'objet de l'acte; nous en avons parlé au n° 1851.
Il y a la fin de celui qui opère, c'est celle que l'agent a en vue.
Si la fin de l'agent ne se dislingue pas de la fin de l'œuvre, par ex. si celui qui fait l'aumône n'a en vue que de soulager la misère du pauvre, elle n'ajoute à l'œuvre aucune moralité particulière, nous n'avons donc à parler que de la fin de l'agent, en tant qu'elle est distincte de la fin de l'œuvre.
La fin de l'œuvre est une circonstance, mais des plus importantes.
•186-1. La fin dernière est celle qu'on a en vue pour elle-même, et non à cause d'uneautrc fin. La fin inlermédiaire est celle qu'on a en vue, pour arriver à la fin dernière ; on distingue la lin relativement dernière qui n'est dernière que dans un certain ordre de chose, comme la victoire par rapport aux combattants, et isLCm absolument dernicre,qa\ est le complément de toute la vie. c'est la béatitude parfaite, ou Dieu. La un principale esi celle que l'agent a principalement en vue. La fin secondaire est celle, qui est subordonnée à la fin principale, et que l'agent a on vue, la considérant comme annexée à la fin principale: par ex. celui qui entre en religion, principalement pour assurer son salut, [leut avoir puur fin se-
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coadaire, de s'affranchir du souci du monde.
1862. La fin peut être bonne ou viauvaise ; mais elle ne peut être indifférente ; car la fin c'est le but que poursuit la volonté ; et la volonté ne le poursuit, qu'en tantqu'ilest bon ; car le bien est son objet propre. Par conséquent, ou elle poursuit ce bien selon la raison, ou non ; dans le premier cas la fin est bonne ; dans le second, elle est mauvaise. En sorte que bien qu'il y aitcertainement des actes indifférents en eux-mêmes, comme de se promener, de jouer, il n'y en a point d'indifférents pour l'individu qui les fait, ainsi l'enseignent les Thomistes contre les Scotistes.
18G3. La fin peut donc influer sur l'acte, comme les circonstances dont elle est la principale.
Il est manifeste, en elTet, qu'il n'est pas conforme à la raison de rapporter, à une fin mauvaise, un acte bon. D'oii il suit, que tout acte, soit élicite, soit impéré de la volonté est spécifié par sa fin. Les actes donc dont l'objet est différent, sont de la même espèce, quand ils ont une même fin : ainsi jeiiner, prêcher, lire, en vue de la gloire de Dieu, ce sont autant d'actes de charité ; et un même acte matériel chance d'espèce, quand il est fait en vue de fins de diverse sorte. L. II.
A. III
1864. Une fin bonne, quand l'objet est bon, rend l'acte doublement bon, au moins dans le cas, où l'agent a en vue l'honnêteté du moyen, c'est le sentiment commun. Lorsque l'objet est indiflérent, elle rend l'acte bon. Lorsfjue l'objet est mauvais, elle diminue la malice; mais ne l'enlève pas. Il n'est donc pas vrai quela fin juslifielesmoyens.
1805. La fin gravement mauvaise, ([u'elle soit principale, ou secondaire, corrompt tout l'acte.
Une fin légèrement mauvaise, quand elle est principale, a le même elïel; mais si elle n'est que secondaire, elle ne corrompt
l'acte qu'en partie, comme il arrive à celui qui faisant l'aumône principalement pour secourir un pauvre, a secondairement en vue la vaine gloire.
18(36. Une fin mauvaise, quand Uobjet est indifférent, rend l'acte mauvais; et si l'objet est mauvais, elle le rend pire. D'oii il faut conclure que lesactes bons, ou indifférents en eux-mêmes, faits en vue d'une fin mauvaise, sont des péchés, et doivent être accusés en confession. Toutefois il n'eslpas nécessaire d'indiquer l'espèce de ces actes, puisqu'ils ne sont pas mauvais en eux-mêmes, mais seulement dans leur fin. Il suffit donc de dire, en général, qu'on a pris des moyens extérieurs d'arriver à une fin mauvaise, qu'on spécifie; mais si ces actes étaient mauvais en eux-mêmes, on devrait les spécifier également. Par conséquent celui qui a volé avec l'intention d'employer la somme volée à séduire quelqu'un, doit dire avec le vol, l'intention de séduire, voir cependant le n^ 2129.
1867. Il faut donc recommander à tous de se proposer, dans toutes leurs œuvres, une fin honnête, une intention droite, car rien n'importe tant à la moralité.
1868. Pour qu'un acte soit naturellement bon, il n'est pas nécessaire qu'il soit fait avec une i\n surnaturelle,, ou par un motit de foi ; à plus forte raison n'esl-il pas nécessaire qu'il soil fait par un motif de chSrité: s'il en était autrement, les œuvres des infidèles, et des pécheurs, seraient des péchés, ce qui a été condamné dans les Jansénistes et dans Baïus. Une fin naturellement honnête, comme de soulager le pauvre, d'entretenir une amitié honnête, sulfit donc.
1869. Qu'on remarque cependant ([ue le plaisir n'est pas une
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fin honnête, car l'Eglise condamne la proposition suivante : Aclusronjugii, exercituspropter so- Imn roUiplatem, culpa vacat.
ctiam veniali. Le plaisir n'est pas une fin, mais un moyend'arriver à la fin. Par conséquent celui qui intervertit l'ordre, et se propose pour fin, ce qui n'est qu'un moyen, pèche, mais non gravement, à moins qu'il ne mette sa fin dernière dans les créatures, ce qui peut arriver d'une manière explicite, s'il exclut Dieu formellement, ou bien d'une manière implicite, s'il meltnulesafélicilé dans le plaisir. Toutefois il est conforme à la nature que celui qui agit, soit excité à agir par le plaisir, comme il est permis d'être excité au travail par l'espoir de la récompense.
1870. De ce que nous avons dit, il faut conclure que l'acte, dont l'objet est mauvais, ne peut pas devenir bon par la fin, ni par les autres circonstances, et qu'un acte, dont l'objet est bon, peut devenir mauvais, soit par les circonstances seules, soit par la fin seule. Donc, Doimmex intégra causa; maliim ex qiiocumque defectu.
Et pour qu'un acte soit mauvais, il n'est pas nécessaire que celui qui le fait ait en vue sa malice, ce qui est le propre des démons ; il suffit qu'il fasse librement ce qu'il sait être mal. Une suffit pas en effet, de ne pas rechercher le mal, en tant que tel, il est nécessaire de le fuir.
1871. Quand un acte est bon, dans son objet, dans ses circonstances et dans sa fin naturellement honnête, il est méritoire, d'après tous, mais d'une manière naturelle seulement ; par conséquentil n'est pas digne d'une récompense surnaturelle; et il ne tend pas par lui-même à la fin surnaturelle et nécessaire de l'homme. Il est donc de la plus grande importance de bien peser les conditions du mérite, dont nous avons traité au n» 737.
187:2. L'acte bon est un acte de vertu ; l'acte mauvais est un acte vicieux, ou un péché. La bonté et la malice sont les genres suprêmes, qui se subdivisent en diverses espèces de vertus, ou de péchés, dont nous aurons à parler plus loin.
DISSERTATION II
TRAITÉ I. DE LA CONSCIENCE
1874. La conscience, dont nous allons traiter ici, n'est pas la conscience psi/chologique que nous avons fait connaître au n»
17 ; ce n'est pas non plus la syn-
dérèze que nous avons définie au n" 36 ; mais c'est un acte de l'intelligence pratique, qui juge de l'honnêteté, ou de la malice d'un acte, qu'on doit faire sur le
LA CONSCIENCE
momenl. Quaml nous agissons, d'une manière délibérée, voici comment nous raisonnons au moins implicitement : // faut éviter le mal, dit la syndérèze ; or, le vol est un mal, dit la raison prali(iue, qui tire des conclusions des principes fournis par la syndérèze. Donc, // n'est pas permis de voler cellemontre, conclut la conscience.
1875. Les fonctions de la conscience sont d'attester que nous avons fait ou non une chose, de nous excuser si elle est bonne, denous^dcci/s^rsielle est mauvaise; et s'il s'agit d'une chose à faire, la conscience /«e la volonté si la chose est mauvaise ; elle rexcite, si elle est bonne.
On divise la conscience de diverses manières ; mais nous rattachons tout ce qu'il y a de plus pratique sur cet important sujet à deux chapitres : le premier traitera de la conscience certaine; le second, de la conscience incertaine.
DE LA CONSCIENCE CERTAINE
1876. C'est celle par laquelle l'homme juge sans crainte de se tromper, qu'une action est permise, ou qu elle est obligatoire, ou qu'elle est mauvaise et défendue. Il s'agit ici de la certitude morale, v. n" 5, qui esl stricte quand elle n'a contre elle aucune probabilité, mais une simple possibililé; et qu'on appelle large quand elle a contre elle de faibles raisons, qui peuvent bien amener une certaine hésitation, mais qui ne peuvent produire aucun doute positif; celle dernière suffit pour agir, d'après ce que nous dirons n" 1902.
1877. La conscience subjecti-
vement certaine dans un homme peut êlre invinciblement erronée; ce qui arrive lorsqu'il juge, avec certitude, sans avoir même la pensée de s'enquérir de la vérité, que l'acte qu'il va faire est bon, tandis qu'en réalité l'objet en est mauvais. Cela posé, établissons les deux principes suivants :
1878. 1. La conscience certaine seule est la règle des actes humains. L'homme peut donc et doit la suivre. La proposition est très certaine. Tout ce quinevient pas de la foi, c'est-à-dire de la conscience, dit St Paul, est péché.
Rom. XIV, 23. L'homme, en effet, doit agir prudemment, et s'il n'est pas certain de Thonnêtelé de son acte, il s'expose, sciemment et volontairement, au péril d'offenser Dieu. 11 n'est donc jamais permis d'agir, quand on doute que l'acle qu'on doit poser sur l'heure, ne puisse être fait sans faute ; et la conscience certaine doit être suivie, soit qu'elle défende, soit qu'elle ordonne, soit qu'elle permette.
1879. II. Toute conscience certaine, lors même qu'elle serait erronée, est la droite règle des actes humains. On appelle droit, ce qui est conforme à la raison de celui qui agit, bien que la raison s'écarte de la vérité objective. Celui donc qui, dans une erreur invincible, juge sans avoir même la pensée de corriger son erreur, que tel acte doit être fait, doit poser cet acte ; autrement il s'exposerait au danger de pécher.
La conscience erronée doit donc être suivie, comme une conscience vraie, pouvu qu'elle soit certaine, et invinciblement erronée. Et celui qui la suit mérite, d'après l'opinion très comrrune, t\n'\ est en même temps la plus probable. L. 1. I. G.
1880. Chacun sait qu'il n'est pas possible d'admettre une igno-
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rance invincible des choses, que l'homme peut et doit savoir.
Tous fonl lenus de savoir en irénéral les choses qui sont de loi, et les préceptes jjjénéraux ; et chacun doit connaître les devoirs de son élat. Concernant le droit naturel, il est évident qu'on ne peut en it;norer invinciblement les premiers principes. Xous disons de plus, dit St Liguori, qu'on ne peut it^norer invinciblement les conclusions immédiates de ces principes, tels que sont certainement les préceptes duDécalogue. De plus nous affirmons qu'on ne peut ignorer invinciblement les obligations de son état. Celui, en effet, qui embrasse un élat, est tenu d'en connaître les devoirs -, et l'ignorance de celui qui, négligeant de s'en instruire, ne les connaît pas, sera toujours coupable ; et toutes les erreurs qu'il commettra par la suite, en conséquence de cette négligence, seront coupables, lors même qu'en les commettant il ne les remarquera pas d'une manière actuelle. C'est l'opinion commune: ainsi parle St Liguori L. I. n^ 170.
1881. Peut-on ignorer invinciblement la malice du désir d'une chose, qu'on sait iHre mauvaise quand elle est extérieurement accomplie ? Il en est qui raffirment, dit ce St Docteur ; mais je n'ai jamais pu penser que cette opinion soit probable.
Comment, en etl'et, celui qui veut, de propos délibéré, faire une action qu'il sait offenser Dieu, peul-il croira qu'il n'offense pas Dieu en désirant efficacement de la faire? L 1. i, n" 9.
188:2. Mais quand il s'agit des conclusions éloignées des principes moraux, tous les théologiens admetlent que l'ignorance invincible est possible et existe. L. Ibid. no 171.
188;!. Toutefois pour qu'une conscience soit invinciblement erronée, et qu'un homme soit dans une bonne foi parfaite, il faut qu'il ne remarque aucune inconvenance dans l'acte, et que sa conscience ne l'excile pas à demander conseil à quelqu'un, et qu'il n'ait pas négligé de consulter par crainte ou par
lionle. V. n» 1880. Il faut donc de" mander au pénitent, qui accuse des choses cachées précédemment, s'il était bien dans les conditions, que nous venons d'indiquer, afin de connaîlre par ses réponses, si ses confessions ont été ou non, sacrilèges. S'il a eu des doutes semblables, sa conscience n'élait pas certaine mais incertaine ; et nous allons parler de cette dernière.
DE LA CONSCIENCE INCERTAINE
Elle est ou vinciblemcnt erronée, ou douteuse, ou probable.
Art. I. — De la conscience vinciblement erronée.
1884. C'est celle de l'erreur de laquelle peut et doit triompher, celui qui agit, soit qu'il ait déjà remarqué son erreur, soit qu'il en doute, négligeant de la dissiper. Celui qui a une telle conscience pèche toujours, soit qu'il agisse contre elle, en choisissant le mal qu'elle lui présente cotnme mal, comme on le conçoit sans peine ; soit qu'il agisse selon sa conscience, car tant qu'il n'a pas déposé une erreur qu'il a remarquée, il agit témérairement, d'après ce que nous avons dit n» 1878.
188o. Mais pèche-t-il gravement ou légèrement"? Cela dépend de sa témérité, de sa négligence plus ou moins grandes, et de la gravité du précepte qu'il croit violer. Ordinairement, on pèche plus gravement, en allant contre saconscience, qu'en la suivant, à moins qu'elle ne dicte un acte, qui blesse une plus grande vertu que celle qu'une omission blesserait, par ex. si elle dictait de voler pour soulager un pauvre.
1886. Celui qui agit en croyant son acte mauvais, sans faire attention si la malice de l'acte est grave, ou non, pèche, d'après quelque-uns, selon la nature de l'objet ; d'après d'autres il pèche toujours gravement : et d'autres enfin pensent qu'il ne pèche que légèrement, à moins qu'il ne remarque in confuso que l'acte est grave, ou à moins qu'il ne soit d'une conscience large. G. 43, M. 337. 11 ne faut donc pas garder une conscience vincible-
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menl erronée; et pour cela on esl tenu d'employer une tliligrence ordinaire; on n'est pas tenu à une très grande diligence. Cependant le prclrc est tenu h plus qu'un ignorant, à qui il snllil de consulter son confesseur. V. n» l;M7.
A la conscience vincibleraent erronée, se rattachent la conscience large et la conscience scrupuleuse.
1887. § I. De la conscience LARGE. C'est celle qui, sur un molif léger et téméraire, croit permis ce qui est délendu, ou léger ce qui est grave. Si elle ne tient aucun compte des fautes les plus graves, on l'appelle conscience ffl/f/er(S('e; et si, commettant sans remords des fautes mortelles, elle redoute les fai les les plus légères, elle se nomme pharisaïfjue. Celui qui sait que sa conscience est large, pèche en la suivant; bien plus, lors même que la matière est légère, il peutpéchergravement, d'après ce que nous avons dit au n" 188G. 11 faut donc conseiller à ceu.v qui sont dans cette voie large, qui mène à la perdition, de se liàter de la quitter, en fréquentant les sacrements, en s'appli quant à la méditation, et à l'e.\amen de conscience, en conversant habituellement avec des ^ens consciencieux, et en fuyant les méchants.
1888. § II. De LA CONSCIENCE
SCRUPULEUSE. C'est celle, qui, ne tenant pas compte des conseils sages, sur un léger fondement, croit défendu ce qui est permis, et grave ce qui est léger. Le scrupuleux, au moins après qu'il a été averti de son erreur, est tenu sous peine de faute grave, de ne pas suivre sa conscience, qui est mal réglée ; cependant, en la suivant, il est souvent excusable, au moins de faute grave, à cause du trouble de son esprit. Le scrupule est très funeste à l'àme : il lui enlève la paix, la confiance en
Dieu, le courage pour avancer dans la vertu, et il peut mener jusqu'au désespoir et jus(iu';'i la folie. Le confesseur doit doiic employer tous ses soins, pour délivrer de cette infirmité ses pénitents, quand il les en a reconnus atteints. Or le scrupule se reconnaît à ces signes: l'opiniâtreté du jugement, la crainte de pécher en (ouïes choses, l'accusation de circonstances impertinente.-, la répétition fréquente de l'accusation du même péché, l'iiKjuiétude non fondée sur les confessions précédentes. Il ne faut pas cependant juger scrupideux, celui qui a de graves motifs d'être inquiet, ni celui, qui se montre scrupuleux dans un ou deux cas seulement, ni celui qui craint avec modération d'ofîenser Dieu : ce dernier n'a qu'une conscience limorée qui est la meilleure de toutes.
1889. Quand on a découvert lesscrupules, il faut en chercher les causes.
Quelques-uns viennent du démon ; les autres de l'Esprit de Dieu, qui veut purilier l'àme par ces anxiétés : un grand nombre viennent d'une santé débile ; et, dans ce dernier cas, celui qui en est atteint doit consulter le médecin, et suivre un régime fortifiant. A tous on doit prescrire les remèdes suivants. 1" Il faut écarter les causes des scrupules, la lecture des livres, et l'audition dessermons trop rigides, les méditations qui inspirent trop de crainte, la compagnie des scrupuleux, la direction surtout d'un prélre porté au scrupule, l'oisiveté, la solitude, l'examen de conscience trop minutieux; il est même des cas où il faut interdire tout examen. '■2'> 11 faut recommander la confiance en Dieu, la prière, l'oubli de soi et de ses péchés passés, pour chercher Dieu et se reposer en lui, le mépris des scrupules. Les scrupuleux doivent toujours agir dans un sens contraire à leurs craintes, en formant leur conscience sur les décisions du confesseur, sansqu'ilsoil nécessaire dans chaque action de iienser à ces décisions. 3" Qu'on défende aux scrupuleux d'accuser les pensées, qui les lourmcnlent, contie la fui, l'espérance, la charité, la chasteté, de répéter leurs confessions passées, et même de clier-
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cher à se rendre compte si elles ont été mal faites. II importe que le confesseur leur fasse celte défense avec bonté, sans doute, mais avec force et sans hésitation, i" Qu'il ne s'arrête pas à résoudre en détail, tous les cas du scrupuleux : mais qu'il lui donne, s'il est possible |)ar écrit, des règles générales, qui comprennent tous les cas.
a" Surtout qu'il leui' recommande l'obéissance, qui est presque l'unique remode, et qui est pour tous la voie sûre du salut, comme l'enseignent tous les théologiens. Qu'il ne craigne pas de leur assurer que si en obéissant, ils font un péché matériel, ou s'ils n'accusent pas une faute grave en confession, cela ne leur sera pas imputé. 11 est, en ellet, des scrupuleux tellement anxieux qu'ils ne sont pas tenus à l'intégrité de la confession.
Art. II. De la conscience douteuse.
1800. C'est celle qui reste en suspens, ne sachant pas si l'aclion est honnête ou non. Si elle est en suspens entre deux préceptes contraires et qu'il estitnpossible d'accomplir en même tenips,par ex. entre l'obiigalion d'assister un malade et celle d'entendre la messe, la conscience s'appelle pour \oTS perplexe ; et celui qui est dans cette perplexité, doit demander conseil, s'il le peut ; sinon il est tenu de choisir le moindre mal, donnant la préférence à un précepte de droit naturel, sur celui qui est de droit positif, à un précepte de droit positif divin sur une loi humaine, à un précepte ecclésiastique sur une loi civile, à la justice sur la charité. S'il ne peut discerner le moindre mal, il ne pèche pas, quoiqu'il fasse ; car il n'a pas la liberté nécessaire, pour un péché mortel. L. 10.
1891. Le doiile sur une vérité morale s'appelle spéculatif, s'il ne s'agit pas d'une action à taire immédiatement ; il prend le nom de pratique, si l'action sur laquelle on est en suspens, doit être faite aussitôt. C'est de ce dernier qu'il est question ici.
Or, ce doute pratique peut n'être fondé sur aucune raison, et être un simple soupçon de la non honnêteté de l'acte, et alors on l'appelle négatif ; et on peut le mépriser puisqu'il n'est pas raisonnable ; et celui qui, après avoir tout pesé, n'en tient nul compte, n'agit pas imprudemment ; il ne (ait que ce qu'il eiit fait, si ce doute n'était pas survenu. G. 41 .
1892. Si le doute est appuyé sur des raisonsqiii militent pour un parti, ou pour les deux partis à la fois, il s'appelle positif et pour lors, voici les règles à suivre : 1° si on en a le temps, il faut consulter un homme instruit et prudent, pour dissiper son doute : 2" si on n'en a pas le temps, et qu'il faille agir aussitôt, il faut prendre le parti le plus sûr ; car on n'a pas la conscience certaine, qui, d'après ce que nous avons dit n" 1878, est la seule règle des actes humains.
On appelle le parti le plus si"ir, celui qui est en faveur de la loi, et le moins si'ir celui qui est en faveur de la liberté. 3" En effet, il n'est pas perinis, si on ne peut acquérir une certitude morale, d'agir avec un doute pratique positif, d'après ce que nous avons dit n."^ 1878. Celui qui agit pour lors, en doutant que son action soit coupable, pèche et son péché a l'espèce que celui qui le commet soupçonne. Celui qui agit ainsi s'expose, en en'et,à violer la loi, de l'existence de laquelle il doute. S'il sait que l'action est mauvaise, sans faire attention à sa gravité, il pèche de la même manière que dans le cas exposé au n" 1886.
1893. Pour que quelqu'un puisse agir dans le doute prati- (|ue, il faut donc qu'il prenne le parti le plus sur, ou qu'il se terme, s'il en est capable, une cou-
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science certaine, en verlu d'un principe réllexe, c'esl-à-dire, en verlu d'un principe exlrinsèque à l'acte dont il doute, principe qui puisse lui donner la certitude morale, que ne lui donne pas les raisons intrinsèques à l'action qu'il pose. V. n" lOOO. Nous reviendrons d'ailleurs sur ce sujet en parlant de k conscience probable, qui se confond avec le doute positif.
Art. III. De la conscience probable .
18'J4. C'est celle d'un homme qui, connaissant des raisons de croire que l'acte, qu'il va faire incontinent, est commandé, ou détendu, connaîten même temps, d'autres raisons, qui prouvent que ce même acte n'est pas commandé, ou n'est pas défendu.
Quand celte probabilité, qu'ont l'un et l'autre par^i à prendre, est fondée sur des raisons, elle se nomme intrinsèque ; elle s'appelle extrinsèque^ quand celui qui agit ignore les raisons, qui militent pour l'un ou l'autre parti, mais sait que des auteurs graves affirment (|ue, dans ce cas, la loi n'existe pas ; tandis que d'autres auteurs sérieux soutiennent qu'elle existe. L'autorité d'un seul auteur hors lii;ne, peut quelipiefois, mais l'areinent cependant, rendre probable une opinion qu'il soutient, ou à plus forte raison l'opinion d'un autre qu'il regarde comme probable, bien qu'il ne l'embrasse pas. Il faut toutefois remarquer la proposition suivante condamnée par le St Siège : Forniulde duns le livre d'un auteur jeune et moderne, une opinion doit être censée probable^ tant qu'il nest pas certain qu'elle na pas été condamnée comme improbable par le Siège apostolique.
Cela posé, distinguons nettement sur ce sujet ce qui est cer-
tain de ce qui est controversé.
1895. I I. Ce qui est certain.
I. Il n'est pas permis de suivre une opinion probable, quand il y a une obligation certaine d'atteindre une fin déterminée, ou d'em[)èclier un dommage, fin que n'alleindra pas d'une manière certaine, dommage que n'empêchera pas sûrement, l'usage d'une opinion probable. S'il n'y a pas d'obligation d'empêcher le dommage, etc., voir n° 18-28 et suiv.
189(). Passons à l'application du principe, to Le St Siège a condamné la proposition suivante: Il n'est pas défendu, dans l'administration des sacrements, de suivre une opinion prohable, loucliani la validité du sacrement, en laissant de côté la plus sûre. Il est cependant permis en cette matière, quand on ne peut suivre l'opinion la plus sûre, de suivre une opinion probable, en cas de nécessité, V. n" ~è'2, et quand l'Eglise supplée.
Dans ce dernier cas, en etVet, la validité du sacrement est certaine, d'après ce que nous avons dit no 123^.
1897. :2" Il n'est pas permis de suivre une opinion probable, quand il s'agit d'un bien spirituel, ou temporel, qu'on doit iicccssaireinenl sauvegarder.
Par conséquent il faut prendre le parti le plus sûr dans les choses, qui sont de nécessité de moyen. Il en est de même du danger prochain de péché.
Une opinion probable, qui y exposerait, ne pourrait être suivie, qu'autant ([u'il y aurait des raisons graves de le faire, et qu'on prendrait des précautions pour éloigner le péril. De même, en dehors du cas de nécessité, il n'est pas permis de s'exposer à un danger probable de mort.
•1898. 3° Il n'est pas permis de suivre une opinion probable, au risque de causer un dommage spirituel, ou temporel, au prochain qui est dans la possession certaine de son droit. De là il faut coiiclure; (a) que pour éviter le scandale, nous devons quelquefois observer une loi qui, probablement et même certainement, n'existe pas. {b) Quand des opinions rendent probable le danger de pécher, il est toujours expédient, bien plus il est obligatoire, que le confesseur suive les opinions les plus sûres : mais i! doit suivre les opinions les piu.> bénignes (|uanil elles aident le pénilenl a éviter le péché. (L. 1. li; II" 60o). {c) Le médecin est tenu
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d'employer les remèdes les plus sûrs ; cependant, s'il désespère du malade, il peut se servir, à défaut d'autres, d'un remède qui peut probablement lui être utile et probablement lui nuire. I! est cependant toujours défendu d'expérimenter la vertu d'un remède, même sur un malade dont ou désespère, (d) Il n'est pas permis de faire feu, sur un objet, que l'on pense probablement être un homme, ou probablement une bête fauve, (e) Le St Siège a condamné cette proposition; Le juge peut juger selon l'opinion la moins probable; le juge est donc tenu, dans une cause civile, de juger d'après l'opinion la plus probable. Et si les deux partis ont une probabilité égale, il doit vendre l'objet en litige et en partager le prix entre les contendants, à moins que l'un d'eux ne le possède déj<à ; car dans ce dernier cas la condition du possesseur est meilleure. Dans les causes criminelles, pour éviter de condamner un innocent, le juge doit toujours suivre l'opinion favorable à l'accusé, fut-elle même moins probable.
1899. II. Eli dehors de ces cas, et bien qu'on n'ait pas à atteindre une (in nécessaire, ni à empêcher un dommage que l'on doit éviter, lors même qu'il s'agit de la seule honnêteté de Tacté que l'on doit faire incontinent, il n'est jamais permis d'agir avec une conscience probable, c'est-à-dire douteuse, d'un doute positif. Tous les auteurs sont d'accord à ce sujet et cela résulte de ce que nous avons dit au n° 1878. Il faut donc avant d'agir, ou d'omettre d'agir, que la conscience, de probable devienne certaine, par un principe extrinsèque à la question qui est douteuse. V. no J893.
-1900. Or il y a des principes, que les théologiens appellent réflexes, et qui forment ainsi une conscience douteuse. En voici quelques-uns : i'ne loi douteuse n'oblige pas. Il ne faut pas imposer une obligation, si elle n'est certaine. La condition du possesseur est meilleure. L'homme étant en possession de la liberté ; celte liberté ne peut être limitée, par une loi douteuse, l'ar conséquent un jeudi soir, vous ne savez pas s'il est minuit, vous pouvez manger de la viande. Vous ne savez pas si vous avez pris une potion, avant ou après minuit, vous pouvez faire la
communion. Mais ne sachant pas le vendredi soir, s'il est minuit ou non, pouvez-vous faire gras ? Les uns disent que non, car la loT possède ; les autres disent oui, car l'obligation de s'en abstenir n'est pas certaine. Quand vous êtes certain d'un vœu, d'un péché commis, d'une dette contractée, sans être certain d'avoir rempli votre obligation, d'après un grand nombre d'auteurs, vous êtes obligé de la remplir, caria loi possède; d'après d'autres, vous n'y êtes pas tenu, et cette opinion est probable, si vous avez des raisons de croire, que déjà vous avez accompli votre obligation ; car il n'est pas dès lors certain que la loi possède. V. n»
1901. Voici encore quelques principes de même nature : Dans le doute on ne présume pas un fait, mais on le prouve. -^Personne ne doit étreprésumé mauvais, à moins de preuves.
Ce qui est fait, est censé bien fait. — Il faut s'en tenir à la valeur de l'acte. Par conséquent il ne faut pas obliger à répéterdes confessions, qui ne sont que probablement nulles, à moins que celui ([ui les a faites ne soit très négligent; car dans ce dernier cas ; La présomption se tire de ce qui arrive d'ordinaire. Dans le doute, la présomption est en faveur du supérieur, auquel par conséquent on doit obéir dans le doute, si ses ordres sont licites, ou non. Dans le doute il faut amplifier les faveurs, et restreindre ce qui en est odieux : car on présume que le législateur y va généreusement. Tels sont les principes généraux à l'aide desquels une conscience probable peut devenir certaine.
1902. III. Supposé donc que par un de ces principes réflexes, une conscience probable soit devenue certaine, es<-î7per//î?sr/a«s les cas, où il ne s'agil que de la seule honnételéde l'acte, de suivre une opinion probable, qui va contre une loi naturelle, ou positive? TeWe est la question ardemment disputée par divers auteurs. Là-dessus, voici ce qu'il y a de certain : 1^ La proposition suivante aélé condamnée : Iln'est pas permis de suivre une opinion, même très probable entre les probables. Donc les tutioristes rigides, qui soutiennent qu'on est obligé toujours, de prendre le parti leplussùr, son(cond;im-
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nés. Il est bien clair loiilefois, qu'il est toujours permis de prendre le parti le plus sûr ; mais c'est une erreur condamnée (|ue de sou tenir qu'on y soit tenu. Donc il est au moins permis de suivre, entre les opinions probables, la très probable, comme le veident les lutioristes modérés, qui rejettent même le probabiliorisme, et qui ne sont pas condamnés.
L'opinion très probable équivaut à la certitude morale large, (pie fous regardent comme suffisante pour agir prudemment.
1903. 2" Le St Siège a encore ciuidamné la proposition suivante : En général nousagissons loajouvs pruileimnent, toutes les fois que noKs fn ison s quelqn c chose, appuyés sur une probabilité intrinsèque^ ou extrinsèque, si faible sait-elle, jiourru qu'on ne sorte pas des limites de la probabilité.
Donc d'après tous, une légère probabililé ne sulfU pas ; il Inut une vraie et solide probabilité. Par conséquent, on ne peut suivre une opinion qui n'est que probablement probable, ni celle qu'on estime fausse, à moins qu'on ne réforme son jugement en s'appuyant sur l'aulorilé d'auteurs graves.
1901. i; II. Cr qui kst f,o.NTiiovi:ns;K. Les lutioristes mitigés exiijenl (iirune opinion, qui est contre une loi, soit très probable pour qu'il soit permis de la suivre.
Les prababiliorislcs se contentent d'une opinion plus probable, mais ils l'exigent. Les équiprobabiiistes exigent que l'opinion, ([ui va contre la loi, soit égalemmt probable ; mais ils s'enconlenlcnt. Tel est le sentiment de St Liguori, ce docteur si pieux, si .'^age, si modéré, si savant. Les probabilistes disent qu'il faut, et qu'il suffit que l'opinion, contraire à la loi, soil solidement probable, pour qu'on puisse la suivre; et ils s'appuient sur ce principe ; La loi douteuse n'oblige pas.
Toutes ces opinions diverses sont probab'es et peuvent élre soutenues librement parmi les enfants de l'Eglise; et elles sont soutenues, eo etVel, par des auteurs de la pluS' grande autorité. De là il faut conclure qu'un confesseur ne peut |ias refuser l'absolution à un pénitent qui veut suivre une opinion, qu'il sait élre probable. L. 1. (i. tiOi.
1905. On peut changer d'opinion probable; mais non dans le même cas. Il serait ridicule, en eflei, et injusic de regarder, d'après utie opinion probable, un leslaineiit comme valide, afin de garder l'Iiérilage pour soi; et, pour une aulre raison probable, de le regarder comme invalide, afin de n'avoir pas à acquitter les legs qu'il impose. G. 80.
TRAITÉ II. DE LA LOI
]90G. Le mol loi vient du latin ligare, lier. La loi est un précepte permanent, général, juste, porté pour le bien de la communauté, par celui qui a la charge de celle communauté. Nous disons ^>/'t'<.'<?/;/g ; donc elle oblige à cause de l'autoriié du législateur : permanent et général , c'est en celaqu'une loi se tlistingue d'un précepte proprement dit, tel que celui ([u'un père fait à son fils, lequel précepte n'est ni permaneni, ni général, mais
\)r\\é; juste, c'est-à-dire, possible, honnête, gardant à l'égard de chaque sujet la justice distributive. « Les actes de la loi, dit le docteur angélique, sont de commander, de défendre, de permetlre, de punir, afin de rendre les hommes bons ». T. 1. 2.
Tout ce que nous avons à dire surcesujet sera compris dansles trois chapitres suivants: I Du législateur; 11 de la loi elle même; III du sujet de la loi.
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DU LEGISLATEUR
1007. Le législateur est celui, qui a la charge d'i] ne communauté parfaite. Or Dieu gouverne tout par sa Providence, et il est des hommes qui régnent par lui. De là deux articles.
Art. I. — De Dieu, législateur suprême.
1908 . Qu'on relise ce que nous avons dit n*^ 401 et suivant.
La loi éternelle de Dieu régit toutes choses, par la Providence.
La Providence appliquée aux êtres privés de raison, constitue les lois, ou l'ofl^re du monde; appliquée par la raison aux êtres intelligents, elle constitue la Winaliirelle. La loi naturelle étant londée sur la nature des choses est immuable, d'après ce que nous avons dit n° -405 et 1849 ; et l'homme ne peut s'y soustraire, autrement il se soustrairait àsaraison elle-même, et à la Providence de Dieu. Cette loi, qui ordonne tout ce qui convient naturellement à l'homme, et défend tout ce qui répugne à sa nature, a pour premier principe, qu'il faut éviter le mal el faire le bien. Les conclusions de ce principe sont contenues dans le Décalogue, qui n'est révélé que formellement. — Peut-on ignorer la loi naturelle ? Voir la réponse no 1880.
1909. La loi naturelle est manifestement divine; car Dieu est l'auleurdelanature elde laraison humaines ; mais il y a une autre loi divine positive, que Dieu lui-même a donnée à l'homme par révélation. Qu'une loi divine positive soit possible et utile, c'est manifeste par ce que nous avons dit de la révélation ellemême. Et qui oserait refuser à Dieule droit que personne nere-
luse aux princes, et que quelques-uns vont même jusqu'à reconnaîlre au peuple ?
1910. La loi positive divinese divise en ancienne et en nouvelle. L'ancienne appelée loi de crainte, a été donnée par Dieu, par le ministère des anges. Elle comprend les préceptes moraux, ou le Décalogue, sur lequel le Concile de Trente a porté cette définition : Si quelqu'un dit que les dix préceptes ne regardent nullement les chréliens, qu'il soil anal. (Ses. 6. cap. 19.) Elle contient aussi des préceptes _/?*diciaires et cérémoniaux, qui ont été abolis. V. n° 85.
1911. La \oi nouvelle est appelée loi d'amour et de grâce, parce que J.-C, qui en est l'auteur, dans son infinie charité pour nous, nous a accordé la grâce par laquelle il nous est facile d'observer sa loi. Cette loi contient des préceptes moraux concernant la pratique des vertus surtout théologales, et les sacrements. Aux préceptes elle ajoute les conseils évangéliques, qui sont destinés à préserver l'homme de la violation des préceptes. Les conseils constituent l'essence de la vie religieuse ; ils sont dans l'Eglise de droit divin ; et aucune autorité humaine ne les peut abroger. Nous en parlerons au n° 33oi.
Art. II. — Des législateurs humains.
191:2. // n'y a point de pouvoir qui ne vienne de Dieu. Les pouvoirs qui existent ont été ordonnés par Dieu. Celui qui résiste au pouvoir., résiste à l'ordre de Dieu. Rom. XIII. 1. 2. Or Dieu a établi deux pouvoirs, le pouvoir ecclésiastique el le pouvoir civil ; le premier surnalurellement, le second naturellement.
LE DROIT CANON
1913. § I. De la puissance ECCLÉSIASTIQUE, 611 tant que législative, elle a été traitée aux n"* 1G8, 174, 189. Les lois del'E.çlise ont été portées pour le bien commun des fidèles, et pour les diriger vers la félicité suprême.
Parmi ces lois, il en est qui regardent le gouvernement de l'Eglise, le rang des personnes qui sont dans son sein, leurs droits et leurs devoirs mutuels ; et ces lois forment ce qu'on appelle le droit Canon jmhlic. D'autres regardent les obligations des fidèles pris en particulier; et elles se nomment le droit canonique privé.
191-4. La collection de toutes les lois données par l'Eglise aux chrétiens, concernant la foi, les mœurs, ladiscipline, l'ordre qui doit régner entr'eux, est renfermée dans un code appelé droit Ccmon, et qui se compose de six parties formant ensemble trois volumes. Ces six parties sont:
le Décret de Gratien, les Bécrétales, le Sexte, les Clémentines, les Exiravagantes de Jean XXII, et les Exiravagantes communes.
191o. Le premier volume contiennes décrets, recueillis par Gratien, moine Bénédictin, et publiés vers l'an Hol, sous le titre de Concordance des Canons discordants. Tout n'a pas force de loi dans ce volume. Il se divise en trois parties dont la première traite des personnes ecclésiastiques ; la seconde de la matière et de la forme des jugements; la troisième deschoses saintes.
Cette division est communément suivie par les auteurs, qui traitent du droit Canon.
La première partie se divise en 101 distinctions, qui se subdivisent ellesmêmes en Chapitres et en Canons. On indique les citations qui en sont tirées de la manière suivante : Cap. Jejunium. 7. distinct. 16 ; ou encore ; dist. 76. cap. 7.
La deuxième partie se divise en 36 causes. Les causes se divisent en questions ; les questions en chapitres. On la cite comme il suit : Cap. qui vidcrit lô. quœst. ,o, caus. 52 ou Caus. 32. q. o, ch. lô. Le traité de la pénitence comprend sept distinctions ; et
on les cite ainsi : Cap. mensuram 86 dist. 1 de pœnit. ou De pœnit.
dist. I. Cap. 86.
La troisième partie se compose de cinq distinctions, qui se subdivisent en divers chapitres. Voici la manière de les citer : Cap. Est unitas 49 — dist. 4 de consecratione ou De consecratione, distinct. 4 — C. 49. Cette partie traite en effet de la consécration des églises, ou des autels.
1916. Le deuxième volume contient les décré taies omises par Gratien, ou publiées après lui. Elle ont été par ordre de Grégoire IX, recueillies par St Raymond de Pennafort, de l'ordre de St Dominique, et publiées en 1230.
Elles se divisent en cinq livres, qui se subdivisent en titres et en chapitres.
On les cite comme il suit : Cap. pervenit 2S, de appellationibus ; ou Décret. Lib. II. t'tre 2S.C. 28.
1917. Le troisième volume contient le Se.vte, les Clémentines, les Extravagantes de Jean XXII et les Extravagantes communes. Le Sexte, ou le sixième livre des décrélales, est ainsi nommé parce qu'il s'ajoute aux cinq livres des Décrétalesde Grégoire IX. Il contient tous les décrets publiés depuis Grégoire IX jusqu'à Boniface VIII, par l'ordre duquel il fut édité en 1298. Il se divise en cinq livres, qui se partagent en titres et en chapitres, on le cite comme le précédent en ajoutant: in Sexto ou apud Bonifaciuvi.
-1918. Les C/eme?Umes, ainsi appelées parce que Clément V les fit recueillir après le Concile de Vienne, qu'il présida en 1311, sont les Constitutions portées par ce Pontife ou par le Concile de Vienne. Jean XXII les promulgua en 1317. Elles forment cinq livres, qui se divisent en titres,, et en chapitres, comme les Décrétales et le Sexie ; aussi les cite-t-on delà même manière, en ajoutant toutefois; In Clementinis.
1919. Les Extravagantes do Jean XXII sont les Constitutions que ce Pape publia, dans les premières années de son Pontificat; on leur donne ce nom parce qu'elles sont en dehors du corps du droit publié jusque là. On les cite ainsi Extravag. Joann. XXII tit. 4. (". /. Les Exiravagantes communes sont ainsi nommées parce qu'elles ont été publiées par Jean XXII cl plusieurs autres Souverains Pontifes. On les divise en chapitres et en titres qui ne sont pas numiirotés. Voici comment on les cite ordinairement ; Cap. vas electionis, de Hœi-eticis Extr. comm.
ou Exlrav. comm. lib. 5 de Hœreticis. C. 2. (G. 123).
1920. D'autres constitutions portées parle concile de Cons-
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tance, et surtout par celui de Trente, et un grand nombre de constilulions apostoliques qui ont été publiées depuis, sous forme de bulle ou autrement, obligent bien qu'elles ne soient pas insérées dans le corps du droit-canon. Les actes du Saint- Siège sont en effet publiés sous diverses formes.
1921. Les Bulles sont des lettres de grande importance, écrites sur des membranes épaisses de couleur sombre. Elles tirent leur nom d'une bulle de plomb ou d'or, avec laquelle sont scellées les petites cordes quirelient les membranes. On n'emploie plus aujourd'hui les bulles, que dans les actes les plus solennels. Les brefs sont écrits sur du papier blanc et léger : il sont scellés avec de la cire rouge, portant l'empreinte du sceau du pêcheur, qui représente St Pierre péchant.
1922. Les rescrits sont des réponses à diverses suppliques.
Ils sont nuls par obreplion, si dans la supplique on a fait valoir des motifs faux pour les obtenir ; ou par subreption, si on a omis de dire ce qu'il fallait nécessairement y exprimer. Et pour lors l'exécuteur du rescrit doit en suspendre l'exécution, et en écrirela raison au St Siège.
Parmi ces lettres, il en est qui sont gracieuses ; d'autres sont judiciaires et tranchent des conflits, d'autres- sont décrétuires.
Ces dernières ont force de loi, si leur authenticité étant certaine, elles sont suffisamment promulguées, c'est-à-dire si elles le sont, comme le sont d'ordinaire les lois, ou sid'aprèsl'usageet le sentiment de l'Eglise universelle, elles sont, depuis plusieurs siècles, regardées comme authentiques ou suffisamment publiées. G. 120, V. no 1959 etsuiv.
1923. Quant aux décrets des
Congrégations Romaines, l'opinion très commune soutient, que s'ils émanent de la S. Cong. des Rites ils obligent partout dans des cas semblables. Une coutume invétérée dans ce cas ne peut prescrire contre eux ; et ils dérogent eux-mêmes aux coutumes contraires même immémoriales ; mais on doit écrire à cette congrégation, si dans un cas particulier il y a des raisons de conserver certaines coutumes D. C. R. B. B. 130. Toutefois les décisions de cette congrégation relatives à un cas particulier ne doivent pas être regardées comme des décrets généraux, obligeant dans tous les cas semblables. B.C. R . ibid. La collection, que Gardellini a publiée des décrets de la Congrégation des Rites, a été déclarée authentique par cette même Congrégation ; toutefois les décrets authentiques qui n'y sont pas contenus gardent toute leur autorité, s'ils ne sont pas contraires à des décrets plus récents publiés dans cette collection. B. C. R.
192-4. Quant aux décrets des autres congrégations, surlouts'ils émanent de la Congrégation du Concile. Y. n. 3596, ou de celle du St Office, ils obligent certainement dans les cas particuliers pour lesquels ils sont portés. Rs obligent aussi certainement, si en interprétant une loi, ils lui donnent plus d'extension, ou font une loi nouvelle, pourvu qu'ils soient publiés par le Souverain Pontife, delà même manière que les lois, ou d'après St Liguori, dont Ballerini n'accepte pas la doctrine en ce point, pourvu que ces décrets soient communément rapportés par les auteurs. l\ en faut dire autant, avec l'opinion la plus commune, et la plus probable, si ces décrets, en interprêîant la loi, ne lui donnent pas
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une plus grande extension, el se contejilent de déclarer que tel cas est compris dans le sens de la loi, bien qu'ils ne soienlpas publiés comme une loi. Dans les autres cas, les uns plus probablement soutiennent qu'ils obligentdans tous les cas semblables, pourvu que le Souverain Ponlile ait été consulté, et que les décrels soient munis du sceau et de la signature du cardinal Préfet ; les autres le nient. G. 130, Cr.
1925. Les légats du St-Siège ont quelquefois le pouvoir de faire des lois dans le territoire de leur légation.
1926. 11 n'y a en France aucun droit ecclésiastique national.
La France est donc régie par le droit commun, auquel le Concordat a apporté quelques modifications, et parles coutumes subséquentes qui seraient légitimement établies. V. n. 1951. En vertu du concordat, le prince suprême présente au Pape les Evoques qui doivent nommer aux cures inamovibles des sujets acceptés par le gouvernement. Les évêques peuvent avoir un chapitre catbédral, et un grand séminaire dans chaque diocèse.
1927. Nous avons dit, au n.
197, le pouvoir qu'ont les évêques de faire des lois. Pendant la vacance du siège, ni le vicaire capilulaire, ni le chapitre ne peuvent abolir les statuts diocésains ; mais ils peuvent porter les slaluls qu'exigent les circonstances. Le chapitre peut faire des décrets qui obligent les chanoines.
1928. Ceux qui ont une juridiction quasi-épiscopaie, comme les abbés et les supérieurs généraux des réguliers avec leur chapitre, et les vicaires apostoliques peuvent faire des lois. Les supérieurs inférieurs et les abbes-
ses, ne le peuvent point ; ils peuvent cependant donner des préceptes qui obligent sub gravi. Les curés n'ayant pas de juridiction au for extérieur ne peuvent faire des lois.
1929. I IL De la puissance
CIVILE ET DU DROIT DES GENS
L De la puissance civile. Quoiqu'en ait pensé J. -Jacques liousseau, l'homme est fait pour la société, c'est une vérité certaine.
Sans la société, en effet, l'homme ne peut perfectionner ses facultés, et il est privé d'un grand nombre d'avantages que réclame sa nature. Donc la société est naturelle à l'homme ; donc elle vient de Dieu, l'auteur de la nature humaine. La sociélé sans prince pour la gouverner, est aussi impossible qu'une armée sans chef. Donc l'autorité civile vient de Dieu, puisque la société, qui ne peut exister sans cette autorité, vient de Dieu. C'est certain pour tous les catholiques, d'après le le texte ciléau n» 1912, quel que soit d'ailleurs le régime politique.
1930. Bien que le pouvoir soit un, il y a en effet diverses formes de gouvernement politique, qui viennent des divers sujels qui exerc3nt le pouvoir.
Toutes ces formesse résument en deux.
La Polijarchie et la Monarchie. La Polyaixhie, ou l'aristocratie^ consiste en ce que le pouvoir soit entre les mains de plusieurs membres de grand mérite ; si cetle forme de gouvernement devient abusive, on l'appelle oligarchie. La. monarehie est multiple, il ya la monarchie absolue dans laquelle le prince seul fait les lois. Il y a la monarchie tempérée où le prince ne fait les lois qu'avec le consentement délibératif des grands de la nation ; il y a la monarchie représentative, o'm le prince règne et ne gouverne pas ; car ce sont les députés de la nation qui font les lois. La monarchie, d'après St Thomas, est le meilleur régime politique, car il aide beaucoup à l'unité et à la paix d'une société, comme il est facile de s'en convaincre par l'histoire. La forme représentative est la plus imparfaite de toutes ; et la plus parfaite, d'après
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l'éminent cardinal Zigliara, c'est la monarchie tempérée. Moral. 56. 57.
1931. Tous les catholiques s'accordent à croire que le pouvoir vient de Dieu ; et tous disent que le peuple, qui n'a point de prince suprême, peut s'en constituer un ; mais ils ne s'accordent pas sur la question suivante :
Le pou roir est-il conféré immédiatcmement par Dieu, au prince qui a été élu par le peuple, ou bien est-il donné àla rmiUitude qui le transmet au prince ? Les uns, probablement disent que le pouvoir est donné à la multitude, et par elle au prince ; les autres, probablement aussi, soutiennent que le pouvoirest donné immédiatement par Dieu au prince choisi par le peuple. Ce dernier sentiment est plus éloigné de la doctrine perverse, qui fait du pouvoir suprême le mandataire du peuple ; du reste il peut être prouvé par l'induction, 11 est certain que, dans la société domestique, le père tient son autorité de la nature et de Dieu par conséquent, non par une transmission faite parles enfants ; et il est rfe foi que dans la société ecclésiastique, le Pape tient son pouvoir immédiatement de Dieu ; il en est donc de même dans la société civile.
1932. Au reste, les partisans de la première opinion reconnaissent, que le peuple ne peut reprendre le pouvoir, qu'il a transmis au prince, et qu'il ne peut le lui ôter. Aussi, la proposition suivante est-elle condamnée dans le Syllabus. // est permis de refuser l'obéissance aux princes légitimes, el bien plus de se révàller contre eux.
1933. Les princes suprêmes et légitimes ont en effet, et ils ont seuls, dans l'Etal, le pouvoir de faire des lois proprement dites. C'est certain : Nous disons prince légitimes, car un usurpateur n'a pas ce droit ; il n'est pas permis de le reconnaître et encore moins de l'aider. Cependant, si son autorité est déjà affermie, de telle sorte qu'on ne puisse, sans un grand dommage public, rétablir le premier or-
dre de choses, il est permis d'obéir à l'usurpateur dans les choses justes. M. 150, Si un roi légitime devient un tyran et veut imposer l'exécution de lois iniques, il n'est certainement pas permis de l'attaquer comme un ennemi, ni à plus forte raison de le tuer ; mais les provinces et les communes peuvent se défendre contre un tyran et repousser la force par la force ; les individus ne le peuvent pas ; et si les communes ne se défendent point, ils n'ont plus qu'cà recourir au Roi de tous qui est notre aide dans la tribulation, Z. M.
55, ou à s'adresser au Souverain Pontife si on peut le faire utilement. V. n» 168.
1934. C'est des princes légitimes que le Seigneur a dit : Par
moi ceux qui font des lois,
décrètent des choses justes. Les lois civiles faites même par des princes infidèles, pourvu qu'elles ne soient pas purement pénales, obligent en conscience, si l'Eglise ne les a ni réprouvées, ni corrigées, et si elles ne sont pas contraires à la justice. En effet, le pouvoir civil est soumis aux règles de la justice et à des limites qui lui sont marquées.
Si les lois des princes sont injustes, il vaut bien mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. Qu'on pèse donc mûrement les propositions suivantes condamnées dans le Syllabus.
1935. 56. « Il n'est nullement besoin « que les lois humaines soient confor-r « mes à la lui naturelle, ou reçoivent « de Dieu leur force pour obliger. »
-1936. 57. « Les lois civiles peuvent « et doivent s'écarter de l'autorité dic vine et ecclésiastique. «
■1937. 30. « L'immunité de l'Eglise et « des personnes ecclésiastiques, tire « son origine du droit civil. »
Tous s'accordent à enseigner que dans les choses spirituelles, l'immunité des clercs est de droit divin ; dans les causes civiles et criminelles, elle est aussi de droit divin, d'après un grand
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nombre d'auteurs ; selon d'autres elle n'est que de droit humain ; mais tous s'accordent à dire qu'elle ne peut être abrogée par la puissance civile.
id'àS. 31. « Le for ecclésiastique dans « les causes temporelles, soit civiles, a soit criminelles des clercs, doit tout « à fait être abolie, sans consulter le « Siège apostolique et malgré ses ré- « clamations. »
4939. 3:2. « On peut sans violer le « droit, ni l'équité naturelle, abroger « l'immunité personnelle, en vertu de « laquelle les clercs sont exempts du « service militaire. Le progrès moder- « ne demande cette abrogation, sur- « tout dans un état constitué, sous un « régime libéral. »
•1940. o2. « Le gouvernement peut, « de son propre droit, changei l'âge « de la profession religieuse, soit des « femmes, soit des hommes, et ordon- « ner à toutes les familles religieuses « de n'admettre personne, sans sa per- « mission, aux vœux solennels. »
494i. 43. « La puissance civile peut « rescinder, déclarer et rendre nulles « les conventions solennelles, appelées « vulgairement concordats, conclues « avec le Saint-Siège, au sujet de l'usa- « ge du droit d'imn.unité ecclésiastique, « et cela sansle consentement duSaint- « Siège, et malgré ses réclamations. »
■194:2. 48. « Les catholiques peuvent « approuver la manière d'élever la « jeunesse, en dehors de la foi et de « l'Eglise, et en lui enseignant seule- « ment, ou au moins principalement, « la science des choses naturelles et ce « qui est dans les limites de la vie so- « ciale terrestre. »
•1943. L'encyclique Quanta cura condamne les propositions suivantes :
« 6. La société domestique, ou la fa- « mille, emprunte toute la raison de « son existence seulement à la société « civile ; et par conséquent ce n'est « que de la loi civile que découlent et « dépendent tous les droits des parents, « à l'égard de leurs enfants, et surtout « le droit de s'occuper de leur instruc- « tion et de leur éducation. » V. l'en- « cyc. à la fin du n» 2370.
IQ-ii. De là il faut conclure
Sue le pouvoir civil n'a aucun roit sur les choses spirituelles dogmatiques, ou liturgiques, ni sur ce qui concerne le gouvernement extérieur de l'Eglise, comme l'élection des prélats, leur juridiction. Tordre des jugements ecclésiastiques, ni sur les actes extérieurs des fidèles,
en tant qu'ils sont chrétiens, comme les prières et à plus forte raison le mariage, la validité des fiançailles et du mariage lui-même, le divorce, il ne peut imposer aux parents l'éducation sans Dieu. Toutes les lois civiles portant sur des choses ecclésiastiques, sont donc sans valeur, quoi qu'en pensent les régalistes,.
tant qu'elles n'ont pas été ratifiées par l'Eglise. Les lois qui règlent les effets civils du mariage sont cependant valides.
1945. Le pouvoir civil ne peut non plus juger les causes qui concernent les bénéfices, ni les crimes appelés ecclésiastiques, comme l'hérésie, ou la simonie; mais il peut juger les laïques sur les crimes civils, comme le vol ; et même, si le for ecclésiastique ne le prévient pas, les crimes mixtes comme l'adultère, le sortilège, qui nuisent à la société civile, comme à la société religieuse. 11 n'est pas permis d'en appeler de l'injuste sentence d'un juge ecclésiastique aux tribunaux civils, dans les choses qui sont propres à la juridiction de l'Eglise. So...
1946. Après avoir indiqué les limites du pouvoir civil, concluons que les lois des États qui savent les respecter, aussi bien que les règles de la justice, doivent être observées. Chaque État a son droit particulier: et les prêtres, qui y vivent, doivent le connaître, dans ce qui intéresse la conscience des fidèles. Nous devons nous borner dans cet abrégé ; aussi ne citerons-nous que rarement le droit romain recueilli sous Justinien. Le droit romain a été appelé la raison écrite ; et il a été presque partout en vigueur avant notre siècle, L'Eglise veut qu'on y recoure dans les questions, sur lesquelles les saints canons gardent
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le silence, en particulier, lorsqu'il s'agit des contrats. Nous devons plus souvent recourir au code Napoléon, qui sert aujourd'hui de base à la législation de plusieurs nations.
1947. IL Du DROIT DES GENS.
Si l'homme est naturellement fait pour vivre en société, il est aussi naturel aux sociétés qu'ellesaient des relations les unes avec les autres, et que ces relations soient régies, par un droit fondé, soit sur la nature, soit sur des conventions, soit sur des coutumes. Ce droit s'appelle le droit des gens ; et c'est en vertu de ce droit que les peuples sont tenus de respecter l'indépendance des autres, de détendre les nations les plus faibles contre les plus fortes, etc.
Aussi Pie IX a-t-il condamné dans le Syllabus la proposition suivante : 62. // faut prodamer et observer le principe qu'on appelle de non intervention ; et dans l'encyclique Quanta cura:
« La volonté du peuple mani- « testée par l'opinion publique, « ou d'une autre manière, cons- « titue la loi suprême, indépen- « dante du droit divin et hu- (( main ; et dans l'ordre politi- « que, les faits accomplis, par « là-même qu'ils sont accomplis, '.'. ont force de droit. »
C'est par suite de conventions que le droit des gens slatue l'inviolabilité des ambassadeurs, les conditions de la guerre, la liberté du commerce, la prohibition de la servitude,' la délense de léser en temps de guerre les biens des particuliers, la libre navigation dans toutes les mers. M. 136.
1948 I IIL De la coutume.
Soit dans la société ecclésiastique, soit dans la société civile, la coutume, en vertu du consentement suprême de l'autorité, a la force d'établir une loi, soit en
interprétant une loi déjà faite, soit en faisant une loi nouvelle, soit en abolissant une loi existante ; c'est le sentiment certain de tous les canonistes. La coutume est une sorte de droit, établi par l'usage du peuple, qui, à défaut de loi écrite, est regardé comme obligatoire et est appelé loi non écrite.
1949. L Or pour établir une coutume, diverses conditions sont requises: l°De la part de la communauté, il faut qu'elle soit capable d'être régie par des lois, et que toute la communauté, ou du moins la majeure partie de ses membres pose des actes publics fréquents et libres, avec l'intention de s'obliger. 2° De la part de Vobjet, il faut que la coutume soit bonne, raisonnable, non contraire au droit divin, ni réprouvée par le droit canon, ni nuisible au bien commun. Dans le doute, si une coutume est raisonnable, à défaut du jugement des esprits sages, on peut la présumer telle. 3° De la part du prince, il est nécessaire qu'il y consente, car s'il s'y oppose, le peuple n'a aucune autorité, ni pour établir une loi, ni pour l'abroger. Toutefois, le consentement exprès du prince n'est pas requis: il suffit du consentement tacite, quand le prince connaît la coutume, et ne réclame pas, tout en pouvant le faire ; cependant le consentement tacite serait insuffisant, si le prince ne connaissait pas la coutume, ou n'osait pas réclamer.
Le consentement légal, qui est exprimé dans le corps du droit, et par lequel le législateur déclare d'avance accepter toutes les coutumes légitimes, suffit quand le temps de la prescription est écoulé, et cela lors même que le prince ne connaît pas la coutume.
Le temps de la prescription sui-
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fisante pour interpréter, ou établir une loi, est de dix ans. Pour abroger une loi civile, il est aussi de dix ans, d'après la plupart des auteurs. Plusieurs pensent que dix ans suffisent pour abroger une loi ecclésiastique ; mais d'autres exigent pour lors quarante ans. Aucun temps n'est nécessaire pour une coutume, qui s'établit avec le consentement exprès ou tacite du prince. Dans le doute si une coutume est abolie, elle n'oblige pas, ni n'abroge pas la loi, qui lui est contraire.
1950. II. Qu'est-ce qui peut empêcher ou abroger une coutume ? 1° La clause de la loi, qui défend toute coutume contraire.
Ainsi le pensent plusieurs auteurs ; mais St Liguori croit, avec d'autres, que, malgré cette clause, une coutume peut encore prévaloir. Bien plus, si la loi déclare toute coutume contraire irraisonnable, la coutume pourrait encore prévaloir par la suite, si elle n'était irraisonnable qu'au moment ou la loi a été portée.
2° Une nouvelle loi universelle, abroge une coutume universelle, mais non une coutume particulière, à moins que la loi ne porte celte clause : nonobslant toute coutume contraire ; et même dans cecas,unecoutumeimmémoriale n'est pas abrogée, car elle est privilégiée. 3° Une coutume nouvelle abroge une coutume contraire. C'est un devoir pour les supérieurs de ne pas tolérer des coutumes, qui nuisent à la piété.
19ol. Les coutumes de l'Eglise gallicane sont-elles abrogées? Il en est certainement parmi elles, qui ont été condamnées par l'Eglise, comme l'usage du bréviaire et du missel gallicans.
Quant aux autres coutumes, les auteurs sont partagés. Les uns afiirment que ces coutumes ont toutes été abolies, et ils en trouvent une grave preuve dans la Bulle Christi Domini. Les autres
le nient. Quoi qu'il en soit, rien n'empêche que des coutumes légitimes se soient introduites en France, depuis le concordat. V. no -1949.
DE LA LOI ELLE-MÊME
1952. Ayant donné au n" 1906,1a définition de la loi, nous parlerons dans les quatre articles suivants: 1° de l'objet de la loi ; 2" de la manière dont une loi s'établit; 3"^ des effets delaloi, et 4" de la manière dont elle cesse.
Art. I. De l'objet de la loi.
1953. L'objet de la loi, c'est ce que la loi ordonne, ou défend.
Il ne s'agit point ici de la loi divine, dont nous exposerons plus loin chacun des préceptes ; mais de la loi bumaine soit ecclésiastique, soit civile.
L'une et l'autre société peuvent ordonner tout ce qui tend au bien commun, qu'elles ont pour fin ; elles peuvent donc commander, ou défendre, des actes indilïérents. Elles peuvent commander des actes extérieurs, même secrets, car ce sont surtout ces actes, qui aident au bien commun, et même des actes mixtes, c'est-à-dire à la fois internes et externes, comme le serment, le consentement donné à un contrat ; mais non des actes héroïques^ car la vertu est rare; et si des actes héroïques étaient prescrits à tous, cela tournerait à la ruine du bien commun. Cependant si quelqu'un choisit librement et spontanément un élat de perfection, il est sage de lui prescrire des actes héroïques, ainsi que le fait l'Eglise, en imposant le célibat aux clercs, etc.
1954. Par accident aussi, on peut commander des actes héroïques, à cause d'une nécessilç
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particulière. Un Evêque peut, par exemple, en temps de peste, ordonner à ses prêtres de ne pas quitter leur poste. Il y a aussi obligation, même dans le danger de mort, d'observer les préceptes de l'Eglise, quand leur violation est commandée, au mépris de l'Eglise elle-même, à moins toutefois qu'une protestation n'enlève le scandale, ou le mépris. Si donc un père ordonnait à son enfant, en haine del'Eglise, de manger de la viande un vendredi, l'enfant devrait désobéir, ou dire : Je ne le ferai pas par mépris ; mais parce que je n'ai rien antre à manger.
1955. La loi n'atteint pas les actes faits avant elle ; cependant si elle portait une irrégularité, ou une inhabileté, en punition d'un crime, celui qui aurait commis ce crime, avant la loi, serait irrégulier ou inhabile.
1956. La loi civile ne peut ordonner des actes purement internes, qui ne sont pas nécessaires pour atteindre safm. Mais l'Eglise le peut-elle? Les uns l'affirment; les autres le nient.
Quoiqu'il en soit, il est certain, qu'un confesseur peut, de droit divin, prescrire des actes internes àson pénitent. Un supérieur religieux le peut aussi, à l'égard de ses sujets, non en vertu d'une juridiction, mais en vertu du pouvoir de domination, qui résulte du vœu. M. 155. G. 88.
Art. II. — Manière dont une loi s'établit.
1957. Quand une loi a été porlée par le supérieur, pour qu'elle oblige les sujets, faut-il qu'elle soit promulguée, et de plus qu'elle soit acceptée par la communauté ? Telles sont les deux questions à résoudre.
1958. 1 1. De la promulgation DE LA LOI. La promulga-
tion, c'est la publication de la loi, faite par le supérieur luimême. Elle est tout-à-fait nécessaire. La loi ne peut être la règle d'une communauté, qu'autant qu'elle est connue ; et celui qui connaît la loi, n'est pas tenu de l'observer, avant qu'elle soit promulguée. La loi naturelle toutefois est promulguée dès que la raison la connaît. Dans le doute de la promulgation. la loi n'oblige pas, à moins qu'elle ne soit déjà reçue par l'usage. V. n" 1922 et suiv.
Une fois promulguée, la loi oblige aussitôt, au for extérieur; mais au for intérieur,elle n'oblige pas ceux qui n'en ont pas connaissance.
19o9. Le mode de promulgation, varie avec les diverses sortes de loi.
Les décrets des Conciles et des Souverains Pontifes qui regardent la foi, ou les mœurs, obligent dès qu'ils sont connus. Quant aux lois disciplinaires, si elles sont promulguées à Rome avec cette clause : Nous voulons qu'étant ainsi publiées, elles lient tous, etc., elles obligent partout sans autre promulgation ; il en serait autrement, si le décret exigeait qu'elles fussent publiées dans les provinces. En dehors des deux cas ci-dessus, les auteurs ne sont pas d'accord. Les uns disent qu'elles doivent nécessairement être publiées dans les provinces, et au moins dans celles qui n'acceptent pas tous les décrets Pontificaux ; les autres plus probablement disent que la promulgation faite à Rome suffit : ils exceptent cependant le cas oii il s'agit detoisqui annulent des contrats d'ailleurs valides, ou qui enlèvent la juridiction.
i960. Les lois Pontificales obligentelles aussitôt après leur promulgation ? Régulièrement il faut un certain temps, déterminé par le jugement du législateur, pour que la loi arrive à la connaissance de la communauté :
si ce temps n'a pas été fixé par le législateur, il doit être déterminé parle jugement des hommes prudents, qui d'ordinaire exigent deux mois.
Les lois disciplinaires des Conciles Provinciaux doivent être promulguées en Synode, par chaque Evêque sulTragant. Les lois des Evoques doivent être promulguées, dans la ville épiscopaie ; et elTes obligent aussitôt après cette publication.
MANIERE DONT ELLE S ETABLIT
1961 . § II . De l'acceptation DE LA LOI. Sur ce sujet, remarquons d'abord la proposition condaninée : Le peuple ne pèche pas, lors même que, sans aucune raison, il ne reçoit pas la loi promulguée par le prince. Sous aucun régime, la résistance du peuple ne peut ruiner le droit du prince. Cependant il peut arriver par accident, que le défaut d'acceptation fasse que la loi n'oblige pas ; ce qui arrive : 1" Si la non acceptation dure 10 ans; car elle introduit une coutume qui abroge la loi, d'après ce qui a été dit, n° 1949 ; et avant que les 10 ans soient écoulés, si la plus grande et la plus saine partie des sujets n'observent pas la loi, bien qu'ils pèchent peut-être, les autres qui viennent ensuite ne pèchent pas. 2» Si la loi est trop diftîcile et contraire à la coutume, de telle sorte qu'au jugement des hommes sages, le législateur n'eût pas porté la loi, s'il avait connu ces difficultés ; 3" Si le peuple réclame, et que le législateur n'urge pas l'observation de la loi. Dans le doute, on présume que la loi est acceptée.
1962. Il est certain que les lois pontificales n'ont pas besoin de l'acceptation du gouvernement; mais d'après ce qui vient d'être dit, il peut se faire que par accident, elles n'obligent pas, à cause des difficultés que peut créer l'Etat, en refusant de les accepter. A plus forte raison n'ont-elles pas besoin d'être reçues par les évêques, qui sont tenus de les accepter. Cependant s'il y a des raisons légitimes de ne pas les accepter, les évêques peuvent et doivent les exposer au Souverain Pontife, et accepter ensuite la loi, si le Pape en urge l'exécution. Mais d'après Benoit XIV, ils ne peuvent sus-
pendre l'exécution des décrets qui regardent les Rites sacrés, les sacrements, la conduite des clercs. (De Syn. diœcesan. 1.
IX. c. 8. no
Art. III. —De l'effet delà loi, ou de l'obligation qu'elle impose.
Nous traiterons de l'obligation elle-même et de l'interprétation de cette obligation.
1963. § I. De l'obligation ELLE-MÊME. Nous devons parler :
1° De l'obligation de la loi ;\2'* De la manière de l'accomplir; 3'' De la cessation de celte obligation, quand la loi ne cesse pas.
De l'obligation de la loi
C'est le devoir d'accomplir ce que la loi prescrit. Toute loi humaine juste peut obliger en conscience. C'est certain. Ceux qui résistent acquièrent pour eux la damnation. Rom. XIII, 12. Toute loi oblige à quelque chose, autrement elle ne serait qu'un conseil et ne lierait pas la liberté. Mais en pratique les législateurs humains obligent, ou sous peine de faute seulement, et pour lors la loi est purement morale ; ou sous peine de faute et de châtiment tout à la (ois et dans ce cas la loi eslmorale elpénale; ou sous peine de châtiment seulement, et pour lors la loi est purement pénale; ou bien ils annulent l'acte qui est fait contrairement à la loi, et dans ce cas, la loi s'appelle irritante.
iNous devons dire un mot de ces diverses sortes de lois.
196'i. 1^ La \oi purement morale n'oblige qu'en conscience, et sous peine de faute. Cette faute peut être, ou grave, ou légère. Elle est grave quand la matière est grave, à moins qu'on ne soit certain que le législateur a eu l'intention de n'obliger que sous peine de faute légère. Le
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législateur peut en effet ordonner, sous peine de faute légère, une chose grave en elle-même; mais il ne peut pas commander, sous peine de faute grave, une chose légère, à moins que celle chose légère n'aide beaucoup à atteindre une fin grave : et dans ce dernier cas la violation de la loi est grave, bien que la matière soit légère. Pour apprécier la gravité d'une obligation, il faut faire attention au texte de la loi, à son objet, à sa fin, à ses circonstances, à la peine qu'elle inflige et à la coutume.
1965. Une violation légère peut devenir grave non par suite du mépris matériel, qui a lieu quand on enfreint souvent la loi; mais à cause du mépris formel de l'autorité qui l'a portée. Ce n'est pas toutefois un mépris formel, que de mépriser une prescription , parce qu'elle paraît peu importante, ou par suite d'une aversion particulière pour la personne du supérieur. Le mépris qui porte, non sur l'autorité d'un supérieur, mais sur sa personne, par ex. si on lejugeimprudent, n'est pas grave en luimême, à moins que par hasard on ne fasse sur son compte un jugement téméraire grave. L. 1. 1 .
1966. 2" La loi morale et pénale oblige, sous peine de faute, comme la loi purement morale, et sous peine de châtiment, comme la loi purement pénale.
1967. 3° La loi purement pénale est celle, qui n'oblige pas sous peine de péché, mais qui condamne simplement à subir la peine qu'elle impose. On juge qu'une loi n'est que pénale par le texte même de la loi, par ex.
s'il est ainsi conçu : Ou faites ceci, ou payez une amende ; par la déclaration du législateur et par h coutume. C'est ainsi qu'on
regarde comme purement pénales, les lois qui interdisent la chasse, ou la pêche, ou les jeux.
Plusieurs auteurs en disent autant des impôts que l'on fait peser sur le transport de certaines marchandises. En sorte, qu'après le fait, ceux qui ne payent pas ces impôts ne doivent pas être inquiétés ; mais il faut leur conseiller de ne pas le faire à l'avenir, en leur faisant remarquer à quoi ils s'exposent. V.
•1968. Dans le droit canon il n'y a point de loi purement pénale ; toutefois, un grand nombre de règles religieuses n'obligent pas sous peine de p(''ché ; mais seulement sous peine de châtiment.
1969. Les peines spirituelles, comme les censures, les irrégularités, elc, si elles sont portées ipso facto, sont encourues avant la sentence du juge, c'est certain. 11 en est de même des peines qui rendent inhabile à une chose, par ex. à acquérir les fruits d'un bénélice ecclésiastique, et des peines conditionnelles: par ex. si un clerc ne porte pas l'habit ecclésiastique, il est privé par le fait même du privilège du for. Quant aux peines privatives, qu'on nomme ainsi, parce qu'elles privent d'un droit déjà acquis, comme du droit d'être électeur, ou éligible, si elles sont passives c'est-à-dire si pour les subir, il n'est pas nécessaire que le coupable agisse, elles obligent avant la sentencedujuge, s'il n'y a pas de danger d'infamie pour le coupable. Mais s'il y a danger d'infamie, il faut attendre la sentence du jugi!. On peut aussi attendre cette sentence toutes les fois qu'une action du coupable est nécessaire, pour subir la peine, comme par ex. pour renoncer à son office, ou à son bénéfice, pour restituer dans le doute, et toutes les fois que les peines ne sont que ferendœ sententiœ. L. 1. 1. 148 et suiv. Le juge, s'il esllui-raême législateur, peut diminuer la peine, sinon il ne le peut qu'autant que la loi lui en donne le droit. V. no 1999 et suiv. et 3720.
1970. 4" De la loi irritante.
Il est certain qu'à cause du bien commun, tout pouvoir suprême peut porter des lois qui annullent certains actes ; c'est même de foi pour l'Eglise, comme nous l'avons dit en parlant des empê-
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chemenls dirimanls, n» 1583.
i91\.3Iaisjusqu'uù peut nUer à cet égardlepouvoir civil ? Peutil enlever l'obligalion naturelle qui résulte d'un contrat naturellement valide '/C'est controversé.
Les uns plus probablement l'affirment ; d'autres probablement le nient ; et la S. Pénitencerie oblige toujours à payer les legs pieux, imposés dansun testament naturellement valide et invalide par défaut de forme. Dans ce doute, il ne fautdoncpas inquiéter, avant la sentence du juge, ceux qui p«ssèdent ainsi, ou qui ont acquis le domaine d'une chose par suite de contrats naturellement valides. Il faut même toujours acquitter les legs pieux, comme l'exige la Pénitencerie ; car les causes pies ne sont pas du ressort du pouvoir civil.
197:2. Une loi certainement irritante a son effet avant la sentence du juge ; et elle oblige à subir toutes les conséquences qui proviennent de la nullité de Pacte. Par conséquent, celui qui a un empêchement dirimant ne peut pas môme sous peine de mort, contracter mariage, sans dispense, avec sa parente. Il est cependant des auteurs qui admettent quelque exception à ce principe. V. n» 1571 . L'ignorance invincible n'enlève pas l'effet d'une loi irritante, àmoins qu'elle n'ait été portée pour punir un délit. Par conséquent une femme qui a failli avec un inconnu, ne peut validement se marier avec le frère de son complice.
1973. Si la loiannulle un acte sans le prohiber, celui qui fait l'acte ne pèche pas, sinon par accident ; ainsi celui qui fait un contrat invalide par défaut de forme, n'est pas coupable, à moins qu'il ne prévoie des divisions et des injustices, qui s'ensuivront.
1974. Il est à remarquer que la loi, ou la sentence du juge, qui condamnent à une peine, ou qui annullent un acte, n'obligent pas en conscience et n'ont pas d'effet si elles sont portées sur une fausse présomption de fait, c'est-à dire en présumant que celui contre lequel elles sont portées est coupable, si en réalité il n'y a pas eu faute de sa part.
Donc celui qui serait condamné innocemment dans ce cas, pourrait à certaines conditions se compenser. V. n" 2679.
1975.11 en est tout autrement, si la loi ou la sentence sont fondées sur une présomption de droit, c'est ce qui arrive par ex.
quand la loi pour empêcher la négligence des hommes, condamne généralement et toujours les maîtres à payer le dommage causé par leurs animaux. Cette dernière présomption est toujours vraie ; et la loi qui est fondée sur elle est toujours juste, lors même que par accident un maître doit payer le dommage causé par ses animaux sans qu'il ait mis de la négligence à les garder ; si ce maître n'est pas en faute tliéologique, c'est-à-dire devant Dieu, il est en taule juridique devant la loi. De là il faut conclure qu'on ne peut sans péché lire des livres défendus, lors même qu'on ne trouverait pas dans cette lecture un danger.
1976. II. De la manière d'accomplir l'obligation de la loi.
1» Quand le précepte est négatif et ne commande que l'omission d'une chose par ex : Vous ne travaillerez pas, la simple omission sans aucune intention suffit. 2^' Quand le çrécepleesi a ffirmatif, ou ordonnede poser un acte, (a) Il n'est pas nécessaire que celui qui fait l'acte soit en élat de grâce, à moins que l'état de grâce n'appartienne à la substance de
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l'acte, comme il arrive pour la communion, (b) Il n'est pas nécessaire non plus d'avoir en vue la fin de la loi, à moins que celte fin ne soit expressément ordonnée. 11 suffit donc de jeûner, quand même on n'a pas l'intention de faire pénitence. Intenlio prœcepti non cadit sub prœcepio. (c) Il n'est pas nécessaire non plus d'avoir l'intention d'accomplir la loi ; si donc on a fait l'acte imposé par la loi, ou par un vœu, ou par un confesseur, sans penser à accomplir son obligation, on l'aaccomplie néanmoins. Bien plus, on accomplit la loi, quand même on ne veut pas l'accomplir, pourvu qu'on pose l'acte commandé ; le législateur en effet n'exige rien de plus ; et il ne dépend pas de notre volonté de lui faire exiger autre chose. Toutefois il dépend de noire volonté de ne pas accomplir un vœu, en faisant l'acte voué ; car le vœu vient de la volonté de celui qui l'a fait, {d) Il est nécessaire cependant d'avoir l'intention de faire la chose prescrite. Si on vient donc à l'église, non pour entendre la messe, mais pour voir, ou se montrer, on n'entend pas la messe, (e) Il faut de plus que l'acte commandé soit fait librement et sciemment, et non malgré celui qui le fait. Ainsi, ni celui qui est ivre, ni celui qui estcontraint parla violence, n'entendent la messe, supposé que celui qui estcontraint s'y refuse intérieurement. Cependant si le précepte regarde un bien exlérieur, par ex. le paiement d'une dette, on peut y satisfaire tout en étant ivre et contraint, (f) On ne remplit pas l'obligation de la loi si on pèche en l'accomplissant et si le péché corrompt la substance de l'acle, comme il arrive quand on communie sacrilègeinent à Pâques. Si le péché ne
corrompt pas la substance, mais seulement la fin de l'acte, on satisfait. Ainsi celui qui jeûne en carême par avarice, accomplit cependant la loi.
1917. (g) L'obligation qui n'a pas été accomplie au temps vouli# ne cesse pas, si le temps a été fixé pour urger l'obligation.
Ains),d'après l'opinion commune, on est tenu de communier après le temps pascal, si on ne l'a pas fait dans ce temps. (V. cependant le n» 2991). lien est autrement si le temps a été fixé pour marquer lalimite de l'obligation.
Pour connaître si le temps est fixé à cette dernière fin, il faut faire allention au texte de la loi et aux circonstances. Si par ex.
l'obligation est imposée à cause de la solennité d'un jour, ou si l'œuvre commandée est prescrite comme la lâche propre à tel temps, ce qui arrive pour la récitation de l'office dans une journée, on ne peutnianticiper l'œuvre prescrite, ni la renvoyer au delà du temps marqué.
1978. (/i) Quand deux préceptes concourent à la fois, on peut les accomplir tous deux en même temps, qu'ils portent ou non sur la même matière, pourvu que l'acte que l'un prescrit, n'empêche pas celui que l'autre ordonne. Ainsi on peut réciter l'office, et faire sa pénitence pendant une messe d'obligation; il faut excepter toutefois les obligations de jistice ; il est clair que si on doit à un homme 100 fr.
à cause d'un contrai, et 100 autres par suite d'un dommage causé, on ne satisfait pas en lui payant seulement 100 fr. Il faut excepter aussi les cas, où le contraire est certain, soit de par la volonté du législateur, soit de par l'usage. Ainsi, si on a pour pénitence de jeûner un jour, on ne satisfait pas en jeu-
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nanl un jour où le jeûne est de précepte, à moins que le confesseur n'indique le contraire. Cependant si le confesseur donne pour pénitence à quelqu'un d'entendre tous les jours la messe pendant un mois, on présume qu'il n'a pas voulu obliger à entendre deux messes le dimanche.
S'il donne pour pénitence d'entendre deux messes, on ne peut pas satisfaire en entendant deux messes qui se célèbrent en même temps, à deux autels difTérents. Si deux préceptes incompatibles doivent être accomplis en même temps, v. r\° 1890.
1979. III. De la cessalion de Vobligaliùn de la loi, quand la loi elle-même ne cesse pas. Il y a des choses qui exemptent de la loi; d'autres qui dispensent de l'obligation de la loi; d'autres enfin qui empêchent d'accomplir cette obligation.
1980. 1° De ce qui exempte de la loi. On est exempt de la loi, soit par le séjour dans un territoire, où la loi n'existe pas, soit par un privilège. 1) Les lois locales afleclent le territoire, ou le lieu : celui donc qui sort d'un territoire, où une loi oblige, pour passer dans un autre, où elle n'oblige pas, ne pèche point; il faut oxcepler cependant le cas, où le législateur défend de se rendre dans un autre lieu, dans le but de s'exempter de la loi, ce qui arrive pour les cas réservés no 1283, et pour le mariage clandestin, n° 1643.
1981. 2) Le privilège est une loi tavorab'e,ouune faveur constante, permanente, accordée à certaines personnes. S'il afîecfe le lieu, il est local ; si les personnes, il est personnel ; si une chose, comme une chapelle, il est réel. S'il dispense de la loi, on l'appelle contraire à la loi et odieux, il faut par conséquent
pour lors Tinlerpréler strictement; il ne peut être accordé que par celui qui peut dispenser de la loi et à ses seuls sujets. Le privilège odieux peut cependant être inierprélé largement s'il est onéreux (autrement il serait inutile), ou s'il est réel, ou s'il est accordé avec celte clause ; De science certaine, ou si on doit le communiquer à d'autres. S'il est contraire à un droit particulier, pour qu'il soit valide, il faut une clause qui déroge à ce droit. H.
1-41. Si le privilège ne dispense pas d'une loi, mais accorde une faveur particulière comme de chasser sur le terrain de celui qui le concède, il peut être accordé à un étranger ; il est pour lors favorable et par conséquent il doit être interprété largement.
Un rescrit qui accorde un privilège, ne peut profiter à celui à qui le privilège est accordé, tant qu'il ignore la faveur qui lui est faite et ne l'a (las acceptée. Mais s'il a demandé le privilège, il peut en user validement, à partir du jour de la concession, et avant même d'avoir reçu le rescrit.
Ainsi Titius a demandé à l'Evêque la permission de bénir un mariage, l'Evêque l'accorde ; et Titius avant même d'avoir connaissance de la permission de l'Evêque, fait la bénédiction du mariage, le mariage est valide.
Cr. 1(34.
1982. Après le fait, dans le doute si la délégation a précédé, ou non, l'acle accompli, on peut présumer qu'elle a précédé, si elle est datée du jour même où l'acte a été accompli. Cr. 323.
V. no
•198.3. (a). A quoi oblige un privilège ? Il oblige les autres à respecter les droits du privilégié; mais il n'oblige pas le privilégié lui-même, puisque c'est une faveur. Il peut cependant l'obliger par accident : 1 Par charité, c'est ainsi que celui qui a reçu le pou-
La loi
voir d'absoudre des cas réservés est tenu d'en donner l'absolution à un pénitent en état de péché; 2 .4 7'aison du bien comvmn, ainsi un clerc ne peut renoncer aux privilèges attachés à son étal, ni un régulier à l'exemption.
4984. (b). A qui profite-t-il ? D'après une coutume générale, les étrangers jouissent des privilèges des lieux, par lesquels ils passent. Ceux qui ont un privilège personnel peuvent en user partout. V. n» 1994.
-1983. (c). Comment cesse-t-il? \]n privilège cesse : i par la mort de la personne, ou la destruction de la chose à laquelle il est attaché; mais non par la mort de celui qui l'accorde, à moins que ce soit un privilège de justice comme par ex. le droit d'appel, et que rien n'ait été commencé, ou à moins que ce soit un privilège de faveur à faire et non déjà faite, ce qui arrive s'il est accordé, non en faveur de celui qui l'obtient, mais en faveur d'une autre personne déterminée, pourvu que celui qui a reçu le privilège puisse à son gré accorder ou non la faveur à celte personne. Il en serait autrement s'il était l'exécuteur nécessaire d'une faveur, comme il arrive dans une dispense de mariage, car dans ce dernier cas la faveur "est déjà faite. Cr. 72. 2. Quand le temps marqué est écoulé ; 3 Par la révocation ; 4 Par la cessation de la cause finale ; 8 Par la renonciation, acceptée par celui qui a le pouvoir de le faire. G. 142.
1986. 2" De la dispense de l'obligalion de la loi. La dispense n'exempte pas de l'obligation, elle l'enlève pour un temps, dans un cas où sans elle la loi obligerait, et en cela elle se dislingue du privilège.
4987. 1) Du pouvoir de dispenser. C'est un pouvoir de juridiction, il est donc ordinaire, ou délégué ; ce dernier ne peut pas ordinairement être subdélégué. V. n" 1235, 1239.
Prmc«/}é's.(A) Le législateur peut dispenser de ses propres lois, de celles de ses prédécesseurs et de ses inférieurs, (b) L'inférieur ne peut dispenser des lois de son supérieur, à moins qu'il ne soit délégué par le supérieur luimême, ou par le droit, ou par la coutume.
Par conséquent (a) le Pape ne peut pas à proprement parler, dispenser du droit divin. Cependant certains auteurs soutiennent probablement l'opinion contraire. Il esl certain pour tous qu'il peut déclarer qu'une obligation de droit divin cesse dans certaines circonstances, et qu'il peut dispenser des obligations de droit divin qui résultent de la volonté humaine, comme il arrive dans les vœux et les serments. Il est certain à plus forte raison qu'il peut dispenser de toutes les lois de l'Eglise.
1988. (b) Les Evêques. Nous avons dit leur pouvoir à ce sujet. V. no 198. Ils peuvent subdéléguer le pouvoir de dispenser qu'ils ont de droit ordinaire ; mais ils ne peuvent pas toujours subdéléguer celui qu'ils ont comme délégué du Pape, v. n. 1248. Les vicaires généraux sans une concession spéciale, n'ont pas le pouvoir de dispenser.
1989. Les Evêques peuvent dispenser les vagabonds des lois de l'Eglise et des vœux non réservés, comme s'ils étaient leurs propres sujets. Peuvent-ils en dispenser les étrangers? Les uns plusprobablement le nient, à moins que ces étrangers n'aient un quasi-domicile dans le diocèse ; les autres l'affirment, bien qu'ils ne passent qu'un jour dans le territoire de l'Evêque ; d'autres l'affirment s'il s'agit des lois de l'Eglise, et le nient quand il s'agit des vœux.
1990. (c) Les curés, d'après la coutume reçue dans un grand nombre de lieux, ont le pouvoir de dispenser dans les nécessités de peu d'importance, qui se présentent fréquemment, comme de l'abstinence, du jeûne, du repos du dimanche ; mais ils ne peuvent pas dispenser au-delà des cas, où la coutume les y autorise. Les vicaires peuvent aussi dispenser dans ces cas, à moins que les curés ne s'y opposent expressément. Les confesseurs n'ont pas le pouvoir de dispenser, à moins qu'ils ne soient délégués à cette fin ; mais ils peuvent juger si on a une raison suffisante de ne pas jeûner, par ex.
Le pouvoir de dispenser étant établi pour le bien commun, doit être interprété largement. Celui qui a un pouvoir général de dispenser, peut se dispenser lui-même ; il en sérail aulrement, s'il n'avait qu'un pouvoir particulier, pour certaines personnes par ex.
1991. 2) Des condiiions de la dispense. A. Pour sa validité., il est requis (a) Datis celui qui raccorde : {a) Qu'il ait le pouvoir et la volonté de le faire. La
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volonté lacile du supérieur, qui voit son inférieur agir, contre la loi, et qui ne réclame pas, su(fit, pourvu qu'il puisse réclamer; mais la volonté présumée de futuro, ne suffit pas, à moins qu'il ne s'agisse de choses de peu d'importance, où l'on peut user d'épikie. V. n" 2006. Celui qui dispense, sous l'influence d'une crainte grave, le fait validement, pourvu qu'il veuille dispenser et qu'il ait une raison de le faire.
M. 239. (b) Pour dispenser il faut, en effet, une cause. Celui qui a fait la loi^ en dispense validement sans cause ; mais son inférieur ne peut le faire validement. Dans tous les cas, la dispense des vœux et des serments est invalide, si elle est accordée sans raison. Si elle est accordée avec une cause insuffisante, elle est valide ; mais il faut y ajouter une commutalion. L'inférieur qui dispense, avec une cause qu'il ignore, dispense validement ; mais elle serait invalide la dispense qu'il accorderait en croyant qu'il y a une cause, qui en réalité n'e.xisterait pas, ou ne suffirait pas.
1992. (b). Dans celui qui demande la dispense il est nécessaire qu'il n'y ait ni obreplion, ni subreption portant sur la cause qui motive la dispense. V.
no 1671. La cause doit être vraie au moment où la dispense est accordée. S'il y a plusieurs causes fausses, et une vraie qui soit suffisante, la dispense est néanmoins valide. La dispense accordée à un homme de rien que l'on croit honnête est valide également, à moins qu'il ne soit certain que sa prétendue probité a été le motif de la dispense. Dans le doute si une cause fausse a été, ou non, le motif de la dispense, celle-ci est valide. G. 868.
Une dispense accordée par le su-
périeur est valide, lors même qu'elle a été refusée par un supérieur subalterne, bien qu'on n'ait pas fait connaître le premier refus, et vice versa, à moins que le premier supérieur n'ait exprimé formellement le contraire, ou n'ait enlevé à ses subalternes le pouvoir de dispenser dans les cas où il a refusé lui-même de le faire. Si la nécessité l'exige, la dispense demandée pour un autre à son insu, et même malerré lui, est valide.
1993. B. Pour la licéïlé de la dispense, il faut une cause \Ta[e,soil pour celui qui raccorde, car en dispensant sans raison, s'il est le législateur, il pèche véniellement; et s'il est inférieur et déléguéil pèche mortellement, en matière grave; so'ûpour celui qui demande la dispense, ce dernier, s'il n'a pas une raison suffisante pèche aussi mortellement, en matière grave. Les causes légitimes sont : la nécessité, l'utilité, la piété ou la dignité du suppliant et aussi la dignité du supérieur. Quand il y a une juste cause d'accorder une dispense, le supérieur qui la refuse, pèche mortellement, ou véniellement, selon que les raisons sont plus ou moins urgentes ; mais il ne pèche pas, si la cause est simplement suffisante, ou si la dispense n'est pas utile à celui qui la demande. Dans le doute, si la cause est suffisanle, il est permis de demander la dispense et de l'accorder. Dans le cloute de droit, c'est à-dire dans les cas, où il est douteux qu'on ait besoin d'être dispensé, ou que ce que l'on va faire soit défendu par la loi, une loi douteuse n'oblige pas. Cependant il est plus sûr dans ce cas de demander par précaution la dispense.
1994. 3) De l'usage de la dis-
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pense, (a) La dispense locale affecte le territoire ; et les étrangers qui y viennent en bénéficient; mais les habitants de ce territoire ne peuvent pas, s'ils en sortent, user ailleurs de la dispense, (b) La dispense ^j^tsonneUe d'une loi universelle, sert partout à celui qui l'a obtenue; mais la dispense personnelle d'une loi particulière à un lieu ne peut servir dans un autre lieu, où la même loi est en vigueur. V. cependant le n» 2015.
Il est probable qu'il peut user, sans péché, de la dispense, celui qui l'a obtenu validement, bien que d'une manière coupable.
J995. (c). La dispense doit être interprétée strictement, car elle est odieuse à la discipline : il faut excepter cependant les cas, où elle a été accordée sans qu'on la demandât, ou bien en faveur d'une communauté. Il faut excepter aussi le cas, où elle serait exprimée dans le droit.
1996. 4) De la cessation de la dispense, (a) La dispense cesse régulièrement quand cesse totalement et certainement la cause qui a été le motif de l'accorder; mais elle ne cesse pas avec la cause qui n'a fait qu'engager le supérieur à l'accorder plus facilement, ou qui n'a été que partiellement, ou douteusement, le motif delà dispense. Par conséquent celui qui, étant dispensé de l'abstinence à cause de malaladie, se trouve mieux, peut néanmoins continuer d'user d'aliments gras, jusqu'à ce qu'il soit complètementguéri, et tant qu'il doutera si son rétablissement est complet. Nous avons dit que la dispense cessait régulièrement, par ce que la dispense ne cesse pas, si déjà elle a obtenue son effet, si on est marié par ex. ; ni si on lui a ajouté une commuta-
tion, ni si elle a été accordée absolument, ou sans condition, pour une cause, qui est d'ellemême perpétuelle, comme par ex. la pénurie des parents. M.
1997. (b) La dispense cesse par la révocation, que le législateur peut en faire validement sans raison. En révoquant la dispense sans motif, il pèchecependant ; et la révocation faite sans raison par un supérieur subalterne est invalide et illicite tout à la fois.
1998. (c) Par la renonciation expresse ou tacite, du dispensé, acceptée par celui qui a accordé la dispense. La renonciation est tacite quand le dispensé n'use pas de la dispense. La dispense ne cesse parla mort de celui qui l'accorde, que comme la juridiction déléguée. V. n^ 1251 et 1985.
1999. 3° De ce qui empêche d'accomplir Vobligaiion de la loi.
L'ignorance et l'impuissance produisent l'une et l'autre cet effet.
1) L'ignorance (fl)iniiwicîfete excuse totalement de la faute et de la peine, dans la violation d'une loi même divine et naturelle. V.
n° 1833 et suiv. ; et elle excuse de la peine dans la violation des lois de l'Eglise, bien qu'on connaisse la loi naturelle, qui condamne le même délit, {b) L'ignorance vincible, n'excuse pas de la faute, ni par conséquent ptT se de la peine. Bien plus, l'ignorance invincible de la peine, n'en excuse pas par elle-même , si on connaît la faute: car celui qui fait la faute, en assume le châtiment ; mais par accident l'ignorance excuse d'unepeine qui serait très grave et dépasserait le mérite d'un crime ; et elle excuse aussi des censures ecclésiastiques, que n'encourent pas ceux qui les ignorent même par suite d'une négligence gravement cou-
SON INTERPRETATION
pable. Il faut pour les encourir une ignorance crasse, c'est àdire, résultant d'une très grande négligence. Bien plus, si la loi est portée avec ces clauses : Celui qui l'aura fait sciemmenl, qui aura présumé^ ou osé ; l'ignorance crasse, et même probablement r affectée, excusent de la censure. M. 220. 1269. G.B. 939.
2000. 2) Uimpuissance (a) physique qui rend toul-à-fait incapable d'observer la loi, fait par là même, qu'on n'est pas obligé de l'accomplir. A Vimpossible nul n'est tenu, (b) L'impuissance morale a lieu, quand on craint dans un cas particulier, un grave dommage, si on observe la loi; et elle suffit ordinairement pour ■qu'on ne soit pas obligé de l'accomplir ; car le législateur est censé n'avoir pas voulu ajouter une cliarge trop lourde à celle que la loi impose. Toutefois l'impuissance morale n'exempte pas de l'obligation de la loi ; si cette exemption entraîne un inconvénient plus grand encore, comme par ex. : un dommage commun, ou le mépris de la religion . L'impuissance morale excuse d'accomplir, non seulement les lois humaines, qui n'obligent pas avec un si grand inconvénient ; mais même, bien que plus difficilement, les lois positives divines et les lois affir- "niatives naturelles, comme par ex. l'obligation de rendre un dépôt ; mais jamais elle n'excuse d'accomplir un précepte naturel négatif, à moins que ce précepte ne cesse, comme il arrive au précepte de ne pas voler, quand la nécessité est extrême, etc. Dans le doute si on a une raison suffisante de ne pas observer la loi, la loi possède: il faut par conséquent régulièrement demander la dispense. Cependant s'il est vraiment proba-
ble, que la raison que l'on a, est suffisante, il n'est pas nécessaire de demander la dispense, surtout si la loi est en concurrence avec un précepte certain, comme celui de conserver sa santé.
Celui qui ne peut pas accomplir toute la loi, est tenu de l'accomplir en partie, à moins que ce qu'il peut faire ne soit de si minime importance, que cela ne serve de rien à la fin, que la loi a en vue. M. 248.
2001 . Celui qui veut directement et à dessein, par une action, ou une omission, se rendre incapable d'accomplir la loi, pèche toujours. La volonté d'enfreindre une loi est une faute, pour celui qui est sujet de la loi.
Mais pèche-t-il celui qui pose, ou n'enlève pas une cause même prochaine qui le rend impuissant à observer la loi, sans rechercher cependant cette impuissance ? La question revient à celle-ci : Peut-on poser une cause qui a un double effet?
Certainement, on le peut avec une raison proportionnée à la gravité de la chose. V. n» 1832.
Mais sans raison cela n'est pas permis. On est tenu, par conséquent, d'entendre la première messe, si on prévoit qu'on ne pourra pas en entendre une autre, plus lard. On ne peut donc pas, sans raison grave, entreprendre un voyage le samedi soir, si on prévoit qu'on ne pourra pas entendre la messe le lendemain. On n'est cependant pas tenu de dire matines la veille si ou prévoit qu'on ne pourra pas les réciter le lendemain ; car c'est un privilège qui n'oblige pas.
2002. Si la cause n'influe que d'une manière éloignée sur la violation du précepte, on n'est pas tenu de l'enlever. Par conséquent on n'est pas tenu d'abandonner un voyage commencé, le
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jeudi, quand on prévoit que par suite on ne pourra pas entendre la messe, le dimanche. Quand il s'agit de la violation d'une loi naturelle, v. n° 2000. On ne peut cependant, sans une cause proportionnée, se rendre même indirectement impuissant à restituer.
Les principes que nous venons de poser serviront à résoudre les cas, si pratiques, où des domestiques et d'autres se mettent dans l'impossibilité d'observer les lois de l'Eglise.
2003. I II. De l'interprétation DE l'obligation DE LA LOI
ET d'abord : I. De l'interprétation elle-même. C'est l'exposition claire du sens des paroles de la loi.
d» Il y a l'interprétation authentique. C'est celle qui se fait par le k^gislateur lui-même, ou par son supérieur, ou par son successeur. Pourvu qu'elle soit publiée, de la même manière que la loi, elle a force de loi elle-même, soit qu'elle étende, soit qu'elle restreigne le sens de la loi. Si sans faire ellemême comme une nouvelle loi, cette interprétation ne fait qu'assurer que tel sens est compris dans la loi, les uns disent qu'elle a besoin d'être promulguée, les autres le nient. V. no 1939.
2004. 2° Il y a l'interprétation doctrinale, qui se fait par les hommes sages : s'ils s'accordent tous, leur interprétation devient moralement certaine. Il en est de même de l'interprétation judiciaire, qui se fait par les tribunaux. Voici les règles qu'on doit suivre dans l'interprétation des lois. Le texte de la loi doit être pris dans son sens propre, à moins qu'il n'en résulte une chose injuste, ou absurde. Dans le doute du sens vrai de la loi, il faut faire attention aux antécédents, aux conséquents, à la fin de la loi et du législateur, aux circonstances. Une loi odieuse qui oblige sous peine de faute ou de châtiment, doit être interprétée d'une manière stricte ; une loi favorable, comme un privilège, doit être interprétée d'une manière large. V. cependant l'exception au n° -1982. Une loi ne peut être appliquée à un autre cas semblable à celui qu'elle prévoit, à moins qu'en faisant autrement le législateur ne méritât d'être taxé d'imprudence, comme il arrive : (a) dans les
choses qui sont corrélatives, comme par ex. : le fiancé el la fiancée. Si l'absence de la fiancée affranchit le fiancé du lien des fiançailles, l'absence du fiancé doit avoir le même effet ; (b) Dansles choses équiparées parle droit, comme sont les œufs et le laitage dans la loi de l'abstinence, (c) Dans les choses connexes comme le diacre et le sous-diacre ; {d} enfin dans les choses qui sont contenues dans d'autres ; c'est ainsi que le droit de tester contient celui de léguer. G. il2.
2005. 30 II y a l'interprétation usuelle, elle se fait par la coutume, qui est la meilleure interprète des lois, et qui, si elle est légitime peut les interpréter d'une manière authentique.
2006. II. De VEpikie. C'est une interprétation bénigne de la loi, en vertu de laquelle, on présume qu'un cas particulier, que la loi n'excepte pas, n'est cependant pas compris dans la loi ; car s'il y était compris, la loi deviendrait dans un cas particulier trop onéreuse et même nuisible.
L'Epikie interprèle même les lois naturelles : c'est ainsi que de cette loi générale : Vous ne tuerez pas, on excepte le cas de légitime défense.
Art. IV. — De la cessation de la loi.
2007. I I. La loi cesse pour
UNE CAUSE intrinsèque, si d'uUB
manière durable elle devient nuisible, trop difficile, ou inutile, non à un particulier, mais à la communauté : car dès lors elle n'a plus de raison d'être ; il en serait autrement si elle devenait inutile pendant peu de temps; mais pour lors en vertu de l'épikie, l'obligation delà loi serait suspendue. Elle cesse aussi en vertu de l'épikie si elle devient nuisible ou très difficile à un particulier ; mais elle ne cesse pas si elle lui devient inutile, bien que quelques-uns soutiennent le contraire.
2008. 1 II. Elle cesse pour
SON SUJET
UNE CAUSE EXTRINSÈQUE ; I, par
la dérogation, qui est l'atténuation d'une loi, de telle sorte qu'elle n'oblige plus qu'en partie; II, par l'abrogalion, qui est l'abolition conaplèle de la loi.
L'une et l'autre peuvent se faire par le législateur, par une loi qui abolisse en partie, ou en tout, une loi plus ancienne, et par la coutume. V.no 19-i8.Une loi nouvelle universelle, n'abroge pas une loi particulière , à moins qu'elle ne l'exprime formellement. 11 faut une raison pour abroger licitement une loi ; mais on peut l'abrogervalidementsans raison.
DU SUJET DE LA LOI
2009. On appelle sujet de la loi, celui qui est tenu d'accomplir l'obligation qu'elle impose.
Tout homme, et l'homme seul qui fait partie delà communauté pour laquelle une loi est faite, est sujet de la loi, à moins qu'il n'en soit exempt. I. Comme la loi naturelle ordonne tout ce qui convient à la nature humaine, et défend tout ce qui ne lui convient pas, et qu'elle a été portée par Dieu, qui est le législateur suprême, il s'ensuit qu'elle oblige tous ceux qui ont la nature immaine, bien que par accident ceux qui n'ont pas la raison, ne pèchent pas en la violant; mais ils pèchent ceux qui portent les enfants, ou les insensés, à la violer, soit en les enivrant, soit en les sollicitant à des choses honteuses.
2010. II. Les lois divines posilires obligent tous ceux qui, ayant l'usage de la raison, les connaissent. Par conséquent la polygamie est défendue aux infidèles eux-mêmes ; et les enfants qui
ont l'usage de la raison sont tenus d'observer tous les préceptes, qui concernent la foi, l'espérance, la charité et les sacrements appropriés à leur âge. Un enfant qui a péché mortellement avant sept ans, est donc certainement tenu à se confesser. Pour ce qui est de la communion, v.
no» 926 et 2996.
201 1 .III. Les lois humaines n'obligent pas ceux, qui n'ont pas l'usage de la raison ; car leur but est de diriger les actes humains vers le bien ; et il n'y a pas d'acte humain quand la raison lait défaut. Par conséquent les enfants et ceux qui sont atteints de folie perpétuelle, ne sont pas tenus aux lois de l'Eglise, on peut donc leur donner de la viande le vendredi, etc. Il en serait autrement, si les insensés n'étaient privés de la raison qu'à certaines époques; car pour lors ils seraient tenus per se à observer la loi. Ceux qui la leur feraient transgresser pécheraient donc, bien que les insensés ne péchassent pas, en la violant dans un accès de folie.
2012. Les enfants, qui ont Vusage de la raison, sont-ils tenus, avant sept ans, à observer les lois de l'Eglise? Les uns l'affirment, et leur sentiment doit être conseillé en pratique. Les autres le nient, car l'Eglise n'a pas l'intention d'atteindre ces enfants.
Cette seconde opinion est sûre, quand il s'agit des lois purement ecclésiastiques ; mais non, quand il s'agit des lois divines, v. n»
2010. Tous s'accordent à dire que les enfants, qui n'ont pas l'âge de puberté, ou sont exempts des peines ecclésiastiques, ou du moins doivent être traités avec plus d'indulgence.
2013. Les infidèles ne sont pas soumis aux lois de l'Eglise, dans le sein de laquelle ils sont ce-
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pendant obligés d'entrer, s'ils la connaissent. Ce n'est que par le baptême qu'on devient sujet de l'Eglise. Les hérétiques et les schismatiques, lors même que leur baptême serait douteux, sont sujets de l'Eglise; et par conséquent ils sont tenus per se d'observer ses lois ; mais par accident ils ne semblent pas pécher en les violant; car à peine saventils qu'ils sont tenus à les respecter. Les excommuniés sont tenus à observer les lois, dont Taccomplissement ne leur est point interdit. Autrement ils tireraient profit de leur malice. G. 92.
2014. Les étrangers, qui n'ont ni domicile, ni quasi-domicile dans le lieu où ils se trouvent accidentellement, sont tenus partout, à observer les lois générales de l'Eglise, à moins qu'ils n'aient une dispense ou un privilège personnels; ou à moms que le lieu où ils se trouvent n'ait un privilège. V. n» 1984. Ils ne sont pas soumis aux lois, ni ne jouissent pas des privilèges de leur territoire propre, qu'ils ont quitté ; car la loi ordinairement affecte le territoire ; il en est autrement d'un précepte personnel porté contre une personne qu'on voudrait préserver d'un danger ; ce précepte la suivrait partout.
Si un étranger a quitté son territoire dans le but de se soustraire à ses lois, il en est qui pensent qu'il est obligé de les observer; mais il est plus probable qu'en dehors des cas ex'ceptés au n° 1980, il est affranchi de ces lois. Par conséquent si, d'un diocèse, où il est ordonné déjeuner, ou d'entendre la messe, vous passez dans un autre où ces lois n'existent pas, vous pouvez déjeuner, et vous ne péchez pasen manquantla messe, pourvu que vous arriviez dans ce
diocèse avant l'heure de la dernière messe. Il en serait autrement si vous n'arriviez qu'après cette heure.
2015. Il est certain que les étrangers jouissent du privilè^ du lieu, où ils passent, et qu'ils sont tenus à observer les lois qui regardent la sécurité et l'intérêt du lieu. Par conséquent ils sont tenus d'éviter le scandale et d'observer les lois, qui règlent les contrats et la peine d'un délit commis. Ils sont aussi tenus à toutes les lois du lieu, dès qu'ils y ont acquis domicile, ou quasi-domicile ; mais en dehors de ces cas sont-ils obligés d'observer les lois locales? Les uns plus probablement disent que non; car ils ne sont pas sujets ; et il est probable qu'ils n'y sont pas tenus lors même que la même loi existerait dans leur propre diocèse ; les autres disent que oui ; car ils deviennent sujets des lois du territoire, par là même qu'ils s'y trouvent ; d'autres enfin disent qu'ils y sont obligés, s'ils sont arrivés au terme de leur voyage, mais non s'ils ne font que passer ; car dans le passage ils ne doivent respecter que les lois négatives.
2016. Un étranger, qui a déjà accompli, dans son pays, une loi générale, n'est pas obligé de l'accomplir dans un autre pays, oii cette même loi oblige plus tard. Celui donc qui a jeûné en Espagne, avant la fête de St-Pierre, n'est pas tenu de jeûner le samedi suivant, s'il se trouve en France. Celui qui, à dessein, quitteraill'Espagne avant la veille de cette fête, et la France avant le samedi suivant, pécherait en omettant le jeûne. Mais il ne pécherait pas, s'il ne le faisait pas à dessein, et pour lors, en vertu de l'épikie, ils ne serait pas tenu à ce jeûne cette année-là.
Le. 143.
2017. Ce que nous avons dit des étrangers s'applique aux vagabonds, qui n'ont nulle part, ni domicile, ni quasi-domicile.
2018. Dans un gouvernement représtMitatil, le chef de VEtat est tenu aux lois ; car le corps législatif dont il n'est qu'un membre, lui est supérieur. Dons l'Eglise et dans une monarchie absolue, le législateur n'est pas tenu per se à observer ses propres lois; mais il y est tenu, par une certaine convenance qui ne constitue pas néanmoins une
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obligation grave, à moins qu'il ne s'agisse de respecter la taxe du prix des marchandises, ou de faire un contrat, car pour lors l'équité l'exige, ou à moins qu'il ne s'agisse d'éviter un grave scandale. M. 209.
2019. Les réguliers exempts ne sont pas tenus d'observer les lois, faites par les Evêques, sauf certaines exceptions que formule le droit. V. n^s 3433 et suiv. et 3474 et suiv.
2020. Les clercs sont exempts des lois civiles, contraires aune immunité en vigueur; mais ils
sont soumis aux autres lois. Si on urge l'exécution des lois contraires à l'immunité, on est tenu de protester, toutes les fois qu'en ne le faisant pas, on a lieu d'être un sujet de scandale ; et il faut céder à la force, de manière pourtant à ne pas provoquer des violences. Les Evêques doivent veiller à ce que l'Etat ne se mêle pas des affaires purement ecclésiastiques, et à ce qu'il n'envahisse pas le terrain des immunités, respecté jusqu'à ce jour.
DISSERTATION III
DE LA CONFORMITÉ ET DE LA NON CONFORMITÉ DES ACTES HUMAINS AVEC LA LOI.
2021. Celte dissertation corn- et dans le second de ceux, qui
prend deux traités. Dans le pre- ne lui sont pas conformes, c'est-
mier nous parlerons des actes à-dire des péchés et des vices
conformes à la loi, et des vertus; qu'ils engendrent.
TRAITÉ I. DES ACTES CONFORMES A LA LOI ET DES VERTUS
2022. Les actes conformes à la loi, sont les actes des vertus, soit surnaturelles, soit naturelles.
Ayant parlé, au n» 1818 et suiv.
de la nature et des conditions de ces actes, nous devons ici traiter des vertus.
202H. On appelle habitude une qualité, qui ne change ou ne s'allère que diflicilement, et qui rend celui qui la possède, bon ou mauvais, et le dispose à des actes, bons ou mauvais. La vertu est une habitude bonne. T. 1--2, q. 49,a.3.
Un acte bon ne constitue pas une vertu. On n'est pas libéral, pour avoir fait une fois l'aumùne ; et un acte bon peut exister sans la vertu, comme la foi chez un catéchumène. La vertu est une habitude ou une qualité stable, qui dispose les puissances de l'àmc à bien exercer leurs opérations. Pour qu'une
Opération soit bien exercée, il faut qu'elle soit conforme à la règle, comme une œuvre d'art doit l'être à la règle de l'ouvrier. Ce qui s'éloigne de la règle, soit d'un côté, soit de l'autre, n'est pas parfait.
2024. C'est pourquoi, on dit que la vertu tient le milieu, entre deux vices, s'éloignant également de l'un et de l'autre ; c'est ainsi par exemple que la libéralité tient le milieu, entre l'avarice et la prodigalité. On distingue le milieu réel, qui est déterminé par l'objet même de la vertu, et qui est invariable; la justice n'a que ce milieu réel. Il y a le milieu du sujet, qui pratique la vertu, il est déterminé par l'appréciation juste des circonstances ; la raison en effet est la règle des vertus morales. C'est pourquoi l'homme est seul sur cette terre, capable de vertu. Les vertus théologales, n'ont pas de milieu réel, o»r on ne peut pécher jpar excès en
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croyant en Dieu, ou en l'aimant ; par accident cependant elles ont un milieu subjectif, qui es', déterminé parla condition de celui qui les pratique, lequel doit par ex. dans son espérance se tenir entre la présomption et le désespoir. V. n" i20o7.
20"2o. Dans l'homme, les seules puissances intellectuelles, qui sont l'intelligence et la volonté, sont par elles-mêmes le sujet des vertus ; car elles sont seules capables du bien, ou du mal moral, ou spirituel. Cependant par accident, les puissances sensilives sont le sujet des vertus, en tant qu'elles sont régies par la raison. Les puissances végétatives ne peuvent l'être : car elles n'obéissent pas à la raison; mais elles peuvent être secondairement le sujet d'une habitude, comme de la santé, ou de la maladie.
20^6. Il y a donc deux sortes de vertus, les vertus intellectuelles, qui résident dans l'intelligence ; ce sont la sagcsi^e qui considère les causes les plus élevées des choses, l'intelligeuce qui connaît les principes, la science qui en tire les conclusions. Ces trois premières vertus appartiennent à l'intelligence spéculative. A l'intelligence pratique, appartient Vart, qui d'après St Thomas, est la droite raison, ou la règle des travaux extérieurs, que l'homme entreprend, et la prudence qui est la règle de sa conduite. Bien que l'intelligence par le moyen de la raison, trace à l'homme la règle de ses actions, les vertus intellectuelles sont pour la plupart spéculatives ; et par conséquent, elles importent peu à la prali- ' que du bien moral. C'est donc bien à tort que quelques-uns prétendent que la science et l'instruction sont la source de tout bien. L'expérience est du reste là pour protester contre une telle erreur.
Les crimes augmentent avec l'instruction moderne.
20i7. Aussi les théologiens conviennent-ils que les vertus intellectuellesne sont pas proprement des vorlus; car dans le langage ordinaire, on ne donne ce nom, qu'à ce qui est le principe d'un acte moralement bon, et par conséquent, aux seules vertus morales, qui perfectionnent l'appétil intellectuel ou la volonté, et l'appétit sensitif. Aussi ne traiterons-nous pas des vertus intellectuelles. Toutefois parmi les vertus morales, la prudence trouve aussi sa place; car bien qu'elle réside principalement dans l'intelligence, elle exige une bonne disposition dans la volonté, pour embrasser les moyens opportuns, que l'intelligence indique. Les vertus morales sont celles qui ont pour objet une chose créée, el pour motif, riionnételé particulière inhérente à cet objet. S. 62.
2028. Si l'homme les acquiert et les accroît par ses propres forces, on les appelle ?iaiHre//t;s ou acquises; et pour lors elles ne tendent pas directement, par elles-mêmes, à la béatitude surnaturelle de l'homme. Si Dieu les répand dans l'àme, avec la grâce, afin que, par elles, l'homme puisse arriver au bonheur surnaturel, on les nomme infuses.
« Les vertus infuses diffèrent spéci- « fiquement des vertus naturelles, soit « dans leur principe qui est la grâce, « soit dans leur fin qui est la béatitude « surnaturelle, soit dans leur règle qui « est la lumière de la foi. La raison « apprend à pratiquer la tempérance-, « afin de faire éviter les excès qui nui- « sent à la santé, ou qui entravent la « raison ; et d'après la règle de la loi a divine, il faut que l'homme châtie (( son corps et le réduise en servitude.» T. -1-2, q. 68, a. 4.
2029. Les vertus théologales qui ont Dieu lui-même pour objet et pour motif, sont nécessairement infuses, et tout à fait surnaturelles ; et elles tendent à la béatitude surnaturelle.
Cela posé, parlons des vertus, d'abord en général, et ensuite en particulier.
DES VERTUS EN GÉNÉRAL
Nous devons parler, I de l'ordre des vertus, II de l'acquisition des vertus, el III de la perle des vertus.
Art. I. — De l'ordre des vertus.
2030. A raison de leur dignité, les vertus théologales liennent le premier rang; car elles dépassent toutes les forces naturelles de l'homme; el elles se classent ainsi : d'ahord la foi, puis l'espérance et enfin la charité.
2031. Les vertus morales infuses, sont bien supérieures en dignité aux verlus morales naturelles, ou purement acquises, d'après ce que nous avons dit au no 2028.
Les verlus morales, soit infuses, soit acquises, se classent ainsi : la prudence tient le pre-
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mier rang; elle est comme le cocher qui conduit les autres vertus ; car c'est elle, qui enseigne le milieu, dans lequel chac^ue vertu doit se tenir. La justice vient au second rang, parce qu'elle perfectionne la volonté, puissance bien plus noble que l'appétit sensitif. Puis vient la force qui poursuit le bien difficile, et écarte le principal obstacle à ce bien, qui est la crainte du danger, surtout du danger de mort. Enfin vient la tempérance, qui éloigne les plaisirs qui sont un obstacle au bien raisonnable.
T.1,2, q. 6G,a.l,et2,2,q. 123, a. 12.
Art. II. De l'acquisition des V3rtus.
2032. Aucune vertu ne naît naturellement avec l'homme, à moins qu'improprement on n'appelle vertu, la disposition natulurelle à connaître les premiers principes, que l'homme a naturellement, et un certain caractère heureux, qui est plutôt la semence de la vertu, que la vertu elle-même.
« La vertu en effet, dit St « Thomas , signifie quelque « chose de surajouté à ce que (( l'homme tient de la nature.
« Ce qui est naturel, est com « mun à tous, et ne peut pas se « perdre. » 1, 2, q. 63, a. 1.
2033. Les vertus morales naturelles s'acquièrent par la répétition fréquente des actes bons, qui perfectionnent la puissance et la rendent apte à produire ensuite plus facilement ses actes propres. C'est pourquoi on les appelle acquises. Leurs actes, s'ils son* faits avec le secours de la grâce, et pour un motif de foi, par celui qui n'est pas en état de grâce, le disposent à la justification, comme nous l'avons dit au n» 693. S'ils sont faits par
un infidèle, ils sont naturellement bons, mais ne peuvent avoir qu'un mérite naturel. V.
n" 738. Par la répétition des actes, ces vertus croissent, soit en intensité, c'est-à-dire qu'elles deviennent plus puissantes, soit en étendue, c'est-à-dire qu'elles embrassent leur objet, d'une manière plus vaste, comme c'est évident, pour la science, qui peut s'étendre indéfiniment.
203'». Les vertus théologales, sont nécessairement répandues dansl'àme.parDieuseul.Ellesne peuvent nullement être acquises naturellement, c'est pourquoi on les nomme infuses per se, tandis que les vertus morales, dans l'âme en état de grâce, sont infuses y><//' accident. Cependant les actes de la foi et de l'espérance précèdent la charité et y disposent ; mais sans la charité, il n'y a aucune vertu proprement dite, il n'y a que des vertus informes, d'après ce que nous dirons au n" 2247.
2035. Quand la foi et l'espérance sont-elles répandues dans l'àme comme habitude ? Les uns disent dans la justification ; les autres disent avant la justification, quand l'homme s'est disposé à les recevoir par des actes de foi et d'espérance.
2036. D'après l'opinion commune, les vertus morales infuses sont répandues dans l'àme, avec la charité, dans la justification; et elles donnent aux puissances de l'homme une aptitude à faire des actes en rapport avec les vertus théologales, qui élèvent l'àme au dessus de la nature, afin qu'ainsi toutes les œuvres de l'homme soient dirigées vers la béatitude surnaturelle. En temps qu'infuses, les vertus ne sont pas acquises, Dieu seul les répand dans l'àme avec la charité dans toute leur étendue ; d'où
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il faut conclure que tout ce qui augmenle la grâce, comme les sacrements ef les œuvres méritoires, augmente aussi la charité, et les vertus dans leur intensité; maisDieuseul est la cause deleur accroissement, comme il est la seule cause de la grâce. Dieu toutefois ne diminue pas la charité ; mais la charité est ruinée, comme les autres vertus infuses, en punition d'un péché mortel.
V. no
2037. Il est à remarquer toutefois, que l'homme affermit les vertus infuses, en en faisant fréquemment les actes, de la même manière que celui, à qui Dieu a donné la santé sans remède, peut avec des remèdes la fortifier, il est donc d'une grande importance d'exercer ces vertus; et si leur habitude vient de Dieu, leur exercice dépend de la volonté humaine. T. 1, 2, q.51,a.
4, et q. 4, a. 3.
2038. La répétition de ces actes réprime les vices de l'âme, que les vertus infuses laissent subsister, et qui rendent plus difficile l'exercice de ces vertus.
Il n'y a pas en effet de vertu acquise, si les vices contraires ne sont pas domptés ; et dans la justification, le pécheur reçoit la vertu infuse pour lutter contre ses passions, afin qu'avec son aide il puisse triompher du vice.
En exerçant la vertu infuse, il acquiert la facilité de l'exercer; et cette facilité demeure à l'état acquis, même après que la vertu infuse elle-même a été perdue. Ajoutez à cela que la répétition de ces actes, si elle est méritoire, augmente la grâce, et par conséquent elle augmente aussi indirectement la vertu. Le.
684, B. 6. Mais pour qu'un acte fortifie l'exercice d'une vertu, il ne doit pas être lâche, ou négligent, autrement il produit plutôt
un effet contraire. T. 1, 2, q.
2039. Il faut conclure de ce qui a été dit, que les vertus infuses ne sont pas égales en tous, puisqu'elles sont en proportion du mérite; mais dans le même homme, elles croissent toutes à la fois, en proportion de leur dignité, comme les doigts de la main qui, sans être égaux, croissent tous en même temps. Aucune de ces vertus, en effet, ne peut exister, ni croître sans les autres, puisqu'elles sont données par Dieu quant à leur substance et quant à leur accroissement ; mais en exerçant l'une plutôt que les autres, l'homme peut acquérir par les actes de cette vertu une facilité et une inclination qu'il n'a pas pour les autres.
2040. Que si, en croissant en verlu, il arrive à faire avec une ardeur constante des œuvres excellentes, même difficiles, la vertu est appelée héroïque, sinon on la nomme commune ; mais qu'on remarque bien que la vertu est d'autant plus parfaite, qu'elle opère plus facilement, même dans les choses difficiles. Cependant la grandeur d'une vertu se mesure plutôt sur le bien qu'elle fait, que sur la difficulté de ce bien. T. 2, 2. q. 123, a. 12, ad 2.
2041. Quant aux vertus naturelles acquises, l'homme peut acquérir imparfaitement l'une d'elles sans les autres. Il n'est pas rare en efl'et de trouver des hommes, qui sont généreux pour le prochain, et qui ne sont pas chastes. Cependant les vertus acquises ne peuvent être parfaites, si une d'elles manque. Toutes sont imparfaites sans la prudence, qui doit les diriger toutes; et si l'homme manque d'une des autres vertus morales, il n'est pas prudent, puisqu'il ne dirige pas tous ses actes vers la fin voulue. T. i-2, q. 6o, a. 1. Par conséquent les vertus parfaites sont inséparables ; aucune d'elles ne peut être formée, ni vivifiée sans la charité. V. no 2247.
Art. III. — De la perte des vertus.
2042. La vertu acquise, comme nous l'avons dit au n» 2038, diminue et se perd par la ces-
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sation des acles qui lui sont propres, bien plus par des actes faits avec néi^ligence et à plus forte raison par la répétition des acles contraires surtout gravement coupables. Un seuTacte contraire ne suffit cependant point, ni pour engendrer un vice, ni pour acquérir, ou ruiner une vertu.
2043. Les vertus infuses diminuent indirectement, par la cessation de leurs actes propres, et par des acles contraires légèrement coupables, lesquels /le diminuent pas directement, il est vrai, la grâce sanctifiante, ni les vertus infuses ; mais ils sont la cause que Dieu diminue les secours de sa grâce, et que par suile, les vices opposés à la vertu se forlifiant, l'exercice de la vertu se trouve diminué et affaibli.
20-44. Ces verlus se perdent directement par des acles contraires gravement coupables ; la foi se perd par l'infidélité; cependant il est probable, d'après plusieurs auteurs, que l'espérance ne se perd pas par la présomption. Elles se perdent indirectement par la perte d'une vertu, de laquelle elles dépendent, la cbarilé se perd par l'infidélité et parlout péché mortel; et la charité élant perdue, toutes les vertus infuses le sont également, excepté la foi et l'espérance qui restent comme habitude, celte exceplion est fondée sur le témoignage de l'Ecriture, sur le sentiment commun des Pères et sur la définition de l'Eglise. « Si quelqu'un dit que la grâce, étant perdue par le péché, Ja foi est toujours perdue en même temps, ou que la foi qui reste, n'est pas une vraie foi, bien qu'elle ne soit pas vivante, ou que celui qui a la foi sans la charité n'est pas chrétien, qu'il
soit anathème. » Tr., ses. H, can. 28. S'il est chrétien, il a donc l'habilude de la foi. Il en faut dire aut.int de l'espérance.
20-45. Les verlus acquises, qui n'ont pas été ruinées par les vices, qui leur sont contraires, restent après la perle de la cbarilé, comme la foi et l'espérance; mais elles aussi sont informes ; et elles sont de nouveau vivifiées, quand la grâce est répandue dans l'âme.
2046. Nulle vertu ne reste dans les dénions. Dans les Bienheureux la foi reste, non dans ses obscurités, mais dans sa substance, c'est-à-dire dans la connaissance de Dieu. Chez eux, il n'y a plus d'espérance, car ils possèdent ; mais la charité ne meurt pas. Les vertus intellectuelles demeurent aussi dans le ciel, ainsi que les vertus morales en tout ce qui en elles est de la raison ; mais là-haut, il n'y a plus de passion à dompter. Les Bienheureux ont aussi les dons du St-Esprit, quant à leur essence, mais non quant à leurs opérations. V. no 2089.
2047. Dans les âmes du purgatoire demeurent les trois vertus tiiéulogales, les dons du St-Esprit, les vertus "intellectuelles et morales dans plusieurs de leurs actes; ces âmes ont même pour soufl'rir, la force, dont les Bienheureux n'ont plus besoin. M. 417.
DES VERTUS EN PARTICULIER
2048. Comme nous devons traiter des verlus théologales au n" 2191 et suivants; nous ne traiterons ici que des vertus morales. Les théologiens ne sont pas d'accord sur le nombre de ces vertus ; mais tous les divisent en quatre classes à cause des quatre sujets, en qui résident ces vertus. Ce sont : 1» La prudence, qui perfectionne principalement l'intelligence et secondairement la volonté ; 2° la justice, qui perfectionne la volonté; 3" la force, qui perfectionne l'appétit irascible, et 4" la tempe-
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rance qui perfectionne l'appétit concupiscible. Ces quatre vertus se nomment cardinales, parce que toute vie humaine honnête porte sur elles, comme sur des gonds ; et elles sont opposées aux quatre plaies de la nature humaine; la prudence est opposée à l'ignorancede l'esprit; lajustice, à la malice de la volonté; la force, à l'infirmité de l'appétit irascible, et la tempérance, aux ardeurs de l'appétit concupiscible. S. 297.
2049. Ctiacune d'elles a des parties intégrantes, qui la constituent, comme le toit, les murs, le fondement, constituent une maison. Elle a aussi au-dessous d'elle des parties suhjeclires, comme le genre comprend en soi des espèces ditt'érenies. Ces parties sont appelées subjectives, parce qu'elles sont comme un sujet, auquel on peut attribuer tout ce qui est dans le genre. Enfin chacune d'elles a des parties potentielles, c'est-à-dire, des vertus dont elle se sert comme d'organe, de la même manière que l'âme se sert de ses facultés ; mais ces vertus potentielles n'ont pas la même puissance que la vertu principale. Nous traiterons de chaque vertu cardinale, et nous ferons connaître sa nature, ses parties et les vices qui lui sont contraires. Sur les vices capitaux, v. no 2157. De là, les quatre articles suivants.
Article I. — De la prudence.
'2050. I I. Sa nature. La prudence est une habitude de l'intelligence pratique, qui la dispose à bien juger et surtout à bien régler, par manière de commandement, ce qu'il faut faire dans une action particulière. Son objet matériel, ce sont toutes les actions humaines; et son objet formel, la rectitude qui doit diriger ces actions. C'est ainsi que la prudence se distingue des autres vertus intellectuelles, qui n'atteignent pas les mœurs, et des autres vertus morales, qui ne résident pas dans l'intelligence.
2051. I II. Ses parties intégrantes. La prudence a besoin
de la mémoire^ pour connaître le passé; pour connaître le présent, elle a besoin de VintelUgence, non en tant que faculté, mais en tant qu'elle fournit les principes d'oii on tire des conclusions pratiques. Pour acquérir des connaissances par voie d'autorité la prudence requiert la docililé, pour les acquérir par l'invention, elle a besoin de V habileté, ou d'une rapidedécouverle des moyens à prendre. Pour faire usage des connaissances acquises et passer du connu à l'inconnu, il faut la i^aiso7i, qui pour bien donner ses ordres doitavoir trois choses : la prévoyance, pour ordonner un moyen propre à la (In \ou\ue, la circonspection, pour remarquer toutes les circonstances, la précaution, pour éviter les obstacles. T. 2, 2, q.
;20o2. II. Les parties subjectives de la prudence, ou les diverses espèces de prudences sont, si on les considère dans leur principe, la prudence surnaturelle et la prudence naturelle; si on les considère dans leur objet, ce sont: la prudence que St Thomas appelle monastique, ou personnelle, qui régit l'homme lui-même qui la possède, et la prudence de gouvernement par laquelle l'homme diriçe les autres. Cette dernière s'appelle économique, quand elle ne régit qu'une maison ; politique, quand elle gouverne un Etal ; et militaire, quand elle conduit une armée.
T. 2,2, q. oO, a. leto et q. 47, a. 1-1.
-20oH. m. Les parties potentielles, ou les vertus qui accompagnent la prudence, et dont elle se sert, sont, d'après St Thomas : 1" L'Eubulie, qui est l'habitude de bien consulter, ou de savoir trouver un bon conseil, et de se tirer facilement des difficultés; 2° Lo Sfinèse, qui est l'habitude de juger d'après les règles communes des actions; 8<> La linomée, ou l'habitude de juger, d'après des principes plus élevés, dans descas extraordinaires, en vertu del'épikie, moins selon la lettre de la loi, que d'après l'esprit du législateur.
2054. |I1I. Des VICES OPPOSÉS A LAPRUUENCE. — Par défaut :
1° 11 y a d'abord Vimjirudence
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qui comprend quatre vices 1) la précijnl(i!ionq[i\ enlrepreiul une oeuvre sans consulter coin nie il faudrait; elle est opposéeàrEubulie ; 2) Vinroiisidcnilifin qui se met à l'œuvre sans jugement, elle est opposée à la synèse et à la gnomée; 3) Vinconstnncc et lu négligotrc, qui n'obéissent pas à l'emjjire de la prudence à laquelle elles sont opposées. T. 2, 2, q. 53, a. 2. Ces vices sont plus ou moins graves, selon lagravité de la chose, et selon le mépris plus ou moins grand de la loi de Dieu.
2055. 2° Par excès trois vices sontopposés à la prudence: l)la prudence de la chair qui n'a en vue que les choses temporelles ; 2) Vasture qui tend à ses fins, par le mensonge et la dissimulation. Dans son exécution, elle prend le nom de dol, si elle se sert de paroles pour tromper, et de fraude si elle se sert d'actes; T. 2, 2, q. 55, a. 1 et suivants ; 3) la trop grande sollicitude des choses temporelles et de l'avenir.
Art. II. — De la justice.
2056. § I. Sa nature. — On appelle juste ce qui égale sanîesure. Or, la loi de Dieu es! la mesure de l"liomme, par contéquenl, prise dans un sens large, la justice est l'ensemble de toutes les vertus. Dans un sens moins large, la justice est une habitude par laquelle l'homme, par une volonté constante et perpétuelle, rend à chacun son droit. Ainsi définie elle comprend toutes les vertus morales (|ue l'homme peut exercer à l'égard d'un autre, soit envers Dieu, soit envers le prochain. On appelle juste ce qui est égal à quehpie chose en dehors de lui, la justice suppose donc une relation avec un autre.
Son objet, c'est le droit, c'est-à-
dire, ce qui est juste ; et son motif, c'est l'honnêteté particulière qu'il y a à rendre à chacun son droit, ou ce (pii lui revient.
2057. ^ II. Sks l'ARTiKS I iiilégrantes sont : b' De faire le bien en le considérant comme dû; 2° d'éviter le mal considéré comme injustice.
II. Sespariies subjectives sont
1" La justice commuUitive, ainsi appelée parce qu'elle résulte principalement des contrats et des échanges. C'est une vertu par laquelle un homme privé est disposé à rendre, à un autre particulier, ce qui lui est dû en rigueur de droit, en gardant une égalité, ou une équité absolue entre la chose rendue et la chose reçue. Le milieu, ou la mesure de cette vertu, ce n'est i)asla raison, comme dans les autres vertus morales ; mais c'est le milieu réel, ou la chose reçue elle-même. Par conséquent, l'acte delà justice doit se conformer à cet objet, comme à sa règle propre.
Cette justice est la justice strictement dite. Son milieu est dans un point indivisible. Si vous devez 100 fr. et que vous eiS payez 99 vous êtes injuste. Si vous en payez 101, ce qui excède n'appartient plus à la justice, mais à la libéralité ; tandis que dans les autres vertus, le milieu n'est pas dans un point indivisible, il est mesuré par la raison, (jiii donne une mesure difTérente selon les circonstances. V. n" 2024.
2058. 2° La justice distrilmtive incline la communauté et le prince, à rendre aux parlicnliers, les récompenses, les dignités, les charges, selon le mérite et le pouvoir de chacun. Elle n'exige donc pas une égalité absolue. A cette vertu est opposée Vacception des personnes.
2t)'/.). 3" Iji justice légale incline un particulier, et le prince
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lui-même à rendre à la société, ce qui lui est dû, pour le bien commun de tous ; elle doit faire valoir les droits et appliquer les peines conformément aux lois.
Ils pèchent donc les particuliers qui méprisent les lois et agissent contrairement au bien commun, tout aussi bien que le prince, qui néglige le bien commun, ou lui préfère un bien particulier.
2UG0. 40 La justice vindicative est une branche de lajustice légale; elle incline à punir les coupables conformément aux lois. Il peut arriver que sa violation blesse aussi lajustice commutative. V. n»» 2566 et 3719 et suivants.
2061. III. Ses parties potentielles, ou les vertus qui accompagnent la justice et qui cependant s'en distinguent, se divisent en trois classes :
1° La première classe comprend les vertus qui ne peuvent pas rendre ce qui est dû, selon une égalité stricte.
Ce sont i) la Religion dont nous traiterons au n^ 2256.
2062. 2) La piété, qui rend aux parents ou à la patrie, les services voulus. V. nos 2391 et 2429.
2063. 3) L'observaiice, qui rend aux supérieurs et aux personnes constituées en dignité, le culte qui leur est dû. V. no 2393 et suiv. L'observance comprend: (a) la dulie qui rend aux supérieurs l'honneur et les services qui leur sont dus, à cette vertu est opposée l'irrévérence, (b) l'obéissance à laquelle est opposée la désobéissance.
2064. 2o La seconde classe comprend les venus, qui inclinent à rendre aux autres ce qui leur est dû non en vertu de la justice, mais seulement à cause de rhonnêtelé, et sous peine de péché cependant.
Telles sont: \) la véracité (\m incline à dire la vérité. A cette vertu se rapportent {a) la bonne foi, ou la fidélité dans ses promesses ; (b) la simplicité, qui fait qu'on se montre, dans ses paroles et dans ses actes, tel qu'on est in-
térieurement. A la véracité sont oppO' ses le mensonge, la jactance, l'ù'onie, l'indiscrète révélation d'un secret, l'i7ifidélité, la dissimulation et l'hypocrisie.
2O60. 2) La reconnaissance, qui incline à récompenser un bienfait reçu, ce qui se fait par l'affection du cœur, par les paroles ou parl'actiun de grâces, et aussi par les œuvres. A la reconnaissance sont opposées par excès la gratitude indiscrète, qui se manifeste hors de propos; et par défaut, l'ingratitude. La plus grave ingratitude est celle du cœur ; après, vient celle des paroles ; et enfin, celle des œuvres ; cette dernière grandit, quand elle va jusqu'à offenser un bienfaiteur, et surtout quand on se sert de ses bienfaits mêmes pour l'outrager.
2066. 3) La vinàication, ou la sévérité qui incline à imposer une peine au coupable, au nom de Dieu, non point par vengeance (car la vengeance est un mal), mais en vue de recouvrer ce qui a été injustement ravi, et de punir les malfaiteurs, qui méritent aussi bien un châtiment que les bons méritent une récompense. A cette vertu sont opposées par excès la cruauté et par défaut une trop grande indulgence.
2067. 4) A la vindication se rapporte la pénitence qui porte l'homme à réparer par la détestalion, et par le propos de s'amender et de satisfaire, l'injure faite à Dieu par ses propres péchés.
2068. 30 La troisième classe comprend les vertus qui ont pour objet ce qui estdùàun autre non par justice, mais à cause d'une honnêteté particulière , sans que ce soit., per se, sous peine de péché. Cette classe comprend :
1) La libéralité qrn porte à donner aussitôt et volontiers. Les vices qui lui sont contraires sont par excès la prodigalité, et par défaut l'avarice. A la libéralité se rattache la miséricorde naturelle à l'égard des pauvres.
2069. % L'affabilité qui porie à converser avec le prochain d'une manière à la fois convenable et aimable. Elle a pour opposées, l'adulation et l'aprêté du langage et des manières. A l'affabilité se rattache : (a) L'amitié qui est l'amour mutuel et gratuit que se manifestent les personnes qui se veulent du bien et qui cherchent à s'en faire l'une à l'autre. (b) L'urbanité qui dirige les actes de telle sorte qu'ils
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soient bons, convenables et polis, (c) La bienveillance par laquelle on veut (lu bien aux autres, et qui a pour opposées la Aat'ue et l'envie. 'À)L'i'qnilé ou l'Epikie, dont nous avons parlé au no 2038 et qui se rapporte plutôt à la justice légale. S. 318 et suiv. M. ;}98 et suiv.
2070. I m. Les vices opposés à la justice sont, outre ceux que nous avons indiqués déjà, les diverses sortes d'injustices dont nous parlerons au n» 2G70 et suiv.
Art. III. — De la force.
2071. § I. Sa .\ature. C'est une vertu, qui règle les passions de l'âme et les actions qui s'en suivent , lorsqu'il s'agit d'entreprendre, ou de soutenir des choses difficiles, et surtout s'il s'agit du danger de mort. Son objet éloigné, ce sont les choses difficiles, et surtout le danger de mort ; son objet prochain, c'est de modérer l'audace, la crainte et la tristesse ; son motif, c'est l'honnêteté, qui accompagne une constance ferme dans les entreprises et les difficultés.
Ses deux actes propres sont donc d'entreprendre et de soutenir. Il est plus difficile de soutenir que d'entreprendre ; car on modère plus facilement l'audace qu'on ne triomphe de la crainte.
A ce dernier acte se rapporte le martyre dont nous avons parlé au no" 827.
2072. § II. Des parties de la FORCE. Cette vertu n'a pas audessous d'elle des parties subjectives, c'est-à-dire des vertus spéciales, dont elle soit le genre.
Cela vient de ce que son objet est particulier, et consiste surtout à entreprendre des choses au péril de la vie. Mais elle a des parties qui, sous un certain rapport', sont intégrantes, en tant qu'elles ne s'étendent pas au-delà des limites delà force, et qui,
sous un autre rapport, sont potentielles, en ce sens qu'elles s'étendent au-delà de ces lim.ites.
2073. Ce sont lo \.!xmagnanimilé (\m incline à faire des œuvres grandes et héroïques en toutes sortes de vertus.
A la magnanimité se rapportent: i)laco»fianre par laquelle on espère triompher des périls et surmonter les diflicultés; 2) la sécurité qui exclut une trop grande crainte. A la magnanimité sont opposées par excès, la présomption, l'ambition, la raine yloire; et par défaut la pusillanimité.
2074. 2" A côté de la magnanimité qui se rapporte aux grands Jionneurs, St Thomas place une vertu qui s'exerce autour des honneurs médiocres et qui n'a pas de nom propre, elle se désigne par ses extrêmes, qui sont, d'un côté l'amour de l'honneur, et de l'autre, le mépris de l'honneur. On loue, en effet, tantôt celui qui aime l'honneur, tantôt celui qui n'en a nul souci, selon qu'ils le font l'un et l'autre avec la modération voulue : 2.2. q. -129, a 2.
2075. 3» La wiajyuî^ceuce, qui incline à faire de grandes choses et à grands frais ; elle ne s'exerce qu'autour des ouvrages d'art. Elle a pour opposées, par défaut \a parrificence, et par excès la profusion ou l'excessive somptuosité.
2076. 4° La patience, c est la vertu qui rend l'esprit ferme dans le support des afflictions. Il n'est donc rien qu'il ne faille recommander plus souvent que la patience. C'est à elle que se rapporte la longanimité, ou le support des afflictions résultant de l'attente d'un bien, qui tarde d'arriver. La patience a trois degrés qui sont de souflVir, •1) sans murmurer, 2) sans se plaindre à d'autres, 3) avec joie et avec ledésir de souffrir davantage. A la patience sont opposées, par défaut, l'impatience ; et par excès l'insensibilité qui ne siit pas s'émouvoir.
2077. 0° La persévérance, par laquelle l'homme persiste dans une bonne œuvre, malgré lesdiflicullés qui durent longtemps. A la persévérance se rattache la constance qui rend comme immuable dans le bien, de telle sorte que l'homme garde un esprit égal, au milieu de toutes les difficultés. A la constance sont opposées par défaut l'inconstance, qui abandonne sans raison le bien entrepris, et la faiblesse qui l'abandonne par suite de l'ennui, que causent les difficultés; cl par excès l'opiniâtreté. M. Mo (il suiv. S. 395 et suiv.
LES VERTUS
2078. §111. Les vices opposés à lu force sont par excès, la Irop grande audace ou la témérité, et par défaut la lâcheté et la timidité.
AuT. IV. — De la tempérance.
2079. § J. Sa NATURE. Dans un sens large, la tempérance est la vertu qui détache le cœur des choses qui l'attirent dansun sens contraire à la raison ; et prise dans ce sens, elle ne dilïèrâ pas de l'abnégation, du détachement chrétien. Prise dans un sens strict, c'est la vertu qui modère l'appétit concupiscible, dans les plaisirs corporels du goût et du loucher. Ces plaisirs sont son objet ; et son motif, c'est l'honnêteté qui arcompagi>e la modération dans l'usage de ces plaisirs.
2080. I II. Ses parties. I. Intégrauies sonl: 1° la piidem^qm a en horreur ce qu'il y a de honteux dans l'intempérance, et 2° Vhonnéteté qui aime et recherche ce qu'il y a de beau, dans la modération, au sein des plaisirs.
2081. II. Ses parties sabjectivessonl: i° l'abstinence qui modère la concupiscence dans l'usage des aliments et à laquelle est opposée la gouraiandise .
2° La sobriété qui modère l'usage de la boisson et à laquelle est opposée l'ivresse, dont nous parlerons au no 2105. 3" La chasteté, qui retranche, ou modère conformément à la raison, les plaisirs honteux. A la chasteté se rapporte la padicilé qui modère les actes extérieurs qui peuvent exciter à ces plaisirs honteux, comme les regards, lesembrassements, etc., et \a padeur qui est l'horreur de ces plaisirs mêmes.
:2082. Il y a la chasteté conjufjale qui est vulgaire ; il y a la chasteté du veuvaije qui est plus parfaite ; il y a la chasteté virninale qui est la plus parfaite de toutes. Celte dernière est
une vertu spéciale, qui se distingue de la chasteté, comme la magnificence de la libéralité. Elle consiste dans l'intégrité et la pureté d'un corps qui n'a jamais été souillé volontairement, per copulam,nec per pollutionem,7iec per tactum culpahilem clausirum virginale frangentem, et dans le désir de conserver toujours cette intégrité, et cette pureté. Celui qui ayant cette intégrité, comme une jeune fille chaste, veut cependant se marier, a ce qu'il y a de matériel dans cette vertu; mais il n'a pas ce qu'il y a de formel dans lavirginité, c'est-à-dire le désir de la garder toujours. Un désir contre la virginité fait perdre cette vertu ; toutefois, s'il n'est pas exécuté, cette perte peut être réparée par la pénitence ; mais l'intégrité du corps, perdue par le péché, ne peut plus être réparée. C'est ainsi que celui, qui a voulu prodiguer ses biens, s'il ne l'a pas fait, peut encore pratiquer la magnificence ; mais s'il les a dissipés en réalité, il ne pourra plus pratiquer cette vertu extérieuremeat, bien qu'intérieurement il puisse avoir des sentiments généieus. T. 2. 2, q. 152, a. 3. V. n" lool et suiv.
2083. m. Les parties potentielles de la tempérance sont : 1° la continence qui. si elle s'exerce louchant l'usage des plaisirs honteux ne se distingue pas de la chasteté ; mais quelquelois on la prend dans un sens plus large , et on la définit une vertu qui dispose la volonté à résister aux passions de la concupiscence surtout dans les plaisirs du toucher. Elle a pour vite opposé l'incontinence. 2" La douceur, qui modère la colère. Les vices opposés sont la colère et la mollesse, ou une trop grande indulgence.
2081. o° Laclémence qui modère les peines à infliger aux inférieurs, elle a pour opposées la cruauté et la faiblesse. La sévérité est quelquefois préférable à îa clémence. 4*^ La modestie., par laquelle l'homme se lient dans la manière d'être et les limites convenables, soit dans ses mouvements intérieurs, soit dansses mouvements et son appareil extérieur.
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La modeslie a sous elle cinq autres vertus. I) 1/ humilité qu\ règleles mouvements intérieurs, etpar laquelle l'homme se connaissant lui-même en loule vérité, est vil à ses propres yeux. Elle est le fondement des autres vertus, parce qu'elle combat l'orytieil qui lui est opposé par défaut, tandis (ja'uii trop grand méprif, de soi lui est opposé par excès. Il faut donc souvent prêcher celte vertu, si nécessaire que N.-S. a dit: Apprenez de moi que je suis doux et humble de cœur.
Voici quels sont ses degrés, (a) Se reconnaître méprisable, {!)) l'avouer, (c) vouloir que les autres en soient persuadés, (d) supporter patiemment qu'on le dise, (e) su|)pùrter patiemment le mt'pris, if) le supporter avec joie.
2085. 2) L'amour de l'étude, qui modère le désir de savoir, et qui a pour opposées par excès, la curiosité, al par défaut la négligence des éludes.
2086. 3) l,a modestie des mœurs qui règle les mouvements extérieurs de l'homme, dans les paroles et dans les actions. Elle a pour opposées la rusticité, la pétulance, l'insolence et la politesse de cour ou l'aulicisme.
4) La 7nodestie des ornements qui règle l'usage des vêlements, des meubles, et de tout l'appareil extérieur. C'est à elle que se rapporte la pauvreté évangélique, et elle a pour extrêmes la negligence dans la mise et le luxe.
2087. o) Enfin St Thomas rapporte à la modestie YEutrapélie qui garde une juste mesure dans les paroles et les actes qui ont pour but de l'écréer l'esprit. Elle lient le milieu entre la morosité ei la bou/fonnerie et les paroles honteuses, ou insensées.
2088. 1 III. Les vices opposés à la tempérance sont Vim^evsibililé., (\\\\ repousse les alinienls nécessaires, et Vinlcmpérance.
A quoi servirait-il de connaître les vertus, si on n'en exerçait pas les actes ? Pour aider l'Iiomme à les pratiquer, Dieu lui donne les dons du Sl-Esprit.
2089. Les dons nu Saint-Esprit. Les vertus morales donnent à l'homme la puis.sance d'agir seulement; selon l'opinion que Hurler appelle la plus probable, les dons du St Esprit lui donnent la facilité de l'action. Les dons sont des habitudes, comme les vertus.
Celles-ci tendent à faire produire des actes communs; les dons tendent à des act»6 héroïques. Les vertus morales rendent les puissances rie l'âme capa-
bles d'obéir à la raison ; les dons les rendent promptes, à obéir au St Esprit. Les dons sont au nombre de sept reliés entre eux par la charité, sans laquelle on n'en a aucun. Pour saisir la vérité, la raison spéculative est perfectionnée par l'intelligence, et la raison pratique par le conseil. Pour bien Juger, la raison spéculative est perfectionnée par la sagesse ; et la raison pratique par la science. La piété perfectionne la puissance appélilive dans ce qui regarde les autres ; la force la perfectionne coitre la peur; et la crainte, contre la concupiscence. Les dons sont plus élevés que les vertus morales et intcllccluelleB; mais ils sont au dessous des vertus théologalcâ. T. 1, 2, q. o8, a. 4.
2090. Les béatitlbes. Les actes des vertus et surtout des dons sont appelés Béatitudes. Les béatitudes se distinguent des dons et des vertus comme l'acte se distingue de l'habitude. Il est bien vrai que la béatitude |)arlaite n'est qu'au ciel ; mais on dit que quelqu'un est heureux parce qu'il es[ déjà sur la voie de la béatitude, et qu'il en approche ; c'est ce qui arrive |)ar les actes des dons et des vertus, quand ces actes sont parfaits. T. 1, 2, q. 6i), a. -1.
2091. Il y a sept béatitudes, (a) la pauvreté qui peut signifier le mépris des biens ou celui des honneurs (b) la douceur, (c) les larmes volontaires, ou l'abnégation complète, (rf) la justice, (e) la miséricorde, if) la pureté du cœur, (g) la paix. Ces sept béatitudes d'après St Thomas se rapportent aux sept dons. (Ibid. 'à). La huitième béatitude de l'Evangile est la confirmation des sept précédentes, dans lesquelles elle est comprise.
2092. Les fruits du St Esprit sont aussi les actes de l'homme, en tant qu'ils proviennent de la grâce du St Esprit. On îes appelle fruits parce que l'àme les savoure délicieusement; cependant ils sont inférieurs aux béatitudes, qui sont des œuvres plus parfaites, et qu'on attribue plutôt aux dons qu'aux vertus. Il y a douze fruits du Si Esprit. L'amour de Dieu, la joie et la paix qui en résultent, ta patience qui supporte les maux, la longanimité par laquelle on attend en paix les biens dont on est privé, la bonté ou la volonté de faire le bien aux autres, la bénignité par laquelle on le fait en réalité dans l'occasion, la douceur qui supporte les défauts d'aulrui, la fidélité qui fait que loin de chercher à nuire à autrui par la fraude ou le mensonge, on lieiii, a l'égard de tous, la parole donnée et i\u'ijn s'attache de tout cœur à la foi chrétienne, la modestie qui ré-
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gle notre extérieur, la chasteté qui repousse les plaisirs coupables, et la continence qui refuse même les plaisirs permis.
2093. Toutefois il ne faut pas confondre les fruits du St Esprit en ce monde, avec le fruit, c'est-à-dire, la joie, que les justes retireront dans le ciel du degré plus ou moins grand de spiritualité, auquel ils seront parvenus, en
faisant fructifier la semence de la parole de Dieu. Celle joie est due à l'homme, qui a su passer delà vie charnelle à la vie spirituelle. Or, c'est la continence qui affranchit de la chair, c'est pourquoi le trentième fruit est promis à la chasteté conjugale, le soixantième à la chasteté du veuvage, le centième à la chasteté virginale. T. Sup. q. 96, a. 2, a. 3 et 4.
CHAPITRE I
DES PÉCHÉS
2095. Il s'agit ici du péché actuel, car nous avons parlé du péché originel au n° 528 et suiv.
Le péché actuel, c'est la transgression libre de la loi divine.
Cette transgression, si elle est commise par celui qui ignore tout-à-fait la loi, s'appelle malévielle \ sinon elle se nomme /ormelle. Nous parlerons d'abord du péché en général, et ensuite des diverses espèces de péché.
Art.I. Dupéché en général.
Traitons : I du péché lui-même, II de ses causes, III de ses effets.
§ I. Du PÉCHÉ LUI-MÊME, c'est-
à-dire : I de son essence, II de sa gravité, III de la distinction des péchés.
2096. I. De l'essence du péché. D'après ce que nous avons dit du mal n° 312, 1851, l'opinion commune enseigne, contre quelques-uns, que le péché n'est pas quelque chose de positif, mais le défaut de l'être, ou de la perfection que l'acte doit avoir.
2097. Pour tout péché formel A faut : 1<» Inadvertance de Vin-
teUigence, ou actuelle, ou du moins virtuelle, c'est-à-dire indirecte. (Celte dernière est celle que l'on a eue, en posant les causes du péché). Sans advertance un acte ne peut être humain. Par conséquent on ne peut soutenir l'opinion de ceux qui prétendent, qu'il suffit, pour faire un péché, d'avoir pu et dû remarquer la malice de l'acte, lors même qu'on ne l'a nullement remarquée. // n'y a rien de voulu qui ne soit connu d'avance. Si donc une ignorance d'abord vincible devient dans la suite invincible, ses effets ne seront pas imputables dans la suite. 11 est bien vrai toutefois que l'adverlance virtuelle suffit.
C'est pourquoi, il arrive souvent que les hommes pèchent gravement, lors même qu'ils n'ont pas l'advertance actuelle ; par exemple, s'ils négligent volontairement d'apprendre ce qu'ils peuvent et doivent savoir, ou si volontairement emportés par leurs passions ils ne prennent pas garde ensuite à la malice de ce qu'ils font, ou si avec advertance ils ne mettent pas dans leurs actions la réflexion voulue, ou encore s'ils ne cherchent pas à extirper une habitude, dont ils connaissent les effets. Celui qui pose les causes assume la responsabilité des effets qu'il a prévus, ainsi que du nombre de ces effets prévu in confuso; il
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doit donc accuser ces effets lors même qu'en réalilé ils n'auraient pas lieu ensuite. D'après la vraie opinion, celui qui pèche par habitude fait autant de péchés 3u'il pose d'actes distincts, et il oit les accuser comme il doit accuser l'acte extérieur surajouté à l'intérieur.
Si le péché a été prévu in confuso dans la cause, et qu'après que la cause a été posée, on remarque actuellement la malice de l'effet, par un acte numériquement distinct du premier, il y a deux péchés, l'un dans la cause, l'autre dans l'effet.
Celui qui croit qu'il y a deux malices dans un acte, bien qu'il n'y en ait qu'une en réalité, contracte ces deux malices à la fois. G. \U.
Il n'est pas nécessaire que celui qui pèche pense expressément qu'il offense Dieu. Par là même qu'il agit contrôla raison, il outrage l'auteur de la raison.
L'opinion contraire est condamnée. M. 319.
2098. 2° 11 faut le consentement de la volonté. Les mouvements mauvais, si graves soientils, lors même qu'ils sont remarqués, ne sont pas même des fautes vénielles, si la volonté n'y consent pas, car la volonté est le principe nécessaire d'un acte humain.
Or la volonté peut, ou positivement consentir à des mouvements, ou y résister positivement, ou se tenir dans la neutralité. Dans ce dernier cas, il n'y a que faute vénielle, pourvu qu'il n'y ait pas de danger de consentement. C'est le sentiment commun. Ce danger existe dans la délectation charnelle complète, à laquelle on doit par conséquent résister sous peine de faute grave, d'après l'opinion commune. Mais pour résister
positivement il suffit de porter son esprit sur une autre chose.
Quand les tentations durent longtemps, ou bien si une résistance positive ne fait qu'exciter les mouvements désordonnés, il vaut mieux n'en pas tenir compte et les mépriser. C'est ce qu'il faut observer surtout dans les tentations de blasphème, dans celles contre la foi, la charité, la tempérance et la chasteté. G.
2099. Le volontaire indirect, suffit pour commettre le péché ; qu'on relise attentivement ce qui aétéditn» 1828et suiv. et 1863.
2100. § II. De la gravité du PÉCHÉ. La gravité, c'est la mesure de la malice, qui offense Dieu plus ou moins. Il est de foi contre Jovinien que tous les péchés ne sont pas égaux. Celui qui m'a livré à vous a un péché plus grand (Jean XIX. IL).
Il y a des péchés qui sont mortels, et qui enlèvent la grâce sanctifiante; d'autres sont véniels, et ne l'enlèvent pas. C'est de foi contre Calvin et Baïus.
Ceux qui font de telles choses, sont dignes de mort. Rom. I.
32 ; et l'Eglise a condamné la proposition de Baïus : Il n'est point de péché., qui soit véniel de sa nature.
St Thomas pense cependant que dans un infidèle, un péciié véniel ne peut pas exister avec le seul péché originel et sans le péché mortel, de telle sorte que le premier acte coupable d'un enfant qui n'est pas baptisé, est un péché mortel par lequel il omet de tendre vers sa fin. 1,2, q. 89, a. 6. Le saint docteur dit encore : Le péché mortel est une aversion totale de Dieu, pour s'attacher aux créatures. Le péché véniel n£ détourne pas de Dieu ; mais il suppose un amour désordonné pour les créatures. C'est ainsi qu'un malade sans renoncer à l'amour de la santé se trompe dans l'emploi des remèdes. 2, 2, q. 2i, a. 10.
2101. La gravité d'un péché vient d'abord de l'importance de la vertu qu'il blesse. Par conséquent les péchés
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contre les vertus théologales sont les plus graves, surtout d'abord la haine de Dieu, puis i'inlidélité et ensuite le désespoir. Viennent ensuite les péchés contre la religion, et 1) ceux qui sont contre Dieu, i) Ceux qui sont contre l'humanité de N.-S. 3) Ceux qui sont contre les sacrements, et 4) ceux qui sont contre les personnes et les choses saintes.
Viennent ensuite ceux qui blessent les autres vertus morales, et qui se classent selon l'ordre de ces vertus elles-mêmes. V. n» :2030.
Cependant il est plus probable que le péché le plus grave, contre une vertu inférieure, peut être plus grave que le plus petit des péchés contre une vertu supérieure. Aussi St Thomas enseignel-il que la sodomie est plus grave que le parjure.
Les péchés contre soi-même sont plus graves que les péchés contre le prochain, excepté dans le cas où l'homme cède les choses, dont il a le domaine, la réputation, par exemple.
— Les péchés contre le prochain sont d'autant plus graves que les biens (|u'ils attaquent sont plus grands. Or, les biens du prochain se classilient dans cet ordre : la vie, le bien du mariage qui intéresse la vie avenir, l'honneur, la réputation, les biens de la fortune. V. Le. i'ii'à. V. aussi ce que St Thomas dit de l'amitié n. 29o6.
La gravité dépend aussi des circonstances, de la personne qui les commet, de l'intensité de l'acte, de ses ellets, de l'advertance et du consentement plus ou moins complets.
210i2. Le péché mortel et le péché véniel peuvent se rencontrer, dans un objet de même espèce, par ex. le mensonge gravement pernicieux, et le mensonge joyeux sont de la même espèce; mais ils se distinguent entr'cux par leur gravité. La distinction d'un péché d'une espèce de celui d'une autre espèce s' a[)pe\\e moralement spécifique; et la distinction du péché mortel et du péché véniel s'appelle tliéologiquemcnt spécilique. D'où vient cette ditTérence théologique? St Thomas nous l'a appris, no :2100.
2103. Il y a des péchés qui sont graves, de telle sorle qu'ils ne peuvent jamais devenir légers, autrement que par l'imperfection de l'acte, c'est-à-dire par défaut de consentement: on les appelle mortels de tout leur genre; d'autres sont mortels régulièrement-, mais ils peuvent devenir véniels j)ar la légèreté de ma-
tière, on les appelle mortels de leur genre: d'autres, dont la matière est toujours légère sont appelés véniels de leur genre. Les péchés qui de leur genre sont graves et deviennent légers à cause de certaines circonstances sont dits vénielsy^ar accident.
2104. Or, pour qu'un péché soit grave, trois choses sont nécessairement requises : {a) la pleine adverlance: (6) le consentement partait, et (c) la gravité de la matière. Tous les théologiens sont d'accord là-dessus ; car Dieu ne veut pas damner sa créature, si elle ne se détourne pas delui entièrement et de propos délibéré. Par conséquent les péchés commis dans un demisommeil ne sont pas graves, à moins qu'on n'y ait donné lieu la veille, d'une manière tout à fait volontaire, ou qu'au réveil on ne se soit réjoui du péché commis dans un demi-sommeil. Quand l'advertance est parfaite, si le consentement de la volonté est subit et sans une délibération suffisante, ou bien si la partie inférieure de l'àme consent, tandis que la volonté ne lutte que d'une manière faible, le consentement est imparfait, et il ne suffit pas pour un péché mortel ; mais le volontaire indirect, s'il est parfait, suffit d'après ce que nous avons dit au n° 1828 et suiv.
2105. On connaît la gravité de la matière d'un péché, par l'E criture, par l'enseignement de l'Eglise, des Pères et des théologiens, et enfin par la raison. Or, la raison nous apprend qu'un péché est grave toutes les fois qu^il blesse gravement l'honneur de Dieu, la nature raisonnable de l'homme, et les biens du prochain. Dans le doute, sur la gravité de la matière, il faut restreindre ce qui est odieux. Dans
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le doute du consenlement, la présomption se lire de ce qui arrive iVordinaire. Par conséquent il laut présumer que les âmes timorées n'ont pas consenti, et que celles, qui sont habituées au péché grave, ont consenti.
2106. Celui qui délibère sérieusement s'il lera, ou non, un acte gravement coupable, pèche graven^.ent contre la vertu qu'il blesserait par l'acte lui-même, s'il le posait. Il en serai.t aulrement s'il hésitait par négligence, sans une délibération sérieuse.
2107. Quant à celui qui connaît, que l'acte qu'il va taire est mauvais, mais qui ne fait pas attention à sa gravité v. le no 1886.
2108. Péchés contre le St-Esprit.
Entre les péchés graves, il en est qui étant opposés aux edels de la grâce du St-Esprit, sont appelés pour cela même, péchés contre le Sl-Esprit. Par leur nature ils sont remis plus difficilement que les autres, parce qu'ils excluent les dispositiions de l'àme par lesquelles se fait la rémission des péchés. T. 2, 2, q. 14, a. 3.
Ils sont au nombre de six : La présomption, le désespoir, l'attaque de la vérité connue, l'envie de la ijràcc des autres, l'obstination et l'impénilence finale.
2i0d. Péckés qui crient vers le ciel.
On appelle ainsi des péchés qui provoquent d'une manière particulière la vengeance divine; ce sont : l'homicide, la sodomie, l'oppression des pauvres, la soustraction injuste du salaire des ouvriers. M. 337 et suiv.
Sur les effets du péché mortel. v. no2137.
2110. Pour un péché véniel, il taut et il suffit qu'une obligation ait été imposée, non sous peine de faute grave, qu'il y ait de plus une adverlance imparfaite et un consenlement, au moins imparfait. Sans ces trois choses, l'acte ne serait pas humain, ou ne serait ([u'une imperfection.
21 1 1 . On appelle imperfection une résistance à la grâce, qui porte à une chose de conseil, et
ainsi entendue, elle n'est pas par elle-même un péché, bien que souvent il s'y glisse quelque taule de sensualité, de paresse, etc. On appelle aussi imperfection la transgression tout cà tait indélibérée d'un précepte, comme une distraction entièrement involontaire dans la prière, et pour lors l'imperfection n'est nullementun péché.
2112. D'après ce que nous avons dit n° 2104' et suiv. un péché mortel peut devenir véniel, par légèreté de matière, par suite d'une advertance ou d'une connaissance imparfiùles, ou d'un consentement imparlail. Le péché véniel peut devenir mortel, par suite d'une conscience erronée, d'une fin gravement mauvaise, d'un mépris formel de la loi, du scandale, du danger de péché, d'une circonstance gravement mauvaise, ou d'un attachement coupable à une chose, de telle sorte qu'on soit disposé à ofTenserDieu gravement àcause d'elle. Maisjamais un grand nombre de péchés véniels ne peuvent constituer un péché morlel, à moins que plusieurs matières unies moralement ne fassent ensuite une matière grave, comme il arrive dans le vol, la médisance, etc. Il ne pèche donc pas mortellement celui qui ne veut éviter que les fautes graves. Toutefois celte disposition est dangereuse ; c'est pourquoi un confesseur ne remplit pas son devoir, s'il ne cherche pas à taire éviter à ses pénitents les fautes légères, surtout délibérées. V.
2113. III. De la distinction DES PÉCHÉS. Nous avonsdéjà parlé delà distinction de l'espèce théologique n" 2102. Il s'agit ici de la distinction de l'espèce morale, et de la distinction du nombre des péchés. L'une et l'autre sont
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nécessaires à connaître à cause de l'obligation d'accuser en confession les espèces, les circonstances qui changentl'espèce, elle nombre des péchés.
2114. I. De la distinction SPÉCIFIQUE. L'espèce d'un péché est la nature de la malice de ce péché, différente de la malice d'un autre péché. Mais d'où vient cette différence? D'après St Thomas elle vient de l'objet de l'acte coupable ; d'après d'autres, elle vient de la vertu que le péché blesse. Mais comme une vertu se distingue d'une autre par son objet, il s'ensuit que les deux sentiments s'accordent. En pratique voici les règles à suivre :
2 H 5. P'^ Règle. Les péchés sont spécifiquement distincts, s'ils blessent des vertus différentes ; car chaque vertu a son honnêteté spéciale, donc le péché qui lui est opposé a aussi sa malice spéciale. Ainsi donc le blasphème est spécifiquement distinct du vol, puisqu'il blesse la religion, tandis que le vol blesse la justice. Si un seul et même acte blesse deux vertus à la fois, il a plusieurs malices spécifiques, par ex. l'assassinat d'un père blesse à la fois la justice et la piélé.
2116. î^ Règle. Les péchés qui blessent une même vertu sont spécirii[uement dilîérenls, s'ils lui sont opposés d'une manière contraire. L'acle, en effet, est un mouvement et le mouvement lire son espèce du terme vers lequel il tend. Et le terme du péché par excès est tout à fait différent de celui du péché par défaut. Par conséquent le péché de désespoir dilTère spécifiquement du péché de présomption.
2117. 3^ Règle. Lors même qu'ils ne sont pas opposés d'une manière contraire à la même vertu, les péchés diffèrent spéci-
fiquement, s'ils blessent les divers objets, ou les diverses fonctions de cette même vertu. Une vertu, en effet, peut avoir des objets différents. La justice, par ex. a pour objet, la vie, la réputation, l'honneur du prochain ; et ces objets sont d'une nature bien différente ; et par conséquent les péchés qui les blessent sont bien différents aussi. Par conséquent, le sacrilège réel, diffère spécifiquement du sacrilège personnel, etc. ; la violation de l'abstinence diffère de celle du jeûne; un péché d'omission diffère d'un péché d'action. Ainsi l'omission de l'acte de foi, est spécifiquementdifférentede l'hérésie. Il faut excepter cependant le cas où le précepte affirmatif et le précepte négatif reviennent au même; car pour lors, commettre est la même chose qu'omettre; c'est ainsi que le vol ne diffère pas de la négligence à restituer.
2118. 4^ Règle, qui découle des précédentes. Les péchés diffèrent spécifiquement quand ils sont contraires à plusieurs lois, ou préceptes portés pour un motif formel différent, c'est-à-dire pour procurer un bien particulier. Celui donc qui manque au jeûne prescrit par l'Eglise par motif de pénitence, un jour, où il s'est obligé lui-même par vœu de jeûner par un motif de religion, fait deux péchés spécifiquement distincts. Il en est autrement, quand plusieurs lois ont été portées pour le même motif, par des législateurs différents; c'est ainsi par exemple que le vol, défendu par la loi divine, l'est aussi par la loi humaine.
2119. Les lois naturelles ont toutes été portées pour des motifs différents.
Les lois positives ont aussi été portées pour un motif différent, quand elles ont un objet difl'érent ; ainsi le précepte de s'abstenir des œuvres serviles dif-
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fère de celui d'entendre la uicsse. Si leur objet est le même, elles sont censées avoir été portées, pour le même motif, à moins qu'on ne soit certain du contraire, par suite de l'usage, ou des circonstances, comme il arrive dans le jeûne prescrit par le confesseur, en temps de carême. Si la loi positive a ie même objet que la loi naturelle, elle est censée portée par le même motif.
•2i-10. Si le supérieur ordonne une chose, qui n'estpas de précepte, l'omission de l'acte commandé, quelle qu'elle soit, bie.-^se toujours la même vertu, c'est-à-dire l'obéissance. Il n'est donc pas pour lors nécessaire de dire en confession, ce en quoi on a désobéi. Mais si le précepte du supérieur est porté pour presser l'accomplissement d'une loi, comme par exemple l'assistance à la Messe, l'inférieur qui désobéit pèche et contre l'obéis-sance et contre la loi de l'Eglise.
Comme on le voit, celte dernière règle retombe dans la troisième, car les préceptes ont toujours pour objet les actes de quelque vertu.
:21'2I. Quand l'acte d'une vertu est commandé, non par sa vertu propre, mais par une autre vertu, par exemple, quand la prière est commandée par la chasteté, qui ne peut sans elle triompher d'une tentation, celui qui omet de prier pèche non contre la religion, mais contre la chasteté ; et il en est ainsi dans les autres cas de ce genre. Celui qui est tombé dansune faute contre la chasteté n'a donc pas besoin de dire en confession qu'il n'a pas prié. M. ii-ia et seq.
2122. 2° De la distinction NUMÉRIQUE DES PÉCHÉS. Celte distinction vient de deux sources, 1) du sujet qui pèciie, 2) de l'objet du péché commis.
2123. i'« règle. Il y a autant de péchés qu'il y a dans l'homme d'actes de volonté moralement interrompus. La volonté est en effet la raison du péché. Le péché est toujours multiplié, quand il est interrompu moralement et volontairement, c'est ce qui arrive : (a; si la volonté rétracte l'acte mauvais d'une manière explicite, ou d'une manière implicite, c'est-à-dire en voulant quelque chose d'incompatible avec le mal qu'elle voulait d'abord, comme par exemple, si le
désir de louer Dieu succède dans la volonté au blasphème ; (n) si la volonté se désiste librement du mal par dégoût ou lassitude.
2124. Mais la volonté peut n'être interrompue que physiquement. Toutecessation de l'acte de vouloir le mal est une interruption physique ; mais ce n'est pas toujours une interruption morale ; car plusieurs actes interrompus physiquement peuvent être unis moralement, soit (ju'ils procèdentd'un même mouvement de passion, soit qu'ils tendent à un môme acte principal,de telle sorte qu'ils ne fassent qu'un seul tout avec lui; et pour lors, ils ne constituent qu'un seul péché.
Cependant une interruption physique peut être telle, (|u'au jugement des hommes prudents, l'acte qui la suit ne soit pas le mêmeirioralement que l'acte qui l'a précédée. Et pour s'en rendre compte il faut distinguer les actes internes, comme la délectation morose, ou le désir inefficace, les actes internes qui tendent à consommer un péché extérieur, comme les désirs elficaces d'un péché extérieur, et enfin les actes externes consommés.
2 1 25. 1 . Régulièrement , les actes purement internes se multiplient, toutes les fois qu'il y a interruption pliysique ; car ils n'ont rien d'extérieur, qui puisse les unir moralement. Si cependant ils procèdent d'un môme inouvement de passion, ils ne constituent pas plusieurs péchés, lors môme (ju'ils sont interrompus par quel(iue distraction involontaire. Mais il semble impossible que le môme acte purement interne, dure au-delà de deux ou trois heures. Si de tels actes ont été longs, le conlesseur doit deiuander leur durée, chercher s'il se peut, à connaître
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la fréquence des interruptions; s'il ne peut la connaître, qu'il juge le nombre par ce qui vient d'être dit.
2126. 2. Lesaclesinternes, qui tendent à commettre un péché extérieur, s'ils persévèrent dans un acte déjà posé, pour exécuter un mauvais dessein, comme par exemple, si le voleur a acheté déjà une clef, pour ouvrir un coffre-fort, ces actes ne sont qu'un seul péché, lors même que dans ce cas le voleur attendrait longtemps l'absence du maître, pour le voler. Ainsi d'après une opinion probable, celui qui reste longtemps, sans vouloir restituer, ce qu'il a pris, ne fait qu'un seul péché. Si les actes internes ne persévèrent pas, dans un acte déjà posé, ils ne sont pas interrompus, il est vrai, par les distractions ou le sommeil, mais bien si on cesse d'y penser pendant longtemps, c'està-dire pendant deux ou trois jours, comme l'enseignent communément les auteurs. La volonté humaine n'est pas en effet, immuable , comme l'est, selon Saint Thomas, la volonté angélique ; et d'après la commune manière de juger, l'acte de ma volonté d'aujourd'hui n'est pas le même que celui, que j'ai lait il y a trois jours.
2 1 2 7 . 3. Les actes externes consommés sont interrompus: (a) quand ils sont complets en euxmêmes, c'est-à-dire s'ils ne tendent pas à un autre acte, (6) si lors même qu'ils sont incomplets, celui qui agit ne les dirige pas vers un autre acte complet. Par conséquent celui qui dans le même moment commet deux homicides, ou qui frappe deux fois, sans l'intention de tuer, fait deux péchés.
Ils sont unis {a) s'ils ne sont pas complets et tendent à
un autre acte, par exemple si Pierre achète une épée, frappe à coups redoublés son ennemi, pour le tuer, si, dans un même mouvement de colère, il frappe son cadavre après sa mort, il n'y a qu'un péché ; il en serait autrement si d'abord il n'avait voulu que blesser son ennemi, et qu'il pritensuite l'intention de le tuer, ou s'il s'était écoulé un temps si considérable entre le premier acte et l'acte complet, que d'après la manière commune déjuger, ils ne fussent plus regardés comme enchaînés l'un à l'autre.
2128. (6) Ils sont unis encore, s'ils sont répétés dans un même transport de colère, ou dans un même mouvement de passion, comme plusieurs coups donnés à un ennemi, plusieurs blasphèmes vomis dans la colère. Il faut excepter le cas. où plusieurs actes extérieurs seraient en euxmêmes tout-à-fait complets comme plusieurs fornications par exemple, v. n. 2127.
2129. Les moyens employés pour faire le péché conslituent-ils un péché à pari f Ou le péclié complet est consommé, ou non ; s'il est consommé il n'est pas nécessaire d'accuser les moyens indiflerents, ni les moyens mauvais qui tendaient par eux-mêmes à la consommation de l'acte, avec lequel ils ne font qu'un mémo péché. Par conséquent, il n'est pas nécessaire de dire:
J'ai acheté un poignard, j'ai frappé plusieurs fois mon ennemi, je l'ai tué ; il suffit d'accuser l'homicide. Mais si le moyen employé était mauvais, et ne tendait pas à la consommation de l'acte principal, comme l'ivresse par exemple par rapport à l'homicide, il faudrait l'accusor. Si l'acte n'a pas été consommé il est évidemment nécessaire d'accuser les moyens mauvais qui ont été employés, par exemple les coups ; si les moyens n'ont été qu'inditTérents, il faut dire qu'on a employé des moyens, puisqu'ils sont un acte extérieur surajouté à l'intérieur; mais d'après une opinion probable il n'est pas nécessaire d'expliquer quels sont ces moyens.
2130. ^'"« règle. La distinction numérique des péchés vient
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encore de l'objet total de la volonté coupable. Celte règle en général estadmise par tous. Tous les théologiens s'accordent à dire que le nombre des péchés est multiplié, si l'acte extérieur atteint successivement plusieurs objets de péchés, dont chacun est complet en lui-même, ou si un seul désir elhcace se porte sur des actes extérieurs multiples. Il est bien clair, en elTet, qu'il (ait plusieurs péchés, celui qui tue successivement plusieurs hommes, bien que dans le même moment, ainsi que celui qui par un seul désir veut en tuer plusieurs successivement. Mais si un même acte de la volonté atteint par un seul acte extérieur plusieurs objets différents, par exemple, si par une même médisance on blesse à la fois la réputation de plusieurs, d'une famille je suppose, ou si par un seul coup de fusil je tue plusieurs hommes, ou si par une même parole je donne scandale à plusieurs, ou si je vole une bourse dont le contenu appartient à plusieurs, les uns disent qu'il y a autant de péchés qu'il y a de biens lésés, qu'il y a de personnes tuées, ou scandalisées, les autres probablement le nient, si je n'ai pas eu l'intention formelle de léser la réputation de plusieurs personnes, de scandaliser plusieurs, etc.
2131 . Gesderniersauteurs soutiennent aussi qu'un désir inefficace de ces mêmes objets multiples, ne multiplie pas le nombre des péchés. V. n» 215i, G. B. 108.
2132. I II. Des causes du PÉCHÉ. Ge sont, les tentations du démon : nous en avons parlé au n'^ 456, et suiv. ; la concupiscence des richesses, et de la chair, et l'orgueil qui empêchent la réflexion et qui attirent la vo-
lonté ; le monde qui trompe par ses fausses maximes et séduit par ses vanités. Les remèdes à apporter à toutes ces causes à la fois sont la prière, la fréquentation des sacrements, la mortification des sens et des passions, la fuite des mondains.
2133. Nous avons déjà parlé des occasions jirochaines, qui sont la source la plus ordinaire du péché, v. no 1329; mais il nous reste à dire un mot du danger de pécher, qui se distingue de l'occasion, comme l'effet se distingue de sa cause. 11 y a un danger éloigné, ([ui est inséparable de notre condition en ce monde; nous ne sommes pas tenus de l'éviter. Il y a un danger léger, dans lequel il est légèrement probable qu'on succombera : on est tenu de l'éviter sous peine de faute légère, à moins qu'on ait une raison proportionnée de s'y exposer. Il y a le danger grave et prochain en lui-même, c'est-à-dire pour toute sorte de personnes, ou par accident, c'esl-à-dire relativement à telle personne faible. Il n'est question ici que du danger prochain de péché grave, et voici à ce sujet les principes ([u'il ne faut pas oublier.
2134. 1° G'est un péché grave de s'exposer, sans raison suffisante, à un danger grave et prochain de pécher mortellement, lors même que ce danger ne serait que relatif à la personne qui s'y expose. C'est certain, car bien que la chute ne soit que probable, il n'est pas permis, sans raison proportionnée, de suivre une opinion probable qui met le salut en péril.
2135. 2" D'après ce que nous avons dit, nol832, il est permis, pour une cause grave et proportionnée, de s'exposer au danger de pécher gravement, ou d'y
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rester engagé, pourvu qu'on prenne des moyens d'éloigner le danger. Bien plus, on est quelquefois tenu de s'exposer à ce danger : c'est ce qui arrive quand le prochain est dans une nécessité extrême, par exemple, si un enfant va mourir sans baptême.
2136. 3° Si le danger était tel qu'il rendit la chute moralement certaine, il ne serait jamais permis de s'y exposer, ni d'y rester; car il n'y a aucune raison en proportion avec la perte de l'amitié de Dieu.
Celui donc qui s'expose sans raison à un danger grave de blesser une vertu, pèche contre cette vertu et il doit confesser ce péché, s'il ne tombe pas. S'il tombe il suffit qu'il confesse la faute ; car celte accusation comprend celle des moyens, à moins qu'étant dans le danger, il n'ait rétracté la volonté qu'il a eue de s'y engager, et ne tombe néanmoins ensuite, d'après ce q\ie nous avons dit n° 2123, M. 37G.
2137. § III. Des effets des PÉCHÉS. I. Le péché morlel 1" est une offense de Dieu infinie non du côté de celui qui le commet ; mais du côté de celui qui est offensé. De telle sorte que, si c'était possible, le péché mortel détruirait Dieu, en lui causant une tristesse infinie; car Dieu aime d'un amour infini ses perfections, ses créatures, et l'ordre qu'il a établi. Le péché mortel fait donc à Dieu une injure telle qu'aucune créature, au moins destituée de la grâce, ne pourrait la compenser équivalemment par ses satisfactions : et même, d'après l'opinion commune, une fime ornée de la grâce en serait incapable. V. n" 557. 2^ Il fait perdre la grâce et tous les mérites acquis et amène l'impuissance à mériter de cond'ujno.
2138. 3" 11 imprime une tache
à l'âme. L'âme a un double éclat qui lui vient de la lumière de la raison et de celle de la grâce. En péchant gravement l'âme, malgré cette double lumière, s'attache aux créatures, et par ce contact désordonné avec elles, elle contracte une souillure qui reste dans l'âme après le péché ; car elle a perdu ce double éclat de la raison et de la grâce.
Mais après qu'elle a fait pénitence la lumière renaît et la tache s'efface.
2139. 4' Le péché mortel amène la coulpe qui ne se distingue pas substantiellement de la tache. La coulpe prive l'âme de la louange que mérite l'homme qui fait le bien ; et elle est la cause de l'obligation de réparer l'injure faite à Dieu.
2140. 5" Ce dernier effet du péché est ce que les théologiens appellent reatiim pœnœ, ou l'obligation de subir la peine ; car le mal encourt la vengeance divine. Cette obligation ne peut être remise sans la coulpe.
2U1. 6" Enfin la peine ellemêfue, c'est-à-dire la privation d'un bien qu'on devrait avoir, imposée contre la volonté de celui qui en est privé, par suite de sa faute. Ce qui fait la gravité de la peine, c'est la grandeur du bien dont on est privé. La peine la plus grave est donc la perle de Dieu, puis la privation des biens surnaturels, puis celle des biens naturels de l'âme, du corps et de la fortune. Dans l'âme le péché actuel émousse l'intelligence, endurcit la volonté, et la rend plus faible dans le bien, il augmente la concupiscence.
Ce qui fait l'intensité de la peine, c'est la contrariété qu'en éprouve la volonté ; c'est pour cela qu'en celte vie la privation d'un bien d'une valeur infinie
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tourmente plus l'ùme que celle de la privation de Dieu ; mais il en sera autrenienl dans l'autre vie.
2142. II. Le péché rcmel V offense Dieu légèrement, parce qu'il ne détourne pas complètement Tàme de sa tin dernière.
Mais toute injure faite à Dieu, est un mal plus grand que tous les maux des créatures, plus grand même que le péché originel, si on le considère, abstraction faite du péché d'Adam, Aussi une pure créature, d'après le sentiment le plus probable, ne pourrait pas sans la grâce satisfaire d'une manière équivalente pour une faute vénielle ; mais une créature en état de grâce le pourrait, d'après Suarez et d'autres.
2143. 2*^ Il amène l'obligation de subir une peine qui est en elle-même temporelle, mais qui, d'après St Thomas, sera par accidenl éternelle dans les damnés, car elle ne peut pas être remise sans la coulpe. ^J" Il prive l'âme de grâces spéciales. 4" Il diminue la crainte de Dieu; mais il ne dimiime pas la charité. 5° Il dispose au péché mortel, en diminuant l'exercice de la charité et en fortifiant l'inclination au mal. G*» A proprement parler, il n'imprime pas une tache dans l'âme ; et si quelquefois on dit qu'il souille l'âme, cela ne signifie pas qu'il lui enlève l'éclat qui résulte de la grâce sanctifiante, mais seulement celui qui résulte des actes de verlu ([u'il empêche. M. 344, v. n^ 1044 et suiv. Qu'elles sont belles devant Dieu et devant les hommes les âmes qui savent se préserver de toute souillure !
Art. II. — Des diverses espèces de péché.
214i. Nous avons traité au n" 2102 et suiv. du péché mortel, aux n<^s2104
et 2110 (lu péclié véniel, au n" 2108 des péchés contre le St Esprit, au n^ 210t) des péchés qui crient vers le ciel. On distingue en outre diverses espèces de péché. Les uns sont appelés péchés ds commi^s^ion [.U^ >i& font en posant un acte conlie la loi; les autres se nomment péchés d'omission, ils sont sans doute des actes intérieurs de la volonté, sans cela ils ne seraient pas des péchés ; mais, dans cette sorte de péché, l'acte extérieur commandé par la loi n'est pas posé. '
2I4i). Il y a des péchés rt'iV/no)'« «ce qui viennent d'une erreur coupable. V. no 1880 et suiv. Il y a les péchés d'infirmité qui procèdent d'une passion, ou d'une tentation qui les provo(iue ; et enlin les péchés de malice qui viennent de la libi'e détermination d'une volonté perverse. Les péchés qui vienvent d'une habitude qui n'est pas retractée, sont des péchés de malice.
2146. On distingue encore les péchés étrangers, que nous ne commettons pas nous-mêmes, mais que d'autres commettent avec notre concours ; v.
n" 2i()9, et les péchés /;ro;?n^s que nous commettons nous-mêmes. Ces derniers sont appelés spirituels, si le plaisir qu'ils causent est consommé dans l'esl)rit, comme il arrive dans l'orgueil, etc. , ils sont appelés charnels si le plaisir se consomme dans le corps, comme il arrive dans les seuls péchés de gourmandise et de luxure. Les péchés spirituels sont plu^ graves, comme aversion de Dieu : et les péchés charnels supposent un plus grand attachement à la créature.
Enfin les péchés se subdivisent en péchés du cd'ur, de bouche, et d'action, et cette dernière division demande quelques développements.
2147. § I. Des i'éciiés nu ciEUR. — Dans cette catégorie il taut classer : I. La joie du péché passé f|ui consiste à se réjouir du mal lait par soi, ou par les autres; elle suppose l'approbation du péché passé; car si, sans cette approbation, on se représentait avec plaisir un péché passé comme présent, ce serait la délectation morose. A la joie du péché passé se rapportent la jactance du mal fait, le reijret du mal qu'on n'a pas fait, ci la tristesse du bien qutï l'on a (ait. La joie d'un péché formel, que l'on a commis, revêt la malice parti-
mo
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culière de l'objet et des circonstances de ce péché. Il en est de même de lajaclance du mal fait; et en plus celui qui se vanle d'un péché mortel connnet un péché grave d'orgueil, puisqu'il se llatle d'avoir offensé Dieu, et un péché de scandale. Cependant la jactance d'un péché qu'on n'a pas fait ne revêt pas la malice que ce péché a en lui-même. La joie que l'on a d'un péché matériel, commis par exemple dans le sommeil ou dans l'ivresse, est aussi un péché; l'asserlion contraire est condamnée ; l'objet est, en effet, mauvais en lui-même. Il n'est donc pas permis de se réjouir d'avoir omis par oubli le bréviaire, l'abstinence, la messe. Mais est-il permis de se réjouir d'une cause malériellement mauvaise qui a produit un bon effet, non pas en lant qu'elle est mauvaise, mais en tant qu'elle a été cause d'un bien? St Liguori le nie avec l'opinion commune ; quelques-uns cependant l'affirment. Au Ire chose de se réjouir de la cause, et autre chose de se réjouir de Teffet. On peut donc se réjouir de l'heureux résultat du péché, pourvu qu'on ne se réjouisse pas de la cause ; mais c'est dangereux. Il en est de même si on se réjouit de la manière, dont le péché a élé commis, pourvu que celte manière ne soit pas mauvaise en ellemême. Il faut juger de la joie conditionnelle du péché passé, comme du désir conditionnel du péché. V. n. 2152.
2148. Celui qui regirlte de n'avoir pas fait le mal, pèche de la même manière, que s'il se réjouissait d'avoir fait ce même mal; et il doit par conséquent accuser les circonstances du péché. — Celui qui s'attriste d'avoir fait le bien, pèche gravement, s'il était tenu à faire ce
bien sous peine de faute grave ; et véniellement s'il n'était tenu à le faire que sous peine de faute légère. S'il s'attriste d'un bien, qui ne lui était pas commandé, il pèche aussi véniellement, à moins qu'une raison ne l'excuse.
M. 351. Ce n'est pas grave de s'attrister d'une obligation imposée, seulement en lant qu'elle est pénible.
2149. II. La délectation morose est un péché du cœur, qui consiste à se délecter de la représentation d'une chose mauvaise, que l'on considère comme présente, et dans laquelle on se complaît, comme si on la faisait actuellement, bien qu'on n'ait pas le désir de la faire. Si elle est wra\menl morose, ce qui ne se mesure pas par le temps, mais par l'adverlance et le consentement, c'est un péché grave, si la matière est grave et défendue par la loi naturelle et divine, car ces lois adeignent les actes intérieurs. Il en serait autrement, si la matière n'était défendue que par la loi humaine. Il est permis par conséquent de se représenter qu'on prend plaisir à manger de la viande un vendredi, pourvu qu'on n'ait pas le désir de faire l'acte extérieur, qui est seul défendu par l'Eglise.
^l-'JO. D'après tous les théologiens, la délectation morose revêt l'espèce de son objet, il est donc nécessaire de dire dans quelle espèce de pensées mauvaises, on s'est complu. Sonl-ce des pensées de haine, ou de hlasphème,. etc.? Mais revêt-elle la malice des circonstances de l'objet? C'est controversé. Il est c'air que spéculativement parlant on peut se réjouir d'avoir fait le mal avec une personne parente, sans l'aire attention à la circonstance de la liai'cnté. l'raliquement, si en se représentant un objet, on s'expose au dani,^er prochain de le désirer, on contracte aussi la malice de cet objet, ainsi que de ses circonstances ; autrement il est probable qu'on ne la contracte pas, bien que plusieurs soutiennent probablement le contraire.
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2151. C'est inditîéreiU en soi de se réjouir de la connaissance du mal ; car si celle connaissance esl utile pour acquérirune science dont on a besoin, elle est bonne ; si elle est curieuse et inutile, elle est légèrement mauvaise ; et s'il y a danger de consentir à une faute grave, elle est mortellement coupable. Voir sur les veufs le n» 2550. Au plaisir qu'on éprouve à penser au mal, se rattache le déplaisir que l'on éprouve du bien. Celui qui éprouve du déplaisir du bien divin pèche par haine de Dieu ; et celui qui en éprouve du bien du prochain, peut pécher gravement par haine, ou par envie.
2152. III. Le désir est un acte de la volonté, par lequel l'homme veut librement accomplir une action mauvaise. S'il est conditionnel, par exemple: Si je pouvais je rolerais^on l'appelle inefficace. S'il est absolu, de telle sorte que la volonté veuille exécuter le mal, avec espérance d'y réussir, il s'appelle efficace. Le désir de faire une chose gravement mauvaise est un péché mortel, et il revêt la malice spécifique de l'objet et des circonstances. C'est le sentiment de tous les théologiens ; et la proposition est vraie lors même que le désir ne serait que conditionnel, si la condition n'enlève pas toute la malice de l'objet, ce qui arrive :
1° si la condition ne se rapporte pas à la malice de l'acte, mais à une autre chose, par exemple :
Si je pouvais, je tuerais; 2° si la malice est inséparable de l'objet, par exemple : Si c'étail permisse blasphémerais. Bien plus, c'est un péché grave en soi, de désirer que le blasphème soit permis, à moins qu'on ne veuille par là, ne marquer que sa propension au blasphème, plutôt qu'un vrai désir.
2153. Il esl des cas cependant où la condition enlève la malice de l'acte, et rend par conséquent un désir excusable, du moins de faute grave, c'est ce qui arrive :
1° dans les choses qui ne sont défendues que par le droit positif, par exemple : Sice n'était pas défendu Je mangerais de la viande le vendredi; si ce n'était pas commandé, je ne confesserais pas mes péchés, et 2» dans les choses contraires au droit naturel, dans les cas où elles deviennent permises. Par exemple: Si ma femme mourrait, j'épouserais Agathe; mais en pratique ces désirs sont dangereux. V. n«'2131.
215-i. Est-il permis de désirer du mal aux autres à cause d'une fin bonne? V. n» 2448.
2 155. § II. Les péchés de bouche ou de parole sont la manifestation du péché intérieur ; et ils tendent avec lui au complément du péché, qui a lieu par l'action. Cependant si on s'arrête aux péchés de bouche, il faut nécessairement les expliquer en confession, si la matière en est grave à cause du scandale, ou si les paroles ne sont pas indifférentes en elles-mêmes, mais gravement coupables, comme il arrive dans les discours contre la pudeur, contre la réputation, ou l'honneur du prochain, etc. Mais si ces péchés tendent à compléter celui qui se fait par l'action, il n'est pas nécessaire de les expliquer non plus que les désirs de l'action, car ils sont suffisamment compris dans l'accusation du péché.
DES VICES
!2ir)7. Le vice n'est pas un acte, mais une iiabilude, qui incline riiomme au mal, comme la vertu Tinclinc au bien. Et de même que la vertu, le vice ne vient pas de la nalure, autrement on le (rouverait chez tous ceux qui ont la nature humaine, et on ne pourrait pas l'extirper.
Bien plus, le vice est contre nature, car il est contraire à la vertu ; or, la vertu est conforme à la nature raisonnable de l'homme, qu'elle dispose à agir selon la règle de la raison, comme nous l'avons dit au n" 2028. T.
2158. La concupiscence, ou la tendance au bien sensible est naturelle à l'homme et est commune à tous. En tant que cette tendance est contre la raison, c'est un désordre qui vient du péclié originel et qui est commun à tous ceux qui ne sont pas aft'ranchis de ce péché. Le vice vient de la répétition fréquente d'a(Mes laits contre la raison ; et c'est jiar ces actes qu'il s'invétère et grandit. Il peut suhsisteravec les vertus infuses, mais non avec les vertus acquises, qui lui sont contraires. H faut donc travailler à l'extirper et à multiplier les actes des vertus qui lui sont opposées.
"Ilrtd. Le nombre des vices est beaucoup plus grand que celui des vertus, puisque chaque veilu a deux vices qui lui sont opposées, par excès, ou par défaut. Il faut remarquer d'une manière générale que ces vices sont graves toutes les fois iiu'ils portent l'homuie à un acte gravement contraire à la loi, ou à l'honneur de Dieu, à l'ulililé du prochain^ à la nature laisonnable de l'homme, ou qu'ils empêchenl celui qui en est l'esclave de remplir les graves obligations de son état.
2160. Nous avons déjà indiqué les diverses sortes de vices en parlant des vertus, nous ne traiterons donc ici que des vices capitaux (jui sont comme les chefs et les sources de tous les autres;
cl nous indiquerons brièvement leurs rejetons, et les remèdes à employer ]iour en (riom|)her. Sur les remèdes généraux V. n"s 1 149 et 21M.
L'homme [lèche, ou en cherchant le bien conirairement à la rai.son, ou en fuyant le bien qui est conforme à la raison, à cause d'un mal qui y e.st joint ; or, les biens que l'homme poursuit contre la raison, sont ceux dans lesquels il trouve quelque chose de la félicité parfaite, à laquelle il tend nécessairement. Ce sont, ou les biens de l'âme, ou de la propre excellence que poursuit l'orgueil, ou les biens du corps que recherchent la (jourrnaïuUse pour la con.servation de l'individu, et la luxure pour la conservation de l'espèce, ou les biens extérieurs que poursuit l'rtvarice. Nous fuyons le bien qui est selon la laison, en nous-mêmes, à cause de la diflicullé que nous y trouvons^ de là la paresse ; ou dans les autres qui les possèdent à notre détriment, de là l'envie ; et si à celte envie se joint un soulèvement de passion qui excite à la vengeance, c'est la colère, il y a donc sept péchés capitaux qui seront la matière de sept articles. T. 1, 2, q. 84, a. 4.
Article l«^ — De l'orgueil.
2161. I. Sa nature, c'est l'amour désordonné de sa propre excellence. L'orgueil est le principe de tout péché. On l'appelle parfait, lorsqu'un homme se complaît tellement en lui-même, qu'il est disposé par suite, à violer gravement la loi de Dieu, ou les préceptes graves d'un supérieur ; et pour lors l'orgueil est un péché mortel de son genre, impliquant en soi l'aversion de Dieu, auquel il refuse la soumission. Quand l'orgueil ne va pas jusque là on l'appelle imparfail ; et il est en soi un péché véniel de son genre, mais il peut devenir grave par les circonstances par exemple, s'il porte à mépriser gravement le prochain.
2162. II. Les reietons de l'orgueil sont la p)ésuvij}tion, VamhilioïC qui sont graves, (|uand elles portent à embrasser un emploi qu'on est incapable de remplir, la raine f/loire de qui naissent la jactance, l'invention des nouveantrs, Vhijpocrisie, Vupiniàtretc, la discorde, les contentions, la désobéissance. 2, 2, q, 432, a. 5. A ces reje-
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tons il faut encore ajouter lu (;«)'io.st7t', VingratUudc, le respect humain, etc.
qui ont pour père l'orgueil.
"2163. m. Li:s RKMKiins de l'orûrueil sont la considrralion de son inlinnité, de la vanilé de la gloire huiuaine et surtoutdn l'iuiuiililé de .l.-('. et des saints.
Art. II. — De la gourmandise.
2164. I. Sa nature. C'esl le désir désordonné du boire et du manger. On peut pécher par gourmandise de cinq manières, en mangeant ou en buvani plus tôt qu'il ne faut, ou des choses recherchées, ou trop, ou avec avidité, ou en vue du plaisir.
En soi la gourmandise est un péché léger; mais elle peut devenir grave : 1° en nuisant gravement et prochainement à la santé, mais non ordinairement en ne lui nuisant que d'une manière éloignée ; 2" en rendant incapable de remplir les devoirs de son état, ou de payer ses dettes; 3° en portant sans raison à se nourrir de chair, ou de sang humains ; 4° d'après plusieurs auteurs dont le sentiment est contredit par d'autres, quand on s'excite à vomir afin de manger encore ; mais si on ne le fait pas dans ce but, un grand nombre de théologiens excusent de péché mortel.
2165. L'ivresse, ou Te-xcès de boisson, est appelée parfaile, lorsqu'elle fait perdre la raison, c'est-cà-dire lorsque l'hommeivre ne sait plus distinguer le bien du mal, agit d'une manière insolite et insensée, et ne se souvient plus le lendemain de ce qu'il a fait dans l'ivresse. Dans ces conditions, l'ivresse est un péché mortel de son genre; et on ne peut excuser ceux, (|ui après avoir trop bu , s'endorment, s'ils sont incapables d'user de leur raison, ni ceux qui s'exposent à s'enivrer en se trouvant dans de mauvaises com-
pagnies, ou dans des repas prolongés. Il y a cependant un grand nombre d'auteurs qui excusent de péché mortel, ceux qui ne perdent la raison, que pendant très peu de temps. Sur ce sujet on regarde une lieurecomujeuntempsconsidérable.M.758.
L'ivresse intptn'fuite est celle, qui ne fait pas perdre la raison, bien (pi'elle fasse chanceler, etc.
elle est en elle-même vénielle ; mais elle peut devenir mortelle par accident, dans les cas énumérés plus haut no^Iii-i, ou bien si elle expose, au péché, au blasphème, par exemple, aux pensées mauvaises, aux rixes graves ; et c'est ce dont il faut avoir soin d'interroger ceux qui s'en accusent. S'ils ont été prévus d'une manière confuse, les péchésd'action et d'omission, commis dans l'ivresse, sont imputables à l'ivrogne ; il en est de même des péchés de bouche, qui sont contre Thonneur de Dieu, et contre la chasteté ; mais les péchés de paroles contre le prochain ne sont pas imputables, cardans la bouche d'un ivrogne, ils ne nuisent à personne. Il est même (les auteurs qui pensent, que les blasphèmes d'un ivrogne ne sont ([ue des péchés véniels ; mais ce sentiment semble à peine probable.
21()t). Il est certain qu'il n'est pas permis, sans raison grave, de poser volontairement une cause (|ui enivrera quehpi'un. l'ar conséquent, ils pèchent gravement ceux qui excitent les autres à boire, jusqu'à s'enivrer, et les cabaretiers qui servent du vin aux ivrognes, sans raison grave.
Un regarde pour eux, comme une raison grave de servir du vin, si le refus devait occasionner des blasphèmes, etc. Il n'est jamais permis, d'après Sf Liguori, de porter un autre à se mettre dans
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une ivresse formelle, excepté dans le cas, où ce serait nécessaire, pour lui faire éviter un crime plus grand, auquel il serait déterminé, un homicide par exemple. Il n'est pas permis non plus de s'enivrer directement soi-même, pour subir une opération chirurgique ; mais dans ce cas, on ne regarde pas comme une ivresse coupable, le sommeil procuré par l'opium, l'éther, etc.
afin d'apaiser les douleurs. Il est permis toutefois, pour se guérir d'une maladie, de boire comme remède^ du vin généreux, lors même que l'ivresse devrait en résulter. Voirn° 1832. Quand l'ivresse n'est que matérielle dans un autre, il faut aussi une raison grave pour qu'il soit permis de la procurer ; on ne peut non plus sans raison grave fournir à quelqu'u n l'occasion de s'enivrer. Mais dans ces deux derniers cas, une raison sérieuse excuse plus facilement. Y. no2463.
En pratique il faut exiger des ivrognes, qu'ils fuient les compagnies et les lieux où Hs s'enivrent d'ordinaire, qu'ils ne boivent jamais sans manger, et (fu'ils s'habituent à mettre de l'eau dans leur vin.
'■2Ï61. II. Les rkjetons de la gourmandise et de l'ivresse sont : l'obscurcissement de l'esprit, la joie insensée, la roluhUité des paroles, les hou/fonneries, les discours déshonnêtes et l'impureté.
2168. III. Les remèdes sont la fuite des occasions, la soustraction fréquente de quelques mets ou hois.'^ons agréables; la considération des exemples de N.-S.
qui a eu soif sur sa croix, et la prière avant les repas.
Art. III. — De la luxure.
2169. Sa NATURE. C'est l'appétit déréglé des plaisirshonteux.
La luxure est mortelle de tout son genre, quand elle est directement voulue; si elle n'est voulue qu'indirectement, v. n" 1832 et suiv.
2170. II. Ses rejetons sont ; 1» ducôté de l'intelligenreA )\'aL\eug\ementi\eVesprit, 2) la précipitation, 3) l'inconsidération, 4) l'inconstance ; 2° du côté de laiiolonté,i) l'amourdesoi. 2) la haine de Dieu, o) l'affection pour la vie présente, 4) l'horreurde la vie future.
2171. III. Remèdes: la fuite des occasions et de l'oisiveté. Il est à remarquer que les tentations contre la pureté ne doivent pas être combattues de front, c'est-à-dire en faisant attention à elles, et en les regardant en face pour les vaincre ; mais plutôt en faisant diversion, en travaillant, en se distrayant et en ne reslant pas seul en face de soi-même. Il en est souvent de même des tentations de gourmandise.
Autres remèdes : la prière fréquente et surtout la dévotion cnverslaSte Vierge, la fréquentation des sacrements, surtout du sacrement de pénitence sans changer facilement de confesseur, la vigilance sur ses yeuxel la tempérance.
Art. IV. — De l'avarice.
2172. Sa nature. C'est un amour désordonné des richesses. De son genre, elle est vénielle; par accident elle devient grave, si à cause d'elle on transgresse gravement la loi de Dieu.
2173. H. Ses rejetons, sont: \o l'inquiétude de l'esprit, 2" l'endurcissement du cœur, ;>" la violence, 4° la perfidie qui ne respecte pas la parole donnée et qui prend le nom de tromperie si on emploie la ruse, et de parjure si on se sert du serment pour tromper, o" la trahison, ou d'un secret, ou d'une personne, ou d'une chose, par exemple si un soldat indique à l'ennemi le moyen d'entrer dans une place.
2174. III. Lesremèdes sont l'aumône faite fréquemment, la méditation de la vanité des biens de ce monde, et des exemples de J.-C.
Art. V. — De la paresse.
2175. Sa nature. La paresse strictement dite dont nous parlerons au n° 2255 est mortelle de son genre. Prise dans un sens plus large, la paresse est une certaine lâcheté à accomplir les devoirs de son état, à cause de la peine qui y est attachée ; elle est grave par accident, si elle fait négliger des devoirs sérieux.
2176. II. Ses rejetons sont ; le désespoir, la pusillanimité, la torpeur
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à faire ce qui est commandé, la rancune contre ceux qui nous excitent aux choses spirituelles, la nui lice qui déteste les choses spirituelles, qui s'attriste de la vie. de la connaissance de N.-S., du bien qui se fait, ou qui est ordonné, et la diraijation dr l'esprit.
2177. m, l.i:s REMÈDES sont la méditation de la brièveté de la vie, de la récompense éternelle, des travaux de J.-C. et des suints. Les exercices spirituels qui renouvellent la ferveur, ont aussi une grande portée, car la tiédeur est très funeste à la vie chrétienne.
Art. VI. — De l'envie.
2178. Sa nature. L'envie c'est la tristesse que nous concevons du bien d'un autre, en tant que ce bien diminue le nôtre propre. Ce n'est donc pas de l'envie de s'attrister du bien d'un autre, parce que cet autre est noire ennemi, mais c'est de la haine. Ce n'est pas de l'envie non plus de s'attrister des biens d'un autre, parce qu'il est indigne de les posséder, ou parce qu'on craint qu'il ne s'en serve pour nuire, ou parce que les biens qu'un autre possède ne peuvent pas être possédés par celui qui les désire, pourvu qu'on s'attriste non des biens de l'autre, mais de la privation de ces biens. Dans ce dernier cas, c'est de l'émulation, qui est permise, si elle se tient dans de justes limites.
Si on s'attriste parce qu'on craint que son propre bien ne devienne celui d'un autre, sans s'attrisler du bien de l'autre, c'est la jalousie, qui dans cerlaines limites n'est pas un péché. L'essence de l'envie est donc dans la tristesse du bien du prochain^ en tant qu'il appartient à un autre, et en tant qu'il élève le prochain au dessus de lenvieux. L'envie est mortelle de non genre, si le bien dont on s'allriste est grave, et si elle produit des elTels graves.
2179. II. Les rejetoxs de l'envie sont : les murmures en secret, la détraction en public, la joie dans les adversités du prochain, l'afiliclion dans ses prospérités, et enfin la haine.
2180. III. Les uemicdes sont l'exercice de la charité, en voyant N.-S.
dans le prochain, et la méditation de la honte et de l'inutilité de l'envie.
Art. VII. — De la colère.
2181. I. Sa nature C'est le désir désordonné de la vengeance. L'habilude de la colère prend le nom d'irascibUiic. Si le désir de la vengeance est dans l'ordre, c'est-à-dire s'il vient de l'amour de la justice, ou de l'intention de corriger le coupable, il n'est pas un péché.
Il est désordonné, 1° de la part de robjet, si on cherche à se venger d'un innocent, ou à punir trop durement un coupable, ou si on poursuit la vengeance, non en tant qu'elle est juste, mais pour satisfaire un sentiment de malveillance; et pour lors elle est mortelle de son genre. 2° De la part du mode, si on est trop ému intérieurement, et trop emporté extérieurement dans les maniteslations de celte passion ; et sous ce rapport la colère est légère de son genre; et elle peut devenir mortelle par accident.
Souvent néanmoins les tnouvciTients de colère manquent de l'advertance nécessaire pour pécher mortellement.
2182. II. Les rejetons de la colère sont l'indignation, l'enflure du cœur,
3ui fait qu'on se remplit l'esprit d'idées e vengeance et des moyens de se venger, les clameurs, les blasphèmes, la contumélie, ou les outrages, les rixes.
2183. III. Les remèdes sont la méditation de la douceur de N.-S. dans sa passion, le silence, quand la colère bouillonne, l'exercice de l'humilité.
MORALE SPÉCIALE
2184. Celte partie traite de toutes les lois et de tous les préceptes, auxquels sont soumis les actes humains ; elle indique par conséquent les diverses espèces d'actes bons, conformes à ces préceptes, et les diverses espèces de péché.
Or, parmi les lois, il en est qui sont communes et générales, et d'autres sont particulières à certains états, ou à certaines personnes. De là deux-dissertations.
La première traitera des lois générales, la seconde des lois particulières.
DISSERTATION I
TRAITÉ I. DES LOIS GÉNÉRALES DIVINES, OU DU DEGALOGUE
2185. Parmi les lois générales divines, les unes sont naturelles comme le décalogue ; les autres sont positives, comme celles qui regardent les sacrements, (nous en avons traité du n» 75Ù, au n» 1698), et comme celles qui regardent les vertus théologales :
ces dernières trouvent leur place dans ce traité du décalogue, car elles se rapportent au premier précepte.
Si lous voulez entrer dans la vie, a dit N.-S., obaervez les conimandemenls. Ces commandements, bien que Dieu les ait donnés d'une manière positive, et par une révélation formelle à son peuple, sur la montagne du Sinaï, appartiennent tous à la loi naturelle, excepté la circonstance du jour du Sabbat. Ils sont au nombre de dix, (jue la Ste Ecri-
ture formule ainsi : Voas n'aurez point devant moi de dieux étrangers. — Vous ne jwendrez pas en vain le nom du Seigneur, votre Dieu. — Souvenez-vous de sanctifier le Sabbat. — Honorez votre père et votre mère. — Vous ne tuerez pas. — Vous ne commettrez point d'adultère.— Vous ne commettrez point de vol. — Vous ne ferez point de faux témoignage contre votre prochain.
— Vous ne désirerez point la maison, ni la femme de votre pruchain. Ex. XX, 3, et suiv.
Voilà le Code de tous )e plus court et le plus complet; car il comprend tous les droits et lous les devoirs.
218(). Le droit est une facuilé, un pouvoir inorai, que l'être intelligent a sur ce qui lui appartient, ou sur ce qui lui est dû en quelque manière. Si ce qui lui est dû, lui est dû par justice.
ol'
c'est le droit >ityict : dans les autres cas, le droit n'est que moral, et ne peut pas être striclemenlexigé. Le pauvre n'a qu'un droit moral à l'aumône du riche; mais il a un droit strict à l'égard de son débiteur. Le droit n'est donc pas la force physique, qui peut être injuste aussi bien que les actes qu'elle opère. Aussi la proposition suivante est-elle condamnée dans le Syllabus : Le druit consiiite duna un fait matériel: et toua les devoirs des hommes sont un vain nom, et tous les faits hninains ont force de droit. Le droit est un pouvoir moral, que la force physique ne peut, ni entraver, ni atteindre, et qui ne peut résider que dans l'être inlelligenl. Les animaux n'ont donc aucun droit et l'homme n'a à leur égard aucun devoir proprement dit.
2187. Le devoir est, en effet, corrélatif au droit. Le droit ne peut être dans quelqu'un, sans que le devoir soit dans quelqu'autre, et réciproquement; et le devoir est un acte libre imposé, ou défendu par une loi à un être intelligent, à l'égard d'un autre être intelligent. Si le droit est strict, le devoir correspondant s' ai\)pel\e juridiquement moral ; dans les autres cas, il se nomme simplement moral. Bien que le droit et le devoir existent en même temps, cependant le droit a la priorité, car il est la racine du devoir.
2188. Parmi les devoirs et les préceptes qui les imposent, il y en a qui sont appelés négaUfs, parcequ'ilsdéfendent une chose, Vous ne tuerez pas, par ex. : ils ordonnent l'omission de l'acte défendu. Les autres sont appelés affirmatifs, et ils ordonnent de poser un acte : Honorez votre père.
Les préceples iiégalifs du dccalogue défendant ce qui est inlrin.«équement mauvais obligent toujours el pour loujours, c'està-dire à clia(iiie inslantde la vie; car aucune circonstance ne peut, dans aucun temps, rendre bien ce qui est mal. Les préceptes aflirmalifs obligent aussi loujours ; mais pas pour loujours, pas à tout instant ; maisseuleinentdans le temps et les circonstances voulus.
2180. Le décalogue se divise
en deu.v tables : la première table comprend trois préceples, qui, réunis renferment tous les devoirs naturels de l'homme envers Dieu ; le premier précepte ordonnant la religion envers Dieu renferme les deux autres ; mais à cause de la sainteté du nom adorable de Dieu, le Seigneur a fait un précepte spécial qui ordonne de le respecter; et le troisième précepte a été donné à cause de la nécessité du culte extérieur.
Les sept préceptes de la seconde table comprennent tous les devoirs naturels de l'homme à l'égard de ses semblables. Les préceptes de la première table se rapportent à l'amour de Dieu ; et tous ceux de la seconde, à l'amour du prochain : car c'est de ces deux commandements que dépendent toute la loi et les prophètes, selon le mot de N.-S.
(Mat. XXII, 40).
Nous consacrerons à chacun des dix préceptes un chapitre particulier.
DU PREMIER PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE
2190.Ce précepte en tantqu'fl/firmalif ordonne de rendre à Dieu le culte qui lui est dû, et en tant que ncgalif, il défend de rendre à un autre le culte qui n'est dû qu'à Dieu. Le catéchisme romain remarque que ce commandement contient les préceples de la foi, de l'espérance, de la charité, el de plus de la religion, nous parlerons de ces quatre vertus dans les articles suivants :
Article I". — De la Foi.
2191. La foi, en tant qu'habitude, est une vertu surnaturelle
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et théologale, qui dispose l'esprit à accepter fermement, à cause de l'autorilé divine, toutes les vérités révélées de Dieu, que dans l'ordre régulier de la Providence, l'Eglise nous propose.
Nous devons expliquer avec soin cette définition.
Remarquons d'abord que dans les choses nécessaires, de nécessité de moyen, comme la foi, l'espérance, etc., il n'est pas permis de suivre une opinion probable en laissant de côté la plus sûre. V. Il» 1895. Ceux donc, qui ont la charge d'enseigner les enfants et les ignorants des éléments de la doctrine chrétienne, soit comme catéchistes, soit comme confesseurs, doivent faire une grande attention à ce que nous allons dire sur les vertus théologales et à ce que nous avons dit sur la contrition parfaite, nos 1050 et suivants.
2192. La foi est une verUi, c'est-à-dire, une habitude louable, smmntiirelle, soit dans son principe qui est la grâce, sans laquelle il est impossible d'avoir même le commencement de la foi. V. n» 673. C'est la grâce qui éclaire l'intelligence et perfectionne la volonté, afin qu'elles puissent faire des actes qui sont au dessus de leur nature; soit dans son objet, qui est principalement Dieu, non en tant qu'il est l'auteur de la nature; mais en tant qu'il est l'auteur de l'ordre surnaturel de la grâce et de la gloire, c'esl-à-dire en tant qu'il doit comme fin dernière de l'homme, se faire voir à lui dans son essence, et en tant qu'il donne icibas à l'homme des secours surnaturels, pour atteindre celte fin sublime.
2193. On voit par là que la foi diffère de la science naturelle de la raison, qui ne connaît Dieu que comme l'auteur de la nature
et comme fin naturelle de l'homme; et comme tel Dieu ne peut être connu que dans ses efïfets, c'est-à-dire dans les créatures, et non dans son essence.
2194. Soit à raison du motif, qui est l'autorité divine, comme l'enseigne le Concile du Vatican; mais cette autorité suppose la toute science et la véracité de Dieu, c'est-à-dire Dieu lui-même.
Mais la toute science et la véracité de Dieu connues par la seule raison, sont-elles un motif suffisant de la foi? Les uns l'affirment probablement, car la science et la véracité de Dieu connues par la raison suffisent avec la grâce, pour qu'on puisse croire ifermement à sa parole ; et ces perfections ainsi connues ne se distinguent pas spécifiquement des mêmes perfections connues par révélation. D'autres soutiennent que la science et la véracité de Dieu doivent être connues par la lumière de la foi ou par la révélation ; sans cela elles ne seraient pas un motif surnaturel.
2195. 3fais la science et la véracité de Dieu sont-elles, ou non, le seul motif de la foi? C'est encore controversé. Les uns disent qu'elles sont le seul motif de la foi, et que la révélation ou la locution de Dieu n'est que la condition sine qud non, et non le motif de la foi ; d'autres disent que la toute science et la véracité de Dieu connues par la raison ou par la révélation sont bien un motif de la foi ; v. no 2194 ; mais n'en sont pas l'unique motif; car il y en a un autre, qui est la révélation divine, ou la locution de Dieu révélant les vérités, et ce dernier motif doit, d'après de très graves auteurs, être connu par la lumière de la foi «t surnaturellement. En pratique, enseignons donc aux fidèles que la raison nous fait connaître que
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Dieu est la vérité et la science infinies, que Dieu lui-mètiie nous a appris qu'il savait tout et ne pouvait mentir, ajoutons que Dieu a parlé aux hommes, que nous en sommes certains par les motifs de la crédibilité que nous indiquerons n° 2200, et parce que Dieu lui-même nous a attesté sa révélation par son témoignage divin, et qu'il assiste l'Eglise qui nous le transmet. V. B.
de fide, 90. Voir la méthode d'enseigner les ignorants, n" l;Ml et suiv. Lors même que toutes ces explications ne seraient pas nécessaires, on ne peut nier du moins qu'elles soient utiles, surtout de nos jours, où la foi est battue en brèche de tant de manières.
21U0. Vertu théologfde, c'està-dire, ayant Dieu pour objet immédiat et principal.il faut croire, en efïet, principalement Dieu et secondairement ce qui se rapporte à lui. Nous exposerons au n» 2205 et suiv. les vérités qui sont l'objet de la foi. V. n^ 240 et suiv. et 131 i.
Disposimf l'esprit^ car le sujet principal de la foi est l'intelligence, qui a la vérité pour objet ; c'est ainsi que la foi diffère de l'espérance et de la charité, qui ont pour sujet la volonté; le sujet secondaire de la loi est néanmoins la volonté, qui, lors même que l'homme est en élat de grâce, a besoin d'un secours surnaturel pour mouvoir l'intelligence à acquiescer à la vérité, et l'inlelligence elle-même a besoin d'une grâce pour accepter la vérité révélée ; car celte vérité, n'étant pas saisie par la raison, est obscure et laisse à l'âme la liberté d'y acquiescer. Il est de foi que l'acte de foi est libre.
L'intelligcncedes damnés n'est pas le sujet de la foi. Les dam-
nés connaissent sans doute des vérités naturelles ; mais ils ont perdu tous les dons surnaturels, et la foi par conséquent. L'intelligence des Bienheureux n'a pas les obscurités de la foi, car elle voit. Les âmes du purgatoire ont la foi, et les pécheurs peuvent la conserver .V. n. 2044.
Toutefois les hérétiques, qui rejettent une vérité, ruinent en eux le fondement de la foi, c'est-à-dire, la véracité divine qu'ils attaquent.
2197. Pour accepter , potir croire, l'assentiment est l'acte auquel dispose l'habitude de la foi; fermement, c'est-à-dire avec certitude et sans doute. Celui qui doute dans les choses de foi est infidèle, car il outrage la véracité de Dieu . A cause de l'autorité de Dieu et non à cause des lumières de la raison, d'après ce que nous avons ditn» 2194. Toutes les vérités révélées de Dieu.
Toute vérité révélée est l'objet de la foi divine. Il estimpossible d'avoir la foi, si on nie une seule vérité révélée ; il faut donc croire toutes ces vérités, au moins implicitement, car il n'est pas nécessaire de les croire toutes explicitement, comme nous le dirons plus loin.
Et que, dans l'ordre régulier de la Providence, F Eglise tious propose de croire. Ces paroles nous font connaître Tobjet de la foi catholique, ce sont toutes les vérités proposées par l'Eglise ; et elles nous indiquent que l'autorité de l'Eglise est le moyen ordinaire, par lequel nous connaissons sûrement ce que Dieu a révélé. Mais l'Eglise n'est pas, dans tous les cas, un moyen nécessaire de le connaître sûrement ; car Dieu peut immédiatement révéler à l'âme une vérité avec tant declarlé, quel'âme n'ait pas besoin de l'autorité de l'Eglise pour l'accepter avec certitude,
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2198. Toutefois les révélations privées, postérieures au temps des apôtres^ n'appartiennent pas à la toi ; elles ont lieu pour l'utilité d'une personne et non pour l'Eglise universelle; et, bien qu'elles soient vraies, elles ne peuvent pas être nécessaires.
L'approbation que leur donne l'Eglise est régulièrement négative, c'est-à-dire, qu'elle déclare qu'il n'y a rien dans ces révélations, qui soit contre la foi ou les mœurs, que les fidèles, par conséquent, peuvent pieusement les croire, sans qu'ils y soient obligés.
2199. Il peut arriver aussi qu'un homme découvre si clairement certaines vérités dans TEcriture, qu'il n'ait pas besoin que l'Eglise les lui propose, pour savoir que ces vérités sont certainement révélées, ni pour les croire de foi divine ; mais non de foi catholique ; car la proposition de l'Eglise est nécessaire pour qu'une vérité soit de foi catholique. V. le n» 240.
2200. Pour que l'homme croie ce que Dieu a révélé, il est certainement nécessaire qu'il soit certain que Dieu a révélé, et de plus dans l'ordre régulier de la Providence, qu'il soit certain que l'Eglise propose. Les motifs qui déterminent à savoir sûrement que Dieu a révélé et que l'Eglise propose une vérité à croire, s'appellent les motifs de crédibilité.
Ces motifs ne sont pas les motifs de croire, mais les motifs de savoir que Dieu a certainement parlé; ils ne rendent pasévident le fait de la révélation ; mais ils le rendent certain d'une certitude morale stricte. Sans ces motifs la foi ne serait ni certaine, ni raisonnable. Il est donc nécessaire d'enseigner les motifs de crédibilité.
Or parmi ces motifs, il en est
qui suffisent pour un enfant et un ignorant, et qui ne suffisent pas pour un savant; on les appelle respectivement suffisants', d'autres suffisent certainement pour tout homme même instruit; on les nomme absolument suffisants.
Les motifs respectivement siifsants suffisent-ils pour établir la vraie foi dans une âme ? Les uns l'affirment probablement; les autres probablement aussi le nient, ils exigent des motifs absolument suffisants. Il est clair en effet que si un enfant ne connaît que les motifs de crédibilité qui suffisent à son âge, à mesure qu'il grandira, ces motifs ne lui paraîtront plus suffisants et sa foi pourra être ébranlée; en pratique il faut donc suivre le parti le plus sûr. V. n^ 2191.
2201. Pour connaître les motifs de crédibilitéabsolument certains, écoutons le Concile du Vatican. « Afin que la soumission de » notre esprit à la foi fut con- » forme à la raison, Dieu avoui> lu qu'aux secours intérieurs » du St Esprit, fussent jointes » des preuves de sa révélation » divine, c'est-à-dire, des faits » divins et surtout les miracles » et les prophéties, qui étant des » marques claires de la Toute- » puissance et de l'infinie science » de Dieu, sont des signes très » certains de la révélation di- » vine et à la portée de l'intelli- » gence de tous. Cest pourquoi » soit Moïse et les prophètes, » soitsurtoutN.S. J.-C., ont fait » un grand nombre de prophé- » ties et de miracles éclatants ; » et nous lisons des Apôtres, » qu'étant partis ils prêchèrent » partout, avec le concours du » Seigneur, qui confirmait leurs >' paroles par les prodiges qui )» les accompagnaient. »
La révélation est donc devenue
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croyable par les prophéties et les miracles, quinous sont transmis comme un fait incontestable par le témoignage des hommes, quelquefois par celui des historiens païens et surtout par le témoignage de l'Eglise et de toutes les sectes chrétiennes.
Par les Saints Livres que conservent toutes les Eglises chrétiennes, comme un monument historiquement certain de la révélation, nous connaissons les notes, les marques de la véritable Eglise de J.-C, qui est l'Eglise catholique romaine.
« Dieu par son Fils unique a » établi l'Eglise, et l'a pourvue » de signes manifestes , afin » qu'elle pût être reconnue de » tous, comme la gardienne et » la maîtresse de la parole ré- » vélée. Ce n'est qu'à l'Eglise » catholique qu'appartient tout » ce que Dieu a disposé de grand » et de merveilleux, pour ren- 7> dre évidente la crédibilité de » la foi chrétienne. Bien plus, » cette Eglise est par elle-mê- » me, c'est-à-dire par son admi- » rable propagation, sa remar- » quable sainteté, sa fécondité y> inépuisable à produire toute » sorte de bien, et par son » unité catholique, comme un » grand et perpétuel motif de y crédibilité, et un témoignage » irréfragable de sa divine mis- » sion. (Vat. cap. 3. defide)y).
Ainsi donc il faut prêcher à tous ces motifs absolument suffisants de crédibilité : Dieu a parlé, il a prouvé sa parole par des prophéties et des miracles éclatants, attestés par toutes les histoires. Il a établi une Eglise, dont il a indiqué les marques dans les Saints Livres. Il lui a promis de l'assister. C'est l'Eglise catholique seule qui a ces marques, seule elle produitdans tous les siècles des saints qui
font des miracles, et les miracles sont le sceau de la divinité; elle est donc assistée de Dieu. De là, on peut conclure qu'elle ne peut, ni se tromper, ni nous tromper, quand elle nous propose une vérité à croire, en vertu de la promesse que J.-C. lui a faite, d'être avec elle jusqu'à la fin du monde.
2202. Il ne reste plus qu'à présenter les motifs de crédibilité qui rendent certaine la proposition que l'Eglise nous fait de croire les vérités révélées ; et pour cela il n'est besoin que de faire voir que ces vérités sont enseignées partout dans toutes les paroisses, par le catéchisme qui les contient, que dans tous les diocèses, les Evêques les enseignent, que ces Evêques sont en communion avec le Pape, qu'ils ne veulent pas altérer ces vérités, et que s'ils le voulaient, ils ne le pourraient pas ; car le Pape réclamerait, lui à qui Dieu a promis son assistance.
Par ces motifs de crédibilité, la foi s'établit d'une manière sûre ; si d'ailleurs on explique les motifs de la foi, connus par la raison et par les lumières de la foi elle-même, comme nous l'avons dit au n° 2194 et suiv. Mais ni les motifs de crédibilité, ni la raison naturelle ne peuvent sans la grâce produire la foi, V. n"
2203 . Voici donc l'analyse de la foi. Je suis certain quel'Eglise me propose à croire telle vérité, parce que mes parents, mes maîtres, mes pasteurs et tous les pasteurs ne veulent pas me tromper à ce sujet et ne pourraient pas même me tromper, lors même qu'ils le voudraient ; je suis certain que cette vérité est révélée, parce qu'elle m'est proposée par l'Eglise, qui est infaillible et sûrement assistée de Dieu,
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comme me le prouvent les miracles qui se sont faits dans son sein dans tous les siècles ; je crois donc que cette vérité est vraie parce que Dieu l'a révélée, et que Dieu sait tout et est la vérité même. Et'ce sont là les derniers motifs sur lesquels la foi se repose.
Ceci étant posé, comme nous avons parlé de la certitude de la foi aux nos gi et 141, de son objet au n" 240, (nous aurons cependant à y revenir au n" 2205 etsuiv.),nous n^avons à traiter ici que delanécessitédelafoi,etdes péchés opposés à la foi.
2204. § I. De la nécessité DE LA FOI. L'habitude de la foi est nécessaire de nécessité, de moyen, c'est certain. Personne, en effet, pas même un insensé, ne se sauve sans la grâce sanctifiante qui ne peut exister sans l'habitude de la foi.
L'acte intérieur de la foi, ou l'assentiment ferme aux vérités révélées, est nécessaire aux adultes, de nécessité de moyen., dans la justification : C'est certain de par la foi. Sans la foi il est impossible de plaire à Dieu. Heb.
XI. 6. Et par cette foi il faut bien se garder d'entendre la connaissance naturelle de Dieu, d'après ce que nous avons dit, n° 251 ; et Innocent XI a condamné la proposition suivante : La foi prise dans un sens large et provenant du, témoignage des créatures, ou d'un motif semblable, suffit pour la justification.
Le désir de la foi ne suffit pas non plus, car la foi est le commencement du salut, comme le dit le Concile de Trente, elle ne présuppose donc aucune disposition qui en enferme le désir.
Toutefois Dieu ne refuse pas sa grâce à celui qui fait ce qui est en sonpouvoir. V. no745etsuiv.
2205. Quelles sont les choses
qu'il faut savoir et croire, de nécessité de moyen ? La solution de cette question est des plus graves, et demande toute l'attention des catéchistes , des confesseurs, des prédicateurs et des pasteurs qui ne doivent jamais l'oublier. — Les vérités nécessaires de nécessité de moyen sont : 1° L'existence de Dieu comme auteur de l'ordre surnaturel, punissant les méchants, récompensant les bons, par la vision de son essence. V. n» 2192 et 2204.
2206. 2° A ces premières vérités KnoU en ajoute deux, Vimm.ortalité de l'âme, et la nécessiléde la grâce. Il semble que l'immortalité de l'âme est renfermée dans la connaissance de Dieu, rémunérateur et vengeur, et que la nécessité de la grâce retombe dans la connaissance des mystères de l'Incarnation et de la Rédemption. Cependant qui ne voit combien il est nécessaire que tous sachent ces deux vérités, et en particulier la nécessité de la grâce, vu que d'après un sentiment très probable la prière est nécessaire aux adultes de nécessité de moyen ; il faut donc que tous les adultes le sachent.
2:307. 3° Eft-il nécessaire de nécessité de moyen de savoir et de croire explicitement les mystères de la Trinité, de l'Incarnation et de la Rédemption ? Les >;ns probablement l'affirment, les autres Je nient. Il faut donc prendre le parti le plus sûr.
Notons cette proposition condamnée :
L'homme est capable d'absolution, bien qu'il ignore les mystères de la Ste Trinité et de l'Incarnation. Il n'est donc pas permis de donner l'absolution à celui qui les ignore, sinon sous condition, ei dans le seul cas d'une nécessité urgente. On peut cependant licitement absoudre sous condition en dehors du cas de nécessité, un pénitent, dont l'esprit est tellement bouché, qu'il ne peut retenir de mémoire les principaux mystères, pourvu qu'il fasse sur ces mystères des actes de foi, à l'aide du confesseur. Qu'on remarque bien, en eftet, qu'il faut non seulement savoir, maisencore croire ces véri-
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tés et celles qui précèdent, il faut donc amener un ignorant à la foi, en lui en exposant les motifs, ainsi que les motifs de crédibilité.
2208. Une absolution donnée à un ignorant, qui ne sait pas ses principaux ynijstères, est-elle valide ?
Les uns probablement l'affirment ; les autres plus probablement le nient. St Liguori pense que la confession, faite dans ce doute, doit être répétée ; d'autres probablement soutiennent qu'elle peut être présumée valide. Mais tous s'accordent à dire que l'ignorance de l'existence de Dieu, comme auteur de l'ordre surnaturel, et comme rémunérateur surnaturel, rend la confession invalide ; et que par conséquent, il faut répéter les confessions faites dans cette ignorance.
2209. II. La foi est nécessaire de nécessité de précepte; et nous sommes obligés l*' à faire des actes intérieurs de foi, 2° à en faire des actes extérieurs.
1° De l'acte de foi intérieur.
1) Son objet. Il faut savoir et croire de nécessité de précepte tout ce que nous avons exposé au n° 2204 et suivants ; et de plus, il faut savoir et croire explicitement, au moins quant à la substance, le Credo, le décalogue, les commandements de VEglise, Voraison dominicale, et les sacrements.
2210. A. Dans le Credo, il faut savoir et croire : (a) sur Dieu qu'il est unique, et un dans son essence, qu'en lui il y a trois Personnes égales et distinctes, le Père, le Fils et le St Esprit, qu'il est la première cause de tous les êtres, qu'il récompense les bons par la vision de lui-même et qu'il punit les méchants.
(b) Sur Jésus-Christ, qu'il est le Fils véritable de Dieu, vrai Dieu lui-môme, qu'il s'est fait homme, a été conçu du St Esprit et est né de la Vierge Marie, que pour nous il a souffert, a été crucifié, est mort et est ressuscité par sa propre puissance, qu'il est monté au ciel comme homme, qu'il y règne éternellement dans la gloire, et qu'il reviendra à la fin pour juger tous les hommes.
(c) Sur l'Eglise, il faut savoir qu'elle est unique sur la terre, ayant le Pape pour chef visible, qu'elle est sainte dans J.-C. son chef invisible, dans sa doctrine, dans ses sac 3nients, dans
quelques-uns de ses membres, qu'elle est gouvernée et assistée par le St Esprit, qu'elle est infaillible dans ce qui regarde la foi et les mœurs et que tous doivent lui obéir. Qu'il y a communion entre ses membres, qui sont sur la terre et ceux qui sont dans le purgatoire, ou au ciel ; qu'elle a le pouvoir de remettre les péchés ; que Dieu pardonne leurs fautes à tous ceux qui ont les dispositions voulues, mais seulement par les sacrements de l'Eglise reçus en réalité, ou du moins en désir.
(d)Sur l'homme, que son corps doit ressusciter, que son àme est immortelle, qu'il ira pour l'éternité, ou au ciel, ou en enfer.
Voilà les vérités que d'après l'opinion commune tous doivent savoir et croire sous peine de faute grave. Nous avons omis ce qui doit être cru sous peine de faute légère et même sous peine de faute probablement grave.
2211. B Daiis le décalogue. Il faut connaître les dix préceptes. Tous sont d'accord là-dessus; mais doit-on croire le décalogue ? Sans doute, puisqu'il est formellement révélé; quelques-uns ce- . pendant le nient, car on peut le connaître naturellement. Il n'est pas nécessaire de savoir les préceptes de mémoire et dans l'ordre qu'ils ont, ce n'est pas nécessaire non plus, probablement du moins, de savoir ainsi le Pater et le Credo, il suffit de savoir la substance. Il suffit par conséquent que les ignorants puissent répondre, si on les interroge. Toutefois, ils gardent très difficilement en pratique, le souvenir de ce dont ils ignorent les mots, il faut donc avoir grand soin de les faire apprendre à tous par cœur.
2212. C. Les commandements de l'Eglise doivent être sus par tous, mais il n'est pas nécessaire de les croire ; il faut croire toutefois que l'Eglise a le pouvoir de faire des lois. Tous doivent connaître les obligations de leur état.
2213. D. Sur les sacrements. Tous doivent savoir et croire explicitement (a) le baptême, son efficacité, et son absolue nécessité, {b) la pénitence, son efficacité pour remettre le péché, (c) l'Eucharistie, la présence réelle de N.-S. sous chaque espèce, et plus probablement que la messe est un vrai sacrifice, où N. S. s'offre en victime. On ne doit savoir et croire les autres sacrements, qu'autant qu'on doit les recevoir.
2214. E L'oraison dominicale ; on doit la connaître quant à la substance, c'est-à-dire qu'on doit savoir qu'il faut prier Dieu avec espérance et confiance, qu'il faut lui demander les biens de l'âme et du corps, et la préservation du mal. Cette prière doit être récitée
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quelquefois, au moins sous peine de faute légère. Il est au moins convenable de savoir l'Ave Maria.
2215. Ce que nous venons d'exposer suffit rigoureusement pour les fidèles ; mais tous tiennent pour certain que cela ne suffit pas pour les pasteurs des âmes.
2216. Quantaux autres vérités, que nous n'avons pas énumérées, et qui sont définies par l'Eglise, il est nécessaire que les fidèles ne les nient pas ; mais il n'est pas nécessaire qu'ils les connaissent expJicilement : il suffit qu'ils croient implicitement ces vérités; c'est ce qui arrive, quand ils croient tout ce que Dieu a révélé, el tuut ce que l'Eglise enseigne.
Il n'est donc pas absolument nécessaire que les parents et les pasteurs en instruisent leurs en-' fants, ou leurs ouailles. Mais il y a obligation grave pour les parents et les pasteurs d'instruire ceux dont ils ont la charge, des vérités qui doivent être crues d'une manière explicite, et surtout de celles qui sont nécessaires de nécessité de moyen. Les fidèles, en effet, ne sont excusables d'ignorer même ce qui est de nécessité de précepte, qu'autant qu'ils sont incapables de l'apprendre ; et ceux qui les ignorent ne peuvent être absous qu'autant qu'ils ont la résolution de s'en instruire. Il faut donc leur conseiller d'assister aux sermons, de lire le catéchisme ou de se le faire lire, par quelqu'un de leur famille, ou par quelque personne pieuse, au moins le dimanche, et, s'il est possible dans les veillées d'hiver. Il faudrait dans chaque famille une doctrine chrétienne bien faite.
2217. 2) Quand iirge le précepte de faire un acte intérieur de foi ? {a) Il oblige les enfants qui ont l'usage de la raison, dès
qu'on les instruit de l'obligation de croire, et les infidèles, dès qu'on leur a appris ces vérités.
(6) Quand il y a obligation de confesser sa foi. (c) Dans le danger de mort, et {d) souvent dans la vie, au moins tous les cinq ans; les uns disent qu'il oblige tous les trois ans ; les autres tous les ans; d'autres à chaque fête, et un grand nombre, avec St Liguori, disent qu'il oblige, suh gravi tous les mois, {e) par accident, ce précepte oblige lorsqu'on est gravement tenté, et quand il y a obligation de poser des actes qui supposent la foi, comme les actes de contrition et de charité, etc.
Au reste, tous disent que ceux qui vivent chrétiennement, n'ont aucune raison de craindre de ne pas accomplir les préceptes de foi, d'espérance et de charité ; car il ont souvent l'occasion de produire fréquemment ces actes, même d'une manière explicite, en priant, en entendant la messe, en se confessant, en adorant l'Eucharistie, etc. D'ailleurs les préceptes de foi et d'espérance sont accomplis par un acte de charité, sans qu'on pèse les motifs de la foi ; car la considération de ces motifs n'est pas nécessaire à celui qui a l'habitude de croire les vérités révélées. Il n'est donc pas nécessaire en confession d'interroger sur ces préceptes les pénitents qui vivent chrétiennement, ni même les autres ; car si ces derniers négligent depuis longtemps la prière et l'assistance à la messe, le confesseur comprend assez qu'ils ont violé les préceptes des vertus théologales. Toutefois il est important de s'assurer, que les pénitents, qui ont des habitudes chrétiennes, sont instruits suffisamment des vérités de la religion.
2218. 2° Nous sommes obligés à Vacte extérieur de foi, c'està-dire à faire profession de notre foi : i) de droit divin. Celui qui me confessera devant les hommes, moi je le confesserai devant mon Père. Mat. X. 32.
Ce précepte en tant que négatif oblige toujours et pour toujours à ne pas renier sa foi et à ne pas embrasser une religion
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fausse; en tant qu'affirmnlif il n'oblige pas pour toujours, mais il oblige toujours, même au péril de la vie, à confesser sa foi, quand, en ne le faisant pas, il en résulterait pour Dieu un grand outrage, ou une diminution notable de Thonneur qui lui est dû, ou pour le prochain un grave dommage spirituel, ou la privation d'un bien notable. V. n» 2220.
2219. Il n'est par conséquent jamais permis, de faire semblant de professer une foi fausse ; mais quand le précepte affirmalif n'urge pas, il est permis pour une cause grave de cacher ou de dissimuler sa foi ; il y a même obligation de la cacher, si en ne le faisant pas, on exposait les fidèles à un grave danger. Il est donc à plus forte raison permis de fuir, et quelquefois même c'est une obligation. Toutefois un pasteur ne pourrait pas abandonner ses ouailles, si sa fuite les laissait exposés à un grand péril.
Mais, quand on est interrogé sur sa foi, par un pouvoir public, qui fait des poursuites à cause de la foi, et en haine de la foi, il n'est pas permis de garder le silence ; car en le gardant on paraîtrait rougir d'être chrétien.
Mais, si appelé devant le juge, pour une autre cause que celle de la foi, on est interrogé par lui sur sa foi, ou si, en dehors des tribunaux, on est interrogé sur ce sujet, par un homme privé, on doit, sans doute, la conlesser, si le silence devait tourner au mépris de la foi elle-même ; mais on n'y est pas tenu, s'il devait tourner au mépris de celui qui interroge.
Nier, môme devant les tribunaux, qu'on soit prêtre, ou religieux, quand même cela est vrai, ce n'est pas mentir gravement, ni renier sa foi ; car la qualité de prêtre n'appartient pas à la
substance de la foi. Cependant le S. 0., a répondu que les missionnaires ne pouvaient pas promettre de ne pas promulguer l'Evangile, à un tyran qui leur permettrait de rester dans ses Etats à cette condition. B. B. 190.
2220. Il n'est pas permis non plus de se servir des vêtements des prôires d'une autre religion ; mais pour une cause grave, on peut se servir des vêtements en usage dans un pays, bien que ceux qui les portent soient infidèles. Bien plus, on peut pour une raison grave, se servir des vêtements distinctifs des infidèles, si ces vêtements ont un autre usage légitime, que celui de désigner la profession d'une fausse religion. — On ne peut, sans faute, fléchir les genoux'devant une idole, ni prendre part à la cène des protestants, ni contracter mariage devant un ministre hérétique, excepté en tant qu'il est purement magistrat civil. Il n'est pas permis non plus d'aller dans les temples des hérétiques avec l'intention d'assister à leurs cérémonies, ni môme sans cette intention, si par là même qu'on y va, on a l'air de communiquer avec eux, dans les choses saintes et si on donne par là un scandale. Il n'est pas permis dans leurs temples de chanter des hymnes, dejouerde \'orfiue,de répondre au ministre, ni même d'assister à leurs concerts en dehors des temples, si les chants traitent de leur doctrine, ou si ces concerts sont au profit d'œuvres hérétiques. A plus forte raison n'est-il pas permis d'aller à leurs écoles, ni de se mettre à leur service au risque de perdre la foi. Il n'est pas permis régulièrement d'assister à leurbaptême, ni d'y servir de parrain, v.
no 845, 3086, ni à leurs mariages, ou à leurs prêches, ce qui cependant peut être excusédans certaines circonstances, s'il n'y a pas danger de perdre la foi. Sans cause grave il n'est pas permisde balayer, ou "de réparer leurs temples.
Ce n'est pas cependant contre la foi de se mettre à genoux avec les hérétiques, si on ne le fait que rarement; mais cette pratique est condamnable.
Un serviteur ne peut pas licitement lire à son maître la Bible protestante, ni un maître enseigner à ses élèves prolestants leur catéchisme ; mais on peut accompagner, hors du temple et du cimetière, les funérailles d'un protestant, visiter par curiosité leurs temples, et même ceux des infidèles. — Il n'est pas permis d'obéir à un prince qui ordonne sous des peines très graves d'assister aux prêches des hérétiques, bien
que ce prince déclare n'exiger qu'une obéissance purement civile. Cr. 6129.
Hii. On peut, en voyageant dans les pays hérétiques, manger de la viande le vendredi, si on craint d'être reconnu et persécuté ; mais on ne le pourrait pas, du moins sans protester, si les hérétiques le commandaient en haine de la religion. V.n. 4954. D'après une décision du S. 0., il n'est pas permis d'appeler le ministre pour un protestant qui va mourir dans un hôpital, ou une maison particulière, il faut se tenir dans la neutralité, G. G. 202, à moins qu'on ne craigne de plus grands maux, si on le lui refuse. De droit positif, il n'est pas permis aux laïques de discuter avec les hérétiques, à moins que vivant au milieu d'eux, ils ne soient excusés par la coutume. Les ecclésiastiques eux-mêmes ne peuvent engager avec les hérétiques, des controverses solennelles, sans la permission de l'Evêque. Il n'est pas nécessaire de reprendre les hérétiques qui disent des choses fausses, si on n'a pas l'espoir de les convaincre, à moins toutefois que, par le silence, on ne parût être de connivence avec eux. Celui qui habite dans les pays hérétiques, oii il n'y a point de prêtre catholique, s'expose à un grand danger. Dans tous les cas de communication avec les hérétiques et les infidèles, il faut bien distinguer ce qui est défendu de droit ecclésiastique, de ce qui l'est de droit naturel et divin. Car la communication, même dans les choses divines, qui n'est défendue que de droit ecclésiastique peut, d'après quelques auteurs, devenir licite pour une cause très grave, avec ceux qui ne sont pas nommément dénoncés, pourvu qu'elle n'expose pas au danger de perversion, ni n'occasionne aucun scandale, ni ne semble pas la profession d'une croyance fausse, et qu'aucun rite condamné ne s'y mêle. Gr. 6127.
Il arrive rarement, il est vrai, que ces conditions se trouvent toutes réunies.
Cependant à l'article de la mort, il est permis de recevoir les sacrements d'un prêtre schismatique, ou hérétique, à défaut de tout autre.
On peut tolérer qu'un hérétique, ou un schismatique, non dénoncés, assistent aux cérémonies catholiques, pourvu qu'ils n'y prennent pas une part active et qu'ils n'y mêlent pas leurs propres cérémonies. Cr. 6130.
On peut tolérer que de petites filles schismatiques soient admises dans un pensionnat dirigé par des Sœurs, pourvu qu'elles aient une bonne nature, qu'on les laissent libres d'assister ou non aux Saints Offices, qu'elles n'aillent pas recevoir les sacrements des ministres schismatiques ; (que si les Soeurs ne le
peuvent empêcher, qu'elles se conduisent à ce sujet d'une manière passive).
Il faut toutefois que ces enfants n'engagent aucune controverse avec les autres sur les questions religieHses,qu'elles ne reçoivent pas de visites de leurs parents o,u amis, autres que leur père et mère et tuteur, sans permission de l'Ordinaire qui doit veiller à ce que leur admission ne crée aucun péril de perversion,ou d'indifférentisme,pourles autres enfants. I. G. de la P. Cette instruction, indique l'esprit du Sl-Siège, sans formuler pourtant une règle générale. B. B. 374.
2222. 2) De droit ecclésiastique, la profession de foi doit être prononcée sub gravi, selon la formule de Pie IV, par tous ceux qui sont pourvus d'un bénéfice à charge d'âmes, même amovible, ou qui sont transférés d'une cure à une autre, et cela dans l'espace de deux mois, sfcws non faciunt fructus suos, ainsi que par ceux qui sont pourvus d'un canonicat, ou d'une dignité dans une église cathédrale. Cette profession de foi doit être faite en présence de l'Ordinaire, qui ne peut déléguer un simple prêtre pour la recevoir, sans un induit apostolique. Les Evêques doivent la faire dans leur premier synode ; les maîtres et les docteurs des universités, au commencement de chaque année, ainsi que les maîtres et les professeurs, même privés, des sciences et des arts; les prélats réguliers doivent aussi la faire. M. 428.
2223. § II. Des péchés contre LA FOI. On pèche gravement contre la foi : I par excès, si par suite d'une trop grande crédulité, on s'expose au danger de perdre la foi; en dehors de ce péril on ne pèche que véniellement. II Par défaut : 1° Si on néglige gravement de s'instruire des vérités qu'il faut croire. 2oSi on ne fait pas les actes de foi en temps voulu. 3° Si on doute intérieurement d'une vérité qu'on sait être révélée. 4<^Si on nieex-
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térieurement une de ces vérités.
b'^ Si on renie exiérieurement sa foi, ou si on refuse de la professer. V. n. 2'218. 6° Si on s'ex- Sose au danger de renier sa foi.
n court à ce danger en fréquentant la compagnie des impies, des infidèles et des hérétiques, qu'il faut éviter avec soin, surfout si on craint d'êlre perverti. Il faut fuir non seulement leurs temples, mais même leurs entretiens privés, et éviter de lire des livres contre la foi. V.
n. 3086. — Nous devons entrer ici dans quelques développements sur trois crimes contre la foi, savoir : L'infidélité, l'apostasie et rhérésie.
2224. 1) De rin fidélité. Elle est négative dans celui qui ne connaît pas la foi, et qui n'en a même aucun soupçon. Elle s'appelle privative dans celui qui ignore la foi, mais par sa faute, car il a négligé de s'en instruire, quand il en avait l'occasion. Une telle négligence dans une chose de telle importance est manifestement une faute grave. L'infidélité prend le nom de positive, ou de contraire, quand un infidèle connaît la foi et refuse de l'embrasser; et pour lors elle est un péché très grave.
222o. Les infidèles peuvent faire des actes naturellement bons; et ils reçoivent aussi un secours de grâce surnaturel, quant à la manière. V. n. 744 et suiv. Les princes chrétiens peuvent les obliger à écouler l'enseignement de la foi, et à donner aux missionnaires la liberté de la prêcher. Ils peuvent aussi proscrire l'idolàlrie et les erreurs contraires au droit naturel parmi leurs sujets; mais non parmi des sujets étrangers. Cr. 3136 et M. 437.
2226. De droit positif, il est défendu aux fidèles, à moins qu'une juste raison ne les excuse, de cohabiter avec les Juifs, d'assister à leurs repas, d'aller aux bains avec eux, de les employer comme médecins, de se servir de leurs remèdes, de les servir, de nourrir leurs enfants dans leurs propres maisons, de se rwurrir de leurs azymes, et de leur
confier des emplois publics parmi les peuples chrétiens.
L'Eglise ne peut pas frapper de censure les infidèles, car ils ne lui sont pas soumis.
22^27 . 2) De l' apostasie. C'est l'infidélité de celui qui a abandonné complètement la foi chrétienne, dont il avait fait profession. Elle est donc de môme espèce que l'infidélité. L'apostasie suppose qu'on a renoncé de cœur à la foi chrétienne, et qu'on a manifesté extérieurement son abjuration de quelque manière.
Celui qui a renié la foi extérieurement et qui l'a conservée dans son cœur, n'est pas apostat au for intérieur; mais il l'est au for extérieur.
L'apostat encourt les peines des hérétiques, et de plus, il peut de son vivant et durant cinq ans après sa mort, être accusé et subir la confiscation de ses biens.
Cr. 6108. On encourt ces peines, lors même qu'on ne s'enrôle pas dans une secte infidèle. Les libres-penseurs, les rationalistes, les déistes, etc., les encourent par conséquent. G. D. 977.
2228. 3) De rhérésie. (a) En quoi consiste-t-elle^ L'hérésie est la désertion partielle de la foi chrétienne^ chez celui qui nie opiniAtrément une vérité révélée, ou qui en doute positivement, et par opiniâtreté néglige de chercher la vérité, ou qui en doute négativement, mais en suspendant son assentiment par suite d'un mépris formel, ou virtuel de la révélation, ou qui nie opiniâtrement qu'un jugement de l'Eglise suffisamment proposé et promulgué soit vraiment un jugement de l'Eglise. Tous ceux qui sontdans l'un de ces cas sont des hérétiques formels, ils pèchent très gravement ; et ils encourent les peinesdont nous parlerons bientôt, pourvu qu'ils soient baptisés, que leur hérésie
soit intérieure, et en même temps exter?iée,o\i manifestée extérieurement de quelque manière, lors même que cette manifestation n'aurait point de témoin , et pourvu que la vérité qu'ils nient, ou dont ils doutent soit proposée par l'Eglise comme étant de foi.
Si la vérité n'était pas de foi, v, n. 242 et suivants,
2229. Il n'est pas formellement hérétique celui qui, par respect humain, néglige d'embrasser la foi catholique, il pèche cependant gravement, s'il tarde trop. Celui qui nie une vérité définie, sans savoir qu'elle l'est, n'est qu'hérétique matériel, il ne pèche pas à moins qu'il n'ait l'intention de nier cette vérité, lors même qu'il saurait qu'elle est définie, ou à moins que son ignorance ne soit vincible. Bien plus un hérétique matériel ne peut sans péché abandonner sa secte, s'il croit qu'elle est plus probablement la vraie Eglise de J.-C. Mais dans ce doute il est obligé de prier et de chercher à connaître la vérité.
2280. Celui qui soutient une proposition condamnée par l'Eglise, non d'une manière disciplinaire, ou par mesure de prudence, mais d'une manière dogmatique, pèche mortellement ; s'il niait d'une manière virtuelle ou implicite l'infaillibilité de l'Eglise, et s'il avait conscience de cette négation, il serait coupable d'hérésie. M. 44t.
2231. (b) De la dénonciation des hérétiques. De droit positifily a obligation de dénoncer aux Evêques les hérétiques formels, leurs fauteurs, ceux qui sont suspects d'hérésie, comme les sorciers, ceux qui blasphèment avec hérésie, ceux qui administrent les sacrements sans être prêtres, ceux qui contractent un mariage du vivant de leur première épouse, ou avec le vœu solennel de chasteté. Mais dans les pays où règne la triste liberté des ouïtes, il n'y a obligation de dénoncer que les clercs seuls. De droit naturel, il
y a obligation partout de dénoncer les hérétiques, si on prévoit un grave dommage, que le supérieur puisse empêcher. L'obligation de dénoncer les hérétiques atteint même leurs proches parents.
2232. (c) Des peines des hérétiques.
Les hérétiques encourent Texcom-
municationv. no 3086, l'irrégularité de telle sorte qu'après leur conversion ils ne peuvent être ordonnés sans dispense; s'ils sont clercs, ils encourent la déposition, la dégradation, l'inhabilité à tout office et à tout bénéfice ecclésiastique, la privation, après la sentence du juge, de toute dignité, de tout bénéfice et de tout office.
2233. Quant à la juridiction, il est certain qu'un hérétique occulte ne la perd pas, tant qu'il ne se sépare pas publiquement de l'Eglise, ou que l'Eglise ne le retranche pas de sa communion. Il est certain aussi qu'avant Martin V qui n'a défendu aux fidèles que de communiquer avec les hérétiques déclarés, les hérétiques notoires étaient privés de toute juridiction; mais depuis Martin V les hérétiques et les schismatiques notoires^ qui ne sont pas déclarés comme tels par l'Eglise, perdent-ils de droit divin la juridiction qu'ils ont? Bellarmin l'affirme ; mais l'opinion la plus probable le nie avec Suarez ; et presque tous les théologiens enseignent qu'ils absolvent validement à l'heure de la mort. D'après cette dernière opinion, les hérétiques gardent leur juridiction jusqu'à ce qu'ils aient renoncé à leurs fonctions, ou jusqu'à ce que l'Eglise les en ait privés, ou les ait dénoncés. So. 233. Enfin les hérétiques sont privés de la sépulture ecclésiastique.
L'ignorance crasse excuse de ces peines, l'ignorance affectée de l'erreur en excuse aussi, mais l'ignorance affectée de la peine seule, n'en excuse pas. G. D. 977.
Les peines temporelles, comme la prison perpétuelle, l'infamie, et en cas de récidive le dernier supplice, peines que la puissance civile appliquait autrefois aux hérétiques ne sont plus en usage.
2234. (d) De rabsolution des hérétiques. Quand un, hérétique se convertit, si son baptême est certainement invalide, son curé, ou son délégué, peut le baptiser sans une autorisation particulière. Si le baptême est douleu.x, et qu'il ait été hérétique d'une manière malérielie seulement,
l'espérance
ou s'il a ignoré les censures portées contre l'hérésie, toutconfesseur peut le réconcilier avec l'Eglise, en lui faisant faire sa profession de foi devant deux témoins, et en le baptisant ensuite sous condition, avant de l'absoudre sous condition de ses péchés. Dans le doute s'il a encouru la censure^ il faut faire de même.
2235. S'il est formelleuient hérétique, et qu'il connaisse la censure, ou il est notoire, ou non. S'il est notoire parce qu'il fait partie d'une secte hérétique, ou (l'une autre manière, il faut le déférer au tribunal de l'Evéque qui peut, dès qu'il est déféré à son tribunal, l'absoudre de l'excommunication par lui-même, ou par un délégué ; et après, fout confesseur peut l'absoudre sacramentellement en le rebaptisant auparavant sous condition, si c'est nécessaire. S'il est occulte et que l'hérésie n'ait pas été externée, toutconfesseurpeut l'absoudre; si l'hérésie a été externée, il faut le déférer au tribunal de l'Evoque qui l'absoudra de l'hérésie comme un hérétique notoire, et ensuite on l'absout sacramentellement, comme les hérétiques notoires. Avant d'absoudre de l'excommunication, on exige des hérétiques la profession de foi, et s'ils sont en âge de puberté, l'abjuration de leurs erreurs. Si les hérétiques occultes refusent de manifester leur hérésie à l'Evêque, il faut nécessairement recourir à la Sacrée Pénitencerie, l'Evéque ne peut absoudre de l'hérésie occulte , ni de l'hérésie notoire qui n'est pas traduite à son tribunal. Cr.
1169. Cependant en vertu des facultés quinquennales les Evoques ont souvent le pouvoir d'absoudre de l'hérésie occulte. Voir no 1266.
2235. Il faut faire de même avec un hérétique qui se trouve àl'arlicle de la mort, on exige par conséquent de lui qu'il fasse profession de foi devant deux témoins; s'il s'y refuse, on lui persuade au moins de dire devant deux témoins qu'il a confié un grand secretau prêtre, pour qu'il le révèle après sa mort ; puis on le baptise sous condition, et on l'absout de la censure ; il n'y a pas de réserve à l'article de la mort, sauf la promesse de recourir aux supérieurs après guérison. On peut même lui permettre de cacher sa foi pendant un certain temps, après qu'il sera guéri, s'il a une raison grave de le faire. G. G. 197.
Si un hérétique moribond est dans la bonne foi, ou a perdu l'usage de ses sens, v. n" 1091 et 1092.
Art. II. — De l'espérance.
Par la foi, nous connaissons Dieu, comme étant notre béatitude surnalurelle, par l'espérance nous tendons vers lui comme tel.
2236. L'espérance est une vertu théologale, qui dispose la volonté à attendre, avec une confiance certaine, la béatitude surnaturelle ou la vision éternelle de Dieu, avec les njioyens nécessaires pour y arriver. L'espérance supposenécessairement la foi, et elle est comme la foi une vertu surnaturelle dans son principe qui est la grâce, dans son objet qui est, d'après quelquesuns, Dieu consiaéré objectivement, c'est-à-dire en lui-même, et d'après d'autres la béatitude subjective de l'âme résultant de la vision, ou de la possession de Dieu, notre bien éternel ; son objet secondaire c'est la grâce qui est un moyen nécessaire, ainsi que les biens temporels, en tant
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qu'ils peuvent être aussi des moyens ; et enfin dans son motif. Or les motifs de l'espérance sont d'a-
Ërès tous la toute-puissance de deu, qui fait qu'il peut nous donner la béatitude et les moyens de l'atteindre, la bonté de Dieu envers nous qui l'incline à nous les donner, et par cette bonté Dieu est capable de faire notre béatitude, car il est un bien infini, la fidélité de Dieu qui doit à cause des mérites de J.-C. accomplir les promesses qu'il nous a faites. Quelques auteurs, à ces motifs, ajoutent la double promesse de la béatitude et de la grâce ; mais d'autres ne regardent cette promesse que comme une condition sine quâ •noji. Quoiqu'il en soit il est nécessaire de savoir que Dieu a promis, et on le sait, delà même manière qu'on sait qu'il a parlé; V. n" 2200 et suiv.; et les motifs de l'espérance doivent être connus à la lumière de la foi.
2237. Nous disons que l'espérance dispose la volonté; la volonté est en effet le sujet de l'espérance. Toutefois, la volonté des Bienheureux qui possèdent, et celle des damnés qui sont incapables de posséder, ne peuvent pas être le sujet de l'espérance; mais la volonté des âmes du purgatoire qui ne sont pas encore arrivées au terme, et celle de tous les hommes qui sont dans la voie, peuvent être le sujet de cette vertu. Nous disons :
à attendre avec une ferme confiance, car l'espérance est très certaine de la part de Dieu, bien qu'elle soit incertaine à cause de notre infirmité, aussi n'exclut-elle pas la crainte. V. sur la manière d'enseigner les ignorants le n° 1311 et suiv. Gela étant posé, disons un mot de la nécessité de l'espérance et des péchés contre l'espérance.
2238. I I. De sa nécessité.
I. Denécessitédemoyen, l'habitude de l'espérance est nécessaire à tous, puisque personne n'est justifié sans la charité habituelle, (]ui est impossible sans l'espérance habituelle . L'acte d'espérance est aussi nécessaire de nécessité de moyen à la justification d'un adulte; car personne ne revient à Dieu sans que sa volonté tende vers Dieu.
2239. II. De nécessité de précepte. L'acte d'espérance est nécessaire même aux parfaits. Gardons inaltérable la profession de notre espérance, disait St Paul.
Heb. X. 23. Aussi l'Eglise a-telle condamnée les Quiétistes, qui voulaient chasser l'espérance parla charité, et qui soutenaient que l'homme peut arriver en ce monde à un état tel, que lame renonce absolument à l'espérance de la béatitude. Le précepte de l'espérance oblige de la même manière que celui de la foi. V. n» 2217 et suiv.
2240. I IL Des péchés contre l'espérance. I. Par défaut, 1" le désespoir qui a lieu, quand l'homme s'éloigne de la recherche du bien surnaturel, soit parce qu'il juge impossible d'y atteindre, et pour lors le désespoir est hérétique ; soit parce qu'il le juge trop difficile, et dans ce dernier cas, c'est le désespoir téméraire; l'un et l'autre sont un très grave péché ; mais le premier a de plus la malice de l'hérésie. L'un et l'autre peuvent provenir de la perte des biens temporels, chez ceux qui mettent leur félicité, dans ces sortes de biens. Et l'homme qui tient tellement à ces biens qu'il renonce au ciel, à cause de la terre, pèche mortellement. Le désespoir qui a surtout pour principe la luxure^ la paresse, la mélancolie du scrupule est
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très dangereux aux Ames ; et le contesseur doit tout tenter pour en délivrer ses pénitents, en leur suggérant les motifs de confiance qui sont : la bonté de Dieu, la
f»assiondeJ.-C., la protection de a Ste Vierge, les exemples des pécheurs, qui sont devenus saints ; il doit de plus leur recommander de faire fréquemment des actes d'espérance. 11 ne faut pas cependant toujours croire coupables de désespoir, les personnes pieuses, qui en sont tentées ; il faut présumer qu'elles n'ont pas consenti, si elles accomplissent d'ailleurs tous les devoirs de la vie chrétienne ; qu'on les console donc.
2241. Le découragement, qui ne va pas jusqu'au désespoir, est un péché véniel, mais il abat les forces de l'âme ; il faut donc aussi avoir grand soin d'en triompher.
2° Il pèche aussi gravement contre l'espérance celui, qui reste longtemps sans en faire lesactes.^V. n« 2217. 3" Celui qui pèche contre la foi ruine par là même l'espérance.
2242. II. Par excès ou par présomplion, (et la présomption est grave desou genre), on pèche:
1° en espérant se sauver sans le secours de Dieu, et cette présomption est hérétique; 2<* en espérant faire son salut sans observer les commandements, et cette présomption a aussi la malice de Vhérésie ; 3° en attendant un secours de Dieu pour faire le mal, et ce péché implique la malice du blasphème ; 4° en espérant une grâce extraordinaire, telle par ex. que celle qui a été faite à la Ste Vierge ; S" En s'appuyant sur la miséricorde de Dieu pour pécher plus facilement, si on fait de la miséricorde le motif formel du péché ; il en serait autrement si, en pé-
chant, on comptait encore sur la miséricorde de Dieu, ou si on péchait dans l'espoir de se confesser.
Art. III. — De la charité.
2243. L'espérance tend vers Dieu, en tant qu'il est le bien, la béatitude de l'homme. C'est pourquoi on l'appelle l'amour de concupiscence, ou l'amour irwparfait. Quelques auteurs cependant réservent le nom d'amour imparfait, à l'amour de Dieu pour lui-même, mais non par dessus tout ; mais cette manière de parler est contraire à celle de St Thomas et d'un grand nombre de théologiens. 2. 2, q. 18, a. 8.
La chanté, plus parfaite que l'espérance, embrasse Dieu et s'attache à lui, entant que, connu par la foi, il est en lui-même le souverain bien, infiniment parfait et par conséquent digne de tout amour. On la définit une vertu théologale disposant la volonté à aimei Dieu pour luimême et par dessus tout, et le prochain pour l'amour de Dieu.
V. n» lOoO
2244. Son objet principal ce sont les perfections, le bien de Dieu, considérés en eux-mêmes; et son objet secondaire ce sont les perfections de Dieu, qui reluisent dans l'âme du prochain.
Toutefois, il n'y a pas deux charités, mais une seule, par laquelle nous aimons à la fois Dieu et le prochain. Les créatures qui ne sont pas l'image de Dieu ne sont pas l'objet de la charité. V.
no 04,22 et suiv. L'amour de Dieu à cause de ses perfections, s'appelle amour de bienveilUince, parce qu'il veut plutôt le bien de l'aimé, que le bien de celui qui aime; mais il est par là-même dimonv fV amitié; car si quelqu'un m'aime, il sera aimé de mon Père. Joan, XIV, 23. Et cet
amour mutuel amène la communication des biens. Dieu en aimant la créatare qui l'aime, lui donne la gn\ce et les dons qui l'accompagnent ; et l'àme, qui est en grâce, a par là-même une sorte d'égalité et de familiarité avec Dieu et elle désire qu'il soit glorifié. Il y a donc dans cet amour réciproque tout ce qui constitue l'amitié. V. n" 2069.
2245. L'amour de bienveillance n'exclut pas l'espérance, il peut même en commander les actes ; et l'espérance à son tour peut commander des actes de charité, qui sont le meilleur moyen de posséder Dieu. Les bienfaits de Dieu excitent à l'aimer ; et cet amour qui commence par être l'amour de concupiscence, en vient facilement à devenir l'amour de bienveillance.
Par la charité nous aimons Dieu par dessus tout, c'est-àdire que nous n'aimons rien contre Dieu, rien plus que Dieu, et rien autant que Dieu. Cet amour, en tant qu'il exclut tout péché mortel, est tout-à-fait nécessaire, comme nous le dirons plus loin ; mais il peut être plus ou moins intense, tout en restant substantiellement le même. Aucun degré d'intensité n'est nécessaire, pourvu qu'en réalité, on préfère Dieu à tout ; car dès lors, on a la charité appréciativement souveraine. Quelques-uns cependant exigent un certain degré d'intensité, comme nous l'avons dit en parlant de la pénitence. V. 11° 1051. Il n'est pas douteux que la charité est d'autant plus parfaite, qu'elle est plus intense ou ardente. Voir ce que nous avons dit de la perfection, no 1350 et suivants et n" 83-25.
2246. La charité n'est pas qudq«e chose d'incréé. La oîia-
rité incréée c'est Dieu lui-même; mais la charité^ telle qu'elle est dans l'âme, a un commencement, elle est comme la grâce un accident de l'âme ; elle croît en intensité, et elle se perd comme la grâce elle-même, d'après ce que nous avons dit aux n"» 721 et 724. Toutefois, d'après l'opinion la plus probable, la charité qui affecte la volonté, se distingue de la grâce qui affecte la substance de l'âme. V. n" 703. La volonté est la faculté qui recherche le bien ; elle est donc le sujet de la charité. La volonté des damnés, étant irrévocablement détournée du bien, n'est plus le sujet de cette vertu ; mais la charité ne meurt pas (I. Cor. XIII. 8), dans les Bienheureux, ni dans les âmes du purgatoire. Dans les pécheurs, elle est ruinée, comme ta grâce, par tout péché mortel, mais non par tous les péchés véniels. Cependant un pécheur, avec le secours de la grâce actuelle, peut faire un acte de charité parfaite ; et cet acte lui méritant infailliblement la grâce d'un mérite de convenance, rétablit en lui la charité habituelle.
L'infidèle, tant qu'il ne croit pas, ne peut pas arriver à la charité,
âui est un lien d'amitié avec ieu connu par la foi; et l'homme par nature est incapable d'avoir avec Dieu cette sorte d'égalité, que donne seule la grâce, et sans laquelle l'amitié n'est pas possible.
224T. On appelle la charité la plénitude de la loi, parce qu'elle commande d'accomplir loule la loi, et que toute la loi a pour but de mener à la charité. Celte vertu de toutes la plus excellente est le faîte de l'édifice spirituel, dont la foi est le fondement et l'espérance la colonne . Sans la charité il n'y a pas de vertu véritable. On appelle en effet vertu véritable, celle qui peut conduire au salut éternel ; et bien que la foi et l'espérance survivent dans l'âme à la ruine de la charité, elles sont
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incapables par elles-mêmes de mériter la gloire. C'est pourquoi on appelle la charité la forme des vertus, non pas la forme essentielle, qui constitue ces vertus ; car chaque vertu a sa forme, ou son essence propre ; mais la forme accidentelle, qui rend les autres vertus capables de mériter la gloire. C'est pourquoi on appelle vertus formées, celles qui sont vivifiées par la charité, et vertus informes celles qui restent dans l'âme sans la charité. V. n" 737 et suivants.
Cela posé, parlons de la charité envers Dieu, renvoyant au cinquième précepte ce qui regarde la charité envers le prochain.
Disons d'abord la nécessité de l'annour de Dieu et ensuite les péchés qui lui sont contraires,
2248. I I. De LA NÉCESSITÉ DE
LA CHARITÉ. Qu'on remarque bien que ce que nous disons ici s'applique à la charité parfaite.
C'est une erreur absurde de croire qu'elle ne soit pas obligatoire, ou qu'elle soit tellement dilficile que quelques rares âmes puissent seules y atteindre. Il faut oublier le premier et le plus grand des commandeiTients pour avoir de telles pensées.
2249. 1. De nécessité de moyen, 1° la Charité habituelle est absolument nécessaire, car elle n'est autre que l'état de grâce.
Celui qui ne m'aime pas demeure dans la mort. (I. Joan. III, 14).
2o L'acte de charité est nécessaire denécessilé de moyen, pour justifier le pécheur, de la même manière que la contrition parfaite qui suppose la charité. V.
n» 1051 et suiv.
2250. II. De nécessité de précepte, Tacte de charité parfaite estobligatoire. C'estcertain. Vous aimerez le Seigneur votre Dieu de tout votre cœur. (Deut. VI. 5).
Orce précepleordonne: 1° l'acte intérieur d'amour de Dieu pour lui-même, et par dessus tout.
L'acte intérieur de charité revêt diverses formes. Il y a (a) l'a-
mour de complaisance, par le-
3uel l'âme se réjouit des biens u Dieu qu'elle aime. (6) Il y a l'amour de bienveillance, qui désire à Dieu toutes sortes de biens.
(c) U y a l'amour de bienfaisance, par lequel l'âme s'efîorce de procurer à Dieu, la seule chose que la créature puisse faire pour lui, c'est-à-dire la gloire extérieure, soit dans Tâme ellemême par l'observation de la loi divine, et c'est {d) l'amour d'obéissance, soit dans les autres et c'est [e) le zèle. Ou bien l'âme s'attriste des choses, qui offensent Dieu en elle, et c'est (/") l'amour douloureux, ou dans les autres et c'est alors (g) l'amour de compassion. On accomplit par chacun de ces actes différents le précepte de la charité : on l'accomplit aussi par la contrition parfaite, mais non par l'attrition.
2251. Quand oblige le précepte de la charité? Il oblige par lui-même, comme le précepte de la foi, v. n" 2217, et par accident comme le précepte de la contrition. V. n» 1053.
2252. S-i Ce précepte ordonne l'acte extérieur qui consiste dans l'observation des commandements, d'après ces paroles: Celui qui a mes commandements et qui les observe, c'est lui qui m'aime. (Joan. XIV. 21;. La charité est donc blessée par tout péché capable de ruiner l'amitié de Dieu.
Une grande charitié porte à observer même les conseils dont nous parlerons au n° 3325.
2253. § II. Des péchés contre LA CHARITÉ. Ce sont : 1«> L'omission de l'acte de charité en temps voulu ; 2» L'amour d'une créature au-dessus de l'amour du Créateur, si par suite de cet amour de la créature, l'homme sciemment et volontairement veut explicitement pécher mortellement, sans penser à violer
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aucun précepte particulier. Si cet amour de la créature portait à violer un précepte particulier, on pécherait seuleiwent contre ce précepte. M. 474.
2254. 3° La haine de Dieu en tant que telle, de manière à s'attrister des biens de Dieu, et à souhaiter, s'il était possible, du mal à Dieu. C'est un péché très grave.
2255. 4" La paresse strictement dite, qui elle aussi est un péché mortel de son genre. C'est la tristesse et le dégoût que l'on conçoit de l'amitié de Dieu, à cause de la peine qu'il y a à la conserver, de telle sorte qu'on n'ait pas souci de garder cette amitié divine. V. n^ 2175.
Art. IV. — De la religion.
2256. C'est une vertu morale se rattachant à la justice, (voir n» 2061), et inclinant l'âme à rendre à Dieu le culte qui lui est dû, en tant qu'il est le premier principe et le Souverain Seigneur de toutes choses. Elle se distingue des vertus théologales, car elle n'a pas pour objet Dieu lui-même, mais seulement le culte de Dieu ; et elle a pour motif l'honnêteté particulière que la raison fait découvrir dans ce culte. La religion l'emporte sur la justice et les autres vertus morales, parce qu'elle opère des actes qui tendent directement au culte divin. Elle comprend la piété, l'observance, l'obéissance et la reconnaissance envers Dieu.
Ses actes se rapportent à deux, c'est-à-dire à reconnaître {a) l'excellence de Dieu, et (b) notre soumission envers lui. "V. n^ 607.
Cela posé, comme nous avons parlé au n° 55 de la nécessité de la religion, nous traiterons ici des actes de cette vertu et des péchés qui lui sont opposés.
2257. § I. Des actes de cette
VERTU. Tout acte de vertu peut être commandé par la religion ; mais il ne s'agit ici que des actes élicites de religion. Or parmi ces actes élicites, les uns sont principalement intérieurs, les autres principalement extérieurs.
2258. I. Les actes intérieurs sont : 1° La dévotion. C'est un acte prompt d'une volonté disposée à faire tout ce qui regarde le service de Dieu, par lequel l'âme se dévoue à ce service. Il n'y a rien de plus utile que la dévotion. La piété est utile à tout, elle a les promesses de la vie présente et de la vie future. (I. Tim.
rV. 8). La dévotion, dit St Thomas, engendre par elle-même et principalement la joie spirituelle de l'âme. (2, 2, q. 82, a. 6). l\ faut donc la prêcher à tous.
Elle est augmentée du côté de Dieu par la grâce, et du côté de l'homme par la prière. V. numéro 1346.
2° La prière. En général la prière est une élévation de l'âme vers Dieu ; mais elle se diversifie par sa fin et par le mode, dont elle se fait.
1) Du côté de la fin, la prière devient (a) V action de grâce, si elle a pour but de remercier Dieu des grâces reçues ; et l'action de grâces envers Dieu est certainement de précepte, elle est de plus un moyen d'obtenir de nouvelles faveurs, (b) La demande faite à Dieu des choses convenables. Il est très probable et d'après quelques auteurs, il faut regarder comme étant de foi, que la prière, prise dans ce sens, est nécessaire aux adultes de nécessité de moyen. Sans moi vous ne pouvezrien faire. (Joan.XV. 5.) La prière est le moyen ordinaire d'obtenir la grâce : aussi St Liguori dit-il : « Celui qui prie sera sauvé ; et celui qui ne prie pas sera damné ». Les prêtres
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ne doivent donc rien tant recommander que la prière, soit en chaire, soit au confessionnal.
La prière est certainement nécessaire de nécessité de précepte:
Il faut toujours prier (M; ne jamais abandonner laprière.{LucXS[l\, 1). M. 538.
2259. La prière, d'après la promesse divine : Demandez et vous recevrez, (Joan. XVI, 24) a une efficacité infaillible, si elle est faite dans les conditions voulues; or ces conditions sont : (a) De prier pour soi et non pour un autre, qui peut ne pas être disposé à recevoir la grâce. Un bon nombre d'auteurs pensent cependant que la prière, faite pour un pécheur, est efficace, quand il n'est pas tout à fait obstiné ; (b) De demander ce qui peut aider au salut. L'Eglise a condamné l'opinion des Quiétistes qui soutenaient qu'il ne fallait rien demander à Dieu de déterminé, n est meilleur toutefois de ne demander que sous condition les biens temperas ; (c) De demander avec piété, c'est-à-dire avec humilité, confiance et persévérance. Une distraction volontaire, même dans une prière, qui n'est pas d'obligation, est une faute vénielle. L'état de grâce rend la prière plus efficace. V. n»* 743, 1144, 1733 et suiv. ; mais le pécheur peut en vertu de la promesse de J.-C. obtenir pour soi la grâce de la justification. T. 2.
2260. Le précepte de la prière oblige par lui-même comme celui de la foi, v. no 2217; et par accident, il oblige quand ou est en état de péché, ou dans une grave tentation, ou quand une grande calamité menace le prochain ou le peuple. On voit par là que les prières du matin et du soir ne sont pas en elles-mêmes de précepte ; mais si on les
omet, quand priera-t-on ? Les prêtres doivent donc recommander instamment de les faire et autant que possible en famille.
Si on veut qu'elles ne soient pas omises, il faut conseiller de les faire courtes, c'est-à-dire de réciter le Pater et l'Ave, le Credo, les Commandements de Dieu et de l'Eglise et les actes de foi, d'espérance, de charité et de contrition, auxquels on ajoute le soir un Pater et un Ave, pour les défunts.
2261. On doit prier en effet pour soi et pour les autres, et il n'est pas permis d'exclure ses ennemis de ses prières. Quant aux défunts, V. n° 1733 ; et sur l'invocation des saints, v. n" 1776. Mais il est bon de remarquer ici que, d'après StLiguori, l'invocation de la Ste Vierge est moralement nécessaire au salut, et qu'il est moralement impossible, si on n'a pas une tendre dévotion envers Marie, d'arriver à une grande perfection.
2262. 2) D'après la manière doîit elle se fait, la prière est ou (a) vocale, ou (b) mentale. Nous devons entrer dans quelques détails sur cette dernière. V.n. 1354.
L'oraison mentale est la réflexion sur les vérités de la foi. Prise dans un sens large, c'est-à-dire en tant que cette réfle.vion se fait, ou en méditant, ou en entendant la parole de Dieu, ou en faisant une lecture spirituelle, l'oraison mentale est, d'après St Liguori, moralement nécessaire au salut. La terre est plongée dans la désolation, parce quepersonne ne réfléchit dans son cœur.
Jer. XII, 11. ; et elle est absolument nécessaire à la perfection.
22(33. Voici une méthode facile de faire la méditation. A l'aide d'un livre pieux, on préparc la veille le sujet de la méditation du lendemain, et on prévoit le fruit qu'on en doit retirer. Au commencement de la méditation, on sç
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met en présence de Dieu el on fait les actes de foi, d'espérance, de charité et de contrition; puis on invoque le St Esprit, la Ste Vierge et les Saints. Au premier point delà méditation, (qui doit avoir deux on trois points), on cherche à l'aide du livre à comprendre la vérité, à s'en convaincre, à déterminer la volonté à agir en conséquence, à se repentir d'avoir fait autrement, à promettre de se réformer à l'avenir. On fait de même dans les autres points. Il est surtout nécessaire, d'après St Liguori, soit à la fin de chaque point, soit surtout à la fin de la méditation, de répéter souvent des affections pieuses, soit envers N. S., soit pour la vertu que l'on veut acquérir. Entre toutes ces affections, les actes d'amour de Dieu sont les plus parfaits et les plus salutaires. V. no 22o0. Il est aussi de la plus grande utilité d'adresser à Dieu d'ardentes prières, pour demander la vertu nécessaire^ et de prendre la résolution de s'exercer, pendant plusieurs jours de suite, à la pratique de cette vertu, jusqu'à ce qu'on ne la blesse plus par aucun péché.
A la fin de la méditation, on remercie Dieu, Jésus-Christ et sa Ste Mère : on prie pour les pécheurs, pour les justes et pour les défunts ; et on recueille un bouquet spirituel dont on puisse sentir le parfum le long du jour.
Aussitôt après la méditation, on recherche et on saisit toutes les occasionsd'exécuter ses bonnes résolutions.
Oh ! qu'il est facile, avec cette méthode, de trouver de quoi s'occuper pendant deiii; heure au moins, au grand profit et à la grande consolation de son âme. Ceux qui font oraison, et qui la font bien, deviennent intérieurs. Et la société se meurt parce que les âmes intérieures deviennent rares.
2264. IL Des actes extérieurs de religîo7i. Dans ces actes, l'homme, toujours en vue d'honorer Dieu, tantôt offre quelque chose de ce qu'il a à Dieu, tantôt il prend quelque chose qui appartient à Dieu, comme par ex.
quand il emploie son nom adorable .
1° Des actes par lesquels quelque chose de Vhomme est offert, ou promis à Dieu .
1) Les actes par lesquels on donne réellement à Dieu quelque chose, sont Vadoration par laquelle on lui offre son corps ; le sacrifice par lequel on lui offre
quelque chose d'extérieur ; l'ablation par laquelle on offre quelque chose d'extérieur à l'Eglise, ou auj prêtres , mais en l'honneur de Dieu.
2265. (a) L'adoration, prise dans un sens large, n'est pas autre chose que le culte. Or comme nous 1 avons dit, il y a diverses sortes de culte. V. n° 607 et et 1773, Le culte de dulie convient aux Saints, et dans les limites indiquées par l'Eglise, aux Bienheureux eux-mêmes. Pour être complet sur ce sujet, nous devons entrer dans quelques détails.
2266. On appelle Serviteurs de Dieu les hommes morts en odeur de sainteté; on leur donne le nom de Vénérables, quand l'Eglise par son jugement a approuvé leur réputation de sainteté, et quand a été signée l'introduction de la cause de leur Béatification. Ce qui ne peut avoir lieu que -JO ans après leur mort. 50 ans après leur mort, à moins qu'on n'obtienne une dispense qui permette de procéder plus tôt, on fait l'examen de 1 héroicité des vertus ou du martyre, puis celui des miracles ; et on en vient à la Béatification. Il faut de plus 2 miracles p^ur la Canonisation. La Béatification et la Canonisation sont aujourd'hui réservées au St Siège.
2267. Avant la Béatification d'un serviteur de Dieu, il n'est pas permis de le représenter avec des signes de sainteté, ni d'exposer son image, ni ses reliques dans les oratoires, ni dans les églises. Une fois qu'a été signée l'introduction de sa cause, on ne peut transférer son corps, ni ses reliques, ni changer la bière qui renferme son corps, sans la permission du St Siège.
On ne peut imprimer ses révélations, ses miracles, sans que les Evéques les aient fait examiner par des théologiens, et transmis l'affaire au St Siège et attendu la réponse. On ne doit apposer à son tombeau, ni tableaux, ni images, ni lampes sans l'autorisation de l'Evéque et la permission du St Siège.
Tout culte public est donc défendu à l'égard des Vénérables ; mais on peut les honorer et les invoquer d'une manière privée. Les honneurs publics qu'on leur rendrait, seraient un grand obstacle à leur canonisation. On peut aussi honorer d'un culte privé les enfants baptisés et morts avant l'usage de la raison, et plus probablement aussi les âmes du purgatoire. D'après plu-
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sieurs, on pourrait même recevoir les honoraires d'une messe qui serait offerte en l'honneur d'un homme mort en odeur de sainteté, et dans ce cas il faudrait dire la messe du jour sans faire mention du défunt. G. C. 219. Le Pape Urbain VIII ordonne de protester en télé des livres oii l'on parle des serviteurs de Dieu, de leur martyre, de leurs miracles, que ce que l'on en dit n'a qu'une autorité purement humaine.
Quand depuis un temps immémorial un serviteur de Dieu est en possession d'un culte public, on le regarde comme équivale^nment Béalilié,el on peut passer aussitôt à sa canonisation, qui exige, outre l'examen des vertus, ou du martyre, quatre miracles. C.v. 'tHTi. Les Bienheureux qui sont depuis longtemps en possession d'un culte public, avec l'autorisation des Ordinaires et du 8t Siège, peuvent recevoir tous les honneurs dont ils sont en possession; mais ils ne peuvent être choisis pour patrons, et leur fêle ne iicul se célébrer avec octave, sans induit spécial.
Quant aux autres Hienheureux, on ne peut exposer leurs images, ni des tableaux représentant leurs œuvres, dans les églises ni dans les oratoires, sans la permission du St-Siège.
Si le St-Siège a accordé cette permission, on ne peut les exposer (jue sur les murs, mais point sur l'autel, à moins que le Sl-Siège n'ait permis de dire la messe de ces Bienheureux. Les prêtres qui viennent célébrer dans les églises où on dit la messe d'un Bienheureux, ne peuvent pas la dire eux-mêmes, fussent-ils cardinaux.
Les images représentant les Bienheureux peuvent être ornées de rayons dans les seules églises, oii leur culte est permis, mais non du diadème réservé aux saints.
On ne peut faire de fête en leur honneur sans la permission du St-Siège.
Leur nom ne peut figurer que dans le calendrier des lieux, oii il est permis de faire leur office et de dire la messe en leur honneur. Leurs reliques ne peuvent être portées en procession. Celui qui étendrait le culte d'un Bienheureux audelà des limites marquées par l'Eglise ])ècherait gravement.
Les Saints canonisés sont inscrits au catalogue de l'Eglise, et doivent être publiquement tenus pour saints par tous les fidèles ; on peut les invoquer dans les prières publiques ; on ne peut cependant ajouter leur nom aux litanies des saints. On peut oll'rir le St Sacrifice en leur honneur ; on entoure dans leurs images leur tête d'un diadème; et on honore publiquement leurs reliques, dont l'authenticité doit cependant être reconnue par l'Evêque. Pour
faire cette reconnaissance, le témoignage d'un seul ne suffit pas. On peut cependant se contenter d'une certitude morale.
Peut-on transférer l.es corps ou les reliques insignes des saints, sans la permission de Rome ? C'est une question controversée. Benoit XIV soutient que non, fondé sur une décision de la C. du Concile. Cr. 10.S0.
2268. Pour célébrer la fête et réciter l'office d'un saint canonisé, il faut la concession du Souverain Pontife. Le martyrologe romain contient non seulement le nom des saints canonisés, mais en«orc celui des Bienheureux, et même de ceux qui ont été béatifiés autrefois par les Evéques. Personne ne peut y ajouter un nom de son autorité privée.
22()9. Nous avons parle du culte des Reliques au n" 1774, ajoutons ici qu'on ne peut laisser une relique insigne, comme la tête, un membre principal, chez un laïque, à moins qu'il ne soit un grand prince. Cr. KKW. On ne peut faire dans une église la fêle d'un saint, qui n'est pas dans le calendrier du lieu, et dont on a cependant le corps, ou une relique insigne, qu'autant qu'il constc de l'identité de ce corps et que le nom de ce saint est inscrit dans le martyrolog3 romain. Cr. 10o4. Les reliques ne peuvent être placées ni sur le tabernacle, ni devant. On ne peut les exposer avec le St Sacrement, ni à moins qu'une coutume légitime ne Je permette, les porter en procession avec le St Sacrement ; et inême dans le cas où la coutume permettrait de les porter avec le St Sacrement, on ne pourrait pas les porter sous le dais. Mais il est permis, en dehors de ce cas, de porter en procession les reliques d'un saint canonisé. Les reliques doivent être exposées entre deux cierges par un prêtre revêtu du surplis. Quand une relique de la vraie croix est exposée, on doit faire, en passant devant elle, la génufiexion d'un seul genou. Et en disant la messe devant elle, on fait la génuficxion, comme quand le St Sacrement est dans le tabernacle.
2270. Quant aux Images, v. le no 1774. l[ n'est pas permis d'exposer celles qui sont d'une beauté trop mondaine, ni des imai^es profanes, ni celles qui pourraient être une occasion pour les fidèles d'errer dans la foi. Il n'est pas permis, une fois qu'uneimage est exposée dans une église, de la transporter ailleurs sans la
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permission du recteur de l'église, ou de l'Evêque.
"lill. Les Choses Saintes sont aussi dignes de respect, et on doit les traiter saintement. Si elles sont consacrées, on ne peut les employer à des usages profanes, à moins qu'elles ne soient tout à fait changées. Les saintes huiles devenues inutiles doivent être brûlées, et leurs cendres, jetées dans la piscine, comme l'eau baptismale qui serait de trop.
Les choses qui ne sont pas consacrées, comme les cierges bénits, peuvent être employées à d'autres usages, pourvu qu'ils soient honnêtes et que rien ne sente le mépris.
2272. U Adoration strictement dite est l'honneur rendu à Dieu à cause de sa souveraine excellence, en reconnaissant notre entière dépendance à son égard.
L'adoration est certainement de précepte ; mais cette obligation se remplit suffisamment, quand on pratique les autres devoirs de la vie chrétienne.
2-273. (fj) Lé Sacrifice. Nous l'avons défini au n" '.I4i, et nous parlerons de l'obligation d'assister au sacrifice de l'autel au n° 2371. C'est de droit naturel d'offrir des sacrifices ; or, tous sont tenus à observer le droit naturel, donc tous sont tenus à offrir à Dieu des sacrifices. Tous sont tenus àoffrir à Dieuuncœur dévoué et aussi à faire des sacrifices extérieurs, c'est-à-dire à faire servir à l'honneur de Dieu les actes extérieurs des vertus.
Si ces actes sont de précepte, ils sont obligatoires pour tous ; sinon ils ne sont pas de précepte.
2274. (c). Les Oblations sont des choses mobilières ou immobilières que les fidèles offrent à Dieu, par un motif de religion, pour l'Eglise et pour ses minis-
tres. Elles sont libres de leur nature ; mais elles peuvent devenir par accident obligatoires, parsuite d'un vœu, de la pénurie des ministres sacrés, d'une coutume et d'une prescription de dix ans.
Celui qui se les approprierait, contre l'intention des donateurs, pécherait et serait tenu à restitution. Autrefois on offrait aux prêtres les Prémices des fruits d'un champ et d'un troupeau. Les Dîmes sonl une partie des revenus des fidèles, donnée aux ministres des autels pour les sustenter. Elles sont dues de droit naturel et divin aux minisires sacrés, à moins que les concordats n'aient pourvu d'une autre manière à l'entretien des prêtres.
Aujourd'hui elles sont remplacées par le droit de l'étole, ou Casuel, lequel peut être taxé par l'Evêque indépendamment de la puissance civile , bien qu'en France le Gouvernement s'arroge le droit de reviser cette taxe.
2275. 2) De racle par lequel quelque chose de V homme est promis à Dieu. Cet acte n'est autre chose que le vœu dont nous parlerons au n» 2345.
'^'216. ^2^ Des actes par lesquels on prend quelque chose de Dieu en rue de Vhonorer. Ce sont les sacrements dont nous avons déjà parlé au n° 750 et suiv., et l'emploi du nom adorable de Dieu dont nous parlerons au n» 2320 et 2327.
2277. § il. Des vices opposés A LA RELIGION. Il y en a qui sont par excès et qui se nomment superstition; d'autres sont par défaut et se nomment irréligiosité.
2278. I. De la superstition. Il y a une superstition, qui n'est que dans le mode : c'est celle qui rend un culte à Dieu d'une manière indue. H y a une superstition qui est dans l'objet même
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du culte : c'est celle qui rend le culte divin à qui il n'est pas dû.
2279. 1) Il y a péché de superstition dam le mode, (a) Si on se sert pour honorer Dieu d'un culte faux, par exemple si on invente de faux miracles, de fausses reliques ; et ce péché est évidemment grave ; (b) si on rend à Dieu un culte superflu, par ex. :
si on fait à la messe des signes de croix contre les rubriques. Ce péché n'est pas grave, à moins qu'il n'implique le mépris, ou à moins qu'il n'occasionne un scandale.
2280. 2) De la pari de l'objet, la superstition se divise: (a) en idolâlrie.,(\m est elle-même multiple. Il y a en elîet (a) l'idolà- Irie formelle, qui rend volontairement et sciemment à la créature le culte de latrie, qui n'est dû qu'à Dieu. L'idolâtrie formelle est parfaile, (juand om adore une créature, en croyant qu'elle est Dieu ; elle est en même temps un péché d'infidélité. Elle est imparfaite et plus grave encore, quand par haine de Dieu, ou en vue d'obtenir quelque avantage, on rend au démon le culte divin. L'une et l'autre sont un péché très grave contre la loi naturelle, (b) Il y a l'idolâtrie matérielle, qui a lieu quand on simule extérieurement l'idolâtrie, par ex. en fléchissant les genoux devant une idole, sans avoir l'intention de l'adorer. C'est un mensonge grave, auquel s'ajoute d'ordinaire un péché contre le préceptedeconfesser safoi.
2281. (n) En pacte avec le démon. Or, ce pacte peut être explicite, ou implicite, v. n« 458.
L'un et l'autre sont un péché grave et sont probablement de la môme espèce. Cependant on doit taire distinguer en confession le pacte explicite de l'autre; car,rexplicite n'admet pas de lé-
gèreté de matière et souvent il peut s'y ajouter un péché d'hérésie ; tandis que l'implicite peut devenir léger par suite de l'ignorance ou de la simplicité.
2282. On peut faire un pacte avec le démon pour plusieurs motifs, (a) Si c'est pour connaître des choses secrètes, on l'appelle divination. La divination se fait d'une foule de manières.
On l'appelle oracle, si elle se fait par les idoles; nécromantie, si par les morts ; pythonisme, si par les hommes possédés du démon ; oniromantie, si par les songes ; prestiges, si par des ligures qui frappent l'imagination ; géomantie, si par des figures qui sont sur la terre ; hydromantie, si par des figuics faites sur l'eau ; aéromantie, si ces figures sont dans l'air; pyromantie, si elles sont dans le feu ; aruspice, si elles sont dans les entrailles des animaux; astrologie judiciaire, si elle se fait par le mouvement cies astres; ausjiice, si par le vol des oiseaux; awjfîirCjSipar leurs chants; chiromantie , si parles traits delà main; physionomie, si par ceux du visage; présage, si par suite dun cas fortuit, de la rencontre d'un convoi funèbre par ex. ; sortilège, si par le sort ; magnétisme, si par des hommes endormis ; spii'i- Usine, si par l'invocation des esprits, par les tables tournantes, ou d'une autre manière.
2288. L'usage du sort est permis quand il s'agit de partager un domaine. On peut l'employer aussi, après avoir invoqué le nom du Seigneur, lorsqu'on n'a aucun moyen de se déterminer, par ex. si on ne sait quel chemin suivre dans un voyage ; mais on ne pourrait s'en servir sans péché, pour découvrir un voleur, etc.
228i. L'usage de la baguette divinatoire est défendu, si elle tourne au gré de celui qui la tient. On ne peut pas non plus l'employer pour trouver dos choses perdues. Mais si elle tourne indépendamment de la volonté de celui qui la tient, sur les sources, sur les mines, par ex., plusieurs autours disent avec une probabilité sérieuse, qu'on peut s'en servir, en protestant contre toute intervention diabolique.
228?). Le magnétisme, considéré d'une manière abstraite, n'est pas illicite, si on n'emploie que des moyens naturels, pour procurer des efl'ets physiques, par ex : pour endormir quelqu'un et exercer certaine action sur ses nerfs. Mais, considéré d'une manière concrète, tel qu'on l'emploie en pratique aujourd'hui, il est très souvent illicite, soit à- raison de sa fin, qui est de découvrir
des choses secrètes, ou d'obtenir des elTets au dessus de la nature ; soit à raison du mode ; car il est souvent pratiqué par des hommes à l'égard des femmes. M. 566. Aussi les Congrégations romaines ont-elles répondues aux divers cas, qui leur étaient proposés, que le magnétisme, ainsi pratiqué, n'était pas permis. Il faut donc en détourner les fidèles, si on n'est pas certain qu'il ne s'y glisse aucun des abus, qui l'accompagnent ordinairement. Au magnétisme se rattache Vhijpnotisme, auquel il faut au moins appliquer tout ce que nous venons de dire du magnétisme. Celui qui noie sa raison dans le vin est bien coupable : l'esl-il moins celui qui se laisse hypnotiser? Plus coupable sans doute est celui qui hypnotise ; et favoriser par sa présence les séances d'hypnotisme, n'est-ce pas une coopération illicite ? Nous ne disons rien des suites de cette désastreuse mode, que les pouvoirs civils eux-mêmes ont cru (lo leur devoir de proscrire, dans certaines localités.
:2286. Le spiritisme, par le moyen des tables tournantes, ou de tout autre manière, est tout-à-fait illicite et peut conduire à la négation de l'enfer. Il n'est pas permis d'a.ssister à la consultation des esprits, pas même par simple curiosité.
2287. Il n'est pas défendu de croire aux songes, s'ils viennent de Dieu ; ils viennent de lui, s'ils excitent au bien, et laissent la paix dans l'àme; s'ils viennent du démon, ou de la nature, c'est une superstition d'y ajouter foi.
^288. (h) Si on se sert d'un pacte avec le démon, pour procurer d'autres effets que la découverte des choses secrètes, ou si on emploie pour cela des moyens, qui ne sont pas établis de Dieu, et n'ont pas de proportion avec les effets qu'on en attend, c'est la raine observance.
La vaine observance, si elle a pour but d'acquérir la science, prend le nom (Varl notoire. Si elle cherche à guérir des maladies, elle se nomiTie art de la santé ; si elle cherche, dans les événements fortuits, la ligne de conduite à suivre, ou à éviter, on l'appelle observance des événements ; et elle prend le nom de maléfice, si elle tend à nuire au prochain. Le maléfice s'ap-
pelle maléfice d'amour, on philtre si à l'aide du démon il produit, dans le cœur d'un homme, l'amour ou la haine pour un autre; ces passions n^enlèvent cependant pas la liberté. Il n'est pas permis de faire enlever un maléfice, si on doute que cela ne puisse se faire sans un nouveau maléfice; mais on peut présumer plus facilement que celui qui l'a jeté l'enlève sans iTialéfice, mieux que tout autre. La vaine observance prend le nom de magie, si elle a pour but d'opérer des effets étonnants et prodigieux. La magie blanche qui produitdes choses merveilleuses^ par le moyen de causes physiques, ou chimiques, n'est pas un péché; mais il en est autrement de la magie noire, ou diabolique. Cette asserlion : La magie existe, est si certaine, dit Suarez, qu'on ne peut la nier sans errer dans la foi.
Il est à remarquer que toutes les espèces de divination, ou de vaine observance, tout en se distinguant par l'objet matériel, ne se distinguent pas par l'espèce morale. Elles sont toutes un péché de superstition qu'il faut accuser; mais dont il n'est pas nécessaire de spécifier l'objet, excepté dans le maléfice, qui outre la malice de la superstition renferme celle de l'injustice.
2289. Dans toute cette variété de superstitions, s'il est certain que l'effet n'est pas naturel, il faut présumer qu'il vient du démon, et non de Dieu, ni des Anges, qui ne se mêlent pas aux vaines pratiques des hommes.
On ne serait donc pas excusable dans ce cas, lors même qu'on protesterait contre toute intervention diabolique. Quand on ne peut démêler si l'effet est naturel, ou non, on peut présumer qu'il est naturel et chercher à le
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produire, en protestant auparavent contre toute intervention du démon.
2290. Il n'est pas bon d'enseigner aux fidèles les diverses sortes de superstition ; on les exposerait à s'en rendre coupables, plutôt qu'on ne les en détournerait ; mais il faut bien leur inspirer l'horreur de ces pratiques, en leur faisant comprendre que le commerce avec le démon est un sii,nie de damnation, comme la sainte familiarité avec Dieu et ses élus est un signede prédestination. Quand on désespère de pouvoir guérir des pénitents de certaines pratiques superstitieuses, qu'ils font dans la bonne foi, il faut les en détourner, sans les sortir de leur bonne foi, et leur indiquer d'autres pratiques pieuses, comme de porter sur eux un scapulaire, nne petite statue, une croix. S'ils avaient sur eux des signes diaboliques, il faudrait les leur enlever, ainsi que les livres de sorcellerie. Si on rencontre des sorciers, il faut les interroger sur le péché d'hy[iocrisie, qu'ils peuvent commettre en cherchant à se faire passer pour saints, et sur celui d'hérésie, dont ils se rendent coupables, s'ils attribuent au démon un pouvoir qui ne convient qu'à Dieu.
2291. II. De l'irréligiosité.
C'est le défaut de respect à l'égard de Dieu, soit immédiatement, soit médiatement, c'est-àdire à l'égard des personnes et des choses qui lui sont consacrées. Ce péché se commet à l'égard de Dieu par le blasphème, le parjure, la perfidie ou la violation des vœux, nous en traiterons dans le deuxième commandement, et enfin par la (entalion de Dieu. On le commet, à l'égard des personnes et des choses saintes, par le sacrilège et la
simonie ; nous devons traiter ici de ces trois derniers péchés.
2292. 1° De la lentalion de Dieu. C'est une parole, ou un acte, par lequel on veut éprouver si Dieu est bon, etc., en attendant de lui témérairement quelque effet extraordinaire. 1) Elle est formelle quand celui qui la commet doute vraiment de la perfection de Dieu, qu'il veut éprouver; et pour lors elle a de plus la malice de l'hérésie. Elle est par conséquent grave de tout sou genre. 2) Elle est implicile^ (|uand on ne veut pas vraiment éprouver si Dieu a une perfection, mais qu'on fait néanmoins témérairement une chose ipii, vu les circonstances, semble avoir pour but de faire cette épreuve : par ex. si on se jette dans un péril, d'où on ne peut être retiré que par miracle, ou si on néglige d'employer des remèdes pour se guérir d'une maladie grave, en comptant sur le secours de Dieu. La tentation de Dieu implicite est aussi un péché mortel de son genre ; mais elle admet parfois légèreté de matière. Demander à Dieu un miracle par curiosité, c est selon quelques-uns une faute légère ; mais d'autres disent plus probablement que c'est une faute grave; car on veut faire servir la toute puissance de Dieu à une chose vaine. Si on le demande par inspiration, ou dans un cas de nécessité, ou de grande utilité, il n'y a point de péché, surtout si on le fait sous condition. Il pèche celui qui veut prouver son innocence par le feu, etc. Il pèche aussi celui qui s'expose, sans une raison proportionnée, au péril de mort, ou au martyre en comptant sur Dieu ; à plus forte raison il pèche celui qui s'expose, sans raison grave, aux O'casions prochaines de pé-
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ché, en complanl sur la grâce ; et ce péché blesse à la fois la religion et la charité envers soimême. Celui qui, dans une maladie légère, refuse les remèdes, en comptant sur Dieu, ne pèche que véniellement. Il en est de même de celui qui prêche sans préparation. M. 575.
2293. 2o Du sacrilège. C'est la profanation d'une personne, ou d'une chose sainte, ou consacrée à Dieu. C'esl un péché mortel de son genre ; car cette prolanation rejaillit sur Dieu, comme le culte que l'on rend aux reliques. Si le sacrilège est direct, c'est-à-dire, si on a directement en vue la profanation d'une chose sainte, il n'admet pas de légèreté de matière ; mais il la comporte, si on n'a pas directement en vue cette profanation, bien que, dans ce dernier cas, il soit grave, s'il implique une grave irrévérence.
2294. Il y a trois sortes de sacrilèges spécififjiiemenl distincts.
Les diverses variétés de chacune de ces espèces ne changent pas 1 espèce morale, bien que, dans certains cas, à raison des circonstances, elles puissent aggraver la malice du péché. Ces trois espèces de sacrilège sont :
1) Le mcrUège personui'l, \\m s'attaque aux personnes consacrées à Dieu. On appelle consacrées à Dieu les personnes, qui sont vouées à son service, par les saints ordres, par la profession religieuse, ou même selon plusieurs auteurs par le vœu simple de chasteté. Ce sacrilège se commet, (a) en portant des niains violentes sur un clerc, ou un religieux ; {b) en soumettant les personnes ecclésiastiques aux tribunaux séculiers, ou en violant leurs immunités ; (c) en péchant, ne serait-ce que per solos tactus, avec les personnes, qui ont tait vœu de chasteté: ce qui
est certain si ces personnes sont dans les ordres, ou dans la profession religieuse, et probable, si ces personnes ont fait vœu de chasteté dans le monde. Dans ce dernier cas il y a toujours, d'après tous les auteurs, au moins un péché de perfidie, ou d'infidélité à la parole donnée à Dieu dans le vœu. Celui donc, qui a fait vœu de chasteté, s'il pèche contre cette vertu, ne serait-ce qu'intérieurement, fait dans tous les cas, au moins deux péchés, l'un contre la chasteté, l'autre contre la fidélité à son vœu. S'il est dans les ordres sacrés, ou s'il est religieux, il tait de plus un péché de sacrilège.
2295. Ce n'est pas un sacrilège que de médire d'un prêtre; car ce n'est pas la réputation du prêtre qui est consacrée à Dieu, mais sa personne. Toutefois les médisances à l'égard du prêtre, pouvant avoir plus facilement de graves conséquences, sont plus facilement graves. Mais, lors même qu'elles sont telles, il suffit de dire en confession qu'on a médit gravement, sans expliquer la qualité de la personne diffamée. Il ne faut pas laisser ignorer cela aux pénitents, exposés à commettre des sacrilèges, parce (ju'ils n'osent pas dire qu'ils ont médit d'une personne consacrée à Dieu.
2290. 2 j II y a le sacrilège local, qui se commet, (a) par les péchés, qui polluent un lieu saint, pourvu que ces péchés soient commis du toit au pavé, dans un lieu bénit et affecté aux saints offices, ou à la sépulture chrétienne. V. n" 980. {b) Par la violation de l'immunité des lieux saints, et celte immunité s'étend, à la sacristie, au toit, aux cryptes, aux escaliers qui mènentà l'église, aux cimetières, au palais épiscopal, au presby-
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1ère s'il est joint à l'église, aux maisons et aux jardins des réguliers, aux hôpilaux érigés par î'aulorilé de l'Evèque ; ou par la violation du droit d'asile, v.
no3IU. G. B. 285, ou par celle de la sainteté du lieu. On se rend coupable do cette dernière violalion, quand on pénètre dans un lieu saint par elîraction, quand on y commet des vols, qu'on y fait entendre des clameurs, qu'on y tient des réunions parlenienlaires séculières, ou qu'on y donne des représentations théâtrales profanes, ou quand y siègent des tribunaux séculiers, (le droit canon annule tous les actes judiciaires faits dans une église,) (|uand, sans raison qui excuse, on y tient des marchés, et d'après plusieurs auteurs, quand on y commet extérieurement des péchés honteux. Toutefois plusieurs graves théologiens enseignent que ces derniers péchés ne sont des sacrilèges, quautant qu'ils polluent l'église.
"2-297. Les péctiés intérieurs, commis dans l'église, ne sont pas des sacrilèges, lors même qu'on désirerait commeUrc en dehors de l'église les péchés les plus graves. Cependant le désir de faire dans l'église un péché qui constitue un sacrilège revél évidemment la malice du sacrilège. Il est certain que c'est un sacrilège c-j voler dans une egli.se une chose qui lui appartient, ou qui est confié à sa garde. Mais estce un sacrilège de voler une chose profane dans une église ? Les uns l'affirment; les autres plus probablement le nient.
2298. 3) Il y a le sacrilège réel, qui est la profanation d'une chose sainte. Voir sur les linges sacrés les n"* 996 et suivants et 2271. On le commet, (a) en recevant ou en administrant indignement les sacrements, (b) En traitant indignement les reliques, les images, la Ste Ecriture, en profanant, ou en négligeant de soigner les linges, ou les vases sacrés, en volant une chose
sainte, ou les biens ecclésiastiques, mais non en prenant les biens que les ecclésiastiques possèdent, comme personnes privées.
2299. 3° Dp ht simonie. La simonie est une sorte de sacrilège réel: mais à cause de sa gravité, et des peines dont l'Eglise l'a toujours poursuivie , nous devons parler en détail de sa nature, de ce qui en exempte, des cas les plus ordinaires de simonie, et des peines qui lui sont infligées.
2300. 1 ). (a). Sa nature. C'est la volonté délibérée de vendre ou d'acheter , à un prix temporel, une chose spirituelle, ou annexée à une chose spirituelle.
Les reliques sont une chose spirituelle ; la boite d'argent qui les renferme est annexée au spirituel.
2301. Pour qu'il y ait simonie proprement dite, il faut trois choses, une matière qui ne puisse pas se vendre à prix d'argent, un prix temporel, et la volonté de changer l'une pour avoir l'autre, {a) La matière de la simonie, ce sont les choses spirituelles, comme la grâce, les sacrements, les actes de juridiction ecclésiastique, la consécration, la bénédiction, l'exconiniunication, l'élection, la présentation, lai confirmation de l'élu, la collation d'un bénéfice et enfin les choses annexées au spirituel.
2302. Mais une chose temporelle peut être annexée à une chose spirituelle de diverses manières ; 1 d'abord antécédemment, si la chose temporelle existait avant d'être annexée au spirituel, comme cela arrive pour un reliquaire ; ensuite 2 concomitamment, si la chose temporelle et la chose spirituelle ont existé en même temps: ce qui peut arriver de deux manières différentes, d'abord d'une manière intrinsèque, si le temporel ne peut pas facilement se séparer du spirituel, comme la fatigue qu'il y a à dire la messe ; ou d'une manière extrinsèque, si on peut les séparer facilement, comme le chant de la messe, ou la nécessité de la dire dans une chapelle éloignée. 3 Enfin, une chose temporelle peut être annexée à une chose spirituelle conséqitemmenl, si le temporel n'est venu qu'après le spirituel. C'est ainsi que sont annexés
les fruits d'un I énéfice, à l'office spirituel du bénéficier. La valeur d'une chose temporelle annexée antécédemment à une chose spirituelle n'est pas matière de simonie. Par ex. on peu' vendre à sa juste valeur, un calice con sacré pourvu qu'on ne le vende pas plu: cher, à cause de sa consécration. On pèche cependant, en vendant les saintes huiles, à moins qu'une coutume n'excuse ; car l'Eglise défend de les vendre. Ce qui est annexé concomitamment et d'une manière extrinsèque à une chose sainte n'est pas non plus matière de simonie. Ainsi un prêtre ne pèche pas en exigeant quelque chose, pour dire la messe tard. Mais ce qui est annexé à une chose spirituelle d'une manière concomitante et intrinsèque et d'une manière conséquente, est matière de simonie. Ainsi donc les pensions ecclésiastiques d'un coadjuteur, d'un vicaire, sont matière de simonie. Toutefois quand il s'agit de simples pensions, qui ne sont pas des bénéfices proprement dits, on n'encourt pas les peines dont nous parlerons plus loin. Les pensions laïques, ne sont pas matière de simonie. M. o8T.
230iJ. (b) Le prix temporel est de trois sortes. 1 11 y a le présent de la main, munns ô manu; et par là il faut entendre tout ce qui est estimable à prix d'argent, comme une somme, la remise d'une dette, la promesse de prêter, de payer une pension à quelqu'un. :2 Il y a le présent d' obéissance, munus ab ohsequio, comme de se mettre au service de quelqu'un, etc., en vue d'obtenir une chose spirituelle.
3 Enfin il y a le présent de parole, munns à linguà, c'est-à-dire une protection, une recommandation, une faveur, une demande défaveurs promises toujours dans le même but. Si on donne une chose spirituelle pour une autre chose spirituelle, par ex. des prières pour des reliques, il n'y a pas de simonie. Il n'est cependant pas permis de donner un bénéHce pour un autre. Voir no 2310.
230i. (C) Pour qu'il y ait simonie, il faut la l'olonlé d'échamjer une chose temporelle, avec une chose spirituelle. Cette volonté est nécessaire pour qu'il y ait simonie ; mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit manifestée de part et d'autre, ni même qu'elle soit manifestée, il suffit qu'elle soit dans le cœur. Ainsi donc, celui qui donne gratuitement quelque chose à son supérieur, pour se concilier sa bienveillance et obtenir ensuite un bénéfice, n'est pas simoniaque, s'il ne regarde pas le bénéfice , comme une récompense qui lui soit due. Il en serait autrement, s'il avait l'intention d'obliger
le supérieur à litre de justice^ ou de reconnaissance, à lui donner un bénéfice, ou s'il donnait une chose temporelle, principalement pour obtenir un bénéfice, quand même il aurait en vue une autre fin secondaire. M. 58o.
2305. (b) Dirision de la simonie. Il y a la simonie de droit divin, par laquelle on met en parallèle une chose spirituelle de sa nature, avec une chose temporelle. Il y a la simonie de droit ecclésiastique, dans laquelle on échange, contre une chose temporelle, une chose qui. n'étant pas spirituelle de sa nature l'est cependant, à cause des prescriptions de l'Eglise, comme les bénéfices ecclésiastiques.
2306. L'une et l'autre peuvent être mentales, c'est ce qui arrive, ({uand sans aucun pacte, on donne une chose spirituelle, ou une chose teinporelle, avec l'intention d'obliger quelqu'un à rendre une chose temporelle, ou une chose spirituelle. S'il y a un pacte, qui n'ait point eu d'exécution, elle s'appelle conventionnelle: si le pacte a eu un commencement d'exécution, de la part d'une des parties, elle s'appelle mixte ; et elle est réelle si, de part et d'autre, il y a eu au moins un commencement d'exécution.
2307. La simonie confidentielle n'a lieu que dans les bénéfices ecclésiasiiques proprement dits ; et on ne comprend pas sous celte dénonciation, les succursales, ni les pensions, ni les autres droiis qui ne sont pas les fruits d'un bénéfice strictement dits, mais la vente, ou la permutation des succursales, etc., est une simonie commune qui ne tombe pas sous les peines portées contre la contidentielle.
La simonie confidentielle peut être ou conventionnelle, ou réelle, comme la simonie commu-
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ne. Elle a lieu quand (|ui;li|ii'un procure ou résii;ne un bénéiice à un autre, en confideiici', c'est-àdire avec le pactu exprès ou tacite, lait d'aulorilé privée, cpie l'autre résii,Miera un jour le uiôme bénélice.ou en réservera une parlie des fruits, en laveur de celui de qui il le tient, ou en laveur d'un autre.
2308. (c) Grnvilé de la .s//»owîV. La simonie de droit divin est un sacrilège et n'admet pas de légèreté de matière ; car elle lait à Dieu une grave injure. La simonie de droit ecclésiastique comporte probablement la légèreté de matière.
2309. 2) De ce qui exempte de In simonie. Il y a cinq litres qui permettent d'accepter, ou d'ofïrir sans péché une chose temporelle à l'occasion d'une chose spirituelle. (a) La gratitude excuse ceux qui, après avoir reçu une chose spirituelle, olïrenl un présent sans pacte antécédent el sans l'intenlion d'obtenir autre chose, (b) La subsistance de ce-.
lui quiremplit les fonctions spirituelles; les ministres de l'Eglise ont droit à des honoraires . Il est donc permis d'en recevoir pour la célébration de la Sainte Messe.
Et même, d'après l'opinion la plus probable, bien que ce .soit une faute légère de célébrer la messe principalement à cause de l'honoraire, ce n'est cependant pas une simonie, pourvu que l'honoraire ne soit pas regardé, comme le prix, ni comme la fin unique de cette sainte action. Il est permis aussi d'exiger de celui qui entre en religion, queUpie chose qui serve à sa subsistance, pendant son noviciat, pourvu (|u'on ne l'exige pas, pour son entrée en religion, ni sans motil, et qu'on n'exclue pas tous ceux qui ne peuvent pas fournir celte pension. Le droit Canon
ordonne môme que les religieuses de clueur apportent une dot.
Un monastère d'hommes pourrait exiger quelque chose, même après le noviciat, s'il était pauvre.
S'il était riche, quelques-uns pensent qu'il pourrait aussi l'exiger ; mais l'opinion la plus vraie soutient, que^ dans ce dernier cas, ce serait simoniaque de le faire. C'est un péché de simonie d'accepter un sujet qui est loutà-fait impropre à la vie religieuse, à cause des avantages temporels qu'il apporte au couvent. Ce n'est pas une simonie, mais une injustice d'exiger pour la messe un honoraire plus élevé, que celui qui est déterminé par l'Evèque. (c) Un travail extraordinaire., comme parexemple l'obligation de chanter la messe, ou un long voyage entrepris pour procurer à quelqu'un un bénéfice, (rf) La nécessité de se soustraire à une injuste vexation. Si on a sur une chose un droitcertain et in re, on peut se racheter d'une injuste vexation, en donnant, non une chose spirituelle, mais une chose temporelle. On peut par conséquent donner une somme à un prêtre, qui oserait sans cela refuser d'administrer les sacrements. Si on n'a sur la chose qu'un droit ad rem, par exemple, celui d'obtenir un bénéfice, on peut donner de l'argent à celui qui peut nuire seulement ; mais non à celui qui peut nuire el rendre service tout à la fois, à moins que ce dernier, étant dans la disposition de nuire, on ne lui donne l'argent, en protestant que c'est uniquement pour l'empêcher de nuire. On peut donc avec de l'argent empêcher l'élection d'un indigne ; mais il n'est pas permis d'acheter les suffrages, ni d'empêcher, en lui donnant une somme, de concourir, celui qui
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a droit de le (aire, (e) Le Souverain Pontife peut évidemment enlever la malice de la simonie de droit ecclésiastique ; il peut aussi indirectement enlever celle de la simonie de droit divin, en lui assignant un titre légitime.
Par exemple ; il peut ordonner une aumône dans la commutation d'un vœu, commutation qui est une chose spirituelle, (/j La coutume légitime qui abroge des lois humaines. C'est ainsi que, dans quelques diocèses, l'usage s'est établi de donner quelque chose aux secrétaires des évêcliés, quand ils délivrent les lettres d'ordination. M. 588.
-lolO. 2) Des cas de simonie les plus ordinaires. ÏNous en avons déjà énuraéré un certain nombre, ajoutons encore ceux qui sont les plus pratiques. C'est une simonie que de recevoir quelque chose, comme prix de l'administration des sacrements et de la prédication ; si les fidèles offrent quelque chose, on ne peut le recevoir qu'à litre d'aumône, ou comme marque de reconnaissance. 11 en est autrement de l'enseignement de l'Ecriture Sainte, ou de la théologie, car les leçons de ces sciences ont quelque chose de temporel. C'est une simonie de vendre les saintes huiles, ou de faire payer plus cher un calice parce qu'il est consacré, ou des rosaires parce qu'ils sont bénits, (les rosaires ainsi achetés perdent leurs indulgences) ; de payer un prêtre afin qu'il refuse l'absolution à un autre, à moins toutefois que cette absolution ne dût être sacrilège ; d'échanger les bénéfices ecclésiastiques sans la permission de l'Evêque ou du Pape, de les vendre, de les résigner, en faisant des réserves, de faire un contrat qui fasse peser sur ces bénéfices une charge même spirituelle. C'est une simonie de vendre, ou le droit de percevoir les revenus des bénéfices ecclésiastiques, ou les fonctions temporelles qui s'exercent autour des choses saintes, comme les fonctions d'économe, ou de sacristain dans une église, ou une partie d'un cimetière, (bien qu'on puisse vendre ou acheter le droit d'être enterré dans tel endroit, comme la pratique le prouve), ou le droit de patronage, en tant qu'il donne le pouvoir d,-. présenter à un bénéfice. Cependant si ce droit est annexé à une chose, celle chose peut être vendue, et par suite ce droii lui-même.
C'est une simonie de dire à quelqu'un : Je vous donne de l'argent pour que vous m'obteniez un bénéfice, ou bien : Si vous m'obtenez un bénéfice je vous en obtiendrais un autre. L. 64. L'Evêque ne peut, sans simonie, accepter pour la collation des ordres, autre chose que le cierge. Les examinateurs dans les concours aux bénéfices ne peuvent rien recevoir, pas même une chose de peu de valeur, ni avant ni après l'examen, sansencourir eux-mêmes, ainsi queceux qui leur offriraient quelque chose, les peines portées contre la simonie. G. B. 289. C'est une simonie de recevoir quelque chose pour inscrire dans une confrérie, ou pour en communiquer les privilèges, et c'est défendu sous peine de nullité.
2311. 4) Des peines portées contre la simonie, (a) Des peines proprement dites. Ces peines ne sont encourues ipso facto que dans la simonie réelle et dans la bimonie confidenlielle, et seulement dans les cas suivants : (a) en matière de bénéfice, la simonie réelle complète de part et d'autre, (et pour qu'elle soit complète, il suffit qu'en retour du bénéfice obtenu on ait versé une partie du prix convenu), est punie de l'excommunication, v. n. 3124, delà nullité de l'élection, delà présentation, de l'institution, et cela lors même que la simonie aurait été commise par un autre, à l'insu du bénéficier ; de telle sorte, que ce dernier ne peut pas faire siens les fruits de son bénéfice, s'il a été dans la mauvaise foi, (juand un autre a commis la simonie à son profit, parce qu'il connaissait les démarches coupables faites pour lui procurer son bénéfice. Il doit donc rendre et les fruits existants, et ceux qu'il a consommés.
S'il élail dans la bonne foi, soit qu'il ignorât la simonie, soit qu'il protestât contre elle, soit qu'un autre l'eût commise afin de lui faire perdre son bénéfice, il peut garder les fruits perçus dans la bonne loi ; mais quand la bonne foi cesse, il est tenu de restituer les fruits existants seulement. Enfin la simonie réelle entraîne, après une sentence déclaratoire, l'inhabileté perpétuelle à posséder le même bénéfice, et après la sentence condamnatoire, à posséder un bénéfice quelconque. Si cependant celui qui a été élu par suite d'une simonie commise à son insu, possède son bénéfice depuis trois ans, il n'est pas tenu de rendre, ni les fruits, ni le bénéfice ; et avanl celle date l'Evêque peut lui permettre après qu'il a resigné son bénéfice, d'en ôlre pourvu de nouveau, si ce bénéfice n'entraîne ni charge d'àme, ni prééminence. Si ce bénéfice est double, l'Evêque ne peut dispenser le bénéficier
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simoniaque de bonne foi, do l'inhahilclé à le posséder, qu'autant que la collation n'a pas été déclarée nulle par la sentence du juge ; si la sentence a élé portée, il faut recourir au Sainl-Siègc. Si un bénéfice simple, ou double, a élé conféré à un simoniaque de mauvaise foi, l'Evéque ne peut pas le dispenser, ni lui conférer le même bénéhce; mais il peut le dispenser de l'inhabileté à en obtenir d'autres, à moins que la sentence n'ait été portée, on que la simonie ne soil conlidenticllc. (^r.
6197. Si la simonie réelle a lieu dans l'ordination, l'ordinand, s'il connaît la simonie, ne peut être promu à un ordre supérieur; et si la simonie est manifeste, l'Evéque et l'ordonné, s'il ne s'agit pas de la simple tonsure, méritent d'être déposés de leurs grade et bénéfices ecclésiastiques. C B. 2itH. Les examinateurs, nommés par le synode, pour le concours au\ bénéfices paroissiaux, s'ils reçoivent quelque chose à l'occasion de cet examen, sont privés par le fait même de tous les bénéfices acquis, cette privation n'a besoin que d'une sentence déclaratoire. Cr. 6188.
2312. Toutes les peines portées contre la simonie réelle, en matière de bénéfice, s'appliquent aussi à la simonie con/idenlielle, même incomplète, pourvu que le bénéfice soit acquis déjà avec le pacte de le résigner, etc. Bien plus, après une simple sentence déclaratoire, celui qui a commis la simonie confidentielle, est privé de toute pension, de tout bénéfice acquis, et l'Evoque ne peut pas le dispenser de l'inhabileté à posséder le même bénéfice, ou tout autre bénéfice. Un bénéfice iiédé en confidence est réservé au Pape. Si le Souverain Pontife confirme une élection simoniaiiue, sans connaître la simonie, l'élection demeure nulle ; il en serait autrement .s'il connaissait la simonie.
i'Mli. La simonie conventionnelle, que commettraient ceux qui élisent le Pape, en donnant, en promettant, en recevant quelque chose de temporel, est frappée de peines que la constitution Aposiolicœ Sedis n'a pas abolies.
2314. Si la simonie se glissait jusque dans l'élection d'un Souverain Pontife, la rendrait-elle nulle? Les uns le nient avec Suarez ; les autres l'affirment avec saint Liguori. Mais si la simonie était occulte, à cause de l'erreur commune et du titre coloré, les actes du Pontife ainsi élu seraient valiiles et ses définilions seraient infaillibles. Il en serait autrement si la simonie était publique.
2315. (b) Dans l'entrée en religion, la simonie l'éelle est punie par l'excommunication no 3126, qui est encou-
rue, soit par ceux qui donnent, soil par ceux ffui reçoivent; mais seulement après la jjrofession, d'après une opinion probable. Si une communauté entière, ou tout un chapitre admettent en religion d'une manière simoniaque, ils sont frap|)és de la suspense de leur office et de l'exercice des droits capitulaires ; cl celle suspense est réservée au l*ape. Cr. ()i84.
23l(!. La simonie notoire engendre l'infamie de droit et i)ar conséquent l'irrégularité. M. 301. Qu'on confronte avec soin ce que nous dirons au n'^ 3128 et 3127, de ceux qui font trafic des honoraires de messes et des indulgences ; au n^l Tti'y et 31.-i3 de l'ordination simoniaque, et de l'Evéque qui ordonne avec le pacte qu'on ne lui réclamera pas les aliments.
2317. (b) De la reslilulion à cause de la smonic. — La chose spirifiieUe, si c'est un bénéfice, doit être rendue avec ses fruits, ipso fado, et cela à l'Eglise. Il est probable cependant que les fruits peuvent être restitués aux pauvres, ou au successeur dans le bénéfice. Le casuel n'est pas regardé comme le fruit d'un bénéfice.
Les autres choses spirituelles n'ont pas besoin d'être restituées; car, ou c'est impossible, comment rendre par exemple l'ordinalion reçue? ou bien le droit naturel ne commande pas celte restitution, l'achat d'une relique est valide ; et le droit positif n'impose que la restitution du bénéfice.
2318. La chose temporelle qui a été donnée, comme prix d'une chose spirituelle, doit, si la justice a été lésée, être restituée, avant toute sentence du juge, à celui qui a été lésé ; ainsi il faut rendre àl'acheteur l'excédent du prix d'un calice, vendu trop cher à cause de sa consécration .
Si la justice n'a pas été lésée, il n'y a rien à rendre avant la sentence du juge, à moins que la simonie ne soit réelle. Si la simonie est réelle en matière de bénéfice, il faut rendre la chose
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temporelle à l'Eglise ou aux pauvres, ainsi le veut le droit positif, ou bien, d'après plusieurs, avant la sentence du juge, à celui qui a donné la chose temporelle. Si la simonie réelle a eu lieu dans une autre matière que les bénéfices, il faut rendre le prix à celui qui l'a donné, à moins qu'il ne reniette la dette, car le droit ne statue rien à cet égard. G. D. 295.
DU DEUXIÈME PRÉCEPTE
2319. Le premier précepte commande la fidélité à Dieu et défend de rendre à un autre que lui, les honneurs divins. Le second ordonne le respect envers son Nom saint et terrible. Vous ne prendrez pas le nom de votre Dieu en vain. On peut se servir du Nom de Dieu, d'après saint Thomas, ou pour le louer, ou pour déterminer les autres à faire quelque chose, ou pour s'obliger soi-même à quelque chose.
Nous devons donc parler de la louange de Dieu, de l'adjuration etdu serment avec lequel le droit met le vœu en parallèle, bien que le vœu ait sa place dans le premier précepte. V. n" 2275.
De là les quatre articles suivants :
Art. I. — De la louange de Dieu.
2320. § I. Le second commandement en tant qu'affirmatif ordonne de louer Dieu. L'invocation du Nom du Seigneur par la louange doit être faite de bouche, non afin que Dieu l'entende ; mais afin qu'ainsi et celui qui le loue et ceux qui l'entendent, soient excités à glorifier Dieu. C'est avec raison et avec grand profit qu'a été établi Iç chant des louanges de Dieu,
afin d'exciler par là dans les cœurs des senliments de dévotion. Les pasteurs des âmes et les missionnaires doivent donc avoir soin, de rendre agréable aux fidèles l'assistance aux saints offices, par des chants qui soient à la portée du peuple. Il faut que les cantiques en langue vulgaire soient faciles , afin que tous soient à même de retenir et de répéter au moins les refrains.
Rien n'est plus utile.
2321. § II. En tant que négatif ce précepte défend de prendre en vain le nom de Dieu et de le blasphémer.
I. Prendre le nom de Dieu en vain, en conversation, par colère, admiration, ou habitude, c'est en soi une faute, mais légère seulement ; souvent même il n'y a pas de faute parce que l'advertance fait défaut, parce que dans certaines circonstances il n'y a point là d'irrévérence envers Dieu ; si même on le lait par manière d'invocation, c'est un acie de piété. Il en est de même du nom des saints. Prononcer le nom du démon c'est seulement inconvenant.
2322. II. Le blasphème , c'est une parole, ou un signe injurieux à Dieu. C'est un blasphème que de grincer des dents, ou de cracher contre le ciel : bien plus une parole intérieure peut constituer un blasphème. Il y a le blasphème direct par lequel on a l'intention d'outrager Dieu. Il y'a le blasphème indirect, dans lequel on n'a pas cette intention; mais on se sert néanmoins de paroles, qui sont en elles-mêmes injurieuses à Dieu, tout en en remarquant le sens . On juge que des paroles sont injurieuses d'après l'usage et l'habitude des lieux, et d'après la manière moqueuse, ou colère, dont elles sont dites.
LE BLASPHEME
2323. Le blasplième médiat, qui s'adresse aux saints, retombe sur Dieu : c'est donc un vrai blasphème qui probablement ne diffère pas spécifiquement du blasphème immédiat. C'est aussi un blasphème que de maudire les créatures qui ont avec Dieu un rapport particulier, comme le ciel, l'âme humaine, l'univers ; mais ce n'est pas un blasphème de maudire les morts, ou bien les autres créatures, à moins que l'intention de celui qui les maudit ne se porte sur Dieu.
2324. Si dans les imprécations on souhaite un mal grave au prochain, on pèche gravement.
2325. Tout blasplième, au moins immédiat,est un péché mortel de tout son genre ; nous disons au moins immédiat, car plusieurs auteurs pensent que le blasphème contre les saints admetlégèretéde matière, par exemple si quelqu'un appelle par plaisanterie saint Grispin, cordonnier. Que celui qui aura blasphémé le nom du Seigneur meure. Lev. XXIV, 10. A la malice du blasphème peuvent s'en ajouter d'autres, comme par exemple, une malice contre la charité, si le blasphème part de la haine de Dieu, ou si, avec l'intention de nuire au prochain on dit: Que Dieu te perde , ou si on scandalise les autres en blasphémant. Au blasphème s'ajoute la malice de l'hérésie, si on dit : Dieu n'est pas juste, il m'abandonne, il me traite injustement, à moins qu'on ne remarque pas la mauvaise signification de ces paroles. Ils ne sont pas excusables ceux qui blasphèment sans advertance, par suite d'une habitude qu'ils ont volontairement contractée et, qu'ils n'ont pas rétractée ; il en serait autrement s'ils l'avaient rétractée.
On ne doit pas regarder comme blasphème des paroles qui ont été autrefois blaspiiématoires ; mais qui depuis, ont été altérées, ou diminuées notablement, de telle sorte qu'en lès prononçant on n'a pas en vue leur première signification. Le mot sacré, ajouté à tout autre nom qu'à celui de Dieu^ n'est pas un blasphème, ni même en soi un péché, Jors même qu'on l'ajoute à des paroles grossières ; mais joint au Nom adorable de Dieu, le mot sacré est un blasphème, comme le soutient l'opinion commune, contre un petit nombre d'auteurs, dont le sentiment ne semble que spéculativement probable ; car en donnant au mot saci'é la même signification qu'au mot béni, ils renversent le sens reçu par l'usage commun parmi nous. Il peut arriver cependant que quelques-uns en proférant cette horrible parole, n'en comprennent pas toute la malice.
2326. Le mot Nom de Dieu n'est pas par lui-même un blasphème, et ne doit pas être regardé comme tel, à moins que le contraire ne soit certain d'après l'usage reçu dans quelques pays. Ce n'est pas un blasphème de dire : Par Dieu ou Par les saints. Dans le doute, il ne faut pas présumer qu'il y a blasphème ; mais juger d'après la conscience du pénitent, en la rectifiant s'il y a lieu. Il faut prescrire aux blasphémateurs la fuite des occasions de blasphémer, et leur conseiller de s'imposer une pénitence à chaque rechute, comme une légère aumône, ou un acte de contrition.
Art. II. — De l'adjuration.
2327. Elle consiste à se servir du nom de Dieu pour déterminer les autres à quelque chose.
I. A regard de Dieu, elle est permise, non certes par manière de commandement ; mais par manière de prière et on la nomme adprécation : A cause de votre nom Seigneur, vous serez propice à mon péché, disait David.
Ps, XXIV, 11.
2328. II. A regard des liommes, les supérieurs peuvent l'employer par manière de commandement, vis-à-vis de leurs seuls inférieurs. Mais on peut s'en servir avec tous par manière de prière. C'est ainsi que fait le pauvre en demandant l'aumône.
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2329. III. A l'égard des démons , l'adjuratron solennelle n'est permise que dans lesconditions dont nous avons parlé au no 460. On doit observer qu'en faisant les exorcismes, ce serait une faute i,Tave, que de s'entretenir trop longtemps avec le démon ; car il faut éviter tout commerce avec lui. Il en serait autrement si on ne lui adressait qu'une ou deux interrogations curieuses par manière de commandement. G. D. 318, ou si on l'interrogeait sur ce qui peut aider aie chasser. V. n" 4-60.
Dans le doute d'une possession démoniaque on peut avec la permission faire les exorcismes solennels, et sans permission, l'adjuration ou les exorcismes privés. V. n'^ 1345.
2330. IV. A regard des créatures sans raison, on ne peut employer l'adjuration directe, qu'elles ne comprendraient pas; mais on peut l'employer par manière de prière à l'égard de Dieu, et de commandement à l'égard du démon.
Pour que l'adjuration soit licite, il faut, comme pour les serments, trois condilions : lavérité, le jugement et la justice. Voir n" 2334.
Art. III. — Du serment.
^'■\^\. Le serment, c'est l'invocation du Nom de Dieu pour le prendre à témoin de la vérité que l'on dit, ou de l'obligation que l'on contracte, et dans ces deux cas il est assertoire, ou de la promesse que l'on fait, et dans ce dernier cas, il est ^^^e\épromissoire. Dans tous ces cas, si on invoque Dieu non seulement commelémoin, mais encore comme vengeur du parjure,le serment se nomme imprécaloire , par exemple: (Jne Bieumc damne i^i je ne dis pas la vérilé. Le ser-
ment fait dans toutes les formes requises par la loi s'appelle solennel ; dans les autres cas on l'appelle simple. Il est explicite, si on invoque expressément le Nom de Dieu ; il est implicite, si on jure par les créatures, en qui reluisent particulièrement les attributs divins.
Cela étant posé, parlons des conditions requises pour faire un serment et de robligation du serment.
2332. I I. Des co.nditions du SERMENT. I. Pour la validité, il faut 1» Vintention au moins virtuelle, de jurer ; car l'intention est nécessaire pour tout acte humain. Un serment purement extérieur n'est donc pas valide, et celui qui le fait pèche, mais non gravement, car il ne fait que prendre le Nom de Dieu en vain et dire un mensonge qui n'est grave que par accident, par exemple s'il donne scandale, ou s'il trompe les autres de manière à leur causer un grave dommage. D'aprèsl'opinion la plus probable, il n'a aucune valeur non plus le serment fait avec l'intention de jurer, mais sans celle de S'obliger en vertu de la religion ; celui qui le fait pèche de la même manière que dans le cas précédent. Toutefois ce serment serait valide, si on le faisait avec intention de s'obliger, en vertu de la religion, mais non par justice, ou par fidélité. Le serment est valide, si on le fait avec l'intention de s'obliger, mais non d'accomplir son obligation ; mais celui qui le fait pèche toujours gravement, car il prend Dieu à témoin d'un mensonge.
2333. 2" 11 faut une formule, (jui exprime le serment. Des paroles intérieures suffisent pour faire un serment devant Dieu; devant les hommes il faut une formule extérieure quelconque,
t)U sermenî
qui de droit naturel suffit toujours,* pourvu qu'elle exprime une invocation de Dieu explicite, ou simplement implicite, par exemple, si on jure par les créatures, en qui reluisent d'une manière spéciale les attributs divins.
Bien plus, au for intérieur, on présume que le serment est valide, si celui qui l'a fait a cru que la formule employée par lui était suffisante, lors même qu'elle ne l'était pas en réalité. Mais le droit positif peut exiger sous peine de nullité une formule déterminée.
Les formules qui ne prennent à témoin, ni Dieu, ni une créature en qui éclatent d'une manière spéciale les attributs divins, ne sont pas des serments.
Ce n'est donc pas jurer que de dire : par ma foi, par ma conscience^ je parle en présence de Dieu, qu'on me lue si ce n'est pas vrai. Quand dans les pays hérétiques on exige de faire serment sur la bible des protestants, les prèlres doivent faire le possible pour que les catholiques puissent le prêter sur la bible catholique. S'ils n'y réussissent pas, qu'ils gardent prudemment le silence, et avertissent le St Siège, en lui faisant connaître, si les bibles protestantes sont substantiellement altérées.
233i.ll. Pour que le serment soit licilc^ il faut jurer selon la vêrilé^ le jugement el la justice.
Jér. IV, 2.
1" Selon la rrvitè. Il faut donc que l'assertion soit conforme à la |)ensée de celui qui lait le serment, il suffit qu'il dise unecliose qu'il reganlecomrae moralement certaine et vraie, bien qu'en elle-même elle ne soit pas vraie; ou qu'il promette ce que, au moment même, il peut exécuter: car le serment promissoire est assertoire par rapport à l'intention présente d'exécuter ce que l'on promet. Celui qui fait un serment, sans la vérité et la certitude
voulues, commet un parjure , et ce péché est grave de tout son genre. Dieu ne peut être pris à témoin que d'une chose vraie et certaine. Il n'est pas permis de faire serment avec une restriction mentale stricte; maison pé\it le prêter avec une restriction mentale prise dans un sens large. V. n» 2947.
2ù3o. 'io Avec jivjement, c'est-à-dire avec discrétion et pour une raison légitime. Celui qui prête serment sans raison, pèche véniellement, en prenant le Nom de Dieu en vain ; mais il pèche gravejiient, s'il s'expose témérairement au danger de commettre un parjure, il suffit d'une utilité sérieuse, pour légitimer la prestation du serment.
233G. 3° Selon la justice, c'est-àdire que l'affirmation, ou la promesse, pour pouvoir être confirmée par serment, doit êlre licite, ou honnête. Celui qui affirme par serment le mal qu'il a fait, pèche, mais véniellement, d'après l'opinion la plus probable ; mais on pèche gravement, en se servant du serment, comme moyen de pécher, par exemple pour confirmer une médisance.
Celui qui promet par serment de faire une chose mauvaise, pèche gravement, et cela, d'après l'opinion la plus probable, lors même que le mal (|u'il promet serait léger ; car il fait à Dieu une grave injure, en le prenant pour caution du péché. Et ce péché blesse à la fois la religion, et la vertu, contre laquelle on promet de pécher. Ce serment est entièrement invalide ; et non seulement on ne pèche pas, en négligeant de l'accomplir, mais même on pécherait en l'accomplissant. I>es serments des sociétés secrètes sont donc coupables el nuls. S'il s'agit de prêter serment à un gouvernement nouveau, qui s'établit à la suite d'une révolution, il faut bien en remarquer la matière et les circonstances, et dans le doute consulter les premiers pasteurs.
2337. I II. De l'obligation DU SERMENT, Le Serment, revêtu de toutes les conditions que nous venons d'exposer, est permis ; c'est certain, car c'est un acte de la vertu de religion.
Toutefois, cet acte n'est de précepte que par accident; car, sa principale fin n'est pas d'honorer Dieu, mais de confirmer la sincérité et la véracité de l'homme. C'est donc comme un remède, dont il ne faut pas user souvent. Mais quand il est valide, il impose l'obligation :
!2338. I. S'il est assertoire de dire sur le moment même la vérité, et cette obligation est grave, d'après ce que nous avons dit.
Il en est de même du serment promissoire en tant qu'il est assertoire par rapport à la disposition présente d'exécuter plus tard la promesse ; mais nous devons traiter spécialement.
2339. II. De Vobligaiion d'accomplir ce qui a été ■promis :
1° Celui qui a promis, par serment, une chose juste^ est tenu, en vertu de la religion, de Vexécuter ; c'est certain, car il a pris Dieu pour garant de sa promesse.
Si donc il ne l'exécute pas, il commet, non un péché de parjure, mais de mépris de l'autorité divine, dont il s'est servi pour confirmer sa promesse ; et ce péché est grave en matière grave ; et plus probablement il n'est que léger en matière légère. S'il a promis une chose moins bonne que la chose contraire, il n'est cependant pas tenu de l'accomplir, à moins que la promesse n'ait été faite à un tiers qui l'a acceptée. Néanmoins, même dans ce dernier cas, celui qui a promis par serment à une jeune fille de l'épouser, n'est pas tenu de le faire, s'il entre en religion, ou s'il fait vœu de chasteté, même après les fiançailles, sans l'intention de se jouer de sa fiancée.
V. L. 6. n" 873. Le serment fait par suite d'une fraude ou d'une erreur, oblige, si l'erreur ne porte pas sur la substance de l'acte. Celui qui a fait serment par suite d'une crainte grave et injuste, n'est pas tenu, selon plusieurs auteurs, d'accomplir sa promesse ; selon d'autres, il y est tenu, mais après il peut se compenser en reprenant ce qu'il a donné.
!23iO. Le serment suit la condition fie la promesse, c'est-à-dire, que tout ce qui iiilirme la promesse, infirme par là-iuème le serment. Le serment n'oblige pas par conséquent, si celui à qui on a promis cède son droit, si les choses sont notablementchangées,etc.; car le serment doit être interprété dans un sens strict. On n'est donc pas tenu de garder un secret, s'il survient une raison grave de le révéler. On n'est pas tenu en justice, lors même qu'on a fait serment de dire la vérité, de découvrir une chose secrète, car cette obligation n'existe que lorsque le délit est à moitié prouvé. Il faut excepter cependant les cas, oii le droit admet des témoins singuliers, comme cela a lieu dans la dénonciation. V. n. -1304.
;2341. Le serment de fidélité n'oblige qu'à ce qui est du devoir de celui qui le fait, il n'oblige pas par conséquent à l'impossible, ni à ce qui est défendu, ni à ce qui est étranger au devoir. Le serment de garder les statuts, ou les lois, n'oblige que comme ces statuts eux-mêmes.
2342. En pratique, les parents nesont pas tenus de punirleurs enfants, ni les marchands de ne pas vendre moins cher, bien qu'ils aient juré de le faire; car ils n'ont pas l'intention de faire serment, ou ils le font pour une chose inutile.
2343. 2o De la cessation de cette obligation. 1) Elle cesse d'une manière intrinsèque, quand cesse la cause qui a motivé la promesse, comme par exemple, si la chose promise devient impossible, ou inutile, ou s'il survient un changement notable. Si une partie de l'obligation seulement devient impossible, on est tenu au moins de faire ce qui est possible, si la matière peut se partager, et si la chose qui reste possible n'est pas accessoire ; autrement on n'est tenu à rien.
2) Elle cesse d'une manière extrinsèque par la remise de celui à qui la promesse a été faite, par la dispense, l'irritation et la commutation, comme le vœu luimême. V. n. 2350.
2344. Celui qui peut commuer les vœux peut-il commuer les serments pieux, qui ne sont pas
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en faveur d'un tiers? Oui, si le serment confirme le vœu ; dans les autres cas, il y a controverse.
Mais en pratique il le peut, car l'Eglise supplée. V. n" l!28-2.
Art, IV. — Du vœu.
2345. C'est la promesse délibérée d'un bien meilleur, qui est faite à Dieu. Le vœu est personnel^ s'il n'oblige que celui qui le fait, parce que la malière du vœu ne peut être séparée (le sa personne, comme par exemple le vœu de prier; dans les autres cas, le vœu s'appelle réel. Tel est par exemple celui de donner 100 îrancsaux pauvres. Le vœu est perpétuel, s'il oblige toute la vie; autrement il est temporaire. On l'appelle solennel quand l'Eglise l'accepte ou le regarde comme tel; autrement il s'appelle simjtle.
Parlons des conditions et de l'obligation du vœu.
2346. ^' l. Des conditions du VŒU. — l De la pari de celui qui le fait., il est requis: l^qu'il soit capable de vouer, c'est-à-dire qu'il ait l'usage de la raison ; 2° qu'il ait l'intention de faire le vœu et de s'obliger, de la même manière que pour faire un serment, v. n''2o32; 3" qu'il le fasse avec une délibération suffisante, c'est-à-dire telle qu'il la faut pour pécher mortellement. Personne, en effet, ne s'impose une obligation, sans la vouloir. Par conséquent celui qui ignore toutà-fait qu'un vœu oblige, ne fait pas vraiment un vœu; mais s'il connaît habituellementcelte obligation, quand même il n'y prend pas garde, son vœu est valide; et il oblige par conséquent. Bien l)lus, le vœu est valide, si celui (|ui le fait ne saisit pas clairement l'obligation qu'il contracte, pourvu qu'il la connaisse d'une manière confuse, ou bien s'il veut faire un vœu, comme les autres
le font d'ordinaire. L. n. :iO'l.
Dans le doute, le vœu doit être interprété d'une manière stricte.
2347. Celui donc qui lait un vœu, par suite d'une erreur qui porte sur la substance du vœu, ou sur des circonstances qui la changent notablement, ne fait pas un vœu valide. Toutefois les vœux religieux ne sont invalidés que par une erreur substantielle, autrement ils ne seraient pas suffisamment appropriés à la stabilité de cet état. L. 198. Si l'erreur n'est qu'accidentelle, c'està-dire, si elle ne porte que sur des circonstances, qui étant connues d'avance, n'auraient pas empêché le vœu, le vœu est valide.
La crainte grave et injuste, venant d'une cause extrinsèque, en vue d'imposer le vœu, le rend invalide. Ce qui est ainsi extorqué ne peut être agréable à Dieu.
Les vœux religieux eux-mêmes sont nuls dans ce cas. Il en est plus probablement autrement, si la crainte n'est que légère. Si la crainte est grave et vient d'une cause intrinsèque, elle n'invalide le vœu qu'autant qu'elle trouble la raison. Voir n" IHil,
Dans le doute si quelqu'un a fait un vœu, ou s'il n'a pris qu'une simple résolution, il n'est pas tenu d'accomplir sa promesse.
Dans le doute, si la délibération a été suffisante, ou non, la question est controversée; mais il est probable que le vœu n'oblige pas. G. D. 321.
2348. II. De la pari delà chose promise, il faut : 1° (ju'elle soit possible. A rinipossilde nul n est tenu. Par conséquent, le vœu de ne pas pécher, même très légèrement, n'est pas valide : mais le vœu de ne pas pécher gravement ou de ne pas pécher d'une manière à la fois vénielle et délibérée est valide. Si la malière
co
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du vœu est divisible, on est tenu d'accomplir ce qui demeure possible ; mais on n'y est pas tenu, si la matière est indivisible, ni même si on n'a promis ce qui est possible, quedépendamment de ce qui est devenu impossible.
2349. 2° Il faut qu'elle soit bonne, et même meilleure que l'acte qui ne peut pas être lait en même temps qu'elle. Par conséquent, en règle générale, le vœu de se marier est nul, bien que le mariage soit bon et lionnête, parce qu'il n'est pas compatible avec la virginité qui est meilleure. Mais tous s'accordent à dire que le vœu de faire une chose commandée d'ailleurs est valide, parce qu'il augmente la fidélité et la dévotion à remplir un devoir. L. 213.
Si on fait vœu de faire une chose bonne, avec une fin mauvaise, le vœu n'est pas valide, car la fin mauvaise rend mauvaise aussi la matière du vœu. Il en serait autrement, si la fin principale étant bonne, il s'y glissait une fin mauvaise, mais secondaire. Si le vœu est fait par suite d'une inclination de la volonté pour une chose bonne considérée comme telle, il est valide, lors même qu'il s'y joindrait une condition, ou une cause mauvaise, par exemple le vœu de faire une aumône, si on n'est pas surpris à voler, est valide.
A plus forte raison est-il valide le vœu qu'on fait pour se punir d'un péché, par exemple: Je fais vœu de faire une aumône, si je blasphème.
2350. § II. De l'obligation DU VŒU. I De ^obligation ellemême. Le vœu est un acte deieligion qui donne à une action bonne, outre le mérite qu'elle a en elle-même, celui de la vertu de religion. Cependant le vœu
n'est pas de précepte, non plus que le serment; il est cependant de conseil, si on le fait avec la prudence voulue. Et pour que les fidèles ne s'écartent pas en cela des règles de la prudence, il faut les exhorter à censulter toujours leur confesseur, ou un prêtre éclairé, avant de faire un vœu. Y. sur le vœu de chasteté le no 2331. : : ; ■
23ol. Quand un vœu a été fait même témérairement, il entraîne l'obligation d'accomplir ce que l'on a promis, de la même manière que le serment. Si c'est une faute d'être infidèle envers un homme, à plus forte raison est-on coupable en manquant de lidélité à Dieu. Ainsi donc le vceu oblige, sous peine de faule grave, si la matière est grave ; à moins que celui qui l'a fait n'ait eu l'intention expresse de ne s'obliger que sous peine de faute légère, ce qu'il peut faire, comme le législateur en portant une loi. Toutefois, les vœux religieux ne peuvent nullement être faits sous peine de faute légère. Quand la matière est légère^le vœu oblige dans tous les cas sous peine de faute légère. Dans les vœux réels, plusieurs matières s'unissent, pour constituer une matière grave. Il pèche donc gravement, à moins qu'il n'ait eu une intention contraire en faisant son vœu, celui qui omet toujours de faire une légère aumône, qu'il s'est engagé à faire tous les jours, pendant plusieurs années. Il en est autrement dans les vœux personnels. Ainsi celui qui a promis de réciter chaque jour trois Ave 7naria, ne pèche pae gravement en les omettant, car l'obligation de cette récitation est attachée à chaque jour, de telle sorte que, le jour passé, elle cesse; à moins que celui qui a fait ce vœu n'ait eu une inlention contraire. Celui qui a fait le vœu de faire une aumône, sans déterminer ce qu'il devait donner, accomplit son vœu. en donnant quoi que ce .soit, pourvu que ce ne soit pas illusoire. Celui qui a fait vœu d'entendre la messe, pendant deux mois, n'est pas tenu d'en entendre deux le dimanche.
St Liguori enseigne, comme plus probable, que toute violation du vœu est de la même espèce, quelle que soit la matière du vœu ; il n'est donc pas nécessaire de dire en confession quelle rtait cette matière; il suffit de dire si elle était grave ou légère, à moins toutefois que la violation du vœu n'implique un sacrilège d'après ce que nous avons dit au no 229'*.
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Ûliit-I. Si le leiiips dans lequel on a promis de faire la chose vouée a été déterminé, non pour en presser l'obligation, mais pour qu'elle n'existe plus après l'époque fixée, par ex. si on a fait le vœu de jeûner le jour de la fête de St François, une fois celte fête passée, on a péché gravement et on n'est tenu à rien. On aurait pu cependant, si celte fête tombait le lundi, accomplir son vœu, en jeûnant le samedi pi-écédont. Si le temps a été fixé pour presserl'accomplissemenl du vœu, l'obligation demeure après qu'il est passé. Et d'après l'opinion commune, on pèche gravement en différant longtemps de l'accomplir. Mais quand estce qu'un délai est grave 1 D'après l'opinion commune, quand la matière est grave, un délai de deux ou trois ans est regardé comme grave ; et même il est plus probable que dans les vœux perpétuels, comme celui d'entrer en religion, un délai de six mois constitue une matière grave. V. n"s 3337 et :!344. Si le vœu est indéterminé, comme par exemple celui de réciter tous les jours le rosaire, il est censé perpétuel, à moins que les circonstances n'indiquent le contraire.
2353. Celui qui a fait le vœu a seul contracté l'obligation du vœu ; et, par conséquent, il est seul tenu, en vertu de la religion, de l'accomplir, s'il le peut. Il satisfait cependant à son obligation, dans les vœux réels, si, avec son consentement, un autre paie ce qu'il a lui-même promis, à moins toutefois qu'il n'ait promis une chose déterminée qu'il possède ; car dans ce dernier cas, il faut donner la chose elle-même. Celui qui a fait des vœux réels, qu'il ne peut accomplir, n'est pas tenu pour cela de mendier.
"ISai. L'obligation du vœu lui même ne passe donc jamais à d'autres qu'à celui qui l'a fait, cependant les héritiers sont tenus, non en vertu du vœu, mais en vertu de la justice, de payer toutes les dettes de leurs parents défunts, et par conséquent d'acquitter leurs vœux réels ; et les habitants d'une ville sont tenus, par obéissance seulement, d'accomplir les vœux, qui ont été hils au nom de la ville, du consentement de l'évêque, par les magistrats, ou les supérieurs défunts.
Mais on n'est jamais tenu d'accomplir les vœux personnels faits par d'autres.
Celui qui fait des vœux pour d'autres, par exemple la femme qui a promis que, si son mari guérissait, il irait en pèlerinage, n'est obligée qu'à engager son mari à le faire, après sa guérison.
235"). Un vœu conditionnel n'oblige que lorsque la condition est accomplie, lors même que ce serait par la faute
de celui qui a fait le vœu qu'elle n'est pas accomplie. Toutefois, c'est pécher que de ne pas remplir la condition, si on néglige de le faire par malice, autrement non. Quand la condition est pénale, par exemple: si je joue je donnerai '100 Irancs aux pauvres, on doit payer les 100 francs seulement la première fois qu'on joue, mais non dans la suite, à moins qu'on n'ait fait vœu et de ne pas jouer et de donner 100 francs si on joue ; car dans ce dernier cas on devrait les verser, autant de fois qu'ori jouerait. Celui qui a fait un vœu disjonctif par exemple : Je réciterai le rosaire, ou j'irai à la messe, n'est tenu qu'à l'un ou à l'autre. Si une des deux choses promises devient impossible, ou cesse de quelque manière, on n'est tenu à rien, à moins qu'on l'ait rendue impossible par sa faute ; car dans ce dernier cas, celui qui a fait le vœu est censé avoir renoncé à son droit de choisir.
2356. II. De la cessation de l'obligation du vœu. Le vœu cesse 1° d'une manière intrinsèque, si la matière du vœu devient illicite, ou impossible, ou inutile, ou si les circonstances changent tellement qu'on n'aurait pas fait le vœu si elles avaient été prévues, à moins toutefois qu'on n'ait dû et pu les prévoir, comme par exemple les tentations peuvent et doivent être prévues par celui qui fait le vœu de chasteté, ou à moins que le bien commun n'e.xige que le vœu soit stable, comme il arrive pour les vœux religieux. Un profès ne peut donc quitter son ordre, bien que les circonstances changent, et la congrégation ne peut pas le chasser, à moins qu'il ne malédifie les autres.
2357. 2° Le vœu cesse d'une manière extrinsèque : i ) par l'irritation qui est l'annulation, ou la suspense d'un vœu, faites par ceux de qui dépend la volonté de celui qui fait le vœu, ou la matière du vœu. Si l'irritation porte sur la volonté de celui qui îaitle vœu, elle s'appelle directe; si elle porte sur la matière du vœu elle se nomme indirecte ,
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(a) Les supérieurs religieux peuvent irriter directement tous les vœux, même intérieurs, que leurs sujets ont faits après la profession ; et par supérieurs il faut entendre, le pape, les provinciaux, les simples supérieurs locaux, les abbesses, et si les religieux ne sont pas exempts et n'ont pas de supérieur général les Evéques.
Mais ils ne peuvent irriter qu'indirectement les vœux émis avant la profession, à moins que ces vœux, ayant été faits avant l'âge de puberté, n'aient pas été ratifiés après cet âge. Les supérieurs probablement ne peuvent qu'irriter indirectement les vœux, dont on doute s'ils ont été émis, avant, ou après la profession.
Voir ce que nous dirons au n» 3381, bur les effets qu'a la profession religieuse. Le? supérieurs ne peuvent pas toutefois irriter le vœu d'entrer dans un ordre plus parfait, mais„ils peuvent en dispenser. G. B. 330.
Un supérieur subalterne ne peut pas non plus irriter les vœux, confirmés par un supérieur majeur.
Le père, la mère, et au défaut du père, le grand-père du côté paternel, le tuteur," et à leurs défauts les maîtres de maison heri et les instituteurs peuvent irriter directement les vœux faits par leiir enfant, leur jeune serviteur, ou disciple, qui n'a pasï'àge depuberlé; et s'il a l'âge de puberté, ils peuvent encoie irriter les vœux qu'il a faits avant cet âge et qu'il n'a pas ratifiés après, et même bien qu'il les ait ratifiés, si en les ratifiant il ignorait que ces vœux pouvaient être irrités, pourvu cependant que l'enfant devenu pubère soit encore sous la puissance paternelle et qu'il ne s'oppose pas à l'annulation de son vœu. Le père peut irriter les vœux de l'enfant, lors même que la mère s'y oppose ; mais la mère ne le pourrait pas, si le père s'y opposait. G. B. :V40.
2i5o8. Le mari, d'après l'opinion la plus probable, peut irriter directement les vœux que sa femme a fails après le mariage. Il en est cependant qui le nient, et qui ne reconnaissent au mari que le droit d'irriter indirectement les vœux de sa femme, qui vont contre ses droits et contre le bon gouvernement de la maison, l'crsonnc ne nie
que le mari ait au moins le droit d'irriter indirectement les vœux de sa femme, puisque la femme a ce droit par rapport à son mari ; mais elle n'a pas celui d'irriter directement les vœux du mari. Plusieurs auteurs soutiennent même, avec probabilité, que chacun des époux peut irriter le vœu de chasteté de l'autre, bien qu'ils l'aient fait d'un mutuel consentement, de la même manière qu'un supérieur peut irriter les vœux qu'il a ratifiés ; car, en les ratifiant, il n'a pas perdu son droit. Les vœux irrités directement sont annulés, de telle sorte qu'ils ne revivent plus; il en est autrement, s'ils ne sont irrités qu'indirectement.
!2oo9. Or (6) tous les supérieurs, les parents, les maîtres, peuvent irriter indirectement les vœux de leurs inférieurs, mais seulement quand la matière de ces vœux lèse leurs droits. L'irritation directe est valide, même quand elle se fait sans raison; et même alors elle est en elle-même licite, car chacun peut user de son droit : cependant elle est souvent par accident un péché véniel seulement, parce qu'elle peut empêcher le profit spirituel de l'inférieur. L'irritation indirecte n'est pas valide sans une raison suffisante, puisqu'elle ne peut avoir lieu que lorsque le vœu lèse les droits de celui qui l'irrite de cette manière.
2360. 2) Par la dispense, c'est la remise absolue de l'obligation du vœu, faite au nom de Dieu par celui qui a juridiction au for extérieur. L'irritation est de droit naturel, la dispense est de droit positif divin. Tout ce que
rous délierez sera délié. Mat.
XVL 19.
2361. (a) Du pouvoir de dispenser. Ce pouvoir appartient au Pape, aux Evêques, aux vicaires capitulaires el aux prélats qui ont juridiction au for extérieur, ainsi qu'à ceux (ju'ils ont délégués à celte fin. C'est ainsi que les Mendiants peuvent en vertu d'un privilège dispenser des vœux non réservés. Les vicaires généraux ne le peuvent pas sans délégation de l'Evêque. V. n" 11189.
Les prélats réguliers peuvent dispenser leurs sujets, même novices, de tous les vœux (|u'ils ont faits dans le siècle, même de
LE vni:U
celui d'entrer dans un ordre plus ausière, pourvu qu'ils jugent plus utile, pour le sujet qui l'a fait, de rester dans son ordre. Tous ceux qui ont le pouvoir ordinaire de dispenser peuvent aussi déléi,'uer ce pouvoir.
23G2. (b) Des limites de ce pouvoir. Un supérieur ne peut pas dispenser des vœux onéreux, comme de celui de persévérance, à moins que la congrégation ne cède son droit, ni des vo'ux faits principalement en faveur d'un tiers déterminé qui les a acceptés ; il en serait autrement si les vœux en faveur d'un tiers étaient faits principalement en l'honneur de Dieu, lors même qu'ils seraientacceptés ; car dans ce dernier cas le tiers n'acquiert de droit que dépendamment des droits de Dieu. M. 045.
Les supérieurs inférieurs ne peuvent pas, à moins d'une nécessité urgente, dispenser des vœux réservés au Souverain Pontife, à moins que la réserve ne soit douteuse. Us peuvent cependant, tout en respectant la réserve du vœu quant à la substance, dispenser des circonstances, par ex : ils peuvent permettre à celui qui a fait vœu d'entrer chez les Chartreux d'entrer chez les Cistercjens.
236;!. Or les vœux r(^servés au Souverain Pontife senties suivants : le vœu perpétuel de chasteté parfaite, même s'il est fait par les époux d'un mutuel consenlemenl; mais le vœu temporaire de chasielé, le vœu de ne pas se marier, le V(eu de chasteté fait par les époux sans mutuel consentement ne sont pas réservés. "2. Le vœ'u d'entrer dans un ordre religieux, mais non celui d'entrer dans une congrégation. .'I. I.cvn-u de faire un des trois grands pèlerinages, c'est-à-dire d'aller à Jérusalem, ou à Rome, ou à St Jacques de Compostelle.
Sur les vii'ux faits dans les congrégations. V. les n"* .^o88 et suiv.
23'o4. Les Vieux ne sont pas réservés, s'ils sont faits sous l'inllueuce d'une crainte même légère, ni si celui qui lésa faits, ne s^est ohligé que sous
peine de faute légère, ni si ces vœux sont faits pour se punir d'un péché, ou bien d'une manière disjonctive, à moins que chacun des membres de la disjonctive ne soit réservé, par exemple : Je f(.m rn'u d'aller ii Uome ou à Jérusalem, ni s'ils sont sous une condition future et contingente.
Ils sont réservés si la condition est passée, ou présente, ou même future, mais nécessaire, et même si la condition n'a été mise au vu'u qu'à cause d'un empêchement qui rendait l'exécution du vœu impossible, par exemple:
Si ma mère meurt je me ferai religieux, car la condition signifie quand ma mère sera morte.
-IMïi. Le serment d'accomplir un V(eu réservé n'est pas réservé luimême, d'après l'opinion la plus probable. M. (Ho.
^3(3G. [c) Des causes de la dispense. Vour h ralidi té, comme pour la licéilé, il faut une juste cause. Car le vœu donne un droit à Dieu, dont le supérieur n'est que le délégué ; et un délégué ne peut sans raison dispenser validement. Unedillicullé notable à accomplir le vœ.u est une raison suffisante. La dispense est valide, dans le doute si la cause était suffisante ou non.
2307. 3) De la commutation.
C'est la substitution d'une œuvre bonne à la place de celle qui avait été promise.
{(i) Qui peut commuer':^ 1 Celui qui a fait le vœu peut toujours, à moins que le vœu ne soit réservé, le commuer en une œuvre meilleure ; iTiais il ne peut pas le taire, en une œuvre moindre, ni même plus probableiuent en une œuvre égale. Ce que nous disons ici s'applique aussi aux serments. Toutefois on ne peut pas changer à son gré, ni le vd-ii, ni le serment, faits en faveur d'un tiers, qui les a acceplés. Celui qui a fait des vœux, soit réels, soit personnels, peut toujours les commuer en la profession religieuse, "i Tous ceux (|ui peuvent dispenser des vœux peuvent
les commuer, mais non vice versa. Il faut toutefois une raison sulfisante pour que la commutation soit licite, et même plus probablement pour qu'elle soit valide, d'après ce que nous avons dit n" 2366. Mais il n'est pas nécessaire que la raison soit aussi sérieuse que pour la dispense ; et il faut moins de raison pour commuer le vœu, en une œuvre égale, que pour le commuer en une œuvre moindre.
Au reste, dit St Liguori, il suffit pour commuer un vœu, que celui qui l'a fait risque moins de le transgresser, si on le lui commue. Que leconfesseurdemande donc au pénitent, les œuvres de piété qu'il prélère, et qu'il les lui prescrive en commuant son vœu. Il ne peut cependant changer ce à quoi le vœu les oblige, en une chose notablement moindre, par ex, une chose grave en une chose légère ; car ce serait là une dispense ; mais il peut changer une chose réelle, en une pratique personnelle, une obligation perpétuelle en une obligation temporaire. Rien de meilleur que de commuer un vœu en la fréquentation des sacrements, s'il y a espoir qu'on y soit fidèle.
2368. [b) La commutation une fois faite, celui qui a fait le vœu peut, s'il le veuf, accomplir ce qu'il avait promis d'abord ; c'est cerlain^ si ce qu'on lui a enjoint à la place est moindre, ou égal ; et c'est probable, si ce qu'on lui a enjoint est meilleur. Si ce qui a été enjoint dans la commutation devient impossible, on doit accomplir sa première obligation, si on a fait soi-même la commutation ; mais si elle a été faite juridiquement par un autre, on n'y est pas tenu. lors même qiie cette impossibilité viendrait de sa faute. La première obligation
a été en effet rompue. Quand un vœu réservé a été commué, l'obligation qui résulte de la commutation n'est pas réservée.
DU TROISIÈME PRÉCEPTE
2369. Le premier commandement a proscrit l'infidélité à Dieu; le second, l'outrage fait à son nom ; le troisième nous commande de servir Dieu, comme il le mérite, et cela publiquement par le culte extérieur. Souvenez-vous de sanctifier le Sabbat. Ex. XX. 8.
Ce précepte quant à la substance est naturel ; car la raison nous dit que l'homme doit donner quelque temps aux choses de Dieu. Dans la loi ancienne, il était cérémoniel quant à la circonstance du samedi ; et comme tel il a été aboli. Aujourd'hui l'obligation de sanctifier le jour du dimanche est de droit ecclésiastique, quant au jour et quant à la manière de le sanctifier, c'est l'opinion la plus commune.
Quelques auteurs soutiennent cependant qu'elle est de droit divin.
2370. L'Eglise a fixé le dimanche, au lieu du samedi, en souvenir du premier jour de la création, de la Résurrection de N. S., de la descente du St Esprit, et afin que les chrétiens n'eussent pas à sanctifier le même jour que les Juifs. Ce précepte atteint tous les fidèles, au moins dès l'âge de sept ans.
Nous devons dire 1 ce qu'il ordonne, II ce qu'il défend.
Art. I. — Ce qu'il ordonne.
2371. Il ordonne, sous peine (le faute grave, d'entendre la messe, c'est ce qui ressort du droit canon et de la pratique universelle. Il n'ordonne toute-
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fois que l'audition de la messe.
Il n'y a rien autre qui soit prescrit en soi le dimanche, ni sous peine de faute grave, ni même sous peine de faute légère. Ainsi celui qui ne peut pas entendre la messe, n'est pas tenu à réciter, chez lui, des prières, bien que ce soit très utile. Mais par accident , l'assistance aux catéchismes, ou aux sermons, peut être d'obligation, pour celui qui ignore les vérités de la foi, et qui n'a pas d'autre moyen de les apprendre, et pour celui qui, s'il n'entend pas la parole de Dieu, ne pourra sortir du péché.
En pratique il faut exhorter fortement les fidèles à assister à l'office des vêpres, et à la pratique des bonnes oeuvres qui sont la fin de la loi, bien que la fin du précepte ne tombe pas sur le précepte. La désertion de l'office du soir prépare celle de la messe; et sans les œuvres de piété le dimanche devient pour un grand nombre, une occasion de perdition, comme le démon- Ire une triste expérience. Cela posé, parlons des conditions qu'il faut apporter à l'assistance à la messe et des raisons qui dispensent de l'entendre.
237:2. § I. Des conditions de l'assistance a la messe. Pour entendre la messe, il f;iut être présent de corps dans le lieu voulu et avoir l'esprit attentif.
I. De la présence de corps dans le lieu voulu. 1'"' Il faul êlre pressent de telle sorte, qu'on ne soit pas loin des autres, qui entendent la messe; si on en était lro|) loin, on n'entendrait pas la messe, lors même qu'on verrait le célébrant. Mais il est probable qu'une distance de trente pas n'ei!q>èclie point d'entendre la messe : car la présence requise est une présence : I) morale ; il suffit donc d'être à la porte, ou aux l'enélres de l'église, quand même on ne voit pas l'autel ; et même plus probablement il suffit de voir d'une maison voisine les assistants et de distinguer les principales parties de la messe.
2) Celle présence doit être continue, c'est-à-dire qu'elle doit durer pendant toute la messe. Celui qui omet une partie notable, soit à raison de la durée, soit à raison de l'importance, pèche gravement. Or, on regarde comme partie notable, (a) les prières, qui se récitent depuis le commencecemenl de la messe, jusqu'à l'olTerloire inclusivement, ou (b) depuis le canon jusqu'à la consécration, (c) une seule consécration plus probablement , quelques auteurs cependant estiment i^uc, si on manque à une seule consécration, l'union morale n'est pas rompue, et qu'on entend suffisamment la messe ; id) la seule communion du prêtre, (e) les prières qui se disent depuis la consécration jusqu'au Palerjf) celles qui précèdent l'évangile jointes à celles qui suivent la communion, si on les manque toutes dans la messe. V. M. no 67!2.
Celui qui entend en même temps deux moitiés de messes, dont l'une commence, pendant que l'autre s'achève, n'entend pas la messe. Celui qui, ayant entendu la moitié d'une messe, entend la moitié d'une autre messe, qui se dit après, satisfait plus probablement, pourvu que la consécration et la communion se trouvent toutes deux dans une de ces messes entendues en partie ; autrement il est plus probable qu'il ne satisfait pas. Celui qui n'arrive qu'après la consécration à la dernière messe, est-il tenu d'entendre le reste de la messe ? I,es uns probablement l'affirment ; les autres probablement le nient. Celui qui n'a manqué qu'une partie peu notable de la messe est tenu d'y suppléer, s'il le peut commodément: autrement il n'y est pas tenu.
2373. 2° 11 faut être présent dans le lieu voulu. Il n'est pas nécessaire d'entendre la messe dans sa paroisse, bien que ce soit à conseiller pour l'édification. C'est certain. Il n'y a pas non plus d'obligation per se d'entendre la messe du prône. Y. no 2371. On peut entendre la messe dans tout oratoire public, ayant une porte ouverte sur la voie publique, qu'il appartienne à une communauté, ou à un hospice, etc. Dans les oratoires privés des maisons particulières, oii le l'ape peut .seul permettre de célébrer, n'entendent la messe que ceux qui sont privilégiés, .savoir ; le maître de maison, ses enfants et ses familiers, c'est-à-dire ses parents, .ses alliés qui vivent avec lui, les serviteurs qui sont actuellement et nécessairement à son service et ses nobles botes. Les autres personnes ne peuvent pas entendre la messe dans ces oratoires ; le servant de messe, ne le peut même pas, à moins qu'on ne
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puisse pas en trouver d'aulre pour le remplacer. On ne peul dire qu'une seule messe dans ces oratoires, et encore faut-il que ce soit en présence de celui qui est principalement privilégié. Et quand l'induit n'a pas été accordé à cause d'infirmité, il n'est pas permis d'y dire la messe les jours de Pâques, de la Pentecôte, de Noél. de l'Epiphanie, du .leudi-Sainl, de l'Annonciation, de l'Ascension, de l'Assomption, de la fêle de saint Pierre, de tous les Saints et du Titulaire de l'église du lieu. Mais il n'est défendu d'y dire la messe, qu'aux jours de ces fêles, mais non aux jours oii elles sont renvoyées. V. n» 906. Celui qui ne peut entendre la messe ailleurs peul et doit l'cnlendre dans un oratoire privé; et le privilégié -lui-même est tenu, comme ses familiers, s'il ne peut aller à l'église, d'entendre la messe chez lui, pourvu qu'il puisse avoir sans frais, un prêtre qui la lui dise. Ce privilège est régulièrement ])cr:ionnel, il expire donc à la mort de celui à qui il est accordé ; il a aussi quelque chose de local, car il expire par un changement de lieu. -M. 1617. Y. n" 990.
2.'-!T4. Sans permission de l'Evêque, on ne peut administrer dans un oratoire privé, ni la communion, ni le baptême, ni la pénitence, ni le mariage.
^l'S'iei. Au-dessus d'un oratoire ou d'une église, il ne doit point avoir d'appartements alfeclés à des usages profanes, comme des chambres à coucher, par exemple ; il est cependant des auteurs qui le permettent ; mais on peut avoir des caves au-dessous.
i'i'.lb. U. Il finit entendre la messe arec un esprit attentif. Il y a l'attention ertérieare, qui exclut toute action extérieure, qui empêcherait l'application de l'esprit ; et cette attentiim est tout à fait nécessaire. Ils n'entendent donc pas la messe ceux qui. pendant qu'elle se dit, font des peintures, causent longtemps, ou même, d'après un grand nombre de lliéologiens. confessent leurs péchés. Quelques-uns cependant sont, dans ce dernier cas, d'un avis contraire ; et on peut sûrement permettre à un serviteur de se confesser pendant la messe, s'il devait sans cela rester longtemps en péché mortel, car il est dispensé pour lors de l'entendre.
:2oT7. Il y a l'attention intérieure, qui comprend d'abord la volonté d'entendre la messe, et cette volonté est tout à fait nécessaire pour que l'acte soit humain, et ensuite l'application de l'esprit, ou aux paroles, ou aux fonctions du prêtre, ou aux sens des mystères, ou à Dieu par de pieuses priè-
res. Si on l'applique à une de ces choses, il est certain que cela suffit; mais est-ce nécessaire? L'opinion la plus commune et la plus probable le soutient; mais une autre opinion probable le nie. Cependant tous demandent, outre l'intention d'assister à la messe, un mouvement pieux de l'àme et une attention telle, que celui qui entend la messe, puisse se rendre compte qu'il y assiste. En pratique, il ne faut donc pas présumer facilement que les pénitents ont péché gravement, à moins que pendant la plus grande partie de la messe, ils n'aient lu des histoires, ou regardé des vanités, ou des peintures, ou dormi de manière à ne faire attention à rien. Celui qui dort, ou ne fait attention à rien, mais involontairement ne pèche pas. Celui qui, en commençant, a voulu être attentif, et qui ensuite est tout à fait distrait, satisfait à la rigueur au précepte, s'il ne remarque pas qu'il est distrait de la messe, lors n)ême que sa distraction serait volontaire. Le sacristain qui recueille les otl'randes, ou distribue le pain bénit, ou sonne les cloches, etc., satisfait aussi, pourvu qu'il fasse attention aux parties principales de la messe. S'il remarque que ses fonctions ne lui laissent pas même cette attention, qu'il entende une autre messe, s'il le peul commodément.
Il faut toutefois exhorter les fidèles à s'appliquer le mieux qu'ils pourront aux saints mystères ; et bien qu'aucune lecture, ni aucune prière particulière, ne soient prescrites, il faut leur recommander de lire, ou de prier.
Tous s'accordent à dire que, pendant la messe, on peut examiner sa conscience, réciter son office, accomplir sa pénitence.
2378. 1 II. Des causes qui excusent DE l'assistance A LA MESSE. — Toute raison iiiéiliocreinent grave excuse. Ainsi l'eiilenil la couluiue, qui esl le meilleur interprèteiies lois. Par conséquent : 1° l'impuissanci' physique excuse, même les convalescents; :2o Vimpuissance morale excuse les mères, qui ont de petits enfants à garder, les filles enceintes, les soldats qui ne peuvent entendre la messe, sans s'exposer aux moqueries de leurs chefs ou de leurs camarades, ceux qui perdraient un gain notable en entendant la messe,
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ceux qui i^^ardent les champs, ou les troupeaux, les fondeurs qui ne peuvent pas sans détriment interrompre un travail commencé, les serviteurs, auxquels leurs maîtres refusent le temps d'entendre la messe, les serviteurs sont cependanltenus de lever ces empêchements, v. ii'J 2001 et suiv., ceux qui, pour entendre la messe, sont obligés de faire à pied, une route d'une heure et (juart; mais il faut une dislance bien plus grande pour se dispenser d'entendre la messe, si on peut y aller en voiture ; ceux qui ne peuvent interrompre un voyage sans détriment^ les conducteurs de voitures publiques, qui ne peuvent quitter leur emploi.
2379. o" La cliarilé excuse ceux qui gardent les malades et ceux qui espèrent empêcher par leur vigilance des fautes graves. 4° La coutume dans certains pays excuse les veuves, pendant le mois qui suit la mort de leur mari, et les fiancés dont on doit proclamer le mariage, s'ils ne peuvent entendre une autre messe. Dans le doute si on est assez malade pour manquer la messe, il faut consulter son curé, ou un homme chrétien et prudent ; si le doute persiste, on peut manquer la messe. M. 081.
2380. Il faut remaniuer avec Lelimkuhl, que le précepte divin oblige à assister au Saint Sacrifice, de temps en temps, aux grandes fêtes par exemple; il faudrait un plus grand inconvénient pour se dispenser de cette obligation.
^.'^81. Il faul faire éviter aux tldèles surtout aux liommes et aux jeunes gens (le se trouver dans les occasions qui les détourneraient d'assister à la messe; leur recommander de ne passe placer à l'église à cùlé de ceux qui y causent, et" conseiller à tous ceux qui ont quelque enipêchcnienl, de s'enten-
dre avec leurs parents ci leurs voisins, pour se remplacer les uns les autres, de manière à ce qu'ils puis^ent avoir tous une messe chaque dimanche, s'il s'en dit plusieurs dans la localité, et plusieurs fois par mois, s'il ne s'en dit qu'une.
Art. il — De ce qui est défendu par le troisième précepte .
2382. Il est certain de par le droit et la pratique perpétuelle de l'Eglise, qu'il y a des œuvres défendues, sous peine de péché grave, le dimanche de minuit à minuit. Disons quelles sont ces œuvres et quelles sont les raisons, qui peuvent les excuser.
2383. I I. Quelles sont les
(EUVRES DÉFENDUES le DLMANCIIE?
Ce sont: \° Les œuvres serriles qui se font par le corps et pour le corps, et qui ordinairement sont le propre des serviteurs, ou des manœuvres ; tels sont par exemple les travaux de culture, comme labourer, moissonner, etc.
les travaux mécaniques, comme ceux des forgerons, des tailleurs, descordonniers, des imprimeurs.
Il y en a qui excusent la composition des caractères ; mais si ce travail se faisait dans un grand atelier, par un grand nombre d'ouvriers, il ne semble pas qu'on puisse l'excuser. C'est une œuvre servile que de moudre, si la meule est mise en mouvement par une bêle de charge, à moins que le travail de l'homme ne soit peu itnporlant ; mais il est permis de moudre, si le moulin est itiù par l'eau, ou par le vent. Il faut compter parmi les œuvres serviles, celles qui n'exigent qu'uil travail peu pénible, comme de faire des images, ou des chapelets ; ce n'est pas la plus ou moins grande fatigue, qui change la nature d'un travail ; et ime œuvre ne change pas de nature, ((u'on la fasse gratuitemeni, ou non. Cepen-
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dant on peut permettre des travaux légers pendant deux heures Plusieurs auteurs permettent de peler des fruits, des châtaignes, etc sans grande nécessité. On peut aussi, d'après l'opinion la plus probable, conduire, même sans nécessité, des bêles de somme, ou des voilures diargées, pourvu que le chargement ne prenne pas beaucoup de temps. G. 358.
2384. 2" Les travaux des tribunaux, qui se font avec tout l'appareil judiciaire, comme d'entendre les avocats et les témoins, de porter une sentence, sont défendues le dimanche, à moins qu'une cause criminelle, déjà entreprise, ne puisse être interrompue sans inconvénient gr'ave. Le droit canon annulle tous les actes judiciaires faits le dimanche, à moins que la nécessité, ou la piété ne les excuse. Il est cependant permis le dimanche de consulter des avocats, de faire son testament, etc. La coutume excuse les juges de paix, qui exercent leurs fonctions en dehors des offices.
2385. 3" Les foires sont aussi défendues, à moins qu'elles ne tombent à un jour fixe, ainsi que les marchés dans les magasins publics. On tolère cependant les marchands, qui transportent de menues marchandises, les jours de fête ; et dans les magasins publics, qu'on doit cependant tenir fermés, il est permis, d'après la coutume, d'acheter des vivres, des draps, des souliers, des cierges, etc. Dans beaucoup de pays, la coutume autorise aussi les ventes à l'encan, en dehors des offices ; à plus forte raison est-il permis, entre particuliers, de faire des achats, ou des ventes, même de grande importance.
2386. Les œuvres libérales, qui se font par des hommes libres, et qui tendent à la culture de l'esprit ; et les œuvres communes, qui se font aussi bien par les hommes libres que par les serviteurs, comme de balayer, de chasser, de pêcher, de voyager, sont permises le dimanche ; il n'est donc i)as défendu d'éludier, d'enseigner, de toucher des instruments de musique, même en se faisant payer, de faire du dessin, de voyager à pied, ou en voiture, ni probablement de peindre, pourvu qu'on n'ait pas un grand travail à faire, en préparant les couleurs, etc... el il en est de même de la peinture à l'aiguille, el de la photographie. 11 n'est cependant pas permis de sculpter à moins
qu'on ne fasse que donner la dernière perfection à une œuvre d'art. — Il n'est jamais permis de pécher ; mais une faute commise le dimanche, n'a pas pour cela une malice spéciale, comme quelques-uns le pensent faussement.
2387. Le travail du dimanche comporte la légèreté de matière.
Pour que la matière soit grave, il tant travailler, au moins deux heures, el même d'après l'opinion commune etlaplusprobable, au moins deux heures et demie, soit continues, soit interrompues; quelques auteurs sont même plus larges, s'il s'agit de menus travaux. Celui qui ordonne à six serviteurs, de travailler une heure chacun, ne (lèche pas gravement.
2388. § II. Quelles som les
RAISONS QUI EXCUSENT LES ŒU- VRES DÉFENDUES LE DIMANCHE? Ce
sont: \°la dispense, de l'Evêque, ou du curé : elle ne peut être accordée, sans une raison grave, et elle ne peut être, ni générale, ni permanente. La dispense n'est pas nécessaire, s'il y a une raison sulfisante de travailler sans pécher, ce qu'un con(ess»3ur peut juger. 2" La coutume: c'est ainsi que, là où elle existe, on peut arroser les légumes, raser, etc... 3" la piétc permet d'orner, de balayer les églises, de faire des hosties; et il ne faudrait pas condamner non plus, celui qui en dehors des offices, ferait des chapelets pour les distribuer aux pauvres, ou travaillerait à des ornements, ou à des linges sacrés, pour une église sans revenus. Mais il n'est pas permis de cultiver les champs, qui apparliennent à une église, ni (le Iravailler à la conslruclion d'une église, à moins qu'elle ne puisse se faire aulrement. 4» La charité excuse ceux (|ui creusent une losse, pour ensevelir un mort, ceux qui aident les pauvres dans les travaux qu'ils ne peuvent pas faire un autre jour ;
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ceux qui travaillent pour un pauvre en particulier, et même pour les pauvres en général, quand ils sont dans une misère particulière. 5'' La nécessité excuse les serviteurs, les enfants, les femmes que le besoin, ou la contrainte, oblige à travailler ; ceux qui, sans cela, ne pourraient pas nourrir leur famille, les pauvres qui raccommodent leurs vêlements et ceux de leurs enlanls, les boulangers et les bouchers des grandes villes, les conducteurs de voitures publiques ou des chemins de fer, les chaulTeurs; ceux qui transportent des marchandises, qui ferrent les chevaux ou réparent les socs, les cordonniers et les tailleurs qui préparent des vêtementsdedeuiljOu de noces, les laboureurs qui retournent les moissonsen temps de pluie, ou qui les rentrent quand l'orage menace, ceux qui recueillent les fruits aprèsl'orage.afin de les soustraire aux voleurs, tous ceux enfin, qui ne peuvent sans une perte sérieuse, ou sans se priver d'un bénéfice considérable, interrompre un travail. Mais il faut bien remarquer qu'on pèche si, sans raison suffisante, on prolonge longtemps après minuit la veillée du samedi. 6° Une utllilé extraordinaire excuse ceux qui travaillent aux préparatifs d'une réjouissance publique solennelle, par exemple, pour fêter une victoire. Mais il n'est pas permis de travailler, simplement pour éviter l'oisiveté, excepté dans le cas d'une grande tentation, dont on ne pourrait triompher autrement.
2389. Souvenons-nous et prêchons que la Vierge a dit avec (les larmes sur la montagne de la Saletle, que la profanation du dimanche et le blasphème sont les deux choses, fini appesantis-
sent tant le bras de son Fils.
DU QUATRIÈME PRÉCEPTE
2390. Après avoir tracé tous nos devoirs envers Dieu, dans la première table, le décalogue nous marque, dans la seconde, tous nos devoirs envers les autres hommes, et d'abord envers ceux qui participent à la paternité et au gouvernement divins, c'esi-àdire envers les parents et les supérieurs. Mais par là-même qu'elle prescrit directement des devoirs aux inférieurs à l'égard des parents et des supérieurs, parce que les parents et les supérieurs ont quelque chose de l'autorité divine, il s'ensuit qu'indirectement elle impose aux pa rents et aux supérieurs Tobligalion de se conduire comme tenant la place de la Providence, à l'égard de ceux, dont ils ont la charge. Nous avons donc à traiter des devoirs des enfants et des inférieurs, et ensuite des devoirs des parents et des supérieurs.
Article 1. Des devoirs des enfants et des inférieurs.
2391. I I. Les enfants doivent PRATIQUER ENVERS LEURS
PARENTS LA PIÉTÉ. La piété, c'est une vertu, qui nous porte à rendre le culte qui est dû à nos parents et à la patrie, en tant qu'ils sont les principes de notre existence. Elle diffère donc de la charité qui nous porte à faire le bien à notre prochain et à nos parents à cause de Dieu. Sur la patrie, v. le n. 2420. L'objet matériel de la piété, c'est le culte, qui comprend l'amour filial, l'observance ou le respect, et l'obéissance. Toutes ces vertus sont des branches de la juslice, de la(|Melle elles se distin-
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guent cependant; car en les pratiquant, nous ne rendons pas siriclement à nos parents tout ce que nous avons reçu d'eux.
:2o92. I. De l'amour des parents. Cet amour est commandé par la loi naturelle et par la loi divine positive : Souvenez-'ous que sans eux, vous ne seriez pas nés; et rendez-le-leur. Eccl. VII, 30. L'amour filial est distinct de l'amour de charité. Ils pèchent donc à la fois contre la piélé et la charité, et cela en soi gravement les enfants qui, 1° intérieurement haïssent leurs parents et leur souhaitent du mal grave; 2° extérieurement, ceux qui leur causent une grande tristesse, qui les font pleurer, qui les regardent en paroles et en gestes comme des ennemis, qui les traitent durement, les calomnient, les empêchent injustement de faire leur testament, négligent d'exécuter leurs dernières volontés, après avoir hérité d'eux. Ils pèchent au moins contre la piété ceux qui ne les visitent pas, ou ne les soignent pas dans leurs infirmités ou leur vieillesse, qui leur refusent les aliments et les choses nécessaires à la vie, selon leur condition, qui n'ont pas soin, dans une maladie grave, de leur faire recevoir à temps les sacrements, qui ne leur /ont pas faire des funérailles selon leur cor.dition, qui ne prient pas pour eux après leur mort, et ne lont dire aucune messe pour le repos de leur âme.
2393. II. De V observance.
C'est une vertu morale, qui nous porte à rendre un culte aux personnes constituées en dignité, telles que les parents et les supérieurs, entantqu'ils nousgouveriient. Elle dilTère donc de la piélé, qui considère les parents comme étant le principe de no-
tre naissance. L'observance nous commande à l'égard des parents le respect par lequel nous reconnaissons leur dignité, et Vhonneur qui fait que nous manifestons par paroles et par signes leur supériorité sur nous. Il pèche donc celui qui méprise intérieurement ses parents, il pèche aussi et gravement celui qui leur refuse les signes ordinaires d'honneur, selon l'usage des lieux, qui rougit d'eux par mépris et refuse de les reconnaître.
Il ne pécherait cependant pas, dans ce cas, celui qui aurait une raison de ne pas reconnaître, ou de fuir ses parents, à cause de leur vie criminelle et du dommage qu'elle peut lui occasionner. Il pèche gravement celui, qui les centriste gravement, ou les fait mettre en colère, par des malédictions, des injures, des signes de mépris. S'il leur fait à leur insu, des signes de mépris, sans mauvais esprit, le péché n'est pas grave. Il pèche aussi gravement celui qui lève contre eux la main, ou un bâton, ou qui les frappe. On ne peut excuser ceux qui par mépris, ou par malice, frappent leurs parents ivres ou privés de raison ; il en serait autrement, si des traitements un peu rudes étaient nécessaires pour les contenir. Il pèche aussi gravement celui qui accuse ses parents d'un crime même vrai; il faut excepter toutefois les cas d'hérésie et de conjuration contre le prince.
2394. m. De l'obéissance.
C'est une vertu morale, qui incline à garder les préceptes, en tant fju'ils sont ordonnés par une personne supérieure. Son objet c'est ce que veut le supérieur. L'obéissance est une vertu très excellente parce que, par elle, riionune renonce au plus urand de ses biens, c'est-à-dire
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à sa propre volonté, et elle comprend l'hiiniililé. Tout inférieur est tenu (l'obéir à son supérieur, en tout ce en quoi il lui est soumis. Ce n'est qu'à Dieu qu'on doit obéir en tout ; et on doit l'obéissance aux autres, en ce qui est soumis à leur i,^ouvernement et n'est pas contraire à la volonté de leurs premiers supérieurs.
239a. Dans le doute si un supérieur est légitime, on n'est pas tenu de lui obéir, à moins qu'il ne soit déjà en possession paisible de sa charge, et qu'il ne soit regardé cùmmunémenl comme supérieur, il en est de même dans le doute si la chose est commandée, ou non. Si on doute que le supérieur ail le droit de commander une chose, ou que la chose soit licite, on est tenu d'obéir, à moins qu'en obéissant il n'en résulte certainement un grave dommage pour soi, ou pour les autres. L'obéissance oblige gravement en matière, grave, pourvu que la chose soit vraiment commandée.
2396. Or, les enlants doivent obéir à leurs parents, dans les choses qui regardent le salut, les bonnes mœurs et le bon gouvernement de la maison. C'est certain. Cette obligation pour ce qui regarde les bonnes mœurs est perpétuelle ; mais pour ce qui regarde le gouvernement de la maison, elle dure au moins tant que les enfants sont sous la puissance paternelle. Cette puissance cesse, quand l'œuvre de l'éducation est achevée, et quand l'enfant est soustrait au gouvernement de la famille, parce qu'il a fondé un foyer indépendant.
D'après le droit français, la puissance paternelle dure jusqu'à la majorité ou jusqu'à l'émancipation de l'enfant. Ils pèchent donc gravement les enfants, qui étant encore sous la puissance paternelle, négligent de faire dans la maison un travail important, qu'on leura vraiment commandé, ou qui ne s'appliquent pas aux études, f|ue leurs parents leur
ont prescrites, ou qui s'enfuient de la maison paternelle, même pour s'engager dans l'année, à moins qu'ils ne trouvent dans leur maison une occasion de péché, ou qu'ils n'y soient traités trop durement, sans espoir de changement. Ils pèchent gravement aussi, tussent-ils même émancipés, si malgré les ordres de leurs parents, ils s'exposent aux occasions de péché, ou refusent d'observer les commandements de Dieu, ou de l'Eglise, ou restent trop longtemps éloignés des sacrements. Il ne suffit pas, dans ces cas, qu'ils disent en confession, j'ai manqué la messe ; il faut qu'ils ajoutent, j'ai désobéi pour cela à mes parents. B. 42.
2397. Si la chose commandée est mauvaise, il faut obéir à Dieu pluUU qu'aux hommes. Dans le choix d'un état, les enfants ne dépendent pas de leurs parents, comme l'enseigne saint ThoiTias.
Cependant, quand il s'agit du mariage, les parents ont sur ce sujet plus d'expérience que les enfants : il faut donc conseiller à ces derniers de ne jamais s'y engager, sans consulter leurs parents. Bien plus, il pèche gravement l'enfant qui, malgré ses parents, contracte une union qui déshonore sa famille. L. 3, n. 335.
Il faut bien remarquer qu'un seul et même acte peut blesser à la fois, la piété, l'observance et l'obéissance et contracter par conséquent trois malices distinctes.
■2398. De plus, les enfants doivent dans certaines limites, la piété, l'observance et même, surtout s'ils ne sont pas émancipés, l'obéissance à des grands-pères, des tuteurs, des beaux-pères, des parrains ([ui ont soin d'eux, surtout si les parents font défaut.
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2399. En ligne collatérale, les frères et les alliés au premier degré, de celte même ligne, pèchent contre la piété, s'ils se haïssent, ou s'ils refusent de s'assister mutuellement dans la nécessité ; mais au-delà du premier degré la circonstance de parenté, bien qu'aggravante, ne doit pas nécessairement être spécifiée ; ainsi l'enseignent plusieurs théologiens, contre d autres qui étendent plus loin cette obligation.
2400. § II. Devoirs des inférieurs. Outre la charité que nous devons à tous et la reconnaissance qu'on doit aux bienfaiteurs, 1" les serviteurs doivent à leurs maîtres le respect et l'obéissance, en ce qui regarde leur service et les bonnes mœurs, de la même manière que les enfants les doivent à leurs parents ; et de plus ils sont tenus à la fidélité, en sorte qu'ils pèchent gravement, s'ils perdent une partie notable du temps, qu'ils doivent employer à leur service, ou s'ils l'emploient à travailler pour eux-mêmes ; s'ils quittent sans raison leurs maîtres , avant le temps convenu; ou s'ils sont cause, par leur négligence , d'un grave dommage ; s'ils consomment des aliments de grand prix ; s'ils font des aumônes avec les biens de leurs maîtres, sans leur consentement présumé ; s'ils ne gardent pas contre la dilapidation les biens qui leur sont confiés, ou dont ils ont la charge. Ils pèchent aussi, si n'étant pas contenls du salaire convenu, ils volent quelque chose à leurs maîtres et ils sont tenus à restitution ; ils pèchent encore s'ils trahissent les secrets de tamille.
2401. Les prêtres doivent détourner lesjeunesgensde se mettre au service de maîtres irréligieux, dans les villes surtout, et les faire sortir des occasions de perdre la foi, ou les mœurs, ou de
ne pas pouvoir observer les commandements. C'est un bien fort douteux, pour un prêtre, de chercher à placer des jeunes gens de la campagne dans les bonnes familles des villes. Ces jeunes gens n'y restent pas toujours; et après que deviennent-ils? Hélas!...
2402. 2° Les disciples doivent à leurs maîtres l'observance, en vertu du pacte conclu par leurs parents, car leurs maîtres sont leurs supérieurs, et l'obéissance, en ce qui regarde les études et les bonnes mœurs , comme à l'égard de leurs parents. Ils pèchent donc, en se moquant de leurs maîtres, en leur désobéissant, en perdant leur temps dans les études.
2403. 3° Les fidèles doivent à leur pasteur le respect et l'obéissance. Les prêtres doivent être regardés comme dignes d'undouble honneur, dit saint Paul ; et il ajoute : Obéissez à ceux qui soiit préposés à votre tête. Heb. XIII, 17; et le catéchisme du Concile de Trente dit que N. S. a ordonné d'obéir, même aux pasteurs qui ne seraient pas dignes de leurs saintes fonctions.
2404. 4" Les sujets doivent aux princes l'observance, et l'obéissance aux lois justes. Voir no» 193-2 et 2059. Bien plus, nous devons le respect aux vieillards.
2405. Il faut remarquer que, comme l'enseigne SlThomas, les péchés contre l'obéissance ne changent pas l'espèce, quel que soit celui qui commande, à moins qu'il ne commande en vertu du vœu. 2, 2, q. 104, a. 2. ad. 4.; mais la piété envers les parents étant une vertu spéciale, distincte de l'observance à l'égard des supérieurs, il faut distinguer en confession, les péchés contre le respect à l'égard des parents de ceux qui sont contre l'observance à l'égard des supérieurs. 2, 2, q.
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Art. II. — Des obligations des parents et des supérieurs.
240G. § I. Devoirs des parents. I. Envers leurs enfants.
Ceux qui ont donné le jour à un enfant sont tenus, comme élan!, les ministres de la Providence divine, en vertu d'une loi spéciale de piété, qui est de droit naturel, de fournir à cet enfant tout ce qui lui est nécessaire; et )° /'«mou)\ sans lequel les autres devoirssont impossibles. Cet amour doit être : l)/»/(^'/w>?/r. Ils pèchent donc ceux qui haïssent leurs enfants, qui leur souhaitent du mal, et ceux qui aiment injustement quelqu'un de leurs enfants au détriment des autres. 2) Cet amour doit être ej7/^/te(/r et fournir aux enfants tout ce qui leur est nécessaire, soit pour le corps soit pour l'àme.
(A) Pour le corps, les parents doivent (a) conserver la vie de leurs enfants. Par conséquent elles pèchent gravement les femmes enceintes qui nuisent à leur fruit, en portant de trop lourds fardeaux, en se livrant à de trop pénibles travaux ou à de trop grands chagrins, ou à des accès de colère, etc., ainsi que les maris qui frappent, ou mallraitenl leurs femmes, quand elles sont dans cet état. Les parents pèchent aussi gravement, en mettant coucher avoc eux un tout petit enfant, au risque de l'étouffer, ou en le confiant à d'autres enfants incapables de le préserver du feu, de la dent des animaux, etc.
:2i07. ib) Les parents doivent l'entretien à leurs enfants, c'est-à-dire qu'ils sont tenus de fournir, même à ceux qui ne sont pas légitimes, la nourriture, les vétemenls, une maison selon leur condition. L'ne mère est tenue de nourrir elle-même son enfant. Ce devoir n'est pas grave ; et une femme peut s'en exempter pour une raison b'gitime : mais elle est obligée sous peine de faute grave de choisir, pour la remplacer, une nourrice de bonne santé et de bonnes mœurs. Les parents pèchent gravement, en abandonnant leur enfant, encore incapable de se sustenter, ou en l'exposant, ou en le confiant à un hôpital. Dans ce dernier cas cependant, ils ne pèchent pas, s'ils sont dans
un absolu dénùment, ou si l'enfant est ne par suite d'un crime secret. Lors même qu'un enfant a dissipé sa portion, les parents sont néanmoins tenus de le nourrir et de payer, non ses dépenses superflues, mais celles qu'il a faites pour se procurer les choses nécessaires.
î2i08. ((;) Par rapport à l'état, les parents pèchent, s'ils n'ont pas soin de faire embrasser à leurs enfants un état de vie, selon leur condition ; ce qui suppose une instruction scientifique convenable; s'ilsdilapident leurs biens; s'ils déshéritent injustement leurs enfants, ou les privent de leur légitime ; s'ils leur refusent une dot, surtout pour embrasser le sacerdoce, ou la vie religieuse et même le mariage. Ils ne sont pourtant pas obligés de faire une dot à une jeune fille, qui épouse avant sa majorité un homme indigne ; mais ils lui doivent les aliments. Ils pèchent gravement ceux, qui contraignent leur enfant d'embra.s.ser un état, auquel il n'est pas appelé, ou qui le détournent injustement d'un état plus parfait, comme de la virginité outle l'état religieux, V. n» 3342.
2409. (b) Par rapport à Vdme. Ils pèchent gravement : (a) les parents qui ne baptisent pas, même dans le doute s'il est vivant, un enfant qui vient au monde avant terme, et même aussitôt après la conception, ainsique ceux qui difîèrent longtemps de faire baptiser leurs enfants; (b) ceux qui négligent de donner à leurs enfants une éducation religieuse, ne cherchant point par eux-mêmes, ou par d'autres qui en soient capables, à les instruire des vérités de la foi et des devoirs du chrétien, v. n" 2205 et .suiv. et qui ne les habituent pas à la prière et aux vertus chrétiennes, par le moyen de la réception des sacrements.
!2410. Qu'on remarque bien les propositions condamnées dans le syllabus n» 1942 et suiv.
Les parents ne peuvent donc pas envoyer leurs enfants à des écoles appelées neutres, à moins qu'il n'y en ait point d'autres, qu'ils n'aient à craindre des inconvénients, en ne les y envQ-
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yant pas, qu'ils n'écarlent les périls que leurs enfants y pourraient courir, et qu'ils ne clierclient à suppléer par d'autres moyens à ce qui manque à ce genre d'éducation. Si les écoles sont posilivement mauvaises , c'est-à-dire si les enfants doivent y trouver un péril pour leur foi et leur vertu, à cause des livres, des maîtres, ou des condisciples, les parents seraient coupables de faute grave, s'ils y envoyaient leurs enfants. Un semblable danger à moins qu'on ne puisse le rendre éloigné, ce qui est très difficile, doit être écarléde l'enfance, même au péril de la vie.
Ainsi le porte une instruction de la Sacrée Congrégation de la Propagande. Les mères sont plus facilementexcifsables, quand elles ont prié en vain leur mari de retirer leurs enfants de ces écoles,
2411, 2" La vigilance. Les parents pèchent en n'écartant pas leurs enfants des amusements dangereux du monde, des compagnies, des lectures, des conversations mauvaises, des jeux et des cabarets, d'une maison de service ou d'un atelier dangereux, des entreliens familiers avec des personnes de différent sexe, en laissant dans un même lit des enfants de différent sexe, en laissant leurs enfants seuls sans surveillance, jouer entre eux, ou avec d'autres enlants.
Il faut exhorter fortement les parents à se procurer un lit pour chacun des enlants, même de même sexe ; St François de Sales estimait cet avis comme de la plus haute importance ; et surtout il faut interdire aux parents de mettre coucher, dans le lit conjugal, des enfants déjà exposés à être scandalisés,
2412. 3» La currection. Ils pèchent gravement les parents.
qui cèdent aux caprices de leurs enfants; qui ne les reprennent pas, quand ils offensent Dieu gravement ; ou qui les traitent en paroles et en actes avec une rigueur excessive.
2413, 4° Le bon exemple. Ils pèchent les parents qui, au vu et au su de leurs enfants, négligent gravement de prier, d'entendre la parole de Dieu, de recevoir les sacrements, ou qui blasphèment, ou qui se raillent de la religion, ou qui laissent tenir devant leurs enfants des propos contre la foi, ou contre les mœurs, ou qui surtout excitent les enfants au péché. Un pasteur, un confesseur doivent mettre tout leur zèle à persuader aux parents d'habituer leurs enfants, dès les premières années, aux vertus chrétiennes, et à la pratique de tous les devoirs.
L'incurie des parents est aujourd'hui la cause la plus commune et la plus désastreuse de la ruine de l'enfance et de la jeunesse.
2414. W.Le mari et la femme, outre les devoirs dont nous avons parlé n"* 1554 et suiv. et 1588 et suiv., et ceux dont nous traiterons au n" 2544 et suiv. se doivent l'un à l'autre, l'amour conjugal ; et cet amour est d'une espèce particulière. Ils pèchent contre ce devoir, en se haïssant l'un l'autre, en se poursuivant mutuellement par la jalousie, les injures, les coups, en se privant l'un l'autre des choses nécessaires, par suite de paresse ou d'excessives dépenses, etc. Le mari pèche, en ne gardant pas sa femme avec lui, en ne la nourissant pas, selon sa condition, à moins qu'elle ne lui soil infidèle, ou ne l'ait (piitlè volontairement, en la corrigeant trop sévèrement,(il peut cependant, d'à près St Liguori, en tenant compte
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de sa condilion, la frapper létijèrement pour une raison c;rave), en ne veillant pas sur elle, en l'empêchant de recevoir les sacrements, en la scandalisant, etc.
2415. La femme pèche, en quittant son mari, à moins qu'il ne devienne vagabond, ou qu'elle ne trouve un péril pour sa vie, ou pour son salut, en reslant avec lui ; en ne lui obéissant pas, comme à son supérieur, dans ce qui regarde l'administration de la maison, en le provoquant au blasphème par des injures graves, (qu'elle ait bien garde de lui faire aucun reproche, quand il est ivre ou emporté par la colère), en négligeant le soin de sa maison. Une femme noble ou riche peut cependant confier les œuvres serviles aux domestiques, pourvu qu'elle veille elle-même.
241 G. § II. Devoirs des autres SUPÉRIEURS. I. Les tuteurs et ceux qui tiennent le lieu et place des parents, ont à remplir à l'égard des enfants les mêmes devoirs queles parents eux-mêmes, et en particulier ils doivent conserver avec soin les biens de leurs pupilles, car ils auront à en rendre compte.
2417. II. Les maîtres doivent 1" traiter avec bonté leurs serviteurs, soit en paroles, soit en actions, leur fournir les aliments nécessaires et ne pas leur imposer des travaux au-dessus de leurs forces. 2" Ils doivent les instruire, les reprendre, veiller sur eux, comme les parents sur leurs enfants, v. ii" 2411 et suiv.
Ils doivent renvoyer ceux qui sont incorrigibles, de peur qu'ils ne soient pour les autres, et pour les enfants eux-mêmes, un péril de perversion ; ils sont tenus de leur donner le bon exemple; ils sont donc très gravement coupables les maîtres, qui portent au mal leurs servi-
teurs, ou qui se servent de leur concours pour mener une vie criminelle. 8" Ils doivent leur payer intégralement, au temps voulu, le salaire convenu. Il est permis de diminuer le salaire, si les serviteurs quittent leurs maîtres, avant le temps fixé, pour une autre cause que celle de maladie.
2418. III. Les instituleurs étant chargés du gouvernement et de l'instruction des enfants, à la place des parents, doivent remplir à l'égard de leurs élèves les mêmes devoirs que les parents eux-mêmes, c'est-à-dire l'amour, l'instruction, la vigilance, la correction et le bon exemple. V. n" 2406 et suiv. Ils pèchent gravement s'ils sont incapables de leur faire faire des progrès dans les études. Quand des écoles sont purement neutres et non mauvaises, bien qu'un catholique ne puisse pas approuver celte sorte d'éducation, d'après ce que nous avons dit n° 1942, un maître catholique peut néanmoins, pour une raison sérieuse, y enseigner, à moins d'une prohibition spéciale de l'Evêque; mais il ne peut nullement enseigner, dans une école positivement mauvaise, à moins qu'il n'ait l'espérance d'en bannir le mal. Les instituteurs pèchent gravement, en n'écartant pas de leurs élèves les mauvais livres et les mauvaises compagnies, et en laissant leurs disciples exposés au danger de péché, etc.
2il*J. IV. Les /irinces, (voir nos 2.560, 2741 et 3711), pèchent gravement s'ils font des lois injustes, s'ils laissent impunis les crimes funestes à la société, s'ils ne favorisent pas la foi et les bonnes mœurs, s'ils violent les droitsetlesimmunités de l'Eglise, s'ils choisissent d'indignes mi-
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nistres, etc.
2420. Nous parlerons au numéro 3671, (les obligations des pasteurs.
DU CINQUIÈME PRÉCEPTE
2421. Ayant exposé les devoirs de l'homme envers Dieu et envers ceux qui participent, en quelque manière, à l'autorité divine, il ne nous reste plus qu'à traiter de nos devoirs envers nos égaux et envers nousmêmes. Le décalogue ne parle pas d'une manière explicite de nos devoirs à l'égard de nous-mêmes, car à cet égard la loi naturelle n'était pas altérée ; mais en nous ordonnant d'aimer le prochain comme nous-mêmes, la loi de Dieu, du moment qu'elle nous trace ce que nous devons aux autres, nous rappelle en même temps ce que nous nous devons à nous-mêmes.
Tous les devoirs de l'homme à l'égard de ses semblables se rapportent à deux vertus, la charité et la justice. Nous traiterons donc dans les deux articles suivants: I De la charité envers le prochain, et II de la justice, en ce qu'elle nous prescrit par ce cinquième précepte.
Article I. — De la charité envers le prochain.
2422. La charité envers le prochain est une vertu par «laquelle nous aimons le prochain cà cause de Dieu aimé souverainement comme notre fin surnaturelle, et non point à cause de notre ressemblance naturelle avec le prochain. C'est donc une seule et même vertu que la charité envers Dieu. Nous parlerons de ses actes et des vices qui lui sont opposés.
2423. 1 1. Des actes de charité, et I de ces actes eux-mêmes, et II de l'ordre qu'il y faut garder. I Des actes eux-mêmes :
1° intérieurs. Il est certain que nous sommes tenus à faire des actes intérieurs d'amour pour tous les hommes, même pour nos ennemis ; car chez tous se trouve une certaine participation à la bonté de Dieu, pour laquelle nous les aimons. Aimez vos ennemis, a dit N.-S. Mat. V. 4'j. Il faut excepter toutefois de cette règle ceux qui sont incapables de l'amitié de Dieu, c'est-à-dire les damnés. Donc nous devons nous aimer nous-mêmes à cause de Dieu. Ce précepte oblige de la môme manière que la charité envers Dieu ; mais on l'accomplit suffisammenten disant comme il faut le Pater.
2424. 2p Des actes extérieurs.
N'aimez pas de bouche et avec la langue^ mais en œuvres et en vérité. I Jean III. 18. Faites du bien à ceux qui vous haïssent. Mat. V. 44. Ce précepte est incontestable. Nous devons donc à nos ennemis les signes de bienveillance, que nous donnons aux autres personnes de la même condition, à moins qu'il ne soit bon de les leur refuser, pendant quelque temps, afin d'éviter une dispute, ou pour les corriger.
Mais on ne leur doit pas des signes extraordinaires, comme par exemple de les visiter, à moins qu'en ne les leur donnant pas, on n'ait lieu de crïiindre un scandale, ou à moins qu'en les donnant, si on le peut facilement, on n'ait l'espoir de procurer le salut d'une âme. Ce n'est un signe extraordinaire de bienveillance de saluer quelqu'un, que dans les pays où tout le monde se salue ; mais c'est un signe ordinaire de rendre le salut. Celui quia ofïensé le premier son pro-
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cliain, est tenu le premier à chercher à se réconcilier avec lui, à moins cependant (|u'il n'ait été plus gravement oiïensé, et à lui faire des excuses, à moins qu'il n'y ait d'autres moyens de l'apaiser. 11 n'est pas permis de repousser les avances de ceux qui. nous ayant outragés, nous l'ont des excuses, ni même de leur refuser les signes extraordinaires, qu'on leur donnait auparavant. V. n" 24'i8 et suivants.
2i2r). Les actes extérieurs de charité, que les théologiens comprennent sous le nom générique d"aumùne, sont multiples. Les uns regardent le corps; et les autres, l'àme. Enumérons-les brièvement. 1) Les actes qui regardent le corps sont compris dans ce vers : Visito, poto^ cibo, redimo, tego, colligo, condo. Visiter les prisonniers ou les malades, donner à boire à ceux qui ont soif, à manger à ceux qui ont faim, racheter les captifs, vêtir ceux qui sont nus, donner Thospitalité, ensevelir les morts.
Voilà l'aumône corporelle. Or, l'aumône est de précepte, c'est cer tain. Retire z-vo\isdemoi, maudit s. . . y ai eu faim et vous ne m. avez pas donné à manger, etc.
Mat. XXV, -41. Mais pour bien juger de l'obligation que nous impose ce précepte, il faut distinguer, d'un côté les diverses sortes de nécessité dans lesquelles le prochain peut se trouver, et de l'antre les diverses sortes de biens à l'aide desquels nous devons le secourir.
2426. (a) Diverses sortes de nécessité. Il y a la nécessité extrême ; c'est celle où se trouve celui qui est dans un danger de damnation, ou de mort, ou d'un autre mal égal ii la mort. Il y a la nécessité grave, c'est celle dans laquelle, vu les circonstances, le salut devient difficile, ou bien la vie fort pénible au procbain, si un ne l'assiste pas. Il y a enfin la nécessité commune, dans laquelle se trouve d'ordi-
naire les pécheurs de qui on peut espérer prubablenient qu'ils se. corrigeront par eux-racmes, sans qu'on ait besoin de les avertir; et les pauvres qui mendient, mais qui, vu leur condition, ne mènent pas cependant une vie trop pénible. Il s'agit ici de la nécessité corporelle du prochain que nous pouvons soulager à l'aide de nos biens.
2427. (b) Dicerses sortes de biens.
Or, parmi nos biens, les uns sont nécessaires à la vie, de telle sorte, que sans eux, on ne peut vivre, ni faire subsister sa famille ; les autres sont nécessaires à l'état, parce que sans eux on ne peut pas vivre selon sa condition, nourrir ses serviteurs, faire des donations, donner des repas, selon que l'exigent les convenances, ou la position où l'on se trouve : les autres sont superflus, car ils ne sont nécessaires à rien.
2428. Cela posé, il est certain qu'on n'est pas tenu pour soulager le prochain de se mettre soimême, dans la même nécessité que lui; car l'amour de nousmêmes est la règle de l'amour du prochain, et la règle passe avant ce qu'elle règle. Mais on |)eut par(aitement,(et c'est même là un acte héroïque de charité), subir la même nécessité que son égal, ou que son inférieur, afin de le soulager, pourvu que par là on ne précipite pas dans la même nécessité une autre personne qui soit plus proche parente, et qu'on ne soit pas nécessaire au bien commun.
2429. S'il s'agit du bien commun à sauvegarder, on est tenu, même au péril de sa vie, de le faire ; car un membre doit être sacrifié, pour conserver le corps.
11 n'est donc jamais permis de trahir sa patrie, ni d'indiquer aux ennemis les moyens de prendre une place, lors même qu'on devrait subir la mort, si on ne le faisait pas.
2430. Quand le prochain est dans une nécessité extrême, on est tenu de lui venir en aide même avec les biens nécessaires à son état, car sa vie vaut plus
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que nos biens. Dans une nécessité grave du prochain, approchant de la nécessité extrême, on est tenu de sacrifier pour le secourir quelques-uns des biens nécessaires à son état. Dans ces deux cas, on est tenu de donner à ceux qui sont dans cette triste situation, tout ce qui est nécessaire pour les en délivrer, à moins qu'il y en ait d'autres qui puissent et veuillent le faire. On n'est cependant pas tenu pour conserver la vie d'un pauvre, d'employer des moyens extraordinaires, ou de faire de grandes dépenses. Mais quand la nécessité du pauvre est extrême, il ne laut pas attendre, pour le secourir, qu'il demande.
4431. Si la nécessité grave du pauvre n'approche pas de la nécessité extrême, il suffit, et on est tenu, au moins sous peine de faute légère, de lui venir en aide avec son superflu, dût-on subir pour cela un inconvénient médiocre.
2432. Quand la nécessité du pauvre n'est que commune, il n'y a pas d'obligation grave de faire l'aumône à l'un d'eux en particulier ; mais, d'après l'opinion commune, contredite cependant par quelques auteurs, on est obligé, sous peine de faute grave, de faire l'aumône à l'aide de son superflu, parce que, bien que chaque pauvre pris en particulier ne soit pas dans une grande nécessité, l'ensemble des pauvres a grand besoin d'être secouru .
Par conséquent ils pèchent ceux qui repoussent tous les pauvres, et même ceux qui repoussent tous les infidèles, ou tous les étrangers, à moins qu'une loi locale juste ne les excuse. Ils sont donc coupables les avocats, les médecins, etc., qui refusent leurs services à fousles
pauvres. Ceux qui vivent dans les pays, où la mendicité est interdite, ne sont pas exempts de l'obligation de faire l'aumône.
Ils doivent donner à ceux qui ont charge de distribuer aux pauvres des secours. Mais on ne pèche pas en refusant de donner àceux qui ne font rien, et qui sont en état de pouvoir travailler,
2438. Mais quelle quantité doit-on donner ? C'est conlroversé entre les théologiens; il est plus probable qu'il accomplit suffisamment le précepte, celui qui donne chaque année la cinquantième partie de son superflu annuel.
Ils sont donc affranchis, dans la nécessité commune, de l'obligation de l'aumône, ceux qui ne peuvent pas la faire, comme les pauvres, les serviteurs qui ne peuvent rien donner des biens de leurs maîtres, sans leur consentement présumé, les fils de famille qui ne peuvent donner que des choses de peu de valeur, à moins qu'ils n'aient des biens propres. La femme avec les biens de son mari, ou avec les biens communs, ne peut faire que des aumônes ordinaires aux personnes de sa condition ; mais elle peut disposer librement des biens, dont elle a l'usage et l'administration.
243-i. 2) A regard de l'âme du prochain, les œuvres de charité extérieure sont encore plus strictement obligatoires, car l'àme l'emporte sur le corps. Sur ce sujet, remarquons d'abord, qu'il n'est jamais permis, pour procurer le salut des autres, de pécher gravement, ni légèrement, ni de s'exposer soi-même à un danger prochain de péché, qu'on ne pourrait éloigner; mais si l'on peut éloigner ce péril, on peut, et même quelquefois on doit venir au secours du prochain, quelle que soit sa nécessité. V. n. 2133 et suiv.On peut aussi sacrifier, pour son salut, non seulement son argent, ou ses biens temporels, mais même des biens spirituels qui ne sont pas de précepte, par exemple, omettre sa méditation, relarder son entrée dans l'état reli-
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gieux, etc.
2435. Si la nécessite sfùri- (uelle du prochain est extrême, c'est-à-dire, si une àine doit certainement se damner, si on ne l'assiste, on est tenu, au péril de sa vie, de la secourir, pourvu qu'il y ait espoir de la sauver, que personne ne veuille l'assister, et qu'on n'ait pas à craindre en la secourant, un mal plus grave, r.n dommage commun, par ex.: i!s sont dans la nécessité extrême, un enfant qui va mourir sans baptême, et un ignorant qui va mourir dans le péché, sans savoir faire un acte de contrition parfaite. V. n. 2135.
Si un moribond peut, par luimême, sortir du péché, on n'esi pas tenu au péril de sa vie, de sa réputation, ou de sa fortune, de le retirer du péché, lors même que sa nécessité est grave ; mais on est tenu pourtant de l'assister, si on espère le faire avec succès et sans inconvénient grave.
Ainsi donc un simple prêtre n'est pas tenu d'administrer les sacrements à ceux qui ne sont pas dans une nécessilé grave.
Il faut excepter cependant les temps de peste, de guerre, elc...
car pour lors on doit présumer que plusieurs mourants sont dans une nécessité grave. Et même St Liguori soutient, contre plusieurs théologiens, qu'un simple confesseur est tenu, même au péril probable de sa vie, à donner l'absolulion à un moribond qu'il sait cerlainemeni être en état de péché mortel, lors même que ce morii)ond livré à luimême, pourrait avoir la contrition parfaite ; il en serait autrement si le confesseur ne le savait pas certainement en état de péché grave. Dans le même cas, si le moribond ne peut recevoir aucun autre sacnmient (jue l'ex- Irême-onction, la solution doit
être la même. V. L. I. Ij, n" G24.
2436. Quand il s'agit d'empêcher U7i mal spirituel commun, comme d'arrêter une hérésie qui se répand, on est tenu de le faire, même au péril de sa vie.
2437. Quand le prochain n'est que dans une nécessité spirituelle commune, on n'est tenu de lui venir en aide, qu'autant qu'on le peut sans inconvénient grave.
De là il faut conclure qu'en dehors du cas de nécessité extrême du prochain, ou de celui dont St Liguori vient de parler, ou de celui où il s'agit du bien commun des âmes, la charité n'oblige pas avec un inconvénient si grave. Mais il n'en est pas de Diôme, si on est tenu par justice de faire sortir du péché une àme dont on a la charge^ comme nous le verrons au n" 2441, en parlant de la correction Iralernelle, et au n» 3682, en parlant des devoirs des pasteurs.
2438. Or les actes, par lesquels on peut alléger la nécessité spirituelle du prochain, sont compris dans levers suivant: Consule, carpe, docc, solare, remittc, fer, ora ; ce sont donc les bons conseils, la correction, l'instruction des ignorants, la consolation des affligés, le pardon des injures, le support des défauts, la prière.
2139. De la correction. Nous devons en parler avec détail à raison de son importance.
La correction, c'est l'avertissement par lequel on cherche à retirer le prochain du péché.
Quand un homme pèche certainement, s'il n'y a personne pour l'en détourner, et si l'avertissement est nécessaire pour le ramener, la correction oblige sous peine de faute grave, quand la matière est grave ; et sous peine de faute légère, si la matière est légère, à l'égard de tous ceux qui [ èchent, fussent-ils même
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supérieurs, pourvu qu'il y ait espérance il'amendement, et qu'il n'en doive pas résuller un inconvénient grave pour celui qui reprend, ou pour celui (jui est repris. Si le prochain pèche par suite d'une ignorance vincible, il est coupable, il faut donc le reprendre. Si son ignorance est invincible, il y a aussi obligation de le reprendre positis ponendis, s'il pèche contre le droit naturel ou divin. S'il pèche contre une loi humaine les uns disent probablement qu'on doit aussi le reprendre ; d'autres probablement aussi le nient. S'il s'agit des choses nécessaires au salul, ou qui intéressent le bien commun, il faut avertir le prochain lors même qu'il est dans l'ignorance invincible et bien qu'il n'y ait rien à espérer de la monilion. C'est le sentiment commun. V. n"^ 1317.
2440. Si on doute que la correction ne doive servir de rien, ce qui arrive quand on a à faire à un inconnu, on n'est tenu de la faire que dans la nécessité extrême, ou quand le bien commun y est intéressé. Ce précepte oblige sous peine de faute grave, rarement les particuliers, plus rarement encore les inférieurs, presque jamais les scrupuleux, et ordinairement les supérieurs , qui, à cause du bien commun, sont tenus de chercher à connaître les abus, de prévenir les fautes même douteuses, et de reprendre lors même qu'il n'y aurait qu'une légère espérance d'amendement pour le sului.
24il . Les parents, les confesseurs, les maîtres, et tous ceux qui ont la charge des autres, sans recevoir pourtant de salaire, sont plus strictement tenus à la correction. Les supérieurs de communauté sont même tenus, sous peine de faute grave, de
faire disparaître les abus légers en eux-mêmes, qui tendraient à ruiner la discipline ; et les particuliers eux-mêmes pourraient y être tenus sub gravi, dans ce cas. G. B. I, :230, L. 39 ; mais ceux qui ne reçoivent pas de salaire pour accomplir leurs fonctions, ne sont pas tenus par justice à corriger. 11 en est autrement de ceux qui reçoivent un salaire comme les magistrats, et les pasteurs des âmes. Voir no3G82.
ï24i:2. Voici dans quel ordre il faut faire la correclion. D'abord il faut reprendre le délinquant en particulier, puis en présence de deux ou trois, et enfin il faut le dire à l'Eglise, c'està-dire, le faire connailreauxsupérieurs; on doit régulièrement suivre cet ordre.
Cependant on peut aussitôt recourir aux supérieurs, si on espère par là amender plus facilement le coupable, ou si la faute est déjà publique, ou doit bientôt le devenir. On ne peut absoudre dans les collèges, etc, ceux qui refusent de dénoncer les corrupteurs, au supérieur.
:2443. II. De Voidre à garder dans l'exercice des acies de charité. Nous avons dit déjà au no 24-20 et suiv., l'ordre à garder entre le prochain et nous, selon les diverses nécessités, oit il se trouve réduit ; il s'agit' ici de l'ordre de la charité à garder entre nos semblables ; lesquels devons-nous prélérer aux autres?
:244i. D'un amour de complaisance, nous devons aimer plus les justes que les pécheurs. D'un amour de bienveillance, nous devons aimer plus ceux qui nous sont plus proches parents que les autres, supposé que toutes choses soient égaies d'ailleurs. Si la nécessité corporelle est exlrcme de part et d'autre, il faut d'abord venir en aide aux parents de qui on lient la vie. Si la nécessité corporelle n'est que yrave ou commune il faut secourir i son éjioux, ou son épouse, ;2 ses enfants, ;! son père, 4 sa mère, 5 ses frères, puis ses parents, ensuite ses domestiques et les gens de sa maison, et enfin ses concitoyens de préférence aux étrangers.
:2V4'i. Dans les choses spirituelles il faut venir en aide d'abord à ses en-
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fants spirituels, puis à ses parents, puis à ses frères, etc. Il est probable cependant que, même dans les choses spirituelles, les parents doivent passer avant tous les autres.
-2iW. Du reste ces règles sont sujettes à varier selon le degré de nécessité et les circonstances. On est tenu, par exemple, de secourir un étranger, qui est dans une nécessité spirituelle extrême, plutôt qu'un parent qui est dans une nécessité corporelle. On peut préférer un ami qui nous a donné la vie, à un frère qui voulait nous l'ôter. On peut préférer une bonne mère à un père ivrogne et impie, etc. M. i8i.
2447. I II. Des vices uitosés A LA CHARITÉ. Les U11S soiU intérieurs, les autres extérieurs.
I. Les intérieurs sont la liame et la discorde, l'^ La haine est de deux sortes. 1) La haine d'inimitié par laquelle on a en aversion la personne du prochain, et on lui souhaite du mal, en tant que ce mal lui est nuisible, est un péché grave de son genre. Bien plus d'après saint Thomas la haine est le plus grave des péchés que l'on puisse commettre envers le prochain, non qu'elle lui nuise plus que tout autre péché ; mais parce qu'elle est un plus grand désordre de la volonté à son égard. :2.!2, q. 3-i, a. -4. Ils pèchent donc gravement ceux qui souhaitent du mal grave au prochain, soit intérieurement, soit par des imprécations proférées extérieurement, à moins que ces imprécations ne partent pas du cœur. T. 2, 2, q. 34, a. 4.
"244s. Il est cependant permis de souhaiter qu'il arrive du mal à un autre, en vue de le corriger, uu de procurer le bien commun, ou de procurer a un homme innocent un bien d'un ordre supérieur au mal qu'on désire à un autre; si dans ce dernier cas, le bien qu'on veut procurer était d'un ordre inférieur, on pécherait en souhaitant du mal. Celui qui désire toute espèce de mal à un aune, d'une manière générale, n'est pas tenu de dire en confession quel mal il a désiré ; mais s'il lui a souliaité, ou a voulu lui faire un mal déterminé, il est tenu de l'expliquer.
Celui qui l'ait punir son ennemi dans une pensée de vengeance, pèche ; mais
il ne serait pas coupable, s'il le faisait châtier par amour de la justice, ou pour exiger la réparation d'un dommage.
Toutefois il faut prendre garde, dans des cas semblables, de se faire illusion à soi-même. On pèche aussi en excluant ses ennemis de ses prières, et en refusant de leur donner des signes ordinaires de bienveillance, et de parler avec eux.
2440. De là, il faut conclure qu'il n'est pas permis de se souhaiter la mort à soi-même, à moins qu'on ne le fasse dans le désir d'aller au ciel. Le faire par dégoût de la vie, c'est une faute légère ; mais désirer de se donner la mort, ou de se faire un mal grave, c'est une faute grave.
2450. A la haine se rattache le mépris inlérieur du prochain, ou un sentiment de dédain pour sa personne; s'il est fondé sur un jugement téméraire, il est en même temps contre la justice.
L'àme du prochain étant l'image de Dieu mérite le respect : Onines honorale. Honorez lonl le monde.
1 Pet. II, 17. Si le mépris se manifeste extérieurement , il blesse l'honneur. V. n» 2960.
2'i51. 2) La haine d'abomination, par laquelle on déteste, non la personne du prochain, mais ses qualités est par elle-même indiliérente. Elle est bonne si on déleste ses défauts ; elle est mauvaise si on déteste des qualités bonnes ; et dans ce derniers cas, elle est un péché comme l'envie.
V. no
Fuir (juehju'un à cause de son caractère dur, ce n'est pas ujie faute, à moins qu'il ne s'y joigne le mépris, ou le scandale, il faut cependant prendre garde qu'il ne s'y mêle la haine delà personne.
24r)2. 11 ne faut pas présumer facilement la haine d'inimitié dans les personnes pieuses; et il faut se garder d'exiger des pénitents des actes, auxquels il§
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ne sont pas obligés, à cause de la bonne loi, croyant par exemple qu'ils ont été oITensôs les premiers, ou plus i;ravement, et qu'ils ne sont pas tenus à taire des avances ; mais on peut toujours les exhorter à faire ces actes.
2453. 2^ La discorde, c'est une dissention du cœur avec le prochain, au sujet d'un bien, à propos duquel on devrait être d'accord. Si elle est accompagnée de l'intention d'être en désaccord sur un bien, connu comme tel, la discorde est un péché mortel de son genre ; il en est autrement, si l'on regarde comme un mal ce que l'autre eslime un bien. T. 2, 2, q. 37, a. 1.
2454. II. Les péchés extérieurs contre la charité se commettent ou par parole, ou par action.
1° L(? péché de parole c'est la conlention, ou la dispute, qui devient mortelle, (juand pour le besoin de contredire, on attaque une vérité qui intéresse la toi, ou le salut de l'âme, ou celui du corps. V. n° 2955 et suiv.
2455. 2" Les péchés d' ad ion sont: 1) par rapport au corps, (//) les rixes, c'est-à-dire un combat entre un petit nombre.
(6)La sédition, qui est une révolte entre concitoyens, et (c) la guerre, qui est un combat avec des ennemis étrangers, nous en parlerons au n° Î2509 et suiv.
2456. 2) Par rapport à Vàme.
(A) le schisme; c'est un péché très grave, bien (|a'inlerieur à l'hérésie. On appelle schismaliques ceux qui refusent d'obéir au Souverain Pontife, et d'être en communion avec les membres de l'Eglise qui lui sont soumis, rompant ainsi le lien de l'Eglise, qui est la charité. Si le schisme est joint à l'hérésie, il est frappé des mêmes peines qu'elle. V. n" 2231. S'il est pur, c'est-à-dire sans hérésie, ceux
qui s'en rendent coupables sont frappés d'excommunication, d'inhabileté aux bénéfices et aux dignités ecclésiastiques ; ils doivent être privés de leurs emplois, de leurs biens et de leurs dignités ; et s'ils sont clercs, ils doivent être déposés. Les hérétiques et lesschismaliques ne perdent cependant pas le pouvoir d'ordre: ils peuvent donc ordonner validement ; mais ceux qui sont ordonnés par eux sont suspens. Les schismaliques sont privés aussi de juridiction, au moins quand ils sont dénoncés ; de telle sorte que tout acte de juridiction fait par eux est nul; mais s'ils ne sont pas déclarés, voir ce que nous avons dit numéro 2233. Il est défendu de communiquer avec eux de la même manière qu'avec les hérétiques. Y. n» 2220.
2457. (B) Le scandale est une parole, une action, ou une omission, qui fournit à un autre une occasion de ruine spirituelle.
Ainsi défini le scandale s'appelle actif ou donné.
Tout péché commis devant les autres, s'il est de sa nature, vu les circonstances, capable de porter au péché ceux qui en sont témoins, est un scandale, lors même que jtar accident personne ne pécherait à cette occasion.
Mais ce n'est pas un scandale de commettre un péché, devant ceux qui n'y trouvent pas une occasion de ruine spirituelle, par exemple, de blasphémer devant des personnes pieuses.
2458. La ruine spirituelle, qui provient du scandale actif, s'appelle le scandale reçu ou passif.
Si l'action que l'on fait, n'est pas par elle-même capable de l'occasionner, cette ruine vient, ou de linfirmilé des autres et c'est le scandale des faibles, ou de leur malice et c'est le scan-
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claie /ilxirisdïqiie; et on n'est pas tenu d'empêcher ce ilernier scandale, ni en otnellant le bien, ni d'une autre manière. Cela posé, parlons du scandale en i;éiiéral et des scandales les plus fréquents en particuliers.
2459. (x)Du firandaleenf/énëral. Parlons du scandale luimême et de la réparalion du scandale.
[a) Du scandale lui-même. Le scandale actif s'appelle direct.
s'il a en vue la mauvaise action du prochain ; et s'il a de plus en vue laperlede l'âme du prochain, il prend le nom de dinholiijiic.
Dans ce dernier cas il dilïère spécifiquement du scandale ordinaire ; car il implique la haine de Dieu et du prochain. Si dans l'action mauvaise que l'on l'ait, on n'a pas en vue la mauvaise action du prochain , mais seulement une cause de laquelle résultera la mauvaise action du prochain, qu'on prévoit d'une manière confuse, c'est le scandale indirect.
2460. Le scandale direct est un péché mortel, s'il entraîne un autre dans une faule grave; et il a deu.K malices distinctes, l'une contre la charité, et l'autre contre la vertu qu'il pousse à blesser. C'est le sentiment presque unanime des auteurs. Il en est de même de la coopération illicite.
24G1. Le scandale indirect est lui-même une faute yrave en malière ttrave ; maisa-t-il aussi une double malice? Les uns plus probablementraffirinent;les autres probablement le nient ; mais tous s'accordent à dire (]ue celui qui a entraîné par son exemple les autres à voler n'est pas tenu à reslituer.V. cependant n°2728,
2-it)!2. Ils pèchent donc gravement ceux qui, voyant les autres disposés à pécher, les y excitent encore, v. g. meretricem ad fornicandum.
Cependant (|uand on s'accuse en confes.sion d'avoir l'ait le mal avec (luel- ([u'un, il n'est pas nécessaire, d'après l'opinion lapins probable, dédire qu'on a sollicité le premier son complice à.
mal l'aire-; car pour lors le scandale est mutuel, et ce n'est qu'une circonstance aggravante d'avoir été le premier à scandaliser ; plusieurs cependant soutiennent l'opinion contraire.
!246;^. (;e n'est pas un scandale, c'est même une chose permise, d'après l'opinion la plus probable, que de conseiller à quelqu'un de l'aire un péché moins grave, pour le détourner d'un péché plus grave, qu'il est jjrét à commettre. Ce n'est pas un péché non plus, de permettre que quelqu'un fasse le mal, afin de le corriger ensuite plus efficacement ; un garde peut donc se cacher, pendant qu'on fait quelque dommage.
Bien plus, on peut plus probablement, pour une cause juste, mettre devant quelqu'un l'occasion de pécher: on peut par exemple, pour éprouver la fidélité d'un domestique, laisser les clefs à une armoire : car on pose un acte licite en soi qui a deux eli'els. V. n» i8;W.
!2iG'f. Le scandale des faibles doit être évité, si cela est possible sans inconvénient grave ; on peut même plus probablement pour l'éviter omettre d'accomplir, non les préceptes divins, à moins qu'ils ne cessent dans ce cas, mais les préceptes humains, par ex. on peut omettre une ou deux fois d'aller à la messe, si on prévoit que par là on sera pour un autre une occasion de mauvais désirs; on y est même tenu. Maiscetle obligation cesse, si on devait longtemps être privé d'accomplir une loi, ou de tout autre bien même en soi indilTérent ; car en dehors d'une nécessité extrême , la charité n'oblige pas avec un inconvénient grave . On n'est donc pas tenu de sacrifier ses biens temporels pour empêcher des blasphèmes. Une femme est obligé de se priver de porter un ornement superflu pendant un court espace de temps, si elle prévoit que cet oinement sei'a pour quelqu'un en particulier une occasion de mauvais désirs; mais elle n'y est|)as tenue, si elle pense en général que quelque.s-uns pourront s'en scandaliser. Je ne pourrais, dit St Liguori, excuser de péché mortel une femme, qui.^e rendrait dans un lieu, où elle n'irait pas, si clic pensait que celui qui a pour elle des désirs coupables, n'y est pas. L. 1. ii. oM. Si on fait quelque chose d'honnête, dont quelqu'un se scandalise, il faut lui faire comprendre que ce qu'on fait est bien ; et ajjrès cet avertissement son scandale peut ordinairement être regardé, comme un scandale pliarisaïque, que l'on n'est pas tenu d'éviter.
2465. (c) Delà réparation du scandale. D'après ce que nous avons dit de la correclion fraternelle^ il est clair que le scandale enlraine l'obligation deTéparer le mal qui s'en est suivi. Celui qui a employé, pour scandaliser, des moyens injustes, la violence par exemple, est tenu par justice d^enlever la cause injuste du scandale ; et de plus il est tenu par charité, comme tous ceux qui ont donné du scandale, môme sans employer des moyens injustes, àdétournerdu mal ceux qu'il y a portés. H doit faire cette réparation par lui-même, ou par d'autres, soit par de bons conseils et de saints exemples, soit par la réception publique des sacrements, soit par des écrits, selon la manière dont il a scandalisé.
2466. (b) Des S(Widales les plus ordinaires, (a) Bien que les femmes en dehors des cas exposés, n''246'j, ne pèchent pas gravement, en se parant d'une manière superflue, ni même en se découvrant la poitrine d'une manière modérée, là où c'est l'usage, à moins qu'elles n'aient l'intention d'inspirer de mauvais désirs, cependant elles pèchent gravement si elles introduisent dans un pays, où elle n'existe pas, la coutume de se découvrir modérément le sein . ou bien si elles le découvrent d'une manière inconvenante : car elles sonipar là uneoccasionde ruine spirituelle.
2467. (h) En soi, il n'y a pas de faute grave à se inasquer, ni à prendre les vêtements d'une personne d'un autre sexe. Pour apprécier des cas semblables, il faut donc faire attention aux circonstances.
2468. (c) Ils sont coupables de scandale, ceux (]ui écrivent de mauvais livres, ceux qui les publient, les vendent, les font
lire, V. n" 3088 ; ceux qui profèrent des paroles, ou des chansons mauvaises ; ceux qui donnent des représentations obscènes, comme les acteurs et les actrices ; ceux qui exposent des statues, ou des tableaux représentant, non de petits enfants, mais d'autres personnes entièrement nues : (il en serait autrement, si les choses honteuses étaient cachées) ; les clercs qui gardent dans leurs maisons des personnes qui font mal parler, etc.
2469. (G) De la coopération au mal. C'est le concours, que l'on donne à l'action mauvaise d'un autre, qui est porté à mal faire, et qui est le principal agent du mal. Nous devons parler (a) de la coopération en général, (b) et des diverses coopérations les plus pratiques.
(a) De la coopération en général. Il y a la coopération formelle^ par laquelle on concourt à la mauvaise volonté d'un autre, la rendant par là plus courageuse pour le mal. Cette coopération n'est jamais permise ; car il est intrinsèquement mauvais d'affermir quelqu'un dans le mal. Il n'est donc jamais permis de demander à quelqu'un ce qu'il ne peut accorder sans péché, par exemple une sentence injuste à un juge, ni à plus forte raison de faire une action mauvaise pour aider quelqu'un à mal faire.
On ne peut donc, afin d'exciter un voleur à voler, lui promettre de veiller à ce qu'il ne soit pas surpris; mais si on était obligé sous peine de mort à lui rendre un semblable service, ce ne serait plus qu'une coopération matérielle, tout aussi bien que si on était obligé d'emprunter d'un usurier. V. n» 24ti0.
2470. Or la coopération matérielle est celle par laquelle on concourt au
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mal, non par son inlenlion, ni par l'acte que l'on pose, mais par suite de )a mauvaise volonté du principal agent, attendu que dans ce cas le couiiéraieur fait une chose en elle-même indillerenle. Or celte coopération peut devenir permise poui' une raison proportionnée, d'après ce que nous avons dit n" 1811:2. Mais cette raison doit être d'autant plus grande, que la coopération indue davantage sur le dommage, que ce dommage est plus grand, et qu'on a plus d'action sur celui qui le fait. Les supéi'ieurs sont donc dans ce cas plus difficilement excu.sables que d'autres.
2471. Voici la règle à suivre en cette matière. On peut toujours coopérer matériellement, quand il s'agit de taire éviter un plus grand mal. Par conséquent il est permis de donner du vin à un ivrogne pourl'enipécher de lilasphémer. On peut aider un voleur à saccager une maison, pour l'empêcher do tuer le maître ; on peut mettre le feu à une maison, pour se soustraire soimême à la mort, rendre un poignard à celui qui veut se tuer, s'il menace de tuer celui qui a le poignard. V. n" -24:tiO.
2472. {K).Des coopérations les plus ordinaires: {a) aux serviteurs, concernant les mœurs, les serviteurs peuvent coopérer à aider leur maître, à pénétrer par la fenêtre dans une maison pour y faire le mal. si le maître les y oblige sous i)eine de mort : mais ils doivent ensuite quitter leur maître, s'ils ont à redouter quelque chose de semblable. Sans raison grave, ils ne peuvent pas, mais avec une raison ils peuvent accompagner leur maître dans un endroit, où il fait le mal, ou porter des présents, ou des lettres à une courtisane. (St Liguori soutient cependant contre plusieurs autres i;ue cela n'est jamais permis.) Il faut aussi une raison grave, pour amencicn voiture une femme de mauvaise vie, chez un maître, qui est déjà d'accord avec elle, et pour qu'un cocher puisse conduire quelqu'un dansune mauvaise maison; mais les cochers ne peuvent jamais indiquer de tels lieux a ceux qui les ignorent, ni y conduire par une voie secrète. Une raison moins grave, |)eulêlre même la seule raison du service, suffit, pour seller le cheval du maître partant pourmal faire, et pour ouvrir la porte à une concubine, pourvu louleiois qu'il y en ait d'autres pour la lui ouvrir, si le serviteur ne le fai.saitpas.
2473. Concernant l'usure. Il est permis à un servileui' d'aider son maître usurier, à compter son argent et à tenir ses comptes, mais non à exiger le taux usuraire. Si inêmc un serviteur employait pour l'exiger la violence, ou les menaces, il serait tenu à la restitu-
tion à défaut du maître.
2474. Concernant l'abstinence. Les serviteurs peuvent préparer des aliments gras, quand ils doutent si leurs maîtres sont dispensés, ou non, de l'abstinence. S'ils sont certains que leurs maîtres n'ont point de raison légitime de dispense, ils ne peuvent leur préparer des aliments gras, sans une raison grave, comme par exemple la crainted'ètre chassés à leur détriment.
Ce que nous avons dit des serviteurs s'applique aux femmes, aux enfants, etc....
2473. (h) Aux ouvriers. Ils peuvent' bâtir des théâtres et les orner d'une manière convenable; mais ils ne peuvent pas élever des temples hérétiques sans une raison grave : cette raison existe facilement dans les lieux, oii les hérétiques sont mêlés aux catholiques ; mais ils ne le pourraient pas même, pour une raison grave, si on leur demandait d'y travailler en haine de la religion, ni si leur coopération devait tourner au mépris de la foi, ou être un sujet de scandale. Une raison qui suffit, pour excuser le travail d'un ouvrier à un temple, ne suffirait pas pour vendre l'emplacement de ce temple, ou celui d'une loge de francs-marons ; il faudiait dans ces derniers cas, une raison plus grave. Il n'est jamais permis de faire pour des païens des statues de faux dieux; mais il est permis d'en faire pourvu ([u'elles soient décentes, pour orner une place publique. Il faudrait une raison très grave, pour excuser ceux qui travailleraient à construire des temples élevés aux faux dieux.
2t76. Les imprimeurs catholiques ne peuvent jamais travailler dans une imprimerie, deslinéeà répandre l'hérésie, ou le mal. Dans une imprimerie, où tout est mêlé, on e.xcuse plus facilement de péché, ceux qui préparent l'encre, qui tournent la presse ; mais non ceux qui dirigent le travail, uu qui composent. Ceux qui s'abonnent à ces journaux, qui attaquent ia foi, ou la morale, pèchent gravement par la coopération qu'ils y donnent, ainsi que ceux qui posent des affiches, ou font des annonces dans les journaux, pour annoncer un prêche hérétique, une représentation obscène, ou de mauvais livres.
2477. (c) Aux marchands. Ils peuvent, s'ils ne sont pas sûrs qu'on doive en abuser, vendre des choses indifférentes, loi'S même qu'on peut en abuser facilement, comme des cartes, des poignards, etc.... S'ils .sont certains qu'on doive en abuser, en les vendant ils pèchent contre la charité; mais non contre la justice. Ils ne peuvent jamais
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vendre les choses, qui de leur nature ne peuvent avoir qu'un mauvais usage; et si les choses peuvent avoir à la fois un bon et un mauvais usage, comme le poison, ils ne peuvent les vendre qu'autant qu'ils sont sûrs, qu'on les emploiera légitimement. Là où il y a de mauvaises maisons établies par l'autorité publique, il est permis de louer sa maison aux personnes qui en feront ce triste usage, à moins que ce voisinage ne doive être trop à charge à des voisins honnêtes, ou à moins que le lieu ne doive aider à commettre le crime sur une plus vaste échelle. On ne peut louer une salle, où l'on donnera une représentation obscène, et ils pèchent gravement ceux qui applaudissent à ces représentations, ou qui ne les empêchent pas, lorsqu'ils le pourraient et le devraient. 11 en est de même des danses scandaleuses. V.
no 2560.
2478. (e). Auœ cabaretiers. Ils pèchent s'ils donnent, sans raison grave, du vin aux ivrognes ; mais une raison grave, comme d'éviter des rixes, etc., les excuse. Les jours d'abstinence ils ne peuvent pas otîrir des aliments gras à ceux qui n'en demandent pas; mais, s'ils ont de nombreux clients, ils peuvent servir à la fois sur la table commune des plats gras et des plats maigres, pourvu que ces derniers soient suffisamment abondants. Ils peuvent servir du gras à ceux qui en demandent, à moins qu'ils ne le demandent par mépris de la religion. Ils ne peuvent sans péché otîrir à leurs hôtes des journaux hostiles à la foi et à la morale, lors même qu'en ne les otTrant pas ils feront déserter leur maison ; mais il en est autrement des journaux qui, sans être mauvais, ne sont pas toujours très châtiés. Il faut détourner les cabaretiers d'établir desdanses dans leurs maisons ; mais avant de le leur interdire, sous peine de refus d'absolution, il faut examiner la nature des danses et peser les circonstances.
Art. II. — De la justice par rapport au cinquième précepte.
2479. Nous devons à tous la charité qui, comme nous l'avons dit, n'oblige pas avec un inconvénient grave en dehors du cas de nécessité extrême, et dont la violation n'entraîne pas l'obligation stricte de restituer. Il en est autrement de la justice que nous devons aussi pratiquer à l'égard du prochain : nous en avons dit la nature ^u n» 2057, nous devons parler des obligations qu'elle nous impose, et qui nous sont marquées par les six derniers préceptes du décalogue.
2480. Nous pouvons blesser la justice par action, ce qui est défendu par le cinquième précepte, pour les biens du corps; par le sixième, pour les biens de la postérité et du mariage; par le septième, pour les biens de la fortune ; ou par parole, ce qui est défendu par le huitième précepte, pour les biens de la réputation et de l'honneur ; ou par les péchés du cœur, ce qui est défendu par le neuvième et le dixième préceptes. Quand la violation de ces divers commandements blesse les droits du prochain, c'est une faute non seulement contre la charité, mais encore contre la justice. Quand on pèche envers soi-même seulement, ce péché n'est que contre la charité, car la justice ne s'exerce qu'à l'égard d'autrui. Nous n'avons pour le moment qu'à traiter des devoirs que nous trace le cinquième commandement : Vous ne tuerez pas.
2481. Ce précepte, en tant qu'affirmalif^ nous commande tîe conserver noire vie et nos membres^ ainsi que la vie et les membres du procliain. iSous avons parlé déjà, de nos devoirs à l'égard du prochain, qui se trouve dans une nécessité e.xtrème. V. n<^ :24r26. Par rapport à soi-même, on pèche gravement si on néglige tellement les soins de son corps, qu'on expose sa vie, ou sa santé, ou, si étant en danger de mort, on refuse de voir un médecin et de prendre les remèdes ordinaires, s'il y a encore espoir de guérir. Cependant personne n'est tenu pour conserver sa vie ou sa santé d'employer des remèdes extraordinaires, de subir par exemple l'amputation d'un membre; une vierge n'est pas tenue, pour sauver sa vie. de subir uneopération, qu'un médecin peut seul faire, si elle éprouve pour cela une grande répulsion.
2482. En tant que négatif, ce précepte défend le suicide et l'homicide.
I I. Du SUICIDE, et d'abord du suicide proprement dit, et ensuite de la mutilation de soimême.
DE l'homicide
I. Du suicide propri'imnl dit
11 n'est jamais permis de se tuer directemeul soi-même. La loi naturelle nous commande de conserver notre vie, et nous inspire l'horreur du suicide. L'homme n'est pas maître de sa vie. C'est Dieu qui en est le maître ; le suicide blesse donc les droits de Dieu, et ceux de la société, dont chaque particulier est membre.
Il faut excepter le cas où on sacrifierait sa vie par inspiration divine, comme l'ont fait quelques saintes vierges. Il est probable aussi, bien que l'opinion commune soit contraire, que celui, qui a été condamné par l'autorité publique à se tuer, peut le faire sans péché.
2483. Qiuinl au suicide indirect, il n'est jamais permis de poser une action, dont la mort doit résulter, avec l'intention d'amener la mort, ni même, sans cette intention, si on n'a pas une raison proportionnée Je poser cette action. Ils pèchent gravement ceux qui risquent leur vie, par vaine gloire, ou pour se procurer un bénéfice, comme les danseurs de corde. Mais il est permis, et quelquefois il est obligatoire, de poser une cause de laquelle la mort résullera, en même temps qu'un autre effet immédiat de grande importance.
2484. C'est ainsi que, d'après plusieurs théologiens, un soldai est tenu de mettre le feu à une tour ennemie, lors même ([u'il devra périr certainement lui-même dans les flammes. Un grand nomlne de lliéologiens disent qu'une vierge est tenue de se laisser tuer, plutôt que de laisser outrager sa pudeur. Il est cependant une opinion probable qui nie qu'elle y soit oliligée, pourvu qu'il n'y ait |)as danger de consentement et qu'elle résiste d'une manière positive. Il faut con.seiller de suivre en pratii|ue la première opinion; et dans ce cas une vierge peut se précipiter par une fenêtre, pourvu qu'il y ait quelque espoir d'avoir la vie sauve; et cela, plus probablement, lors même qu'elle ne serait pasexposéc àconsenlir.
2i8!). Celui qui est condamné à mort, ou à une prison perpétuelle très rigoureuse, peut aussi se jeter par la fenêtre, s'il a quelque espérance de se sauver; comme aussi il peut, pour se punir de ses crimes, refuser de prendre la fuite, lors même qu'on lui en fournirait l'occasion. A plus forte raison les martyrs peuvent-ils refuser de prendre la fuite. Il est permis aussi, par esprit de mortification, de s'imposer des pénitences modérées, selon l'avis de son supérieur, ou les prescriptions de sa règle, ainsi que d'entreprendre un travail nécessaire à sa famille, lors même que la vie doit en être abrégée, comme le font les ouvriers mineurs et d'autres. On peut aussi offrir sa poitrine au trait, qui va frapper un ami, à moins que cet ami ne soit un malfaiteur condamné à mort, ou à moins que le bien commun n'en doive être compromis.
2486. II. De la mutilalion de soi-même. Il n'est jamais permis de se mutiler pour une autre raison que celle de conserver sa vie. Mais pour échapper cà la mort, on peut, si on n'a pas d'autres moyens, se couper un membre, la main par exemple, qui est enchaînée. Pour éviter le péché, il n'est pas permis de se mutiler ; car il y a toujours d'autres moyens de triompher des fenlalions. Il n'est pas permis non plus de se iTiutiler, pour échapper au service militaire ; mais pour se soustraire à la séduction, on peut se rendre difforme, se couper le nez par exemple; car le nez n'est pas un membre proprement dit.
2487. I II. De l'homicide. — L'homicide c'est la mort violente d'un homme, donnée par un autre homme. Il revêt des malices particulières, si on tue un parent, ou un prince, ou un prêtre. Parlons de l'homicide luimême et des crimes qui en approchent ou qui y conduisent.
2488. I. De l'homicide luimême. 1° D'un malfaiteur; 2° d'un innocent.
1» D'un malfaiteur. 1) Un malfaiteur qui n'est pas, sur le
moment présent, un injuste agresseur, ne peut être tué que par l'autorité publique. Un membre de la société ne peut êlre, en efîet, retranché que par celui qui a le soin de la société toute entière, c'est-à-dire par celui qui a le pouvoir suprême. Il en est de même de la mutilation.
2489. Mais il est certain que le prince a le droit de punir de mort les malfaiteurs: car le bien public l'emporte sur un bien particulier. Il doit cependant garder l'ordre voulu par le droit. Userait donc coupable d'homicide, s'il tuait même un criminel, coupable de lèsemajesté, sans le citer, l'entendre et le condamner, à moins que le criminel ne fût surpris en un délit flagrant et notoire, ou à moins que l'orcïre régulier de la justice ne puisse pas être gardé, sans un détriment très grave pour le bien commun. Ce dernier cas est très rare.
2490. Le prince peut aussi donner à tout particulier le droit d'exécuter une sentence de mort, portée par les tribunaux, si cela est nécessaire, pour avoir raison d'un condamné, qui échappe aux gendarmes. Mais s'il n'a pas donné ce droit, les gendarmes eux-mêmes ne peuvent pas tuer un condamné qui leur échappe. Un juge est tenu sous peine de faute grave, de donner à un condamné le temps de recevoir les sacrements.
2491. 2) V agresseur. 11 n'est pas permis de tuer, ni de frapper un juste agresseur; ainsi un coupable qui est condamné déjà, ne peut frapper ceux qui l'enchaînent, etc.
i2i92. Mais il est permis de tuer un injuste agresseur, si on ne peut autrement défendre sa propre vie, ou ses membres, pourvu qu'on ne le fasse pas par vengeance et qu'on ne dépasse pas les limites d'une légitime défense; il n'est pas, en effet, permis de tuer, s'il suffit de frapper, ou de mutiler. On peut plus probablement tuer un injuste agresseur, lors n)ême qu'il n'a pas l'usage de la raison, par suite de l'ivresse ou de la folie, à moins qu'on ne sache sûrement
qu'il est en état de péché mortel, tandis qu'on est soi-même dans la grâce. Mais si un injuste agresseur ivre a l'usage de sa raison, on peut le tuer; car il ne tient qu'à lui de sortir de la nécessité, oij il se jette. Si on était soi-même en état de péché mortel, on serait tenu de se défendre ; mais en dehors de ce cas, et de celui oiî sa propre vie serait gratidement utile au bien commun, il n'y a pas obligation de se défendre.
2493. D'après l'opinion la plus probable, on peut prévenir un injuste agresseur qui déjà a préparé des embûches, ou un danger de mort, auquel on ne peut échapper qu'en le tuant.
D'après l'opinion commune, on peut aussi tuer celui qui veut ravir la pudeur, ou des biens temporels de grand prix, s'il n'y a pas d'autre moyen de les conserver. Bien plus, il est permis d'attaquer celui qui retient un bien de grande valeur, qu'il nous a ravi, et de Te tuer ensuite, si on ne peut pas autrement recouvrer ce qu'il détient. La femme ne peut pas néanmoins tuer après le fait, celui qui l'a outragée ; mais elle peut le frapper pour lui témoigner l'horreur de son crime ; et il faut le lui conseiller. Saint Liguori ne condamne pas l'opinion qui soutient, qu'un mari peut tuer avant le fait celui qui attente à la pudeur de sa femme, de sa mère, de sa sœur, lors même qu'elles y consentiraient, pourvu qu'il n'y ait pas d'autre moyen d'empêcher cette injure. Mais jamais il n'est permis dans ce cas, de tuer dans le fait, ou après le fait, ni si une femme qui n'est pas parente, est consentante : jamais non plus il n'est permis de tuer une femme adultère.
2494. Pratiquement parlant, il n'est jamais permis de tuer celui qui attaque la réputation, ou l'honneur, parce qu'il y a toujours d'autre moyen d'obtenir une réparation. On ne peut à plus forte raison, tuer celui qui ravit un bien de peu de valeur ; mais on peut le défendre ; et si, en le défendant, on sent sa vie menacée par le voleur, on peut le tuer pour la défendre.
249?). On peut pour défendre les biens d'un autre, tout ce que l'on peut pour défendre ses biens jn-opres, el cela dans tous les cas, s'il s'agit de la vie du prochain menacée ; mais on n'est pas tenu de défendre les biens d'un autre, à moins que celui qu'on attaque
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ne soit parent au premier degré, ou nécessaire au bien public, ou à moins qu'on n'ait un emploi, qui obligea veiller à la vie des citoyens, L. ;i9û. Mais on ne peut défendre les biens du prochain, autres que la vie et les membres, si le prochain consent à les perdre. Voir cependant s'il s'agilde la pudeur d'une parente^, le n" 1249;!.
249G. :2« ])e VhQmiridc iVun innocent^ \) en général, et i) de l'avortemenl en parliculier.
1) En général, (a) Il n'est jamais permis, pas même à l'autotorité puijlique, de tuer un innocent, lors même que le bien commun l'exigerait et que l'innocent y consentirait, car il n'est pas maître de sa vie, et c'est intrinsèquement mauvais de le tuer. Si cependant un tyran menace de ruiner une ville, si on ne tue pas un innocent, l'innocent peut et doit même se livrer au lyran ; et les autres peuvent probablement le livrer, mais non le tuer. Il n'est donc pas permis de luer des otages, ni des fous furieux à moins qu'il n'y ait pas d'autres moyens de les contenir.
II n'est pas permis non plus d'accélérer la mort afin d'abréger les douleurs. Ils pèchent donc gravement ceux qui, par une grande négligence, et les médecins qui par ignorance sont cause de la mort, ou qui ne l'empêchent pas, lorsqu'ils pourraient et devraient l'empêcher.
2497. {0} Il est permis, pour une raison proporlionnée, de poser une cause honnête en ellemême, d'où résultera par accident la mort d'un innocent. Ainsi il n'est pas coupable celui qui, dans un chemin étroit, fuyant à cheval devant la mort (|ui le menace, broie sous les pieds du cheval un enfant qui se trouve là, pourvu que cet enfant soit baptisé. Il nestpas coupable non plus celui qui met le leu à une tour ennemie, lors même que par accident (pielfpie innocent
devrait périr dans les flammes ; maison ne peut excuser ceux qui frappent une femme enceinte, même sans l'intention de nuire à son enfant.
2498. (c) Il est permis de poser sans raison une cause même illicite, qui n'est pas dangereuse pour la vie des autres : l'homicide qui suivrait une telle cause, serait casnel et non coupable.
Ainsi un clerc va à la chasse, malgré les lois de son diocèse, et tue un homme par accident, bien qu'il ait pris toutes les mesures de prudence voulues, il n'est pas coupable d'homicide.
Il en serait autrement, si la chose était en elle-même très dangereuse, lors même qu'on prendrait les précautions pour parer le péril. Ainsi celui quijette avec une fronde une pierre, au milieu d'une place publique pleine de monde, se rend coupable d'homicide , lors même qu'il cherche à éviter de tuer quelqu'un. Sur la restitution à l'occasion de l'homicide. Y. le n^ 2736.
2499.^2)De Abortu. Est immaturi fœlùs vivenlis occisio , etiam ante animalionem, vide n" 855. Nunquam licet illum procurare directe ; hinc homicidse sunt, qui in utero matris infantem frangunt ad illum extrahendum. Unde Gong. S. Officii doctrinam de liceitate craniotomio; declaravit liito doceri non posse.
Idem tene de his, qui intendentes morlem pueri ad salvandam matrem, huic dant remédia per se fœlui nociva.
Idem tenendum videtur, de expulsione l'œlùs arte inducta, ante septimum menseni. Quidam tamen tenent posse expeili fœluni ope artis medicae mox cum matre cerlo moriturum sine baptismo, si per hanc expulsionem spes sit ut salvetur mater, et infans baplizetur. Posito quod acceleraretur mors fœtus, negligi polest parva iiia vitre jactura, ut infans salufem consequalur. G. B. iO-2. Imo dicunt iliud
licere, eliamsi mater non sit in periculo, modo infans sit ipse in pericalo, et etiamsi probabile tantum sit infantem in utero periturum sine baplismo, modo sit probabile ilium posse baptizari per acceleralionem partûs. Probabiiitas spiritualis alteri prtestat. In bis casibus non inlenditur directe mortis acceleratio, ut patet ; sed fœtus salus ceterna. Et rêvera nunquam intendi potest directe acceleratio mortis nequidem ad saiutem matris, nec ad baptizandum puerura. Post septimum niensem, cum fœtus sit viabilis, illius nalivitas acceierari potest, ad providendum saluli matris, vel prolis. M. 741.
2500. Licet indirecte permittere abortum, si nuila alia spessit salvandse matris, morbo ielhali iaborantis, praebsndo buic remédia ad sanandum morbum per se efficacia, eliamsi per accidens sint fœtui nociva, dummodo non sit spes baptizandi fœtum, quae spes abesse potest primis diebus post conceplionem, ante quadraginta dies elapsos, et dummodo simui moraiiter constet fœtum moriturum ante matrem, vel statim cum eà. M. 748. Vide de operationecœsareà, no 853, et de baptizando fœtu, n» 855 et seq. Licet a fortiori dare matri œgrotanti, remédia, qure ut plurimum, non nocent fœtui.
2501. Homicidis injure œquiparantur, qui aliquid faciunt, ut aller fiai sterilis, vel impotens. Mulier invasa potest certo repellere semen ne immittatur; sed non potest immissum ejicere, a fortiori nec fœtum occidere. L. 1. 3. 394. Aliqui tamen, ut probabile habent, mulierem oppressam statim posse ejicere semen, modo conceplum fœtum non ejiciat, qute sententia in praxi periculosa est. Abortum procurenlesincurruntexcommunicationem, no 3138, et si fœtus sil animatus, irregularitatem. n» 1479.
2502. II. Des péchés qui approchent DE l'homicide ou QUI Y CONDUISENT. 1" Dcs pécliés qui approchent de l homicide. 1) Il y a d'abord la mulilation d'un auh'e ; elle n'est permise que lorsque l'iioinicide lui-même est permis, et lorsque l'amputation d'un membre est nécessaire, pour sauver tout le corps.
2503. 2) Les coups. Il n'est permis de frapper que ceux, sur qui on a autorité ; car c'est là un acte de itouvernement. Un frère aîné ne peut donc pas, simplement parce qu'il est aîné, frap-
per ses autres frères; il faut pour cela (jue ses parents lui en aient confié le soin, ou qu'il tienne leur lieu et place.
2504-. 3) V incarcération, elle n'est permise que selon l'ordre de la justice, pour punir un crime, ou pour empêcher quelqu'un de commettre un crime.
Tout homme peut enfermer quelqu'un, pendant quelque temps, pour l'empêcher de se jeter dans un précipice ou de frapper un autre, mais il n'appartient qu'à celui, qui peut disposer des actes et de la vie d'un autre, de l'enfermer, ou de l'enchaîner indéfiniment.
2505. 2° Les crimes qui conduisent à rhomicide sont:l) Les rixes, ou les batailles entre quelques personnes seulement. C'est un péché grave que d'attaquer, ou de frapper gravement quelqu'un. Mais celui qui se défend peut être excusable.
2506. 2) Le duel à proprement parler est le combat de deux, ou de plusieurs, en nombre pair, qui ont convenu ensemble au préalable, du lieu, de l'heure du combat et des armes à employer, et cela au risque d'être tué ou blessé. Le duel est permis, s'il est fait par ordre de l'autorité publique, pour une raison grave et pour le bien commun. Le duel, s'il a lieu d'autorité privée, n'est jamais permis ; et on ne peut sans péché l'accepter, ni même faire semblant de l'accepter, lors même que le combat devrait cesser au premier sang. C'est ce qui résulte de ce que nous avons dit de l'homicide. Du reste les propositions, condamnées parl'Kglise, ne laissent aucun doute à cet égard. Un chrétien provoqué en duel doit le refuser ; mais il peut dire : Je ne veux pas de duel ; mais je puis me défendre
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conire un (igressettr. Quelques auteurs pensent que celui (jui est menacé de la mort ou de la perte (l'un bien de grand prix, [leut, uniquement pour se défendre, accepter un combat sur le moment, pourvu qu'on ne convienne pas du jour ou de l'heure. G. B.
2507. Sur les peines perlées contre le duel. V. le n'' 'Mil.
Pour les encourir il faut convenir d'avance, du lieu, etc. Car consé(|uent ils ne tombent pas sous ces peines ceux (pii, dans une querelle, prennent des armes et se battent enir'eux.
'2508. 3) La SL'diliun. C'est un combat qui a lieu entre un grand nondjre d'hommes de la nn^-me ville, ou du même royaume. Elle est un pétliémorlolchez ceux qui la provoquent, el chez ceux (|ui suivent les meneurs.
Mais ceux qui leur résistent, en défendant le bien commun, ne sont pas coupables de sédition.
2509. 4) La guerre, c'est le combat d'une multitude, contre une multitude ennemie ; si elle a lien pour se défendre, elle prend le nom de (léfciisiri' ; autremeiU elle s'appelle olfensice.
2510. (a) Des conditions de la (jiierre. La guerre, étant une sorte de tribunal, placé au-dessus des nations, pour juger leurs diflercnds, est quelquefois le seul moyen de parer une injustice. Klle |)eul donc devenir juste, si elle réunit les conditions suivantes : (a) il faut qu'elle soit déclarée par la jjuissance supérieure ; (b) qu'il y ait une raison grave de le faire, comme de repousser une grave injustice, de réprimer une rérjellion, de défendre la religion, etc. Le désir d'étendre les limites de ses étals, ou de diminuer la puissance d'une nation étrangère, ne serait pas un motif suftisant. (c) Une intention droite; le défaut de cette dernière condition n'entraîne pourtant pas l'obligation de la restitution, pourvu que les deux premières conditions existent,
âî'ilj. Dans le doute de la justice d'une guerre, une puissance ne peut
pas la déclarer; car il faut être certain de son droit, pour poser la cause de tant de maux. Dans le doute, un soldai qui est déjà sous les drapeaux, peut se battre; mais celui qui n'est pas sous les drapeaux ne peut pas s'engager. Si la guerre est certainement injuste, un soldat ne [)eut pas tuer un ennemi, pas même pour se défendre ; car il est lui-même injuste agresseur ; mais dans celte question il ne faut pas sortir de la bonne foi ceux qui y sont.
"IM-l. (li). De la manière de faire la (j lierre, {a) Avant la guerre, la partie offensive doit demander satisfaction : si on la lui accorde, elle est tenue par charité de .se désister, îi moins que la nécessité d'abattre l'insolence des ennemis ne juslilie une guerre.
'iïA'A. (b) bans le cours d'une ijuerre, il est permis de tendre des embûches aux ennemis, de réduire, par la famine ou par la soif, une ville assiégée, de démolir les églises, si les ennemis s'en .servent pour se défendre, de -se venger, si le prince l'onlonne, (lu mal causé par l'ennemi, en lui faisan! un dommage éiiuivalenl, de piller une ville qui refuserait le tribut. La coutume permet aux soldats (le dépouiller les cnnemi.s, morts sur le champ de bataille, mais non leurs propres compagnons d'armes. II est permis d'appeler les infidèles, au secours des armcies chrétiennes, à moins (|u'il n'y ail à redouter un scandale, ou un détriment pour la foi. C'est criminel d'employer en temps de guerre des moyens frauduleux, desquels il est impcxssible à l'ennemi de se garantir, comme d'enipoisoniier les sources, de faire poignarder les chefs par des sicaircs, de maltraiter les ambassadeurs, de tuer les prisonniers, à moins que cette dernière mesure ne soit nécessaire. Les prisonniers peuvent prendre la fuite, à moins ([u'ils n'aient pris l'engagement de ne pas le faire.
!2ot4. (c) La guerre finie, il faut respecter les traités, à moins qu'ils ne soient injustes, et traiter humainement les vaincus. W. 7o0. Sur la réparation des dommages causés. V. n" Tt'tl.
DU SIXIÈME ET DU NEUVIÈME PRÉCEPTES
2515. Hanc duo pnncepla , quinto connectunlur; nam conservationemspeciei humanrn respiciunt, impedientes ne vis ge-
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nerafrix, contra naturam prodigatur. Quateniis affirmativa imperant virtutem castitatis, de quâ n" 2081. Quatenus negatira prohibent omnia peccata, quibus violatur ha?c virtus, et pericula castitatis violandœ. Agenduin ergo, in duplici articulo, de peccalis contra castitatem,et de periciilis castitatis. Curent sludiosi juvenes ne hoc caput legant,nisi sint proxime confessiones audituri, et non legant, nisi ex fine recto, et se commendando Virgini Immaculata"!
Articulis I. — De peccatis contra castitatem.
Et quidem l^quoad onfines,et 2" s[)eciatim inter conjuges.
2516. § I. QcoAD OMNES. Omnia peccata contra castitatem, si sint directe voluntaria, sunt gravia, nam acfus isti ex natura ordinantur lantum, ad propagationem generis humani, in malrimonio legilimo.Si indirecte sunt voluntaria, participant rationem causœ, unde si causa sit graviter culpabilis et proxime influens in hœc peccata, ipsa sunt mortalia; secus si causa sit leviter culpabilis, vel graviter sed remote influens ; patetex. n" 1828 etseq.
2517. Alia sunt interna, ut ddectalio morosa, quà quis de repr;ï'sentatione turpi delectatur; (Jesidi'num, (|uo vult actum vetitum contra caslifaleni exercere, et t/iiU(liiim, quo de actu turpi jam exercilo gaudct. Sunt omnia morlalia, si consensus sit perfeclus. lia omnes. Gaudium et desiderium certo induunt malitiam circumstantiarum objecli, unde in illis necessarium est in confessione dicere : Volui peccare cum consanguinea, propter circumstantiam incestus, etc., vide n» 2149 et seq. Agendum superest ergo de peccatis externis non consummatis, et peccatis exter-
nis consummatis, id est, in quibus fit effusio seminis. Haec omnia peccata sunt specie distincta.
2518. I. De peccatis externis NON CONSUMMATIS. Sunt verbd, aspechis, oscula, et tactus, quœ, si circa res graviter turpes non exercentur, sunt potius contra pudicitiam, quam contra castitatem, ideoqne gravia per se non sunt ; sed gravia fiunt, si exercentur cum animo libidinoso, seu cum delectalione interna turpi, vel si sine ratione sufficienli ponuntur, cum proximo periculo consensus "ad delectafionem veneream. quro oritur ex commotione organiquod generationi inservit, quin periculum removeatur, vel si cum gravi scandalo aliorum. Quando ergo aliquid dicitur levé in se, ne semper putes levé in individuo, qui illud facit ; et scito per peccatum originale hominem in delerius mutatum fuisse, prresertim in voluptalibus tactus. Unde circa hanc materiam, commendanda valde animabus modestia, et pudicitia; nam aspectus etiam in se levis, phantasiam replet imagine malà, qure ibi servatur; et pra^stat ut anima} christiana-, et pr;eserlim sacerdotales, obliviscantur omninores turpes. quu^illasab unione cum Deo maxime amovent. Agendum in specie de unoquocpie peccato non consummato.
2519. 1"7)<J iTT^/s. Verba graviter obscena, vel simpliciter (urpia, vel aMjuivoca, si sine juslà causa cum periculo consensus, vel scandaJiprolerunlur, velcantantur, vel scribuntur sunt gravia peccata ; secus si cum justa causa, vel sine periculo consensus, nec scandali proferuntur.
Qui se jaclat de peccatis luxuria\ peccat triplici peccato, nempe scandali, gaudii, et jactantiai de peccato commisso. Sed extra iios casus, verba non sunt gravia, si
ASPECTUS, OSGLILA3 TACTUS
ex joco, vel levilale, iiiler rudes praeserlim, dicuiUur. Qui verba, aulcantilenasvoluntarieaudiunl, cum aniino libidinoso, graviter peccant. Verba leiiera inlerpersonas diversi sexus sunl periculis pleiia, attende ad circuinstantias^ et recole dicta, 11" 2518. Omnem zelum impendere debenl sacerdotes parentes et heri, ut tollatur scandalum sermonum nialoruni, qui mores bonos corrumpuut. Qui serniones graviter obscenos provocant, vel non impediunt quando possunt et debent, graviter peccant.
!2520. 2° De aspeclibns. Feruntur vel in malos libros per lectionem ; et tune si libri sunt graviter obsceni,et sine légitima causa, vel cum periculo consensus, leguntur, est peccatum grave; secus si minus bonesli sunt, dummodo absit periculum. Tamen libri amatorii sunt, pr^esertim junioribus, valde periculosi.
Vel leruntur in partes bonestas, vel minus bonestas diversi sexus, et tune non est grave peccatum.
Quod si fiatcum morositale, sine causa, non excusalur a veniali propter periculum ; et nec a mortali, si hoc fiât cum animo libidinoso, vel proximo consensus periculo. Aspicere statuas vel picturas turpes, ex curiositate, non est grave per se; sed grave evadit facile propter periculum, saltem si morose liai. Idem tene de aspeclibns super verenda proprii corporis, vel corporis ejusdem sexus ; si agilur de verendis allerius sexus a mortali non excusatur, nisi fiât a longe, vêla puero, vel sene, vel super infantem. Cum causa vora et proportionata, licet aspicere (juascumque res turpes, modo non adsit proximum periculum consensus quod non removeatur. Aspeclus non contrabunt specialem circumslantiarum objecii malitiam.
Unde non necesse est dicere, quid aspectum fuerit.
2521. 3' De osculis et tacli- 6ws. Sifiunt extra matrimonium, cum fine libidinoso, omnia sunt morlalia.Item si tiuntcum proximo periculo consensus, quod non removeatur. Si periculum sit remotum, culpa vacant oscula et tactus, si boneste fiant, more regionis, etiam inler personas diversi sexus. Extra bunccasum, oscula inter personas diversi sexus sunt venialia. Leviter peccatur tactibus.eliamsi tactus sint super res minus bonestas, ut bracbia, crura alterius sexus, imo super inboneslas proprii corporis, modo fiât non morose, sed leviter ex joco, curiositate; secus si morose. Mortale est per se tangere, etiam super vestes, inbonesta alterius, etiam ejusdem sexus, nisi fiatabsque morà inter impubères^ vel omnino obiter. A iorliori est grave tangere personas allerius sexus, et osculari eas super os. priBserlim lingua inlromissa, vel supra peclus, vel morose et repetitis vicibus.
Item peccant graviter mulieres morose suas vel alterius mamillas tangentes. Recole dicta n" 2518. Nota delectationem sensibilem ortam ex tactu,v. g. panni serici, quœ per se non est mala, facile fieri libidinosam per tactum super corpus alterius, prœserlim si fiât inter personas aptas ad generationem. Tactus ex gravi causa fiunt bonesti, dummodo removeatur periculum consensus, llinc excusantur cbirurgi, medici, et (jui se tangunt ad abstergendum sordes, ad exlinguendum pruritum non libidinosum, oliamsi contra voluntatem accidcret ellusio seminis, cui non assenlirent. Tactus contrabunt malitias circumstantiarum bbjecli, juxta omnes. De molibus vide u''2541.
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:2522. II. De peccàtis exter- Nis coNSUMMATis. Alla sunt jtixta nalurani, alla contra naluram ideoque magis horrenda.
2523. 1" De peccàtis consum-
AIATIS JUXTA IVATURAM : SUnt for-
nicatio, stuprum, raptus, adulterium, incestvs, el sacrilegiinu .
2o2-4. rt) Fornicatio est copula soluli, cum soluta consentienle. Est grave peccatuin ex jure divino, et naturali quia bomv educalioni proli adversatur.
Concubinalus et meretricium sunt varifp formrp fornicationis, ab ea non specialiter dislinctœ.
Concubinatuslocum habel, quandoaliquisrelinetdoniimulierem, q'incum fréquenter peccat ; et meretricitina quando mulier se Iraditomni obvio, est peccatum gravissimum.Utrùm permiltendfe sinl meretrices? Alii probabiliter affirmant, ne libidinosi hoiieslas seducant niulieres ; alii probabilius negant, propler mala ex meretricio provenientia. Sallem permilti nequit, nisi in niagnis nrbibus.
2525. (^) S(u]irun) ex jure civili est violalio mulieris vi oppressa'. Jn sirictiori sensu, est oppressio virginis, vel vi, et lune dicilur violenlum. vel minis, (lolo, imporlunis precibuset dicitiirro^Mntrt /'/«/». Sluprum striele dictuni solum incurril pœnas jure canonico latas. V. n" 3285.
Si virgo sponle consensil, sine dolo vel importunis precibus, niera rornicalio est; el cirrumslanlia violalre virginilatis non est exprinienda. nisi adsit specialis malilia contra cbaritateni propter mœrorem pareutum, et odia seqiienda. Sed etiam erga viduatn vel corruplam violentia babet specialem maliliani contra jusiiliain necessario exprinien- (lain. Et ad contrabenduin banc nialiliam sufticitdolus, v. g. pronnssio ficta nialrimonii, min.-c,
melus revereniialis ; imo sufficit ut violetur filiaante usum ralionis. iMulier \\ oppressa tenelur se defendere clamando, et vim repellendo, etiain cum periculo morlis, si periculum sil consensus ; secus probabiliter non teiietur clamare cum sua infamia, vel gravi verecundia; sed opinio affirmans in praxi suadenda.
2526, Slupralor, qni violavif puellam consenhenlem, per se ad nihil lenetur ralione justilia^, erga puellam ; nisimanifestando deiictum infamaverit illam, vel nisi sit ipse valde dives et puella pauper, quia prœsumitur non consensisse, nisi spe relribulionis; neceï'ga parentes, a quibus tamen débet veniam pelere, nisi deiictum ignorent, vel recusaturi sint reparationem. Tenelur vero, ex jure nalur.o, ad alendam et educandam prolem, in snjidum, cum maire, usquedum proies possit sibi snificere. In praxi consulendum conjuginni, si nibil obslef, proplerbonum prolis,sed non urgendum.Si sluprator adbibuit omiiimodam violenliain, tenelur ad omnia bona forluna^, bonoris, famfe reparanda, et ad omnem prolis alendie curam ; nec tamen tenelur ad seduclam ducendam, nisi illud promiserit, vel non sitaliud médium damna reparandi; sed lenetur ad illam dolandam.Si violentia fuit moralis, ila ut precibus imporlunis adduxorit iiuellam ad consensum, tenelur ad parlem lanlum damnorum compensandam. Si crimen sit occullum, el non sit proies, ad nibil tenelur.
2527. Si slupralor promisil matrimonium eliam ficte, ex comnmniori et fenenda senlenlia, lenelur ad ducendam puellam, et ad boc tenelur, juxia S.
Ligorium contra alios, eli.imsi anlea vovisselcasiilalem vel religionem (L. 1. 3, n. (ji9), nisi
RAPTUS, ADULTERIUM
virsil nubilis el dives, el piiella |iaui)er, iiisi puella cetlat jiiri sut), vcl iiisi liineatur scar.tlaliiiii, vel iiilaiiiia famili.t', vel pessimus exilus, vel nisi inulier jam aiitea fiieril inlioiiesie corrupfa, vel nisi obsieî inipedimeiilum a quo dispeiisalinneiii obliiiere sit valde difficile. [ii liis tameii casibus remanel, obliti^alio damna compensandi ut in ca.«u pni'cedenli. Qu;o oblii;ali() compensandi damna cessât, si ieniiiia injuste renuat matrimuiiium, (secus si juste, quia decepla est circa conditionem viii), vel si promissiu non fuit causa motiva consensus pueli;c, vel si advertere poluit deceptionem, quia coij^noscebat virum nobilem, vel si ipsa sil causa damni criinen revelando occultiim. M.
059. Circa banc oblii^aiionein, (|uani leges civiles non nr.^ent, relin(|ue, in bona fide, qui lei;i civili salisfecerunt.
2528. Cœlerum in omni casu sliipri senliunt mulli contra multos, si non orla est proies, slupralorem ad niliil teneri, si mniier obiit. vel niatrimonium iiiiit ju.xla conditionem, vel condonel injurias, et sit major; imo juxia plures, eliamsi sil minor et parentes contradicant. H.de jusiil.
307. Vide n« 253:) et 28U8. Cavendum in exii^endo restitutionem in casu sinpri, vel adullerii, ne poînilentes iiide capiant occasionem colloquii privati et relaps lis.
2529. (c) Raplns, non quatenns est impedimentum, de (pn»
dixinms, n" ICiC).), sed peccalum luxuria;, est violenta abductio persona; cujuscumque, sive viri, sive lemin.'c extra domum, libidinis explenda; causa. Traiter peccatum contra casiitalem, raptus babet specialem malitiam violentiaî , non quidem contra castitalein, si deinceps
persona rapla consentiat , sed contra libertatein persome rap- Ire. Unde circumstantia raptus est explicanda, etiamsi filia minor consentiat, si violenlia fiât contra parentes, vel lutores.
Sed non est raptus, si sit major, et consentiat ad fugam.
2530. (d) Adulk'iium est copula, babita cum conjugata persona. Est peccatum gravissimum, tuni contra caslitatem,turn contra justitiani ; et si qui peccat cum conjiigala, est ipseconjugatiis.dupliccm liabet nialitiamconlrajustiliam,iM conlessioneexpriinendam ; et boc, etiamsi aller conjux consentiat; nam bic consensus non impeditirreverentiain sacraniento , et juri nalurali illatam.
i2ool. Qui sodo)nitice, velonanislico cognoscit pro|)riam uxorem,vel seipsum polluit, cum sit conjugaliis, committit adulterium, ((uia est contra bonuni fidei dalie. Lii^. ]. 3. 446. Le.
2532 . Adultérin m adducit obligatioiiem reparandi damni illali. Si ulertjue ex adulteris consentit adulterio, uierque lenetur, in solidum, ad damna repacanda, id est, ad restiluenduin marito expensas, pro educatione prolis ; et si spurius accepil Inorediîatem, ad compcnsanda damna ba-redibus legitimisillata.Nonnullieximunladullerum ab obligatione restilnendi, si nibil positivuni Cecit ad inducendam mal rem ad supponendum spurium inter legitimos, quod verum videtur, (pioad bav ro'iitatem, modo adultéra potueril sine infamia et sine periculo suppositionis spurium extra douai m lenere el alere. V. L. 1. 3.
2533. Adultéra, ([ua,- non liabet bona scparata, débet proprias expensas ad vicluni et vesliluni
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iiiinuendo, vel laborando, compensare damnum; sed non tenelur ad revelandum crimen filiis legilimis, nec spuriis, nec marito, nisi sit isia jam perdilœ lamse, vel nisi probabilis spes sit, quod spurius credet illi, et malris infamiam non revelabit, et restituât hiereditatem ; sed spurius non lenetur, ad credendum niatri. Lig. 1. 3. 553. 554.
252A. Si unus adulfer , vi, metu, vel fraude, extorsit consensum alterius, solus tenetur ad damna ; sed illo déficiente, tenetur alter, nisi omnimodam violentiam, aut invincibilem deceptionem passus sit. In dubio an proies sit ex adullero, vel marito, prœsumitur esse mariti, et probabilius adulter ad nihil tenetur.
2535. In dubio inter duos adulteros, et duos fornicarios, cujus sit proies, plures dicunt probabilius uirumque teneri ad reslitutionem prorata pari edubii; sed probabililer uter(|ue adnibil tenetur, nisi ambo conspiraverint, nani in hoc casu, ambo tenentur in solidum ; et nisi qui posterius peccavit, animadverterit se esse causam hujus dubii ; et in hoc casu hic tenelur solus ad restitutionem damni, ex illa incertitudine orti. V.
n» 2730. M. 963. Adulteri divites, qui prolem spuriam in orphanolrophium millunt, probabilius non tenenlur ad resliîulionem, quia h;e domus in hune linem sunt inslitulic; alii vero illos non eximunt a restitutionc.
In praxi horlandisunt ad aliquid hospifali tribuendum.
2536. (e)Incestm est comniercium cum cognatis, velalfinibus, in gradu ab Ecclesia prohibilo, habitum. Est peccalum duplicis malitia' ; una est contra caslilalem ; altéra contra pietalem. Triplex cognalio, naturalis, spiri-
tuatis, et legalis causât incestum,recole dicta n° 1624etseq., et variât speciem inceslûs; sed incestus probabililer non specie differt si commiltitur cum. consanguinea, vel cum affine. M. 785.
Vide de gradibus dicta n^ 10S2.
INon commillit incestum probabilius, confessarius cum pœnitente peccans, quamvis gravius peccet. Sed parochus cum parochianâ peccans lœdit graviter justitiam.
2537. (f) De sacrilegio, est peccalum contra castitafem cum persona sacra, vel in locosancto.
Duplicemhabetmalitiam,nempe, contra castitatem et religionem.
Duplex est malitia contra religionem, si uterque peccans habet votum, sedunica est si peccans sit sacerdos simul et religiosus. Sacrilegium commillit sacerdos qui peccat indutus ad missam, vel post missam (juandiu sacrai species non sunt alleratffî, aut deferendo Eucharisliam. Sacrilegus est (jui personam sacram ad peccandum contra castitatem inducit, eliamsi non peccet cum illa. Sacrilegia sunt pollulio publica et probabilius sécréta et acius externi graviter turpos. Secus de actibus leviler turpibus. Recole dicla n» 229 't el 986.
2538. 2» De peccatis consum-
MATIS CONTRA NATURAM. QualUOr
sunt : Pollulio, sodomin, hestiatilas, el onanismus, decpio in se- (luenti paragrapho.
2539. {(ij Pollulio est seminis liumani ellusio, lum in viro, lum in muliere, sine congrcssu cum alin. DilTort a dislillalione humoris subtilioris, qua' fit sine magna coinmolione et deleclatione, et a motibus pravis qui exurgunt sine ulla elîusione.
Pollulio est grave peccalum contra iialurani, est cerlum ex diclis n» 2516, etiamsi sit parva.
PECCATA CONTRA NATURA
Illam velle directe est intrinsece malum ; et nunquain licet. Hinc peccal graviter, «lui illam eliam ex melu morlis, ex induslria provocat, vel inceplaiu quocumque modo promovet, vel illi non causatœ assentit , vel qui illam causât in alio, et tune accusentur eliam circumstanliro personai, in quà illam causavit.
Idem tene si per alterius manus sibi liane paravit pessiniam voluptatem. Si causa graviter in illam iiilluens, ut tactus, aspeclus, cogilationes turpes , sine proportionata causa ponanlur, pollulio est grave peccalum , eliamsi in somno eveniat, si pr;cvisa fuerit, ex liis causis ante somnum positisseculura, etiamsi pollutio eveniens displiceat ; secus vero si laies causai etiam graviter influentes, ponantur ex gravi causa, ut in medico, conlessario, modo periculum consensus non sit, vel removealur.
(Vide n» 2521 in fine). Si causa sit leviter influens, minor causa requirilur ad illam ponendam, si non adsil consensus periculum. Sic licet equitare, loqui honeste cum personis alterius sexus , cibos calefactivos ante somnum capere, situm commoduni in lecto, eliamsi involuntaria voluplas sequatur, cui non assenliatur. Excusât in lioc casu ralionabilis causa utililalis, vel convenientia'. M. 79G.
2540. Pollulio semivolunlaria in somno, non est nisi levé peccalum, nisi ejus causa posila sit, ut supra. Pollulio omnino involunlaria, eliam in vigilia, non est peccalum, modo illi consensus non pra!Stetur;etnon necesse est illam cohibere, sed divertendum ad alia, et orandum. Eripe me de Info, ni non injUjav.
2541. De disiillntione, si fit cum aliqua delectatione et commolione, idem tene, ac de pol-
lutione; si sine illa evenit non curandum de illa, sed nun(|uam procuranda est. De inolibus inordinalis^ si sint graves, idem tene ac de pollutione. Si sint levés, et provenientes ex nalura, vel causa honesta, contemnendi sunt, et diverlendum ad alia. De remediis vide n^^ 1150, 1825 el seq.
2542. {h) De sodomUt. Alia est perfecld qua», est concubitus inter personas ejusdem sexus, sive mulieres sint, sive viri, in quàcumque parte corporis congressus fiât. Modus congressus non est ergo in confessione declarandus. Non est declarandum an quis fuerit agens, vel patiens, ex probabili sententia; sed pollutio, si evenit, accusanda est, Sodomia imperfecta est accessus viri ad vas prœposteruni fœmina;.
Est diversae speciei ac perfecta.
Perfecta solaincurrit pœnas,sed tantuni quando concubitus est consummalus in vase indebito.
Unde mulieres non illas incurrunt. D. 43i.
Non est sodomia imperfecta si congressus viri fit in alia parle corporis fœminae ac in vase prœpostero,v. g. in ore, sed peccalum poUutionis, etsinml fnrnicalio si hoc evenitcum afïectu adfornicationem.Cœterum quando cognovit confessarium mulierem cognitam fuisse extra \as debilum et e>[ra vaspraîposterum, niliil amplius inquirat. Lig. o. KiO.
25-43. (6') BesluditaH est concubitus cum bruto. Est gravissimum inler peccala luxuriifi.
Non est necesse declarare bruli sexum. Tactus super animalium corpus sunt gravia peccata, quando delectatio ex eis qujcritur; levia vero si fiant sine periculo, v. g., obiler ; imo aspectus et tactus, si fiant ex honesta causa, licent, v. g., ad jungendos equos, etc. Ad beslialitatem
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refertur congressus cum dœmone, vide dicla n" 134'i. Gaute procède in inlerrogalionibus his, vide 11 0 1320.
|II. De teccatis cointra cas-
TITATEM IKTER CONJUGES. Diceil-
(lum 1 Quid conjugibus liceat ; et II quid non liceat.
2544. I. Quid liceat conjugibus, vide n" 1537. Licitus est actus conjugalis, si finis sit honeslus, et circumstantia' lioneslaî. Porro tines honesfi sunt generatio prolis, petilio conjugis, periculum incontinenlia', desiderium lovendi amoris, et hoc etiamsi conjuges sinl stériles et senes, dummodo impotentes non sint, vide n" ItiST et seq. inio etiamsi impotenlia sit dubia; in que casa possuntexperiri actuni, quamvis pollutio [ler accidens sequatur. Gircunislantia'lionesl;i!
sunt. e.u jxirle personm^ ut cerlo uialrimonio sit ligala , vide n^ l(il8,(in dubio vide dicta no KWO), ut non liabeat volum castilalis, recole dicta n» 10 13, ut non sit inipolens, vide no 1057, ut non babeat inq)edimenlum ex incestu connnisso. Hoc impedinienlum, et votuni, pelilionem actus reddunt illicilam, nisi aller conjux sit in |iericiilo incontinentiœ, vel jion audeat petero, quamvis desiderel. Sed voto ligatus non potesl petere in periculo incontinenlia' propriaî, secus de eo fjui inq>ediinenluin habet, si difîerri debeal dispensalio, quia leges Ecclesia- non obligaiit cum lanlo iiicommodo.
Si uter(|ue vovit casiilalem, vel babet impedimenlum, neuter petere potest ; sed si voverini, ([uin cédèrent de jure suo, et unus pelât, aller tenetur reddere; secus si cesserinl de jure suo. M. !2()90. Qui habet volum, peccat petens solos tactus, elc.
z\duller, et probabilius reus sodomia;, vel bestialitatis potest pe-
tere debitum ; sed non exigere, nam jus ad illud amisit ; imo aller potest in his casibus divortium facere, excipe si ipse in adullerium, vel in alla peccala ejusdem generislibere consensit.
Lig. 1. Ô. 900. 902. Cognalio spiritualis matrimonio superveniens probabiliter non inducit impedimentum.
2545. Ex parle modi. Modus licitus est, si mulier sit succuba; sed hoc non sub gravi, modo non adsit periculum etTundendi omne semen, quod raro adest; imo nec sub levi, si ratio aliqua excusât. Hinc dehac materia non interrogandi conjuges, etiamsi aliqua dêperditio seminis tieret, modo non sit totalis, et quocumque modo minus naturali actus liai.
25-40. El- (Kirte luci. Si actus exercerelur in alioloco qucàui secreto, coram tiiiis, vel aliis, esset mortale. Unde consulendum conjugibus, ne pueros in suum lectum admittant, et si lleri potest nec in cubiculun^ et sint valde prudentes.
2547. Er parle tcmporis.
Aidlum tempus sub gravi i)robibetur, imo juxia nmltos, nec sub levi ; unde justa causa excusât in quocumque lempore, excipe si tempore pnegnationis esset periculum |)ro proie, quod raro accidit; vel si in gravi morbo magnum damnuni limendum esset pro alterutro conjuge. Si morbus sit contagiosus et secreius, non potest inleslus petere. nec reddere debitum, iiisi mojieat com- |)arlcm ; sed non tenetur monere modo neget debilum. In aliis morbis eliani gravibus, pncserlim si diulurniores sinl, potest licite exercer! acius , sitimeantur periculum inconlinentia', vel gravia incommoda, modo periculum vila.' non sit proximum. Sed lugrotus non tenetur
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ad reddcixliiin, ii( palet. L.950.
Idem lene si iniilicr non parit nisi nioituos pueros. In diecommunionis, vide n» 94:2.
2548. Supposilis ei'i^o Une et circnmsianliis lioneslis, licilus est acius conjni^ii; sed estne prtoceptus? Per se non est pr;eceplus; inio continenlia est perfectior, ulpatet exemple pinrium sanclornm, (jni in conjuj^io perfeclani servaverunt castitatem.
Ilincnon est pncceptum petendi debituin ; ex justilia nemo lenetur uti jure suo ; sed ex cliaritate pra'ceplnni dari potest, si aller verselur in periculo inconlinenlia^, elpostulare nonaudeat.
Unde non peccat mulier non petendo, nisi sit audax, et niaritus valde tiniidus ; sed reddilio debiti alteri pelentiesl slricle prai- (.■e|)laexjuslilia.exdictis,n'']5o7.
si aller jus pelendi aul exigendi non auiisil per incestum, vel adulteriuni, modo serio [)elal et rationabililer, et hoc etiamsi interprétative petat, osiendens se aliquo modo aclum desiderare, elpeterenuu audens. Unde <^vixviter peccanl viri qui ex odio, vel pravo an)ore crga alias, uxorem suamdespiciunl. D\\'\ dunimodo serio peint, secus si remisse, et irralionabililer. llinc non peccal (]ui ebriodenegal, vel amenli, nisi laies non omnino amiserinl ralionem. Semper illis concedi polesl, nisi sil periculum prolis, ut lit in niuliere ameute turiosà. .\ec peccal, (jui deneiial poslulandi iulenipesle, et remitlil illuin ad noclem, vel a nocfe ad matulinum : imo lalis dilalio per se non est |;ravis, nisi sit spéciale periculum. Nec peccat, (pji denegat posl terliam, vel quarlam vicem in nocle. Excusant vero ex diclis, non quidem ordinarii parlus, eliam difficiles, dolores, eliamsi per plures menses prolrahanlur, dummodo
sinl moderali ; sed gravis morbus, vel periculum morlis , ex parlu secuturum; excusât eliam rnoralis impossibililas prolem numerosam nulriendi, si non est periculum inconlinenli;c, quod raro abest, unde in praxi ha\c excusalio raro admillenda. (Lig.
2549. Si aller conjux illicite petit, vel illiceitas est ex parle actus, vel ex parte peientis. Si ex parte actus^ v. g. si pelât in loco publico, vel si pelai aclum per se malum, ut est onanismus, ulendo inslrumenlo ad impediendam conceptionem, (de quâ circumslantia inlerrogare conjuges non opportunum videtur), non débet aller, nec potest reddere, ul palet. Aliqui lamen dicunl, in hoc ultime casu, mulierem posse se gerere ul in casu sequenli. Quod si actus in se sit licilus, saltem in principio, et illiceitas sit ex parte ageuiis, quia ad malum finem postulat, vel quia habel votum, vel impedimenlum, vel quia vult se relrahere ad conceptionem impediendam, etc., aller potest reddere propler causam proportionatam, v. g. ad impediendum rixas, blasphemias, dummodo moneal petenleni, si possibile est sine gravi incommode; sed ad reddendum non lenetur juxla plures, quamvis S. Ligorius cum aliis dical teneri. Obligalio reddendi debitum supponil obligalionem cohabitalionis, de ({uà n" 1557.
2550. Si aclus conjugii sit licilus, ergo licila sunt conjugibus, omnia qua- ad illum conducunl, oscula, laclus, aspcclus, etiamsi per accidens, el contra inlenlionem sequerelur poUulio ; ad quam pnccavendam non diu immorentur in prœviis actui conjugali. Grave esset peccatuni, si diutius hi aclus prolraherentur, cum periculo
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proximo polliilionis. Undelicent coDJuyibus tactils, etiam in proprium corpus, ut se excitent ad aclum ; unde licent cogitaliones et desideria actus lionesti ; et complacentia de illo liabito cum conjure etiam absente, modo non sit periculum proximum inconlinentiœ, non excedit venialem culpam. In viduis vero hœc complacentia est culpabilis ut in soîulis. L. 1. 5, 24'. Idem lene de sponsis.
2551. II Quid non liccat?ï)esiderium aclum bunc faciendi.cum alio quani couijuge, vel gaudium de boc aciu, ut facto cum alio ac conjuge, vel delectatio morosa de actu venereo repnesentato ut patrato cum alio ac conjuge.
Imo sallem gaudium et desideriuin babent in conjugibus specialem malitiam contra jusiiliam ; idem tene de lactibus in alterum corpus ac conjugis, et in proprium corpus, saltem si hi ultimi fiant cum periculo inconlinentia), (et etiam probabilius, si sine hoc pericuio liant, modo sint graves) ; idem de sodomia, beslialitale, et pollulione. Mulier tamen, non quidem ante actum, sed post, si maritus seminaverit et ipsa non semen elTuderit, polest ad complementum acius propriis etiam tactibus se polluere ; secus de viro. ut patel.
Peccant conjuges in 1er se, sed leviter, si sine causa se invicein aspiciunt, vel tangunt, vel turpes babent sermonc^ etiam cum commolione, et distillatione ^ modo non sit periculum pollutionis. Si lioc periculum adesset requireretur causa gravis, ad actus in se graviter turpes colioneslandos, v. g. metus gravis offensionis, vel infidelilatis ex parte alterius. A fortiori peccant graviter sese muluo polluendo voluntarie extra actum, vel sese sodomitice cognoscendo.
El haec peccala duplicem babent malitiam adulterii siquidem uterque conjux est conjugatus M. 2112. Si uterque in actu conjugii cobibet seminationem intra vas, dummodo in neutro sit periculum pollutionis ad extra, non peccant graviter; secus si sit periculum pollutionis pro alterutro, quod periculum fere semper adest. Hinc ordinarie peccat maritus actum inceptum non complendo, nisi sit periculum morlis, vel scandali ; et peccat mortaliter mulier cohibendo in se elïusionem seminis.
cum seminat marilus, eo fine ut impediatur generalio, secus si hoc faciat sine hoc fine ex probabiliori sentenlia: nam ejus semen non est necessarium; consulendum tamen ei ut non cohibeat propter bonum prolis. Peccat uterque conjux se reddens impotentem, vel sterilem, vel aliquid taciendo ut semen receptum ejiciatur. V. n»250i.
:255'2. Peccat graviter, luin utenjue conjux, lum quisquis copulam habet cum muliere, si ex nuituo consensu vir seminet extra vas, vel in anteriori parte vasis. eo fine ut totum semen elîundatur, et sic impediatur conceplio : et est deteslandum crimen onanismi; secus si vir in parte vasis anterioris,sed non ad extra semen elTunderet (ila ut non omne semen eHunderetur) propter nmrbum mulieris in genitalibus; quia sic conceptio non impediretur, modo tamen pravus finis conceptionis impedienda- non essel. M. !2118.
!2553. Si malitia se tenel ex parte viri, uxor ex gravi causa, potest passive se liabere, modo moneal maritum aliquolies, si fieri polest, ut ab ea nequitia désistât, displicontiam suam illi manitestet, abstineat a petendo débite, nisi sit pro se periculum
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iricoiilincntiip, vel nisi inolesle leral hoc jure dintius privari.
Ilis posilis condilionibiis, non |teccal in his adjunciis, millier, elianisi voluplalem in acfu experialur, iii (|uà sibi coniplaceal, duininodo iiiterius peccato viri non i^audeat, quamvis ..'audeat eiïeclu, id est absenlia prolis, quod tainen periculosuni est.
Sed peccal graviter, si ad hune acluin. inducat niarilnm, vel directe, vel qujcrimoniis de doloribus parlus. etc. Si inarilus est in bona fide, saltein super t,Tavilate actus, melius est ut niulier illum ab bac Inrpiludiiie consiliis et precibus avertendo, gravitalem ilii non revelet.
"Ibbi. Confessarius ex decisioneS. Pœnitentiaria', lUmarlii 1886. tenelur regulariter ad interroganduni in bac inaleria, (|uando prudenler abusus inatrinionii timeîur, elianisi pr.xnideat conj ugcs sdcra ni ni i a deserl u ros . Ex aliadecisione praxis nunquain inlerrogandi est falsa, nimis In.ia et /lerinilosa. S. P. respondil sui> niuneri non salislacere, conlessariuni silentemduni pœnilens onanisniuni f'alelur, et in fine confessionis horlanlem illum ad contrltionem modo generali. Ergo interrbganduin sed caule. De modo inlerrogandi vide n" 1225 et 1305.
2555. Consule onanislis ut a loro se séparent vel perliciant' actum. Consuli potest eliam, dummodo caule fiât, exdecisioue S. Pœnilentiaria', ut matriinonio utantur lanlum in lempore in quo conceptio impossibilis est id est a die decinio quinto [lost menstruas iisque ad diem quartuin anle cas. M. 2118. Cave ne hoc a teipso (iicas ; utero ergo hàc formula : Mediri ilinuit generiitiin non esse locum Imendi conceplùmem, etc. Hoc consilio ab omnibus conjugibus
qui habenl fidem, lacile oblinetur promissio sese contineiidi, extra hoc lem|)us.
2556. Si prudenler judicas onanistas esse in bona fide, saltein a tanlo, et non sil spes emeiidalionis, relinque eos in ea, horlando lamen eos ad emendalionein,et si promitfaiil in fine confessionis se omne morlale vilaliiros, absolve eos saltem sub conditione.
2oo7. Fecundatio arlidcialis, quœ fit metliante instrumento, et ex scmine viri obtento est graviter illicita, rliciint aliqui auctores. M. !2118. Hoc sane verum est si (U ex alio seniine ac seinine mariti, et etiamsi flat ex semine mariti, si elVunditur extra vas, ul patet. Hoc verum est etiamsi mulier ex conatu proprio cjicil receptum mariti seiiien, vel si medicus retrahit semen, ut in iitroque casu reponatur semen in vase mulieris ; nam, non iicet expulsio scminis extra vas. Sed res non ita liqiiet si mulier, vel medicus, jam ejectum naturaliter semen adhuc fecundalioni aptumcolligat, ut mediante instrumento iliud in lûco generationi apliori reponatur, seclusodclectationis pravœ periculo, aul saltem consensus, nam luec operatio videtur esse ut defeclus naturie sanatio. Quis damnarel mcdicum qui fœluni ejectum mox morilurum in sinum malris inohideret, supposito quod ibi vivere posset? — Si rite peracto coitu maritum in ter et uxorem, et semine recepto in matrice, sed in loco, in quo propter matricis deformationem conceptio fieri nequit, medicus vel mulier, mediante instrumento, quin retraheret semen extra matriccm, illud rejiDneret in parte l'ecundationi apliori, non auderem hune actum damnare, nisi ecclesia damnaret. Attende ergo ad circumstantias.
2o;i8. Si conjux propter alium est in proxima occasione peccati, vide I8;!!2| et scq. et io.")9 : omnia in bis numeris dicta applicantur conjugihus, etiam separatio. In materia luxuriaî, ad integritatem confessionis, requiritur cognilio circumstanliarum personne peccantis, objecti et circumstanliarum objecti, excipe quoad circumstantias objecti delectationcm morosam, verba et aspectus. De modo docendi mox malrimonium contractures, vide no iaSO.
Art. il — Des dangers de la chasteté.
255ij. Connue l'homme glisse facilement sur la pente qui l'en-
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traîne vers le vice, il doit éviler avec soin les claiii;ers qui l'y exposent. Outre les entreliens familiers avec les personnes d'un aulresexe, dont nous avons parlé au n'^ 1339, l'ivresse dont nous avons Irailé au n° 2165, les mauvaises lectures, dont nous avons dit un mot au n» 2520 ; ces dangers sont les danses et les spectacles.
2ii6(l. I" Les danses honnêtes ne sont pas en elles-mêmes coupables. Si elles sont déslmnnétes soit à cause rte la manicie de danser, soit à cause de l'immodestie de la mise, surtout entre personnes masquées, elles sont défendues. Un ne peut permettre, sans raison grave, une danse quelconque à ceux qui y trouvent une occasion prochaine de péché, ce qu'on jieut juger par l'expérience du passé, ou par les circonstances. Il faut aussi une raison grave pour permettre une danse déshonnêle:.
on peut regarder comme une raison grave et suffisante, l'offense grave d'un mari, ou d'un père et d'une mère, pourvu qu'on prenne des moyens d'éloigner le danger. M. Hoi.
:2o6l. Si les danses sont honnêtes et sans danger prochain de faute grave, pour la personne qui y prend part, il faut en détourner avec bonté et même avec force, surtout s'il y avait une sorte de scandale à y prendre part ; mais souvent on réussira mieux à en préserver les pénitents, en leur faisant fréquenter les sacrements qu'en leur refusant l'absolution, si d'ailleurs ils sont en état de la recevoir. Un curé doit travailler avec un zèle actif et prudent à faire disparaître de sa paroisse ces divertissements dangereux : mais il réussira mieux en en parlant en particulier qu'en public.
-loG'-l. 2» Des spectacles. S'ils sont honnêtes, il« ne sont pas défendus. S'ils sont inconvenants, on ne peut y assister licitement que pour une raison grave, et en prenant des moyens d'éloigner le péril, comme nous venons de le dire à propos des danses. N. 2560. En pratique il faut détourner autant qu'on le peut d'y assister, lors même qu'ils seraient honnêtes.
CHAPIÏUE Vil.
DU SEPTIÈME ET DU DIXIÈME PRÉCEPTES
*256o . On peut par aclioii
blesser la justice envers le prochain, en lui ravissant ses biens extérieurs. Or le dixième précepte défend de léser ainsi la justice par un acie intéiieur. Il condamne par conséquent le désir de prendre aux autres leur maison ou les biens dont ils ont le domaine. Il pèche donc contre ce commandement celui qui veut causer du dommage aux biens d'aulrui, les prendre, les trouver pour les gartier, lors même qu'il en connaîtrait le maître, taire enfin quelques-uns des péchés extérieurs que défend le septième commandement, et ce péché de désir est grave, si la matière est grave.
2564. Orle septième commandement défend de léser extérieurement le prochain dans les biens de la fortune; et comme cette lésion est la plus commune de toutes, on luidonne ordinairement le nom d'injustice, bien que ce mol convienne aussi proprement à la lésion de la vie, des membres,delà répulalioiiel de l'honneur du prochain, aussi les auteurs rapportent-ilsd'ordiiiaire à ce commandement les notions de la justice.
2565. Or la justice coiniiiulatirc, comme nous l'avons dit, est une vertu morale qui porte l'homme à rendre au prochain ce (jui lui est dû, avec une rigoureuse équité. V. n" 2057.
On l'appelle comiinitative parce qu'elle vient souvent des échanges ou des contrats, l^^lle seule entraîne robligation de la restitution.
25110. Les autres espèces de justices, bien ([u'elles obligent sous peine de faute grave, n'entraitieiit l'obligation de restituer, qu'autant (ju'eii le» transgressant, ou viole en même temps la justice commutative. C'est ce (|ui arrive (piand un juge condamne
DE LA JUSTICE
dOI
injustemeiil un accusé, ou par sa néi;lii;eiice cause un doninia^^eàrElal ou aux parliculiers; ou quand onattribueà quelquesuns seulement ce qui devrait (Mre partagé entre tous ; ou (|uand le prince en choisissant d'indiiines ministres cause un grave dommage aux parliculiers, ou à l'Etat; ou encore quand, dansun concours, on donne un emploi à celui qui en est moins digne, bien que dans ce dernier cas quelques auteurs, dont le sentiment n'est pas improbable, nient qu'il y ail obligation de restituer. V.
n» 27-il et suiv,
25('>7 . L'objet de la justice commutalive c'est le droit, c'està-dire ce qui est juste, ce (juiest dû à quelqu'un en rigueur d'équité. Celle délie s'appelle le droit y>(7çs//, tandis que le droit actif c'esi le pouvoir moral, que quelqu'un a sur la chose qu'il possède, ou sur celle qui lui est due. V. no 5186.
Pour traiter comme il convient un sujet si grave, nous parlerons I du droit et de ses diverses espèces, llde la violation du droit, 111 de la réparation de cette violation, IV de la translation du droit par les contrats.
Art. I. — Du droit et de ses diverses espèces.
::25G8. Le droit actif, c'est-àdire, le pouvoir que quelqu'un a sur une chose qu'il possède déjà, s'appelle drohsur la chose, in re ; il donne la faculté de poursuivre celle chose et de la revendiquer quelque part qu'elle soit. Si on n'a pas encore un pouvoir acquis sur la chose ellemême, mais seulement celui de l'acquérir, c'est le droit à la chose, ail rem, qui ne permet pas de revendiquer la chose: mais seulement de poursuivre celui qui empêche de l'acquérir.
!2<->60. H est inanifesle que riioinine n'a aucun droit de posséder indépendammenl de Dieu, qui a tout créé et qui gouverne tout par sa Providence, el est par conséquent le souverain Seigneur de toutes choses, auquel l'homme rendra compte un jour de l'usage qu'il aura lait de ses biens el de sa vie ; mais l'iioninie a droit de posséder indépendamment des autres hommes; et ce droit lui vient de la nature. La nature en effet, ou plutôt Dieu, l'auteur de la nature, a marqué à l'homme une lin dernière à atteindre. De là l'obligation pour chaque homme de tendre vers celte fin, de prendre les moyens qui y conduisent, el d'écarter ce qui peut empêcher d'y parvenir. Ma vie est un moyen d'arriver à cette lin, donc j'ai droit de prendre les moyens (le conserver ma vie. L'usage des choses créées est nécessaire pour la conserver, donc j'ai droit d'en user. Aussi personne ne conteste à l'homme le droit d'user des fruits de la terre nécessaires pour conserver sa vie; mais quand il s'agit du droit de posséder des biens stables, comme une maison, un fonds, une somme d'argent, les cojmmunixtes prétendent que toutes ces sortes de biens doivent être en commun : el les socialistes veulent qu'elles appartiennent toutes à l'Etat, qui doit fournir le nécessaire à chacun. Les uns et les autres refusent donc à l'homme privé, le droit d'avoir des possessions stables : mais ces doctrines sont contraires au droit naturel. La nature, en ell'et, donne à l'homme : I le droii de conserver sa vie, ce qui, dans un être intelligent, implique une sage prévoyance pour l'avenir, el i)ar conséquent des propriétés stables, (|ui assurent un moyen d'existence ; "2 le droit de se perfectionner dans les choses de l'esprit ; et cette perfection serait entravée par la nécessité de pourvoir chaque jour aux nécessités de la vie, H le droit de développer sa propre activité par l'industrie; et de même que l'homme a droit de posséder sa propre activité, il a le droit d'en posséder les fruits, qui souvent ne peuvent pas .se transporter, la plus-value d'un champ, par exemple. Du reste, quel encouragement y aurait-il pour le travail et l'industrie, si l'homme qui s'y exerce n'a rien à attendre de plus, que celui qui ne fait rien. Combien de temps durerait l'égalité qu'on prétend réaliser par un partage ?
« Cette conversion de la propriété privée en propriété collective, tant préconisée par le socialisme, n'aurait d'autre etlet que de rendre la situation des ouvriers plus précaire, en leur reliiant la libre disposition de leur sa-
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laire, et en leur enlevanl, par le fait même, tout espoir et toute possibilité d'agrandir leur patrimoine et d'aniéliorerleursituation. » (LéonXIII, encyc.
du lo mai 1891.)
2oTÛ. La solution de la question du droit de propriété que nous venons de donner, a été donnée par le droit des gens. De ce principe naturel : L'homme peut posséder des biens pour subsister, el de l'expérience constante, qui prouve que les hommes tels qu'ils sont ne peuvent pas vivreen paix ensemble, s'ils ne possèdent pas leurs biens séparément, le droit des gens a tiré cette conclusion ; donc il est nécessaire que l'homme possède ces biens, non en commun: mais en particulier. Et c'est ce que toutes les nations admettent. Cette possession ne dépend donc pas (lu droit humain, ni de la volonté de riiomme pris en particulier : et les lois d'une nation ne peuvent pas prévaloir sur le droit des gens, fundé luimême sur la nature. La loi civile ne peut donc pas dépouiller un particulier du droit de posséder, ni violer le droit qu'il a sur ses biens acquis ; elle ne peut pas sanctionner contrairement au droit des gens la communauté des propriétés; et, si elle le faisait, elle ruinerait la famille et la société.
« La nature, dit Léon XIII, impose au » père de famille le devoir sacré de » nourrir et d'entretenirsesenfants; elle » va plus loin, comme les enfants sont » une sorte de prolongement de la per- » sonne du père, la nature inspire à » ce dernier de se préoccuper de leur » avenir el de leur créer un patrimoine » qui les aide à se défendre contre les » surprises de la mauvaise fortune.
» Mais ce patrimoine pourra-t-il le » leur créer sans l'acquisition de la » possession de biens permanents et » productifs qu'il puisse leur transmet- » Ire par l'héritage ?
» La famille est une société propre- » ment dite avec Sun autorité et son » gouvernement paternel. C'est pour- » quoi dans la sphère de sa lin immé- » diate, elle jouit, pour le choix et l'u- » sage de tout ce qu'exigent sa con- » servation, et l'exercice d'une juste » indépendance, de droits au moins » égaux à ceux de la société civile; au » moins égaux, disons-nous, car la so- » ciété domestique a sur la société » civile, une priorité logique, et une » priorité réelle auxquelles participent » nécessairement ses droits et ses de- » voirs. Que si les individus, si les » familles entrant dans la société, y » trouvaient, au lieu d'une proteetion, » une diminution de leurs droits, la » société serait bientôt plutôt à fuir p qu'à rechercher.
» Vouloir donc que le pouvoir civil » envahisse arbitrairenr.ent jusqu'au » sanctuaire de la famille, c'est une » erreur grave et funeste. Si une fa- » mille ne peut sortir de la misère, il » est juste que le pouvoir public » vienne à son secours, car chaque » famille est un membre de la société. » Si quelque loyer domestique est » le théâtre de graves violations des )) droits mutuels, que le pouvoir pu- » blic y rende son droit à chacun : ce » n'est point là usurper sur les attri- » butions des citoyens... Là toutefois » doit s'arrêter l'action de ceux qui )> président à la chose publique; la » nature leur interdit de dépasser ces » limites. L'autorité paternelle ne sau- » rait être abolie niabsorbée par l'Etat, » car elle a sa source là, où la vie hu- » niaine prend la sienne : Les tils sont » (|uelque chose de leur père. Ce n'est » pas immédiatement par eux-mêmes » qu'ils s'agrègentets'incorporent à la » société civile; mais par l'intermédiaire » delà société domestique dans laquelle » ils sont nés... Ils doivent rester » sous la tutelle des parentsjusqu'à » ce qu'ils aient acquis l'usage du li- » bre arbitre. D. T -2. -2. q. i(l. a. \± « Ainsi en substituant à la Provi- » dence paternelle, celle de l'Etat, les » socialistes vont contre la justice na- » turelle, el brisent les liens de la fa- » mille )). Eiicycl. du \n mai 1891.
iîo7I. (juanlàla question de fait par exemple; Pourquoi Abraham a-t-il possédé tel champ, c'est un fait contingent. Abraham a acquis son droit quand il a appliqué à ce champ, la faculté de devenir propriétaire, qu'il tenait de la nature, en occupant ce champ, s'iln'appartenaità personne. Et c'est ainsi que s'est fait au commencement la division des biens, d'après l'opinion la plus commune et la plus probable. Elle s'est faite par l'occupation et non par le droit civil, ni par le droit des gens qui n'existait pas, ni par l'autorité paternelle,, ni par un pacte dont on ne trouve du reste pas de trace dans l'histoire.
Cela étant posé parlons du droit sur les choses, et disons 1" ce qu'il est, ou comment il se divise ; 2" quel est son objet ; 3° quel est son sujet ; A° comment on l'acquiert.
2572. § I. Qu'est-ce que le
DROIT SUR LES CHOSES ET CO.M- MENT LE DIVISE-T-OK ? 1 C(! llfoU
est la faculté qu'a lliommc de disposer de son bien, comme lui
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appartenant. De celle ilélinilion il faut conclure que le liitul domaine n'est pas à proprement parler, un droit sur la chose. On appelle haiU domaine, le pouvoir qu'a le prince de transférer le domaine particulier, en vue du bien commun ; mais le prince ne peut pas disposer d'un bien privé, comme s'il lui appartetenait ; et s'il s'empare des biens particuliers il doit réi;ulièremenl en indemniser le maître.
Il ne s'ai^it ici que du domaine particulier, ou dn bas domaine.
2573. II. CommoU le diviset-on ? l" Si le domaine s'étend soit à la chose, soit à tous les avantai^es qu'on peut en retirer, il s'appelle ;}rtr/««7; et il donne le droit de jouir, d'user et d'abuser de la chose, de la revendiquer, et de l'aliéner. Par conséquent le propriétaire, qui a ce droit, peut pécher en détruisant son bien ; mais le péché n'est pas une injustice. 2» Mais si ce droit ne s'étend pas aussi loin que dans le domaine parlait, il s'appelle domaine imparfait; et il se subdivise,
2574. 1) En domaine direct qui donne droit à la chose ; mais non aux avantages qu'on en relire ; et en domaine indirect qui donne droit aux avantages, mais non à la chose elle-même. Le domaine indirect est multiple.
2575 (a) DeFusufrail. L'usufruit c'est le droit de jouir de tous les avantages de la chose.
L'usufruitier a droit, en sauveg:ardant la chose ({ui appartient à un autre, d'en percevoir tous les fruits, d'en jouir, et d'en user. Or les fruits sont de diverses sortes. Il y a les f'rnils naturels, que la chose produit d'ellemême et sans travail, c'est ainsi qu'un pré produit de l'herbe ; il y a les fruits civils, comme les rentes d'une somme placée à
intérêt, ou le prix d'une location; et il y a les fruits industriels que la chose produit, mais à l'aide du travail, comme les moissons.
12576. Or l'usufruitier a droit à tous ces fruits, à partir du jour où commence l'usufruit, cependant il ne peut pas réclamer les fruits déjà séparés du sol, ni les fruits civils, qui sont dus à un autre qui ne les a pas encore perçus. Pendant que dure l'usufruit, il peut vendre, donner tous les fruits ; mais ({uantl l'usufruit cesse, il doit à celui qui lui succède, ceux qui ne sont pas séparés du sol, et tous les fruits civils à partir du jour où ses droits ont cessé.
!2';77. Il doit rendre la cliose à celui qui en est le 'maître, dans l'étal que suppose une bonne administration ; ei il ne peut rien réclamer pour les frais d'entretiens, pour les chari,fcs annuelles, ni pour les frais de culture, qui lui incoinhent. S'il a fait des frais pour accroître la chose, il ne peut pas les réclamer non plus; mais il a le droit, en sauvegardant la substance de la chose, d'y enlever ce qu'il y a ajouté.
2578. L'usufruit s'acquiert, par convention, ou bien par suite d'une loi, ainsi la loi donne au père le droit d'usufruit, sur lesbiensde ses enfants mineurs.
Il cesse par la morl naturelle, ou par la mort civile de l'usufruitier, ou bien au temps marqué, ou encore par la perte de la chose, ou par la consolidation qui a lieu quand l'usufruitier devient propriétaire de la chose, par le changement complet de la propriété, comme par exemple si un pré devient un étang ; par l'abus, si l'usufruitier laisse dépérir la chose entre ses mains, et enfin par la renonciation de celui qui y a droit.
2579. {b) De Vusage. Si j'ai droit, non sur tous les fruits d'une chose; mais sur ceux seulement, dont j'ai besoin, mon droit s'appelle usage ; et il s'acquiert et cesse de la même manière que l'usufruit. Mais l'usager ne peut pas céder, ni vendre à un autre, les fruits qu'il
perçoit. Il doit supporter les chargées d'entretien, au moins au pi'o rata des fruils dont il use.
2580. (f) De la sercitude. La servitude, prise dans un sens actif, c'est le droit par suite duquel, une personne, ou une chose est obligé de supporter quelque charge au profit d'une autre personne, ou d'une autre chose. Si la personne doit travailler au profit d'un autre, comme le faisait autrefois les esclaves, c'est la servilude/xTSo»nelle : ce n'est pas d'elle qu'il s'agit pour le moment. Si j'ai le droit, pour arriver à mon champ, de passer par celui d'un aulre, le champ de l'autre sert au mien, et c'est la servitude de domaine. Le maître du domaine, qui en domine un autre, ne peut rien faire qui rende pire la condition du champ, sur lequel pèse la servitude; mais il peut faire lous les Iravaux nécessaires pour en user et pour la conserver. Si le champ grevé d'une servitude se partage, ciiaque partie reste grevée de la servitude. Le maître du champ, sur laquelle elle pèse, ne peut rien faire, pour en empêcher, ou en diminuer l'usage.
2581. La servitude s'acquiert par la loi, ou par une convention, ou par la prescription. Elle s'éteint à l'époque ti\ée ilans un contrat, ou autrement; ou, si elle est conditionnelle, quand la condition est accomplie: ou par la renonciation, ou par la consolidation, ou par l'impossibilité, comme par exemple, si les sources du champ, qui doivent fournir l'eau à un autre champ, viennent à tarir; ou par la prescription comme les immeubles.
2582. 1 II. De l'objet du domaine. On appelle objet du domaine les choses que l'homme
peut posséder.
I. Or riiomme peut avoir droit sur les biens de la fortune, soit sur la propriété elle-même, ou sur le fonds, soit sur les fruits ; c'est clair par ce que nous avons dit n" 2569.
II. L'homme a le domaine parfait de sa réputation, de son honneur: il peut donc les acquérir, les revendiquer, y renoncer môme dans les limites indiquées au n» 2964.
258:^. III. L'homme n'a pas le domaine direct de ce qui compose sa nature, comme son ;ime, son intelligence, sa volonté, sa liberté, son corps et ses membres : il ne tient pas ces choses de lui-même, mais de Dieu, de qui il dépend, et quant à son essence et quant à son existence.
Il n'en peut donc pas disposer, comme si elles lui appartenaient.
Mais l'homme a le domaine utile de tous ces biens. Il subit donc une lésion injuste, si on trompe son intelligence par l'erreur, ou le mensonge, si on entraîne sa volonté au mal par la violence, ou par la fraude, si on le prive injustement de sa liberté, si on mutile son corps, si on lui ravit les fruits de son travail et de son génie.
2584. IV. L'homme, pour la même raison, ne peut avoir le domaine direct du corps, ni de la liberté d'un autre homme ; mais il peut en avoir, de droit naturel, le domaine utile. Par conséquent l'esclavage en soi n'est pas condamnable à moins qu'il ne soit défendu par les lois civiles. Il devient légitime : 1° si un homme par un pacl perpétuel, s'y engage librement: 2° par le droit de la guerre: le vainqueur ayant quehpiefois le droit de tuer, peut à plus forte raison réduire en servitude; 3» par suite d'une juste condamnation ;
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4° par suite de la naissance. D'après le droit des gens, Tentant d'un esclave naît esclave. Ce n'est donc pas contre le droit naturel de vendre les esclaves, qui le sont déjà légitimement, ou plutôt de vendre leur travail ; mais c'est contraire à tous les droits d'enlever des gens libres, des nègres par exemple, et de les vendre comme un vil troupeau, ou de les acheter des vendeurs, à moins qu'on ne veuille leur rendre la liberté, ou à moins que les esclaves n'acceptent librement la servitude pour se soustraire à une servitude plus rude . Si des esclaves avaient été enlevés à leur maître légitime, il ne serait pas plus permis de les acheter, qu'un objet volé.
2585. § III. Du SUJET DU domaine. D'après ce que nous avons dit n" 2186, les êtres intelligents sont seuls capables d'avoir un droit ; seuls, par conséquent, ils sont capables de domaine; et tout être intelligent en est capable^ bien qu'accidentellement il n'ait pas la raison ; le droit est fondé sur les facultés même de l'àme, et non sur l'exercice de ces facultés. Par conséquent les fous et les petits enfants peuvent posséder. Bien plus un enfant, qui n'est pas encore né, peut hériter et transmettre ses biens à se^ héritiers naturels, lors même qu'il ne vivrait qu'un jour. Cependant en vue du bien commun, les lois humaines ont limité le droit de domaine dans certaines personnes, en particulier dans les fils de f^amille, les femmes mariées, les ecclésiastiques, les auteurs et les inventeurs.
2586. I. Les fils de famille sont les enfants qui, nés d'une manière légitime, sont soumis à la puissance paternelle. La puissance paternelle c'est le droit
que, de par la nature et de par la loi, les parents ont de garder et d'élever leurs enfants et de jouir de l'usufruit de leurs biens. En tant qu'elle vient de droit naturel, elle ne cesse pas et elle appartient à la mère aussi bien qu'au père. En tant qu'elle vient de la loi civile, elle n'appartient à la mère, qu'à défaut du père ; et elle cesse à la majorité, ou à l'émancipation, laquelle peut avoir lieu à quinze ans, si un des parents est vivant, et après dix-huit ans si le père et la mère sont morts, ou par le mariage. C. c. 47G, 477, 478.
Le code civil donne aux parents le droit d'administrer tous les bie)is de leurs enfants jusqu'à la majorité, ou l'émancipation, et l'usufruit jusqu'à 18 ans, ou l'émancipation. G. c. 389,481, 384.
:2o87. Cependant il faut excepter: 1) les biens, que l'enfant aurait acquis par une industrie séparée, par exemple dans l'armée, ou en exerçant un art libéral, ou mécanique ; il en est de même des biens que les 'enfants gagneraient, dans la maison paternelle, par suite d'un contrat de société, passé régulièrement avec leur père, ou par suite d'un salaire convenu. 2) Les biens qui leur auraient été donnés à la condition que leurs parents n'en jouiraient pas. o) Les biens venant d'un héritage dont les parents auraient été déclarés indignes. Les enfants ont l'usufruit de ces trois catégories de biens. C. c. 'âS7.
-2rt^S. A moins qu'ils n'aient atteint l'âge de seize ans, les fils de famille ne peuvent, ni aliéner leurs biens, ni faire des donations entre vifs, sinon par contrat de mariage, ni tester; et même après seize ans, ils ne peuvent dispo.-^er par testament que de la moitié des biens dont ils pourraient disposer s'ils étaient majeurs. C. c. 437, 90;! et 1095.
!2,').S9. Cependant les lils de famille ont le domaine parfait des biens qui se consomment au premier usage, que leurs parents, ou d'autres, leur donnent, .sans leur en tixer l'emploi. lien serait autrement si leurs parents en déterminaient l'emploi, pour acheter des livres par exemple, ou leur donnaient des choses qui ne se consomment pas au premier usiiLie, par exemple des vêlements.
2o90. Si les fils de famille ne réclament pas l'usufruit des biens auquel ils ont droit, les parents n'en peuvent pas conclure qu'ils y renoncent; car les enfants peuvent êtres retenus |)ar la crainte révérentielle.
!2S1)1. Vu fUs de famille est-il maître de ce qu'il gaf/ne dans la maison ? Oui dans les cas indiqués au n« !2587, et aussi dans le cas oii il est émancipé, ou bien s'il n'est pas tenu, vu sa condition, de travailler. S'il travaille extraordinairement plus que ses frères, il a droit aussi au j)ro rata de l'excédent de son travail. En debors de ces cas, il est certain (ju'il n'a pas droit au fruit de son travail^ si ses parents en ont besoin, ou si ce qu'il gagne suffit à peine aux dépenses, qu'on fait pour lui dans la maison. Bien plus, en debors même de ces deux derniers cas, les bénéfices qu'il fait ne sont pas à lui, mais à sa famille. C'est l'opinion la plus commune, la plus probable, la plu? conforme aux lois. Cependant l'opinion contraire, bien qu'il ne faille pas l'enseigner, n'est pas improbable.
En pratique, il faut avant le fait, conseiller la première opinion ; et après le fait, ne pas urger la restitution.
2592. II. Du domaine des femmes mariées. De droit naturel, les femmes mariées sont capables d'avoir le domaine parfait de leurs biens; mais les lois civiles limitent leurs droits. En France, les femmes peuvent mettre à leur contrat de mariage toutes les conditions licites, qui ne sont pas contraires aux lois ; mais leur droit varie fort, selon les divers régimes sous lesquels elles peuvent contracter mariage.
2593. Or ces régimes sont au nombre de trois : 1" le régime dotal, qui laisse à la femme l'administration et l'usufruit de tous ses biens, de ceu.\ en particulier qui sont lout à fait séparés de ceux du mari, ou qui ont été donnés à la femme à la condition qu'ils n'iraient pas au mari, ou que la femme a gagnés par son travail extraordinaire, tout en donnant un soin suffisant à sa famille, ou qu'elle a économisés sur son entretien, etc. La femme
peut donc disposer librement de tous ces biens qu'on appelle paraphernaux., parce qu'ils sont en dehors de la dot. Elle ne peut cependant aliéner les immeubles, sans le consentement du mari.
2o94. Le mari a l'administration et l'usufruit de la dot ; mais, ni lui, ni la femme, ne peuvent l'aliéner, excepté dans certains cas prévus par la loi. Si cependant la dot consiste en biens mobiliers, estimés dans le contrat, ou en des choses qui se comptent au nombre, au poids, ou à la mesure, comme grains, vins. etc. Le mari en a le domaine parfait, sauf à en rendre le prix à la dissolution du mariage. G. c. •lo49_
2595. 2" Le régime de communanié. La communauté peut êlre convenl'ionnelle, c'est-à-dire réglée par un contrat, ou légale.
c'est-à-dire délerminée par la loi. Dans l'un et l'autre cas, les biens qui entrent dans la communauté sontdolaux, c'est-à-dire que la femme n'a que le domaine direct de ses biens propres, qu'elle a mis en communauté.
Or, les biens communs se composent, 1) de tous les meubles que les époux possèdent, au jour de leur mariage et qui leur surviennent après. 2) Des revenus de tous les immeubles, possédés au commencement du mariage, ou survenant après. 3) De tous les immeubles qui, durant le mariage, sont acquis avec les biens comipuns. Tous ceux qui n'ont pas demandé expressément un autre régime sont mariés sous le régime de communauté.
2o9fi. Le mari a le domaine parfait des biens communs; il peut les aliéner, sans le consentement de la femme; cependant il ne peut pas, à litre gratuit, aliéner les immeubles, ni môme à titre universel, les meubles: ainsi il ne peut pas en donner le tiers, le quart, à moins qu'il ne s'agisse d'établir les enfants communs. La femme ne peut les aliéner, sinon à l'occasion d'un commerce, qu'elle exercerait, en son nom propre, avec ie consentement du mari. Mais elle peut, en sûreté de conscience, en user pour ce qui est nécessaire à son entretien, et à celui de
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ses enfants, pour payer les dettes, faire des aumônes ordinaires, v. n» :2438, pour détourner un grave dommage, qui menace la famille, et, si elle n'a pas de biens paraphernaux, pour nourrir ses parents et les enfants qu'elle aurait d'un premier lit, et probablement ses frères. Si elle a des biens paraphernaux, elle doit s'en servir pour venir au secours de ses propres parents. Après qu'elle a ensuite recouvré SCS biens, ou .sa dot, si elle n'a dépensé que des choses de peu de valeur pour venir au secours de ses parents, et n'a fait que des aumônes ordinaires, elle n'est pas tenue de restituer aux héritiers du mari. Mais si elle a fait des dépenses de grande valeur, les uns disent qu'elle n'est pas tenue de restituer ; les autres affirment qu'elle y est tenue; et cette derniùre opiniondoit être suivie dans le cas où le mariage a été contracté sous le régime dotal. — La femme peut aussi cacher les biens communs que son mari prodigue, et les conserver pour sa famille.
2o97. Le mari qui prodigue les biens communs, pèche gravement contre la charité, et, s'il a des enfants, contre la piété. Il pèche aussi cerlainement contre la justice, s'il va au-delà des limites ti.xées parla loi, ou s'il vole pour lui-même les biens communs. Mais en dehors de ces cas, pèche-t-il contre la justice? Les uns probablement le nient; les autres plus probablement l'affirment, dans le cas oii la femme a mis en communauté la plus grande partie de ses biens.
2598. Quand la communauté est dissoute, les biens et les charges se partagent entre l'époux survivant cl les hériliers de l'autre ; mais la femme peut renoncer à la succession, afin de s'exempter des charges.
2599. 3° Le régime exclusif de la communaïUé. On peut, sous ce régime, faire le contrat de deux manières : 1) ou bien les époux excluent siiDplement la communauté, et dans ce cas fous les biens de la femme S(uit dotaux ; le mari en a l'usufruit et l'administration pour supporter les charges de la famille ; et après la dissolution du mariage, il doit les restituer en nature, ou en rendre la valeur. 2) Ou bien les époux, tout en excluant la communauté, stipulent ([u'ils seront séparés de biens ; et dans
ce cas la femme a le domaine parfait de ses biens propres, sauf à payer au mari, pour les dépenses de la famille, une somme convenue. Si aucune somme n'a été déterminée, la femme doit payer le tiers de ses revenus.
2G0O. Il faut bien remarquer cependant, que sous aucun régime, la femme ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du mari, ou sans l'autorisation du tribunal de première instance.
2601. Les époux peuvent, dans leur contrat de mariage, blesser la justice, en cachant leurs délies, en exagérant la valeur de leurs biens, ou en faisant figurer sur le contrat, au détriment d'un tiers, une dot qui n'a pas été et qui ne sera pas payée.
2(502. m. Des ecdésiasiiques.
Les clercs ont le domaine parfait de leurs biens patrimoniaux ; ils ne peuvent cependant pas aliéner, sans le consentement de l'Evêque,, les biens qui leur ont servi de titre d'ordination. V.
n" 1 i90. Ils ont aussi le domaine parfait sur les biens quasi-eccléùasiiques, qui proviennent des honoraires de messes, ou des autres fonctions saintes, en un mol du casud. Les offrandes des fidèles remises entre les mains des clercs, dans une intention déterminée, n'appartiennent pas aux clercs: c'est manifeste.
!2G0o. Les biens ecclésiastiques sont ceux que l'Eglise possède, comme les bénéfices. V. n. 181 et 182. Ces biens appartiennent, d'après quelques auteurs, aux églises et aux couvents, auxquels ils ont été donnés, et d'après d'autres à l'Eglise universelle.
Le Souverain Pontife n'en n'est pas le propriétaire ; mais l'administrateur suprême. L'Evè(jue les administre dans son diocèse ; le chapitre et les supérieurs ré-
guliers, dans la province ou le couvent. Les évoques et les congrégations sont des personnes morales qui peuvent posséder comme les municipalités, les communes et les sociétés civiles ; bien plus, elles peuvent posséder indépendamment de l'Etat ; car l'Eglise a droit d'immunité par rapport à l'Etat. Par conséquent, toutes les lois portées pour restreindre le droit de propriété du clergé, ou des religieux, sont injustes, ce sont des lois sacrilèges et spoliatrices.
Elles n'obligent donc pas en conscience.il est cependant permis, dans les actes publics, de les observer, afin de ne pas rendre nuls ces actes devant la loi civile. C'est pourquoi après avoir dit un mot des lois canoniques sur les biens ecclésiastiques, nous exposerons sommairement les lois civiles qui s'y rapportent.
2604. Lois cano.mques concernant les biens ecclésiastiques. L'Evêque ne peut pas récuser une donation^ ou un legs faits à l'Eglise, sans demander le consentement des églises ou des instituts, en faveur des(|uels sont faites ces offres. S'il le fait sans raison, il pèche contre la justice, et il est tenu de réparer ce dommage. Cr. o8!27. Il est même des auteurs qui pensent que ce refus serait invalide.
260o. Une fois acquis à l'Eglise, les biens ecclésiastiques jouissent de l'immunité de tout impôt, s'ils sont consacrés à Dieu, comme les églises, les cimetières, etc. S'ils n'ont pas reçu cette consécration, mais sont seulement destinés aux frais du culte, à l'entretien des ministres sacrés, ils sont aussi affranchis des charges dont ils pourraient être grevés, à partir de l'époque où ils ont éié donnés à l'église; mais sont-ils affranchis de celles, qui les grevaient, avant leur affectation à l'Eglise? Les uns disent oui; les autres, non. La première opinion est la plus probable ; car ces biens sont sous la juridiction de l'Eglise et non de l'Etat, ce dernier n'a donc pas le droit de les imposer. Cependant par un concordat l'Eglise peut permettre de les imposer; elle peut aussi le faire dans un moment de grandes détresses, où les autres impôts sont insuffisants à subvenir
à de pressants besoins. Il faut toutefois dans ce cas, outre la nécessité, ou une grande utilité, le consentement du clergé; celui de l'Evêque et de son chapitre ne suffirait pas; il faut de plus consulter le St-Siège ; et l'impôt doit être pour lors exigé, non par les employés de l'Etat, mais par les supérieurs ecclésiastiques. Cr. 5292.
2606. Cette immunité vient, d'après quelques-uns, du droit naturel ; d'après d'autres, du droit divin; d'après quelques autres, du droit des gens : elle est sûrement sanctionnée par le droit canonique; et pas un caneniste catholique qui reconnaisse aux puissances civiles le droit de la ravir; il doit au contraire la défendre. V. n»' 3099, 3136.
2607. De fait, en France, la loi n'exempte des impôts fonciers, que les églises, les cimetières, les maisons épiscopales, les presbytères, les jardins ou prairies adjacentes, s'ils appartiennent à la commune, ou à la fabrique, mais non s'ils sont loués, les séminaires, les maisons d'école et les hôpitaux.
2608. Les ministres du culte doivent payer l'impôt personnel et mobilier, celui des portes et fenêtres, bien que la maison qu'ils habitent appartienne à la commune. Le conseil municipal peut cependant les en libérer, ainsi que des journées de prestation. Cr. 5301.
2609. L'administration des biens ecclésiastiques ne peut appartenir qu'à l'Eglise, qui en est propriétaire, et non par conséquent à l'Etat. Aussi ces biens ont-ils été, de tout temps, administrés par des clercs ; et ce n'est qu'au XIII» siècle, qu'on voit les laïques intervenir dans l'administration des hôpitaux et des biens des églises, sur la demande des Evéques et du clergé. C'est à cette époque que remontent les fabriques ainsi nommé parce qu'elles s'occupaient des frais de construction des églises. Les fabriciens furent appelés Wrtrguilliers, matricularii, parce qu'ils étaient inscrits sur le matricule, ou tableau, de ceux des clercs, ou des pauvres, qui étaient nourris aux frais de l'Eglise; et peu à peu ils devinrent de vrais administrateurs, obligés de rendre compte de leur administration aux seuls Evéques.
2610. Nos fabriques d'aujourd'hui en France Sont un empiétement de la puissance civile sur les droits de l'Eglise. Cr. 53-10,
2611. D'après le droit canon, les administrateurs des biens ecclésiastiques sont responsables des dommages que ces biens subissent par leur faute oiils sont tenus de les réparer. Cr. 43*6. Ils doivent chaque année adresser ;\ l'Evêque un double de l'inventaire.
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qu'ils en duivoiit faire ; ils ne doivenl rien distraire Je ces biens, sans lapermission (le l'Ordinaire, et sans le remplacer par objets au moins de même valeur. Ils ne peuvent pas aliéner des objets, même de peu de valeur, sans la permission de l'Evêque, et non du vicaire général. Cr. 1506 et suiv. Mais ils ont de par le droit canon, et sauf les règles que l'Evcque juge à propos de leur tracer, le plein pouvoir de les administrer et de les défendre.
:2()12. Les biens de l'Eglise et ceux des monastères ne peuvent être aliénés sans l'approbation du Pape, et cela lors même qu'ils seraient possédés au nom d'un couvent par un particulier.
D. C. I. En France il est d'usage pour les biens de cure, de se contenter de l'approbation de l'Evéque. Cet usage esl-il légitime'? Les uns raffirment : les autres le nient. Il est à remarquer toutefois que l'Evéque fait serment, au jour de sa consécration, de conserve)' les biens de son Eglise; et les religieux qui aliènent indûment leurs biens, doivent être privés de leur office, de leur ' dignité, de leurs bénéfices et du pouvoir d'administrer. Cr. 2909-53:^0. V. n. ;;l'»3 et 3391.
2613. On doit, dans l'aliénation des biens ecclésiastiques, remplir les formalités voulues, lors même qu'elle se ferait en faveur d'une autre église. Si l'Evêque lui-même aliène le bien des cures, ou des paroisses, il doit obtenir le consentement du chapitre, dont lapermission du St-Siège dispense cependant, quand le chapitre n'est pas partie intéressée dans l'acte. Mais, si l'aliénation des biens de cure est faite par les administrateurs de ces biens, le consentement du chapitre n'est pas nécessaire à l'Evcque. celui du clergé intéressé suffit. Cr. 2i03. Le consentement du chef de l'Etat n'est nullement nécessaire, à moins qu'un concordat ne le stipule; les lois civiles qui l'exigeraient seraient de nulle valeur devant la conscience. V. n. 3142.
2614. Les Evêques peuvent cependant, sans la permission du St-Siège, continuel' une location emphytéulique, qui existe depuis longtemps déjà, c'est-àdire louer pour de longues années l'usufruit des immeubles, en en retenant le domaine direct.
26l.''i. Ils peuvent aussi probablement aliéner un bien donné, .sous la condition expresse qu'on pourrait l'aliéner sans permission. Cr. 5317. Les Evêques peuvent faire de grandes donations rémunératoires à ceux qui ont accordé des bienfaits à leur église ; ils peuvent aussi en temps de famine fairede grandes aumônes, et même aliéner sans attendre le plaçât apostolique des im-
meubles et des meubles de prix. Cr.
532(i. Quand il s'agit de la vente, de la permutation, nu d'un bail emphytéotique, ou d'un emprunt, on doit auparavant faire estimer les biens par des experts, entendre tous les intéressés, constater l'utilité évidente de l'Eglise, et on ne peut vendre qu'au plus offrant, et le prix doit être au moins celui de l'estimation.
2616. Les formalités requises pour une aliénation, ne le sont pas pour une location qui ne s'étend pas au-delà de trois ans. Bien qu'en France ces locations se fassent avec la permission de l'Evêque, au-delà de ce terme, elles sont contraires au droit canon. Avec un induit apostolique on ne peut même pas faire ces locations au-delà de 9 ans. l'eut-on les faire pour trois ans, à la condition qu'après trois ans elles seront continuées, si aucune des parties ne réclame'? Les uns l'aflirmenl ; les autres le nient.
2617. Ceux qui louent des biens d'église, ne peuvent faire payer d'avance le prix de toute la durée de la location, quand même elle ne dcvmit durer <|ne de leur vivant; et s'ils quittaient leurs bénéfices, ou venaient à mourii', après une location faite pour longtemps, celte location serait nulle, si les revenus en appartenaient au bénéficier; il en .serait autrement s'ils appartenaient à l'Eglise. Cr. 5340.
2(il8. Sur la prescription, v. n. 2661 et 2665. Les fondations de messes et autres, d'après l'opinion la plus vraie, ne peuvent pas être prescrites, bien que plusieurs pensent le contraire. Cr.
3520. Les biens meubles qui appartiennent à l'Eglise sont-ils sujets à la prescription de trois ans? Les uns l'affirment; les autres le nient. Cr. 5343.
2619. De ce que nous avons dit, il résulte que les ecclésiastiques, attachés au service d'une église, n'ont pas un domaine direct sur leur bénéfice; et qu'ils ne peuvent pas par conséquent l'aliéner. Mais, lors même qu'ils auraient des biens patrimoniaux, ils ont droit d'user des revenus de leurs bénéfices, pour se procurer une honnête aisance ; et ils ont le domaine complet sur les économies qu'ils réaliseraient, en diminuant leurs dépenses. S'ils n'accomplissaient pas leurs fondions, de droit naturel il est plus probable, et de droit ecclésiastique il est certain qu'ils seraient tenus, en vertu d'un quasi-contrat, dont ils ne remplissent pas les conditions, à restituer les revenus au pro rata des fonctions qu'ils négligeraient. Il en serait de mèmedansie cas, où ils ne résideraient pas, ou ci'inmetîraient ([uelqu'un des crimes qui empêchent de faire siens
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les Iruilsd'un Mnét'ice. Quant aux revenus qui seraient superllus, vu leur étal, ou leur ilii^nilé. au moins de par un précepte de l'Eglise, les clercs sonl lenus, sous peine de faule grave, si la matière est grave, de les distribuer aux pauvres, ou s'il n'y a point de [pauvres dans la nécessité, de les employer en œuvres pies. Mais quelle matière est considérée comme grave ? Les uns disent que c'est le quart, ou le cinquième des revenus ; les autres avec St Liguori, que c'est le vingtième, pourvu que ce vingtième dépasse de beaucoup ce qui serait matière grave dans le vol.
26!20. Mais sont-ils obligés par justice à donner le superllu de leur revenu, de telle sorte qu'ils soient tenus à la restitution, s'ils ne le font pas? Les uns le nient avec probabilité; les autres probablement l'aflirment et disent qu'ils doivent restituer aux pauvres, ou à l'Eglise. Toutefois un clerc peut bien se réserver, pendant plusieurs années, le superllu de ses revenus, pour faire une fondation pieuse, pourvuqu'il n'y ail pas danger de le voir ensuite passer à des usages profanes. Les ecclésiastiques peuvent, là où la coutume y autorise, léguer par testament le superllu de leurs l'evenus pour des œuvres pies : et bien qu'un semblable legs fait par eux pour des œuvres profanes soit valide, là où la coutume !e permet, il est gravement illicite, s'il se fait sans le consentement du Pape. M. 2249.
2621. Une pension ecclésiastique n'entraîne pas l'obligation de donner le superllu, non plus que celle que le gouvernement fait aux religieux expulsés, ou aux prêtres âgés; mais il en est certainement autrement du traitement fourni, en France et en Belgique, aux ministres sacrés par le gouvernement, ou par les paroisses, ou par les communes, si tant est que ce traitement ait du superllu, ce qui est à peine probable. In piètre qui ne remplirait pas ses fonctions, etc, ne pourrait donc pas garder tout son traitement, n. 363.
2622. Il est à remarquer, en effet, que d'après les décisions de la S. Péniienceric, le traitement alloué par l'Etat est un vrai bénéfice ; et l'Klat le doit par justice, en vertu du concordat, en compensation des biens ecclésiastiques ravis au clergé pendant la révolution. Oe n'est pas un salaire semblable à celui que le gouvernement fournit à ses employés; c'est une dette contractée envers l'Église.
2623. Lois civM.ES françaises. Aucun institut ecclésiastique ne peut acquérir, ni posséder, s'il n'est reconnu; or, ^llnt reconnus les évèehés, les cbapitrcs, les grands et les petits séminaires.
les paroisses, (parmi lesquelles sonl comprises les succursales, les chajielles vicariales, et les fabi-iques des paroisses), et enfin quelques instituts religieux, mais non les annexes. Les succursales ne sont distinctes des cures qu'en ce que les cures sont inamovibles ; les chapelles vicariales ne se distinguent des succursales, qu'en ce que pour les premières, le gouvernement ne fait que la moitié du traitement du desservant; les annexes ou chapelles de secours appartiennent à la fabrique de la paroisse, de laquelle elles dépendent; c'est pour cela iiu'elles ne peuvent rien acquérir. L'autorisation du gouvernemenl est requise, d'après nos lois, pour ériger des cures, des succursales, des chapelles vicariales, et même pour célébrer le culte divin dans les communautés et les maisons particulières.
2624. Or, pour acquérir à titre onéreux, les instituts ecclésiastiques doivent transmettre au gouvernement, I) une pétition souscriple par leurs administrateurs, accompagnée de l'avis du conseil municipal, de j'évéque et du préfet, 2) un plan du terrain, 3) un acte d'estimation de la valeur de l'acquisition, et des dépenses à y faire pour réparation, 4) l'enquête faite par le sous-préfet sur les avantages et le désavantage de l'acquisition, o) un écrit du vendeur attestant, qu'il s'engage à aliéner son bien, en faveur de l'institut, 6) un exemplaire du budget de l'instilul.
2623. S'il s'agit d'acquisitions gratuites, et d'abord de legs, il faut transmettre au gouvernement: -1) le testament, 2) l'acte de décès du testateur, 3) l'évaluation de l'objet légué, 4) l'état approuvé par le Préfet de l'actif et du passif de l'établissement légataire. 3) la copie de l'acte, constatant que les héritiers ont pris connaissance du testament, 6) leur consentement à la délivrance du legs, ou leur refus fourni par le préfet, en faisant connaître le nombre des réclamants, la valeur de l'héritage, et la part qui revient à chacun ; ei s'il n'y a pas d'héritiers, acte des affiches du testament au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur et de l'insertion dans le journal judiciaire du déparlcmciit.
2626. Pour les donations, h acte de donation, 2) évaluation du don. 3i certificat de vie du donateur. 4) état de l'actif et du passif de l'élablissemenl ; ei soit pour les testaments, soit pour les donations, il faut tiansmetire au préfet avec les pièces susdites l'acle de délibération des administrateurs de l'instilul, acceptant le legs ou la donation.
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'i&n. Quuml les dons sont lails à la nicnse épiscopale, à l'église cathédrale, ou aux séminaires, c'est révc(|iie qui doit accepter. Si le don est fait au chapitre, c'est le doyen; si à une paroisse, c'est le curé, ou le desservant; si à une fabrique, à l'église, ou pour le culte divin, c'est au trésorier de la fabrique ; si à une annexe, c'est le curé de la |)aroisse de laquelle elle dépend ; si à une congrégation religieuse, c'est son supérieur, pourvu qu'elle soit autorisée. Le préfet peut de lui-même autoriser une donation de 800 francs faite aux communautés reconnues, et de 1000 francs faites aux fabriques.
Même les dons manuels, faits aux communautés, -s'ils n'étaient secrets, auraient besoin d'être autoi'isés par le gouvernement. Ci. .■i281.
2628. Les communaulés reconnues ont besoin de l'autorisalion de l'État, pour acquérir à titre gratuit et onéreux, pour aliéner, échanger, placer les fonds libres, emprunter, transiger, poursuivre en justice. Les donations qui leur seraient faites à titre universel, ou avec réserve d'usufiuil, sont absolument prohibées. Nulle personne, faisant partie d'une communauté autorisée, ne peut disposer par acte entre vifs, ou par testament, soit en faveur de la communauté, soit en faveur de l'un de ses membres, au delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n'excède pas 1000 francs en sus de la dot. Les donations qui seraient faites à un tiers avec charge de conserver la chose, et de la transmettre à la fin de sa vie aux communautés, ou même à d'autres, sont aussi interdites par la loi, c'est ce qu'on appelle un iidéicommis. Toutefois ces lois, qui enlèvent aux communautés le droit naturel de posséder, étant injustes, il est permis d'y échapper par des dons manuels secrets, ou par des pei'sonnes interposées, en ayant bien soin de ne pas mentionner sur les actes l'obligation pour elles de transmettre à une communauté ce qu'on leur donne.
2ti2U. Les communautés, non autorisées parl'tlal, ne peuvent rien acquérir, en tant que communautés ; et elles sont obligées de former une société civile, ou de confier à un de leurs membres le soin de faire tous les actes de pnqtriélés. Celui qui possède, au nom d'une communauté, doit avoir soin de faire un testament, |iar lequel il assure à un autre membre de la communauté la possession des biens communs ; sans cette précaution ses héritiers natureis pourraient s'en emparer.
26;i0. La lui civile règle aussi l'existence, la formation, l'administration des fabriques des iiaroisses ; et bien
que celte réglementation soit anti-canonique, il faut que les prêtres la connaissent atin d'éviter la nullité de certains actes administratifs. Nous en jjarlei'ons donc ici brièvement. Dans les paroisses, ou chapelles vicarialcs de oOOO âmes et au-dessus, la fabrique se compose de 11 membres; et dans celles de moins de ."iOOO âmes, de 7 membres. Le maire, (qui s'il n'est pas catholique, doit se faire représenter par son adjoint)^ et le curé, qui peut se faire représenter par son vicaire, sont membres de droit. L'Evêque nomme la moitié des autres membres, plus un, et le Préfet nomme les autres. Les t'abriciens doivent être catholiques, notables et lésidants dans la paroisse, ou la chapelle vicariale,
2631. La fabrique, ayant été formée une première fois, comme il vient d'être dit, il faut au bout de 3 ans, réélire, ou changer la moitié, plus un, des membres qui ne sont pas fabriciens de droit, et qui sont désignés par le sort. Cette élection se fait par les membres restants, à la majorité des voix. En cas de partage, le plus ancien d'âge l'emporte. Le procès-verbal de l'élection est dressé et signé par les électeurs.
Trois ans plus lard, les autres membres sortent, de telle soi'te que tous soient renouvelés, ou réélus, tous les 6 ans.
2632. Si la moitié des membres, au moins, avaient plus de six ans d'e.xercice ; et que les autres ne fissent pas l'élection, l'évêque pourrait opérer luimême le renouvellement. Si tous avaient plus de six ans d'exercice, le renouvellement s'opéreraient par l'Evêque et le Préfet, comme à la première formation. Il en serait de même, si le nombre des membres restants n'était pas suffisant pour faire l'élection des autres; ce nombre est de quatre, au-dessusdeoOOOàmes, et de trois au-dessous.
Le renouvellement de la fabrique doit se faire le dimanche de quasimodo.
Mais si un des membres meurt, il est remplacé par les autres à la prochaine réunion ; et les pouvoirs du remplaçant expirent là, où auraient expirés ceux du défunt. Le ministre des cultes peut, sur la demande de l'évoque et l'avis du préfet, révoquer un ou plusieurs fabriciens; et celui qui a été révoqué ne peut être réélu.
2633. Tous les fabriciens composent le conseil de fabri(iue, qui doit se donner, ou se renouveler par élection, le dimanche de Quasimodo, et cela chaque année, un président et un secrétaire ([ui doit inscrire les délibérations, sur un icgistre, et les faire signer par tous. Les délibérations peuvent se prendre à la mojorité, quand la majorité <les membres est présente. Le pré-
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sident a voix prépontante. Les réunions sont convoquées par le président elle curé; elles doivent se tenir aux premiers dimanches de janvier, de juillet, d'octobre, et au dimanche de «Juasimodo ; avec une autorisation de l'évéque, ou du préfet, il peut y avoir d'autres assemhlées.
:26o4. Après sa formation, le conseil, le dimanche de quasimodo, élit parmi ses membres, les membres du bureau de la fabrique, qui se compose toujours du curé et de trois autres fabriciens, dont un est changé, ou réélu tous les ans. Les membres du bureau nomment entre eux un président, un secrétaire et un trésorier, qui ne peut pas être le curé ; le maire ne peut être membre du bureau. Le président du conseil peut être président du liureau.
Le conseil discute le budget, les comptes annuels du trésorier, l'emploi des fonds disponibles, les procès à intenter, les concessions des' bancs, la mise à ferme des chaises, les acquisitions, les aliénations, les locations à faire pour plus de neuf ans. C'est lui qui autorise le bureau à dépenser au-delà du budget une somme dépassant 50 francs, ^ dans les paroisses de moins de 1000 ' âmes, et 100 francs dans les paroisses de 1000 àmcs et au-dessus. C'est lui qui sollicite du conseil municipal les fonds qui manquent à la fabrique.
Quand il s'agit de réparations à faire, si elles dépassent la valeur de 100 francs dans les paroisses au-dessous de 1000 âmes, et de 200 dans les paroisses de 1000 ànies, il faut les faire autoriser par le préfet ; sans cela on court risque de les payer de ses deniers personnels.
2635. Le bureau, sur la convocation de son président, ou du curé, se réunit tous les mois régulièrement ; et peut se réunir plus souvent. Quand trois de ses membres sont présents, il peut délibérer : le président a voix prépondérante. Toutes les délibérations doivent être signées par les membres présents, après avoir été rédigées, par le secrétaire, qui peut être le même que celui du conseil, et qui doit avoir, outre le registre spécial de ces délibérations du bureau, une analyse des baux, des titres, des biens-fonds, des renies, des fondations, et des autres revenus de la fabrique. Dans la séance de mars, le bureau prépare le budget, discute les comptes des trésoriers, et les affaires à soumettre au conseil au dimanche de Quasimodo ; il exécute les délibérations du conseil, pourvoit aux réparations et aux frais du culte; il examine tous les trois mois les bordereaux de l'actif et passif de chaque trimestre, fournis par le trésorier, et détermine
les dépenses pour le trimestre suivant. Il soutient les procès intentés, après l'autorisation du conseil de préfecture, il règle le prix des chaises, fait exécuter les fondations: avec la délibération du conseil, et après l'avis de l'évêque et l'autorisation du gouvernement, il accepte les dons, fait les baux de plus de neuf ans appelés emphythéotiques, les échanges, les ventes immobilières, qui doivent se faire aux enchères, les placements des fonds superflus de la fabrique. Les objets d'art, tels que tableaux, boiseries, ne peuvent être vendus, sans l'autorisation du conseil municipal, de l'évêque et du préfet. L'autorisation du préfet est nécessaire, pour la coupe des arbres des fabriques et des cures. Il conserve dans un cofl're fermant à trois clefs, dont l'une est au curé, l'autre au président du bureau, la troisième au trésorier, la clef des troncs, l'argent de la fabrique, les titres, avec une analyse de chacun d'eux indiquant le numéro de chacun, les comptes avec les devis et quittances justificatives, les délibérations du conseil et du bureau, tous les autres papiers intéressant la fabrique. Si une pièce est distraite, on doit la remplacer par un récépissé, indiquant son numéro, la raison de l'accorder, la délibération qui y a autorisé, le nom, la signature de celui qui l'a reçue. On conserve de la même manière, les deux inventaires que le bureau fait chaque année, en y indiquant les modifications survenues "dans l'année. L'un contient l'état des ornements, et de tout le mobilier de l'église ; l'autre, celui des litres d'acquisitions, des rentes, des fondations, des concessions faites, des baux, des arrêtés, ou instructions de l'administralion, des ordonnances et instructions de l'évêque, etc. Le curé doit avoir un double de ces inventaires.
2636. Si la cure avait des biens, on pourrait- déposer les titres qui la concernent, dans l'armoire à trois clefs de la fabrique. Le curé a seul la clef de l'église; mais le maire a droit, depuis quelque temps, à avoir une clef du clocher. Le curé seul, dans les paroisses rurales, nomme ou révoque les serviteurs de l'église. Dans les villes, c'est le bureau qui le fait, sur la proposition du curé.
2637. Le trésorier pen.oit tous les revenus de la fabrique : s'il négligeait ses fonctions, le conseil le sommerait de les remplir ; et, si cela ne suffisait pas, il faudrait en référer à l'évêque. Le trésorier rédige le budget, contenant les recettes et les dépenses présumées que la fabrique fera dans le cours de l'année, à partir du premier janvier qui suit le dimanche de Quasi-
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modo. Le hudgel doit êlre envoyé à l'évéque ; sans cela on s'expose à voir attaquer comme illégales les dépenses faites. Il est nécessaire de le soumettre à la municipalité, si la fabrique demande des subventions de la commune, ou des acquisitions ou aliénations exigeant l'autorisation du gouvernement.
En dehors de ces cas, il faut le présenter aussi au conseil municipal ; mais ce dernier n'émet pour lors qu'un avis consultatif. Un budget volé sans autorisation, en dehors des jours de convocation régulière du conseil de fabrique, est réputé illégal.
2638. Le trésorier doit rendre exaclemcnl les comptes, au bureau, au premier dimanche de mars. Il y peut être contraint par la justice ; une copie des comptes doit être envoyée à la mairie; et l'autre reste, parmi les papiers de la fabrique. C'est à lui à accepter les donations, et à remplir les conditions indiquées no 2624 et suiv. L'acceptation d'une donation entre vifs doit être passée devant notaire. S'il s'agit d'immeubles, il doit faire connaître au bureau des hypothèques, sur le territoire duquel ils sont situés, la donation, et l'acceptation. Il a le droit et le devoir, de faire tous les actes capables de conserver les biens de la fabrique , il doit faire renouveler les hypothèques, sur les débiteurs, tous les dix ans; il fait les démarches voulues, pour obtenir l'autorisation de soutenir un procès ;' s'il s'agit d'une chose de peu de valeur, comme du prix de location d'un banc, l'autorisation n'est pas nécessaire. Il doit tenir, jour par jour, un registre des receltes et des dépenses, et faire lui même les menues dépenses, en demandant au bureau les fonds nécessaires pour trois mois : il doit soumet- Ire à l'enregistrement, dans le délai voulu, les actes pour lesquels la loi l'exige, faire sur papier timbré les actes pour lesquels cette mesure est prescrite ; car les employés de Tenregistrement ont le droit de vérifier ces pièces. Qu'il ait soin aussi de ne pas donner de reçu excédant iO francs, sans un timbre mobile.
Des biens de la fabrique. Le presbytère apparlieni quelquefois à la fabrique, et d'autrefois à la commune; el même dans ce cas, celle-ci ne peut en siiustraire une partie au curé, sans l'autorisation du gouvernement. Si la commune ne peut fournir au curé un presbytère, elle lui doit une indemnité pour son logement. Elle doit de plus faire les grandes réparations aux églises, si les revenus de la fabrique n'y suffisent pas ; et si elle s'y refuse, il faut recourir à, l'Evêque, qui prendra des mesures pour faire imposer d'office ces
réparations, au budget des communes.
Le curé ne peut faire des embcllissenienls à la substance de l'église, sans l'autorisation du conseil municipal, ni des embellissements du mobilier, sans l'avis du conseil de fabrique. Les réparations localives des cures sont à la charge du curé, qui a la jouissance du jardin du presbytère, ainsi que celle de la cure et lîu presbytère d'une paroisse vacante, dont il fait le service. La fabrique d'une paroisse n'a que la nue propriété des biens, qu'elle possédait dans une commune voisine, où a été érigé une chapelle vicarialc ; cette dernière en a l'usufruit, qui reviendrait à son premier propriétaire, si la chapelle vicariale était supprimée.
2639. Si une succursale était supprimée, la fabrique de l'église à laquelle elle serait réunie, aurait droit aux biens de la fabrique supprimée; et si l'union se faisait avec plusieurs paroisses, chacune d'elle aurait sa part. La fabrique a droit aux produits des bancs et des chaises. C'est le burea,u qui concède unbanc. Celui qui bàtitune églisea droit à perpétuité, à un banc pour lui et sa famille, tant qu'elle existera. Il en serait autrement, si plusieurs personnes s'étaient réunies pour la construction de l'église.
2640. Les autorités civiles ont droit à une place distinguée dans l'église: le maire en particulier a sa place dans le banc de la fabrique. La longue possession d'un banc n'amène pas la prescription. Un bienfaiteur de l'église pourra obtenir la concession d'un banc, sur l'avis du conseil de fabrique, approuvé par l'Evêque et le ministre des cultes. Il faut aussi une autorisation du gouvernement, pour la concession d'un banc, si le prix de la concession s'élève à plus de 300 francs : et la concession ne doit pas s'étendre plus loin que la vie du locataire. Si ce dernier était marié, au moment de la location faite, jusqu'à sa mort, sa femme, qui lui survivrait pourrait seule en jouir encore de son vivant. Si une famille, qui a obtenu un banc à perpétuité, vient às'éteindre, ou à se faire protestante, ou à quitter entièrement la paroisse, elle perd ses droits. Mais une interruption de résidence, même longue, ne priverail pas de ses droits, la famille de celui qui a fait construire l'église, ni celui qui aurait acheté ce droit par une rente servie encore actuellement. L'Evêque a le droit de changer la forme des bancs, ou de les déplacer, si des raisons sérieuses l'exigent. Les réparations des bancs, si la concession qui en est faite est perpétuelle, sonl à la charge du concessionnaire, qui, s'il quitte la paroisse, ne peut cependant pas les em-
porter, quand mémo il les aurait fait conslruirc. Si la concession est temporaire, la fabrique a la charge (les réparations. I>a concession des chapelles suit la même règle que celle des hancs. Les réparations locatives sont à la charge de celui qui les possède; les autres à la charge de la fabrique, ou de la commune.
:2641. Le prix des chaises appartient à la fabrique, qui doit en piélever le si.xième pour la caisse des prêtres iufiimes. Le curé a droit de demander au conseil de fabrique, ou au besoin à l'Kvéquc, la révocation des receveurs du prix des chaises.
"liii'i. .\ucune inscription, aucun monument funèbre, ne peuvent être placés, ou eidevés dans l'église, sans la permission de l'Evéque, et du gouvernement. Les bancs occupés par les paroissiens, et les chaises à places fixes ne peuvent être placés que du consenicmenl du curé. Il importe, d'après le droit Canon, que le curé ne change pas ce qu'il a accordé, d'une manière arbitraire; mais seulement pour l'avantage de l'église. Dans tout conflit, ilfautresliecler la possession ; et ou peut poursuivre devant la cour de Rome une injure, résultant d'un changement de banc, fait même par le curé. Cr. 4S27.
264o. Outre le produit des bancs et des chaises, la fabrique a des oblations tarifées. Le tarif comprend les droits de la fabrique, ceux du clergé et ceux des serviteurs de l'église. Le curé peut percevoii les droits du clergé, ou prier le trésorier de s'en charger. Ce dernierdoit toujours percevoir ceux de la fabrique, et cela intégralement. Les services sont gratuits pour les pauvres. La fabrique peut fixer le tarif des tentures avec l'autorisation du chef de l'Etat, et le percevoir ensuite, ou le louci' aux enchères; il en est de même du transport des corps dans les villes, dont le cimetière est peu éloigné de l'église : mais dans les villes oii le transport est coûteux, le tarif doit être réglé à la fois par la fabrique et par le (îonseil municipal , et à part du tarif <lcs tentures. Le produit de la sonnerie appartient à la fabrique; il doit êtie tarifé et soumis à l'Evcque.
26'f'f. Si la cure a des biens propres, le curé en a la jouissance, à dater du jour de sa prise de possession, et la conserve autant que son titre, et même, s'il réside dans la commune, dans le cas d'infirmité qui exigerait un remplaçant ; et s'il est inamovible, même en cas de suspense, s'il garde son titre. Dans ces cas le renqilaçant n'a droit ([u'au deux tiers du traitement et au oasuci ; et c'est le Irésoi'ier de la fabrique qui administre les biens de la cure.
Mais, en dehors de ces cas, et d'autres indiqués plus loin, la fabrique n'a pas à s'immiscer dans l'administration des biens des cures, si le curé e>t vivant. .\u décès du curé, le trésoi'ier demande au juge de paix la levée des scellés, et fait faire l'inventaire, le comparantavec le précédent, (ce (|u'il fait aussi en cas de changement du curé); et il perçoit les revenus pendant la vacance, les mettant dans l'armoire à' trois clefs. Si le titulaire défunt n'a pas fait les réparations locatives, il contraint ses héritiers à les faire. Il importe qu'en entrant en possession, le curé fasse de ces biens un inventaire exact, qui doit être renouvelé avec les modifications survenues, comme celui des fabriques. Si un capital, appartenant à la cure est remboursé, le reçu doit êti'e signé par ceux des membres de la fabrique qui ont les clefs de l'armoire, oii doivent être renfermés tous les litres des biens de cure ; et on doit faire remploi du capital l'eçu, après avoir obtenu une auîoiisation du gouvernement. Le curé peut user des biens de la cure, en bon père de famille, avec les droits et charges de l'usufruitier. La loi lui interdit l'aliénation, les échanges, les stipulations d'hypothè(|ue, les concessions de servitudes, les baux emphytéotiques et tout ce qui entraînerait un changement de nature, dans ces biens, ou une diminution dans leurs produits, à moins qu'il n'ait rempli les formalités imposées aux fahi'iques et obtenu l'autorisation de l'Elat. L'ac<iuisilion de biens immeubles est soumise aux formalités suivies, en pareil cas, par les fabriques. Le curé seul accepte les legs et dons faits aux cures. S'il faisait lui-même ces dons, ils devraient être acceptés par le trésorier. Si les biens de cure, autres que le presbytère, ont besoin de réparation, le curé doit sur les revenus annuels de la cure, faire celles d'entretien : et pour les grosses réparations, il doit employer d'abord les capitaux de la cure, s'il en existe, et à leur défaut, le tiers du revenu foncier; et si cela ne suffit pas, il |ieut être autorisé à emiuunter ou à aliéner. 2t)4S. Si pour conserver ces biens, il y a lieu d'intenter un procès, le curé ne peut, ni attaquer, ni se défendre, ni se désister, sans l'avis du conseil de l'ahri(|iie et sans l'autorisation du conseil de préfecture. C'est à lui à l'aire les démarches pour recouvrer les revenus.
•2G4G. IV. Du (loin nivelles ttu- Icnrsfl des inveiitetirs. De droit naturel, personnelle peut publier le luaiiuscril, les sermons, les
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cours, ni une invention secrète, sans la permission de l'auteur, ou de l'inventeur. Celui qui le lerail serait tenu à réparer le dommage.
''2V)il. Si un manuscrit, ou le secret d'une invention, adéjàélé publié, par son auteur , il est probable que de droit naturel, il est devenu du domaine public, et (lu'un autre peut le publier, surtout dans une langue étrangère et dans une autre région.
Il est cependant des auteurs qui le nient avec probabilité. Quoiqu'il en soit, la loi civile en France défend de publier un livre, sans la permission des héritiers d"un auteur, pendant les cinquante ans qui suivent la mort de cet auteur. Elle accorde aux inventeurs un droit exclusif sur leur invention, pour un espace de 5, 10 ou 15 ans, selon qu'ils la demandent, en exigeant d'eux une somme proportionnée à la durée.
2618. § IV. De la manière d'acquérii; le domaine. Le domaine s'acquiert en vertu du droit naturel, ou du droit des gens, par l'occupation et l'accession ; en vertu du droit privé, par les contrats, dont nous devons parler au quatrième article.
Contentons-nous donc de traiter
2649. I. De l'occcpatio>-. 1" Il y a celle qui se fait par la guerre : nous en avons parlé au n" S.-ili. '2° Il y a l'occupation des animaux. Or les animaux sont, 1) saitvayes, connue les lièvres, les poissons, les oiseaux ; ils appartiennent au premier occupant; et tant qu'ils sont en son pouvoir, ce sérail injustice (le les lui ravir. In animal blessé, ou pris au piège, ap|)artient à celui qui l'a blessé, ou qui a dressé le piège, à moins qu'il n'y ait pas d'espérance que ce dernier s'en empare, ou à moins (|ue l'animal n'ait échappé. Les animaux sauvages, qui sont enfermés dans un parc, ou dans un vivier peu vaste, sont censés appartenir au projiriétaire du fonds; il en serait autrement si un parc, ou un
étang, étaient d'une grande étendue.
Celui qui pèche, ou chasse, dans un lieu oii ce droit a été acquis par un autre, en vertu d'un contrat, commet une injustice, s'il prend une si grande quantité de pois-^ons, ou de gibier, fjue celui qui a le droit de pèche, ou de chasse, en subis.se du dommage. Il en serait autrement, si ce droit avait été acquis à ce dernier par un privilège, et non par un contrat. V. sur la chasse le no 1967. En France il est permis partout de pêcher à la ligne.
;26o(). 2) Il y a les animaux apprivoisés, comme les pigeons, les abeilles ; ils appartiennent à celui qui les possède, tant qu'ils ne lui ont pas échappé et qu'ils n'ont pas perdu la coutume de revenir ; autrement ils sont au premier occupant. D'après le droit français, les abeilles trouvées appartiennent au maître du champ, sur lequel elles s'arrêtent, à moins que celui à qui elles échappent, ne les poursuive jusque là. Les pigeons, les lapins qui échappent à leur premier propriétaire, et s'établissent dans la maison d'un autre, appartiennent à ce dernier, pourvu qu'il n'ait rien fait pour les attirer. S'il avait cherché à les attirer, ils appartiennent à leur premier maître. Les pigeons qui cherchent leur nourriture dans un champ, qui n'est pas celui de leur maître, ne peuvent être tués par le propriétaire du champ, que dans le cas où ils lui causent un grave dommage, comme par exemple, au temps tle la moisson. Celui qui, en France, les tue sur son champ, en temps de moisson, peut s'en emparer en conscience. Gou.sset C. c. n» 714.
263-1. 3) Les animaux domestiques sont ceux qui n'ayant jamais eu leur liberté, ne peuvent pas la recouvrer.
Ils appartiennent toujours à leur premier maître ; ainsi une brebis arrachée à la gueule d'un loup appartient à son maître, au.ssi bien qu'un animal qu'on a sauvé de l'incendie.
26o2. 3° // y a l'occupation des choses trouvées. Oron peut trouver, l) des choses perdues depuis peu. Elles appartiennent à celui qui les a perdues, (ielui qui sait, qu'elles ont été trouvées, est tenu par charité d'en avertir le maître; et celui qui les trouve est tenu par cliaritédelesmetireen lieu sûr; mais une fois qu'il les a entre les mains, il est tenu pai justice, en vertu d'un contrat, dont nous parlerons au n» 2877, d'en prendre soin et de chercher à en découvrir le maître, de les lui rendre s'il le découvre, ou de lui en rendre la valeur, s'il les a consommées. Mais après qu'il a fait, à celte lin, la diligence voulue, que doit-il faire, s'il n'y a pas d'espérance de le découvrir? On
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juge qu'il n'y a pas d'espérance, par les circonstances, ou d'après quelques auteurs par la prescription civile, quand le temps voulu s'est écoulé. Quelques auteurs pensent que celui qui a trouvé CCS objets est tenu de les employer en bonnes œuvres ; d'autres, dont l'opinion est probable, soutiennent qu'il peut les garder et en disposer à son gré; car ces objets n'appartiennent à personne.
Si plus tard le maître des objets se présente, celui qui les a trouvés est tenu de les lui rendre en nature, ou d'en rendre leur valeur s'ils sont détruits, dans le seul cas, oii il a mis une grave négligence à rechercber le maître, ou à ne pas attendre qu'il se présentât; mais en dehors de ce cas, il n'est tenu à rien, au moins sous peine de faute grave.
2633. !2) On peut trouver des biens abandonnrs, qui ont été jetés parleur premier maître, avec l'intention de ne plus les posséder ; (on regarde presque partout comme abandonnés les épis, les fruits, etc., qui restent après la moisson ou la récolte) ; des biens vacants, dont le propriétaire est mort sans laisser d'héritiers, ou des trésors c'est-à-dire des choses cachées, ou enfouies, sur lesquelles personne ne peut faire valoir un droit de propriété, avec quelque preuve à l'appui. Toutes ces sortes de biens n'appartenant à personne, sont de par le droit naturel au premier qui les occupe. Mais d'après le droit positif, un trésor appartient au maître du fonds, s'il le trouve lui-même. Si c'est un autre qui le trouve, le trésor doit être partage entre le maître du fonds et celui qui l'a trouvé, pourvu que ce dernier ne l'ait pas cherché à dessein, sans la permission du propriétaire du fonds. Et d'après l'opinion commune, on est obligé en conscience de le partager ainsi. Si celui qui l'a trouvé, l'a cherché à dessein et sans permission, tout le trésor appartient au maître du fonds; mais celui qui l'a trouvé, pourrait dans ce dernier cas, en garder la moitié, jusqu'à ce que la sentence du juge le condamnât à donner l'autre moitié. Celui qui nyant trouvé un trésor dans un chani|), achète le champ, est tenu néanmoins d'en donner la moitié au propriétaire du champ ; mais s'il achète le champ sans avoir trouvé le trésor, et soupçonnant seulement son existence, il peut le garder tout entier. Il faut bien remarquer toutefois que les choses cachées ne sont pas proprement des trésors, s'il y a des traces ((ui indiquent qu'elles appartiennent à un particulier, ou à une famille ; on doit pour lors les rendre à ce particulier, ou à cette famille.
2654. II. De l'accession. On appelle de ce nom la manière d'aci^iiérir la po-^session d'une chose accessoire, parce qu'elle s'adjoint à une chose principale que l'on possède déjà.
Il y a l'accessinn 1» naturelle, qui se fait par la naissance des animaux, par la fructification d'un fonds, par Valluvion. c'est-à-dire par la terre charriée peu a peu par une rivière et qui s'ajoute à un champ qu'on possède.
Si un torrent transporte tout à coup, sur un champ, une partie notable du champ voisin, c'est ce qu'on appelle Vavulsi07i ; et dans ce dernier cas seulement, le maître du champ, qui a subi l'avulsion, garde la propriété de la partie qui en a été emportée. Mais si pendant une année il ne s'en occupe pas, la propriété passe au maître du champ auquel cette partie du terrain s'est unie.
:26oo. 2" Il y a Vaccession industrielle, qui se fait, 1) par l'édification, quand on constiuitsur son terrain avec des matériaux appartenant à un autre, ou sur le terrain d'un autre avec .^^cs propres matériaux, et alors la construction appartient au propriétaire du fonds, sauf une compensation fournie à celui qui l'a bâtie de bonne foi.
26o6. i) Par h spécification, (piand' on change le bien d'un aulre en un bien d'une autre espèce, par exemple, delà laine en un vêtement. D'après le droit français, le maître lic la matière première peut la réclamer, en rendant à l'autre le prix du trava'l. Mais, si le travail l'emportait de beaucoup sur la matière, l'ouvrier pourrait la garder en en payant au premier maître le prix, et. s'il s'en est emparé de mauvaise foi. le dommage que le maître a subi.
2657. 3j Par l'adjonction, qui alieu, quand le bien d'un propriétaire est joint au bien d'un autre, de telle sorte qu'on ne peut plus les séparer, comme par exemple, une fresque peinte sur un mur. Le propriétaire de la chose principale, devient le maître de l'accessoire, en en payant le prix à l'autre.
2638. 't) Par le mélanfie de plusieurs choses, comme du vin, du vinaigre. elc.
D'après le droit nouveau, tout le mélange doit être vendu, et le prix doit être partagé au pro rata entre les divers propriétaires, ou bien celui qui en avait la plus grande partie peut garder le tout et indemniser les autres.
2(w(). 8" Il y a l'accession inixte, qui se fait par la plant<ilion. ou l'ensemencement fait sur le terrain d'autrui; et l'accession mixte suit les mêmes règles que l'édification. V. n. 2633.
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2660. m De la prescription.
C'est, un mode d'acquérir le domaine, ou un droit, ou de se délivrer d'une oblis,^ation en vertu des lois humaines, et dans les conditions qu'elles ont posées.
Tous les théologiens, et les canonistes, reconnaissent que la prescription est légitime, et qu'on peut en user en conscience. La loi humaine peut, en effet, transférer le domaine, en vue du bien commun, afin de fermer la porte à la chicane et aux disputes.
Mais pour que la prescription puisse avoir lieu, il faut cinq conditions. SU res apla, fides, tifulus, posscssio, tempits.
"2661. {o II faut que la chose soit prescriptible. On appelle prescriptible une chose qui est capable d'être possédée par un particulier. On ne peut prescrire le droit divin, comme celui d'un père sur son enfant, ni le droit de juridiction, ni les choses que les lois canoniques ou civiles déclarent imprescriptibles, comme les fondations pieuses, les messes à acquitter, les temples, les cimetières, la dot. etc.
206:2. 2" Il faut la bonne foi, c'està-dire, la persuasion, par laquelle on croit invinciblement que l'on est maître de la chose que l'on possède. La bonne foi ne serait cependant pas ruinée, par une négligence légère à rechercher la vérité. Bien que la loi civile ne l'exige pas, pour la prescription de ;50 ans, la bonne foi est cependant absolument nécessaire pour prescrire en conscience. Pour commencer la proscription, il faut une bonne foi positive : car personne ne peut commencer à posséder une chose, s'il ne juge pas prudemment qu'elle lui appartient. Mais un doute, qui survient après la prise de possession d'une chose, n'empêche pas la prescription, si après qu'on a l'ail les diligences voulues, pour découvrir la vérité, il persévère encore. D'après le droit romain, la mauvaise foi du premier possesseur, empêche que son héritier immédiat à titre universel, puisse prescrire ; mais il est plus probable qu'elle n'empêche pus l'héritier médiat de prescrire. D'après le droit nouveau, que l'on peut suivre en conscience, tout héritier de bonne foipeut user de la prescription de ÎJO ans. M.
iJtifi;!. 8» Il faut un titre, c'est-àdire une raison de posséder la chose,
comme un achat, par exemple. Un titre vrai n'est pas nécessaire à la prescription, puisque par lui-même il transfère le domaine. Un titre coloré, qui a l'air d'être vrai, lors même qu'il ne l'est pas, et même un titre putatif, que l'on croit exister, bien qu'il n'existe pas réellement, suffisent. D'après le droit français, aucun titre n'est nécessaire pour la prescription des meubles au bout de 8 ans ; car pour lors la possession vaut titre ; ni pour celle des immeubles, après trente ans de possession. Un titre vicieux, par exemple un contrat usuraire, empêche la prescription. Celui qui a un contrat, qui lui cède la location d'une maison, ne peut donc en devenir le propriétaire.
2664. 4» La possession, c'est-à-dire la détention d'une chose, ou la jouissance d'un droit, sont rigoureusement exigées par tous les droits. El il faut que cette possession soit dominative, c'est-à-dire, qu'on possède la chose, comme en étant maître, il ne suffirait donc pas de la posséder comme dépositaire, etc. 2) Qu'elle soit certaine, autrement il n'y aurait pas de bonne foi. 3) Pacifique, pas contestée en justice, par conséquent. 4) Publique, de telle sorte, que celui contre lequel on prescrit, puisse réclamer. 5) Continue, c'est-à-dire non interrompue pendant tout le temps requis pour prescrire. Or, la prescription est interrompue, si on interrompt la possession pendant une année, si un procès est intenté, et que le juge ne repousse pas la reqi.iête. si la mauvaise foi survient; et ces interruptions ne permettent pas de compter le temps de possession qui les a précédées. En temps de guerre, ou pendant que dure la minorité, la prescription est suspendue ; mais la suspension permet de compter le temps, qui s'est écoulé auparavant. D'après le droit français, la prescription n'est pas suspendue en temps de guerre.
2665. S" Le temps voulu. Il est à remarquer d'abord que la prescription des biens de l'Eglise n'est pas sujette aux lois civiles. M. 901. Or, d'après le droit canon, les biens des lieux pies ne peuvent être prescrits qu'après 40 ans, et les biens de l'Eglise romaine qu'après 100 ans. V. no 2618. D'après le droit français, après trente ans, sont prescrits, même sans titre, tous les immeubles, toutes les actions réelles et personnelles, toutes les servitudes actives apparentes; mais les .servitudes non apparentes, comme par exemple, le droit d'empêcher qu'on n'élève plus haut la maison du voisin, ne se prescrivent pas sans titre.
2666. Avec un titre, les immeubles
sont prescrits en dix ans, si leur premier maître demeure dans le territoire du ressort de la cour royale, et en '20 ans, s'il demeure en dehors de ce ressort. Trois ans suftisent toujours pour la prescription des meubles ; mais le voleur ne peut pas prescrire. Toutes les prescriptions, que nous venons d'énumérer, sont valables devant la conscience, pourvu ([u'il y ail bonne foi ; car la bonne foi est toujours nécessaire. Mais devant la conscience la seule possession peut-elle prescrire les meubles, comme le permet le Code français ? Les uns l'affirment : les autres le nient.
26G7. Pour les prescriptions de trente ans, qui délivrent du paiement d'une dette, ou d'une servitude, elles sont aussi valables devant la conscience. Il en est de même en France des lois(|ui empêchent de prononcer aprrs 10 ans, la nullité d'un contrat. Quani aux prescriptions, qui dispensent de payer après cinq ans des rentes annuelles, les uns disent probablement qu'on peut en user en conscience, supposé la bonne foi, qui toujours est requise et qui doit se trouver rarement dans le premier débiteur ; les autres probablement le nient. Dans ce doute, heureux celui qui possède] (Juanl aux prescriptions de moins de trois ans, qui dispensent de solder une dette, elles ne sont certainement pas valables en conscience, à moins que le débiteur luimême, ne commence à douter du paiement de la dette, qu'après les trois ans écoulés dans la bonne foi.
Art. il — De la violation du droit.
2GG8. Il s'agit ici de la violation (lu droit strict, que Ton iiomine d'ordinaire injustice. Il y a l'injustice formelle, qui se commet par celui qui lèse les droits d'autrui, sciemment et volontairement; si on lèse un droit que l'on ignore, l'injustice n'est que malérielle. Pour l'une et l'autre, il faut que le mailre ne consente lias d celle lésion; car s'il y consent librement et qu'il puisse céder son droit, il le cède en réalité; ei scient i et rolenli non fit injuria. Il en est autrement si le maître consent, mais, malgré lui, sous rinllueiice de la crainte, ou de la fraude d'un autre. Par conséquent l'usurier commet une injustice. 11
en est autrement aussi, si celui qui cède son droit, n'a pas le pouvoir (le le taire. Ainsi la femme est coupable d'injustice, si elle est infidèle à son mari, lors même qu'il y consent. Il commet une injustice, celui qui tue un martyr, ou tout autre qui veut mourir; car l'bomme n'est pas maître de sa vie. Si le maître d'un bien quelconque ne peut pas raisonnablement s'opposer à ce qu'on le lui prenne, ou il est tenu de le céder par justice, ou non. Dans le premier cas, on peut le lui ravir sans scrupule, c'est ce qui arrive dans la nécessité extrême; s'il n'est tenu de le céder que par charité, on ne peut le lui ravir, car il garde son droit sur la chose. On peut cependant dans le doute, s'il est tenu de consentir, ou non, présumer, pour une raison sérieuse, son consentement et prendre la chose, en se tenant prêta la rendre, dès qu'on découvrira qu'il avait des raisons de s'opposer à ce qu'on la prît. B. Itîl. M. 727.
2609. Pour qu'il y ait injustice formelle, il faut avoir Vinlention de nuire, sans cela l'injustice n'est que matérielle. Il iaut donc la connaissance du dommage; et l'injustice doit être appréciée, non d'après le dommage réel, mais d'après la connaissance que celui qui l'a causé en avait. Il suffit cependant que l'injustice soit volontaire dans la cause. Un acte intérieur, un jugement téméraire, un désir de nuire, par exemple, sont injustes; mais il suffit de la contrition pour les réparer. Un acte intérieur ne rend pas injuste l'acte extérieur, si ce dernier ne blesse pas matériellement, par lui-même, les droits d'un autre, ou si celui qui agit a droit de poser l'acte extérieur. Ainsi un juge ne commet pas une injus-
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tice, en condamnant justennent un coupable, par haine, ou avec l'intenlioii de lui nuire. On n'est pas injuste non plus pour refuser l'aumùne par haine. 11 en serait autrement si, n'ayant pas le droit de nuire, on posait extérieurement un acte indiiïérent, dont un acte intérieurement injuste détermine l'injustice, ou si le désir de nuire se traduisait extérieurement par un acte injuste. Par exemple, c'est une injustice de recevoir des mains du voleur un objet volé, non pour le rendre à son maître, mais pour le garder; ou si on tuait un homme afin de nuire à ses créanciers. Ce serait aussi une injustice, d'après un très grand nombre d'auteurs, de poser, avec l'intention de nuire, un acte qui ne causera le dommage que par accident, par exemple, si on creuse une (osse dans un chemin, où un ennemi ne passe que rarement, avec l'intention de le tuer, et qu'il y tombe et y meure en effet. Cependant dans ce dernier cas, il est des auteurs qui souliennentavec probabilité, qu'il n'y a pas d'injustice grave. G.G04.
'2070. Par là-même que l'homme a des droits, qu'il tient delà loi naturelle, celui qui les lèse pèche contre la loi naturelle et cela gravement, si la matière est grave. Le droit de l'un serait illusoire s'il n'entraînait un devoir chez les autres. A la loi naturelle est venu s'ajouter le précepte divin. Il y a autant de sortes d'injustice, (jue l'homme a de sortes de biens. Or, l'homme a cinq sortes de biens, ceux de la vie et du corps, que protège le cinquième précepte, ceux du mariage que protègent le sixième et le neuvième préceptes, les biens de la réputation et de l'honneur que sauvegarde le huitième précepte ; et enfin les biens de
la fortune que Dieu lui-même garantit. Vous ne comniHtrez point de roi. On peut commettre une injustice à l'égard des biens de la fortune du prochain de diverses manières, ou en les lui ravissant, ou en les détruisant en tout ou en partie, ou en coopérant à ceux qui les ravissent ou les détruisent. Et dans ces trois cas, l'injuslice est de la mêmeespèce ; car c'est le môme droit sur les biens extérieurs, qui est lésé ; mais à l'injustice peuvent s'ajouter plusieurs malices spéciales, savoir: celle du sacri- U'ge,s\ on vole une chose sainte, v. n. 229S et suiv. ; celle de la violence., si on ravit par rapine, ou par force, le bien d'autrui ; celle du mensonge, s\ on em^\o\e la fraude ou le dol.
Cela posé, parlons du vol, du dommage fait au prochain et de la coopération injuste.
207 1. § I. Du VOL. I. Sa nature. Le vol, c'est l'enlèvement du bien d'autrui cà l'insu du propriétaire, qui a des raisons de ne pas le céder. C'est un péché mortel de son genre., comme il ressort de ce que nous avons dit no 2670.
2072. Quelle est la matière regardée comme grave dam le vol? 1° A V égard des étrangers, à moins qu'il ne s'agisse de menus vols, faits en plusieurs fois, on regarde comme absolument grave, dans tous les cas, une valeur de 20 à 25 francs, et comme relativement grave à l'égard d'un mendiant, la valeur d'un franc; à l'égard des ouvriers, la valeur de 2 Ir. 50; à l'égard de ceux qui sont médiocrement riches, la valeur de 4 à 5 francs ; à l'égard des riches, celle de li ou 7 francs ; à l'égard des grands, ou d'une communauté opulente, celle de 10 à 12 francs; si on ne connaît pas la fortune de celui qu'on a volé
on peut le présumer riche.
2673. 2« S'il s'agit des vols commis par des gens de la maison, comme le maître est censé avoir moins de raison d'en être centriste, il faut une matière plus grave ; mais si on les commettait pour en faire mauvais usage, il faut présumer qu'il s'y résigne plus difficilement. Les fils de famille ne pèchent pas gravement en prenant ^0 ou 25 francs à leurs parents, ni même si leurs parents sont très riches, en prenant 50 ou 60 francs, à moins qu'ils n'en veuillent faire mauvais usage; et quand ils ont dépensé même une valeur grave, ils ne sont pas tenus à restitution, car leurs parents sont censés leur en faire grâce: il faut cependant excepter le cas, où les circonstances prouvent le contraire et celui où les cohéritiers seraient lésés gravement. M. 906 et suiv. Il n'est pas bon d'ailleurs de prêcher cette doctrine. — Ce que nous avons dit des enfants s'applique aussi à la femme, qui prend dans la maison des biens autres que ses biens propres.
Quant aux serviteurs, s'ils prennent des vivres, ils ne pèchent que légèrement, à moins qu'ils ne les donnent aux étrangers, ou n'en consomment une grande quantité, ou n'usent d'aliments ou de boissons de grande valeur.
S'ils prennent autre chose que des vivres, il faut suivre à leur égard la même règle qu'à l'égard de ceux qui volent des étrangers; car leurs maîtres ont une raison particulière d'y être opposés .
2674. a" Qitaiil aiir menus vols, ils sont en eux-mêmes légers, mais ils peuvent devenir graves : 1) par l'intention^ c'està-dire par le désir d'arriver à une valeur notable, ou par celui de voler une chose de valeur, quand
on en prend une de vil prix ; 2) jKir le dommage qu'on fait au prochain, comine par exemple si on vole à un ouvrier un outil, sans lequel il perdra une journée, ou si l'on cause une grande tristesse au prochain en lui prenant par ex. une fleur rare ; 3) par la conspiration, si plusieurs, d'un commun accord, prennent chacun en même temps, ou même successivement, une chose de peu de valeur. Néanmoins si l'un n'excitait les autres à voler que par son exemple, il est plus probable qu'il ne serait pas tenu à restitution ; v. cependant le n° ;2728 ; 4) par la multiplication:
plusieurs petits vols peuvent se réunir pour former une matière grave, lors même qu'ils sont commis à l'égard de plusieurs personnes. Or, ils s'unissent physiquement,si on conserve ensemble les objets \o\és, et moralement, si lors même qu'on consomme à mesure les objets volés, les petits vols ne sont pas séparés par uneinterruption notable. D'après St Liguori, pour qu'une interruption soit notable, elle doit être au moins de deux mois, si la matière est presque grave, et de quinze jours au moins, s'il s'agit de vol de très petite valeur. La rétractation efficace d'un vol lait précédemment, par la restitution faite déjà, empêche les vols postérieurs de s'unir aux autres ; elle aurait le même résultat, lors même que la restitution ne serait pas encore faite, si le vol qui suit était commis par une raison spéciale autre que celle des vols précédents. G. 611.
2675. Mais pour que la matière des petits vols soit grave, il faut qu'elle dépasse de moitié celle des autres vols, si on prend de petites choses à la même personne ; et, si on les prend à plusieurs, il faut que la matière soit
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le double de celle des autres vols. Celui qui, par de petits vols, est déjà arrivé à une matière grave, et continue de prendre de petites choses, ne pèche pas gravement, à moins qu'ayant rétracté ses vols antérieurs, il ne veuille ensuite recommencer à prendre pour arrivera une autre matière grave. On excuse facilement ceux qui mangent des fruits, qu'ils trouvent sur leur route, et ceux qui coupent du bois dans les forêts communes, à moins qu'ils n'y fassent un grand dégât.
Mais on doit regarder comme coupables d'injustice, les marchands, qui emploient de faux poids et de fausses mesures, et aussi, à moins que la coutume ne les excuse, les tailleurs, qui gardent les restes des vêtements qu'ils découpent. V. n^ 2724.
2670. II. Des causes qui excusent du roi. Il y a deux choses qui font que le maîlre des biens ne peut pas raisonnablement être opposé à ce qu'on les lui prenne: 1° la nécessité extrême et la nécessité très grave, du prochain, c'est-à-dire, celles qui mettent un homme dans un danger prochain de mort, ou dans un danger probable de mort, ou de prison perpétuelle, ou d'infamie, excusent du vol, soit celui qui est dans cette nécessité, soit celui qui ne peut pas l'en délivrer, sans prendre le bien d'autrui, pourvu 1) qu'on ne prenne que ce qui est nécessaire, pour se soustraire à un besoin si pressant: par conséquent s'il suffit de l'usage de la chose, on ne peut pas prendre la chose elle-même ; pourvu !2) (ju'on ne mette pas celui, dont on prend les biens, dans la même nécessité ; car dans une cause égalc^ la condition de celui qui possède est meilleure. Ce que nous venons d'exposer est l'enseigne-
ment commun des théologiens.
Dans la nécessité extrême tout est commun.
2G77. Celui qui Jans ceUe nécessité, prend, sans avoir l'espérance d'acquérir plus tard de quoi restituer, n'est pas tenu ensuite, lors même qu'il acquerrait des biens, à faire la restitution. 11 en serait autrement, si au moment où il a pris, il avait des biens à espérer pour plus tard.
!2ti78. Celui qui emploierait la violence, pour empêcher un homme, qui est dans cette nécessité, de prendre ce dont il a besoin, et serait par là cause de sa mori, serait tenu de réparer les dommages qui s'en suivraient pour ses parents, ses enfants et sa femme. Voir n" 2736. 11 en serait autrement s'il ne faisait que cacher habilement ses biens; mais, même dans ce cas, il pécherait gravement contre la charité.
2079. Est-il i}ermis dans la nécessité cxtrcme de prendre, si c'est nécessaire, pour s'en délivrer, une chose de grande valeur ? Les uns l'allirment ; les autres le nient ; et les deux opinions sont probables. Voir no 2430 et suiv. Mais il est certain que ni la nécessité commune, ni même la nécessité grave n'excusent pas du vol.
V. no
2680. 2» La compensation occulte. La compensation légale qui a lieu, quand je ne paye pas 100 francs de pain au boulanger^ qui me doit 100 francs de draps, est manifestement permise.
La compensation occulte, dont il s'agit ici, a lieu, quand je prends un objet qui appartient à un autre, pour me payer d'un autre objet qu'il me doit. D'après tous les auteurs, elle est permise aux conditions suivantes : 1) 7/ faut que la dette de l\iutre soit certaine ; car dans le doute la condition de celui qui possède est meilleure.
Les théologiens exigent très communément cette condition ; il est cependant des auteurs graves, qui permettent dans le doute de se compenser au pro rata du doute, et qui disent qu'on peut compenser sa réputation en prenant de l'argent, qu'on peut même se compenser pour un legs que l'héritier n'a pas payé, parce que le testament n'était pas fait selon les formes voulues, pourvu qu'on soit certain de l'intention du
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testateur. Mais cette doctrine est bien dangereuse en pratique. V. L. 3, 321.
2G81. I/Egiise a condamné la proposition, qui affirmait, que les domesliques peuvent se compenser, quand ils jugent leur salaire insuffisant. Ils ne le peuvent donc pas, non plus que les ouvriers, les marchands, etc. Cependant plusieurs auteurs pensent que les serviteurs peuvent se compenser : (a) s'ils ont été forcés par la crainte^ ou la violence, à accepter un salaire inférieur à la valeur de leur travail ; {b) s'ils ont accepté ce salaire, lorsqu'ils étaient dans la misère, à moins que le maître n'eût pu trouver un autre serviteur, aux mêmes conditions, ou à moins qu'il ne les ail pris à son service par pitié, (c) Si on les charge, malgré eux de travaux, auxquels ils ne sont pas tenus; ou s'ils se chargent eux-mêmes, avec le consentement au moins tacite de leur maître, de travaux extraordinaires.
Il en serait autrement, s'ils se chargeuienl de ces travaux, sans le consentement de leur maître.
.268-2. 2) // faul qu'on ne puisse pas recouvrer ce qui est dû par un autre moyen, par la justice par exemple. Cependant, s'il ne manquait que cette condition, on ne blesserait pas la justice en se compensant ; et on ne pécherait pas gravement. Bien plus il n'y aurait point de péché, si on avait une grave raison de ne pas recourir aux tribunaux.
2685. ;i) Il faul prendre autant que possible des choses de même espèce, que celles qui sont dues. Cependant on ne serait pas injuste, en prenant des choses d'une aulre espèce, à moins que parla, on ne causât un dommage particulier au débiteur.
2684. -i) // faut écarter tout dommage du débiteur, c'est-àdire, éviter qu'il risque de payer deux fois, ou de rester en état de péché, en pensant qu'il n'a pas acquitté sa dette. Mais il sulfil de lui remettre sa dette pour éviter ce double inconvénient.
2685. De ce que nous venons de dire, il résulte qu'il est permis de se compenser, quand on a été condamné par le juge, à
payer une dette, qu'on avait certainement déjà payée. En pratique cependant, il faut, non conseiller la compensation, mais faire voir ce à quoi on s'expose, si on était surpris en la faisant. S'il y a des raisons graves qui la rendent licite, il faut la tolérer et ne pas inquiéter après, ceuxqui en ont usé légitimement.
2686. I II. De la damnifica- Tio.\. C'est la lésion des droits d'un autre, sans que celui qui s'en rend coupable en profite.
Elle diffère donc du vol, mais accidentellement: car elle est de la même espèce que le vol.
Il faut, pour qu'elle soit injuste, qu'elle soit faite avec l'intention de nuire; et la damnification formelle ne s'étend pas au-delà de cette intention et de la connaissance que le damnificateur a du dommage qu'il cause. Pour qu'elle soit grave, il faut une matière grave, absolument comme dans le vol. V. n^ 2672 et 2720.
Est-il damnificateur injuste celui qui remet un objet qui appartient à un autre, dans le danger dont il l'a retiré. Les uns l'affirment ; les autres le nient, s'il ne peut conserver cet objet sans inconvénient.
2687. ^ III. La coopération LNjusTE. La coopération se prend ici dans un sens plus étendu qu'au no 2469. Elle comprend tous ceux qui portent au vol, ou à la damnification, autrement que par leur exemple, ce qui est en même temps un péché de scandale, et tous ceux qui donnent un concours au vol, ou à la damnification, ce qui est une coopération proprement dite, qui dans les deux cas ci-dessus est positive; et enfin elle comprend fous ceux qui n'empêchent pas les vols, ou les dommages, lorsqu'ils sont, par justice, obligés de le faire ; et c'est là la coopé-
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ration négative. Toutes ces diverses sortes de coopérations sont indiquées dans les vers suivants : Jussio, consilium, consensus, palpo, recursm ; voilà les coopérations positives. Parttcipans, mutiis, non obslans, non manifestans ; voilà les coopérations négatives ; nous en parlerons au no 2749.
Art. m. — De la réparation du droit.
2688. Un droit violé doit être réparé ; tant qu'il ne l'est pas, celui qui le possède demeure lésé, et privé de ce qui lui est dû strictement. De là l'obligation de la restitution, que crée toujours la seule justice commutalive. Cette obligation est légère, si la matière est légère ; elle est grave si la matière est grave, et cela bien que cette matière provienne de menus vols ; car ce précepte en tant que négatif Aélend toujours et pour toujours de s'enrichir, avec le bien d'autrui. Cependant celui qui ne retiendrait des vols, qu'il a faits, qu'une matière de peu de valeur' ne pécherait pas gravement. St Liguori enseigne que, quand on retient en nature une chose, dont on doute si elle est grave ou légère, on est tenu sous peine de faute grave de la rendre; mais dans le doute si on doit plus ou moins, on n'est tenu qu'à rendre le moindre.
'^'ôt^^i. Ce précepte en tant qu affirmât if ohW'^e toujours à la restitution; mais il n'y oblige pas à tout instant. Il peut donc y avoir des raisons légitimes de la différer ; mais celui qui la diffère, sans raison grave, pèche mortellement si la matière est grave; cependant ce péché ne se multiplie pas par la durée du délai, [1 après l'opinion la plus probable, à moins qu'ayant rétracté la
volonté de garder le bien d'autrui, on ne reprenne ensuite cette volonté perverse.
Il pèche aussi celui qui se met dans l'impossibilité de restituer, ou qui n'a nul souci de le faire.
Le possesseur injuste du bien .d'autrui, s'il est de mauvaise foi, lors même qu'il aurait de bonnes raisons de différer la restitution, assume sur lui tous les dommages, qui résulteront de ce délai, à moins qu'ils ne soient tout-à-fait imprévus.
^690. Celui qui retient le bien d'autrui, en vertu d'un titre juste, est tenu de payer son créam'ier, au temps convenu, ou s'il n'y a point de terme fixé, quand le créancier réclame le paiement; toutefois quand le créancier réclame, sans qu'il ait à craindre un dommage d'un délai, le débiteur qui ne paie pas ne pèche pas gravement; mais il se rendrait coupable cependant, en se mettantdans l'impossibilité de payer même les dettes qu'il a contractées légitimement. Comme il est difficile d'obtenir la restitution, il ne faut pas facilement présumer que, quand le pénitent est dans la bonne foi, il y ait lieu d'espérer qu'il restituera, SI on l'en sort; s'il n'est plus dans la bonne foi, et que la restitution soit possible, il faut ordinairement exiger qu'elle se fasse avant l'absolution, à moins que des raisons graves ne persuadent le contraire, autrement le pénitent n'en fera rien ensuite.
Il ne faut pas croire aux prétextes qu'il allègue, par exemple, qu'il y pourvoira par testament, etc.
2691. Si un moribond est dans la bonne foi, sur ce devoir, c'est lui surtout qu'il faut y laisser.
S'il est de mauvaise foi, il faut l'inviter, si le délit est occulte, à donner aussitôt la somme à un
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homme consciencieux, etdiscret, ou bien à lui laisser quelque chose par testament, en le chargeant de faire la restitution. Si la dette est publique, il faut le déterminer à payer son créancier, ou à lui faire un billet, à l'aide duquel il pourra réclamer sa créance aux héritiers. Si la restitution est impossible, voir no 2789. Il ne faut pas Turger si elle ne pouvait se faire sans crainte d'infamie, et il faut indiquer au pénitent des moyens de la faire sans compromettre sa réputation.
Cela étant posé, parlons des sources de la restitution, de ses circonstances et des causes qui en excusent.
2692. § I. Des sources de la RESTITUTION. Il y a autant de sources de restitution qu'il y a de manières de blesser la justice. Il y a donc la détention injuste du bien d'autrui, la damnifîcation injuste, et la coopération injuste.
Nous parlerons de chacune.
2693. I. De la détention du BIEN d'autrui. Elle peut venir d'une injustice formelle, et pour lors le possesseur est de mauvaise foi; ou bien d'une injustice qui est douteusement formelle, et dans ce cas le possesseur est de foi douteuse ; ou enfin d'une injustice purement matérielle et le possesseur est de bonne foi.
Disons quelque chose de chacun de ces possesseurs.
2694. 1» Le possesseur de mauvaise foi est celui qui sait que )a chose qu'il délienl ne lui appartient pas. Or il est lenu : i) à restituer la chose elle-même si elle existe, car la chose réclame son maître ; ou si elle n'existe pas, sa valeur. Si la valeur de la chose a varié, ou elle a diminué entre les mains du voleur, et pour lors, celui-ci, est lenu de rendre la valeur qu'elle avait quand il l'a prise; ou elle a augmenté entre les mains du voleur, et il doit rendre ce qu'elle valait, au moment oii elle était en meilleur état, ou le prix qu'il en a retiré en la vendant au
moment le plus favorable ; car la chose croit au profit de son maître. Le voleur ne serait cependant pas tenu de rendre la valeur la plus élevée de la chose, si le maître devait la vendre, ou la consommer, au moment oii elle valait le moins ; à moins que pour se procurer une chose semblable à celle qu'on lui avait volé, le maître n'eût dû faire de plus grandes dépenses. En pratique, comme il est difficile de connaître toutes les circonstances, il faut exiger qu'on rende la valeur que la chose avait, au moment du vol. G. 648. 269o. -2) Le voleur est tenu d'indemniser le maître pour le dommage qu'il a subi, et pour le bénéfice qu'il a perdu par suite du vol. Par conséquent, si le maître devait placer à intérêts l'argent qu'on lui a pris, le voleur est tenu de lui payer les intérêts. Le voleur doit rendre tous les fruits civils, naturels et mixtes de la chose volée, v. n» 2575, en retranchant toutefois les dépenses nécessaires ou utiles à l'entretien de la chose, et en enlevant, s'il est possible, ce qu'il a ajouté à la chose pour son plaisir ; car la chose fructifie pour son maître. Il peut garder aussi les fruits industriels, par ex. s'il a vendu le froment volé, dans un pays lointain, oii il avait plus de valeur, il peut conserver l'excédent de la valeur qui provient de son industrie, supposé que le maître n'en dût pas tirer le même prix.
2696. Si plusieurs possesseurs de mauvaise foi ont eu entre les mains la chose volée, les uns après les autres, chacun d'eux est tenu de rendre les fruits perçus de la chose, pendant qu'il l'a possédée ; et si ceux qui l'ont possédée après lui, ne peuvent ou ne veulent les rendre, il est obligé de le faire à leur place. Quant à la chose ellemême, celui qui l'a détenue le dernier, doit la rendre, ou du moins en rendre la valeur au maître; à son défaut, c'est le voleur qui y est tenu ; et au défaut du voleur, tous sont tenus à en payer leur part, et chacun est tenu de la payer tout entière, si tous les autres ne le font pas ; car chacun en la retenant, lorsqu'il devait la rendre, a été la cause efficace du dommage.
2697. Le voleur est-il tenu de jtmdre une chose qui devait certainement périr chez son maître, dans un incendie par ex. .\ssurément, car la chose réclame son maître. Mais il peut déduire les dépenses, ou le prix de la peine, qu'il s'est imposés pour la sauver. Cependant il ne faudrait pas obliger à restitution celui qui, ayant retiré des vivres d'un incendie, où ils allaient certainement être consumés, les consommeraient aussitôt, ou même,
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d'après plusieurs auteurs, irait les consommer aussitôt dans sa maison, avec ses amis.
2698. Si la chose périt chez le voleur par sa faute, il est clair qu'il doit restituer ; il en est de même si elle périt sans qu'il y ait de sa faute; car en la prenant, il a assumé sur lui tous les risques et périls. Cependant si la chose périt par suite d'un vice intrinsèque, qui l'aurait tout aussi bien fait périr chez son maître, il est plus probable que le voleur n'est pas tenu à restituer, non plus que dans le cas oii chez le maître , elle eût dû périr dans le même péril que ciiez le voleur, dans le même incendie par ex. Il en serait autrement, si chez le maître elle eût dû périr dans un autre péril, bien que quelques-uns soutiennent le contraire.
En effet, ou elle aurait péri plus tôt chez le maître que chez le voleur, et dans ce cas au moment oti elle a péri elle appartenait au maître ; ou eJle aurait péri chez le maître, après le moment oii elle a péri chez le voleur, et par conséquent, le voleur avait déjà assumé l'obligation de restituer au moment oii elle a péri. Ce que nous venons de dire, est conforme au droit naturel ; mais d'après le droit français, le voleur est responsable de tous les périls que court la chose volée ; mais on peut s'en tenir au droit naturel, jusqu'à la sentence du juge.
2699. Celui qui a acheté la chose de celui qui Va volée, peut-il la lui rendre, afin d'en recouvrer le prix ?
L'opinion la plus commune le nie : une autre opinion probable l'affirme. Voir no 2713.
2700. Il faut remarquer qu'il faut traiter, comme un possesseur de mauvaise foi, celui qui fait semblant d'être pauvre, pour recueillir des aumônes.
il ne serait pas cependant tenu à restituer, s'il n'avait recueilli que des choses de peu d'importance, ni non plus s'il s'était fait passer pour honnête, quand il ne Tétait pas. Un riche qui perçoit dans une maison d'éducation, ou ailleurs, une pension destinée aux pauvres, est tenu à restitution ; il en est de même de celui qui, pour jouir d'une pension, ferait semblant d'avoir la vocation ecclésiastique. M. 943.
2701. Tous ceux qui sont salariés, pour remplir une fonction, connue les nmgislrats, les médecins, ceux qui ont charge d'âme, .s'ils négligent d'une manière gravement coupable leurs devoirs, sont tenus à resliluer au pro rata de leur négligence. M. 974.
2702. 2" Du possesseur de foi douteuse. Il doit, dans tous les cas, cbercber à découvrir la vérité, et en attendant ne pas abuser de la chose, comme
s'il en était maître, ni l'aliéner, à moins de faire connaître son doute à l'acquéreur ; mais il peut garder la chose pour la rendre à son maître, s'il découvre ensuite qu'elle lui appartienne. Après qu'il a fait les recherches voulues pour découvrir la vérité, la conduite qu'il doit tenir varie selon que le doute a précédé ou accompagné la prise de possession de la chose, ou selon qu'il l'a suivi.
2703. i) Si la prise de possession de la chose a été douteuse, ou (a) le possesseur l'a prise parce que probablement elle n'était à personne ; et pour lors, si après les recherches faites, il y a lieu encore de douter que la chose appartienne à une personne déterminée, il faut partager la chose entre cette personne et Te possesseur au pro rata du doute; si le doute ne se porte sur aucune personne déterminée, il peut garder la chose.
2704. (b) Si le possesseur de foi douteuse a dépossédé de la chose, pour s'en emparer, celui qui la possédait déjà, il est tenu à la lui rendre tout entière, à moins qu'il ne soit certain que le premier possesseur avait commencé à posséder de mauvaise foi ; car la condition du possesseur est meilleure. Il en serait à plus forte raison de même, si le dernier possesseur avait commencé à posséder de mauvaise foi, et doutait ensuite, si la chose lui appartient ou non.
270o. (c) S'il a acquis la chose dans le doute, en vertu d'un titre, d'un achat par ex., il doit restituer au pro rata dubii au maître probable de la chose, ou aux pauvres, car la possession ne le favorise pas complètement, n'ayant pas été commencée avec une parfaite bonne foi ; et cependant il n'est pas juste, que dans le doute il rende tout. Il en est de même de celui qui a reçu la chose, par suite d'un testament, sachant que le testateur était de mauvaise foi, mais doutant s'il avait toujours été de mauvaise foi. Il en serait autrement, si son doute ne portait que sur la bonne f-^i du testateur ; car personne n'est censé mauvais sans preuve.
Il en serait autrement aussi, s'il avait commencé à posséder, avec une foi douteuse, en succédantà celui qui possédait de bonne foi ; car alors il faudrait le comparer à celui à qui il survient un doute, après qu'il a commencé à posséder de bonne foi. V. no 2707.
2706. Celui qui a commencé à posséder, avec une foi douteuse, ne peut pas prescrire; et s'il a négligé de rechercher la vérité, et que le maître de la chose se présente ensuite, il doit l'indemniser à dater du commencement de son doute de la même manière que le
LE DECALOGUli;, Ml'"" PRECEPTE
possesseur (le mauvaise foi. V. n'^ SfiOi et suiv. Si par sa négligence il a élé la cause qu'on n'a pas pu découvrir le maître, il doit d'après Unis, donner aux pauvres une partie de la cliose qu'il détient.
2707. 2) Si le doute survient après la prise de possession faite de bonne foi, (a) après les recherches faites pour découvrir la vérité, il peut, si le doute persévère, garder le tout, jusqu'à ce qu'il soit certain que la chose ne lui appartient pas ; et quand il en a acquis la certitude, il n'est pas tenu de restituer plus que le possesseur de bonne foi. Il peut i)rescrire comme s'il était de bonne foi, ainsi que celui qui a commencé à posséder avec une foi douteuse, mais succédant à un possesseur de bonne foi.
2708. ib) S'il a négligé de rechercher le maître, et que ce dernier se présente, il faut le traiter, à dater de sa négligence, comme un possesseur de mauvaise foi. Si par sa négligence il a rendu impossible de drcouvrir le maître, il doit restituer une partie de la chose au maître probable, ou aux pauvres ; mais celte partie doit être bien inférieure à la moitié de la valeur de la chose ; car l'espérance du maître probablement lésé n'équivaut pas à la possession ; bien plus il est des auteurs qui le dispensent do restituer, si, son doute ne se porte pas sur une personne déterminée.
2709. 3) Si la chose, dont le maître est douteux, n'est pas entre les mains de ceux qui ont des droits sur elle, il faut la partager entre eux au pro rata du doute, ou la vendre, et en partager le prix de la même manière.
2710. Le déhitcitr qui doute d'avoir payé sa dette, en est-il libéré ? Certainement non, s'il n'a pas une vraie probabilité de l'avoir acquittée, ou si la présomption milite contre lui, jiarce qu'il e§t ordinairement négliifenl. S'il a pour lui une vraie probabilité, l'opinion la plus commune, soutient qu'il doit payer la dette entière; une seconde opinion veut qu'il_ paye seulement au pro rata du doute; une troisième opinion, qui est moins probable, mais qui ne manque pourtant pas de probabilité, lui permet de ne rien rendre. Par èonséqueni, dans un semblable doute, il ne faudrait pas obliger un honnête homme à payei' de nouveau, surtout s'il croyait sûrement avoir déjà payé.
2711. ;<" Du possesseur de bonne foi. Celui qui détient, en croyant qu'elle lui appartient, une chose qui appartient à un autre, en devient vraiment maître, dès que la prescription est passée. Si la chose n'est pas prescrite, quand
il s'aperçoit qu'il n'en n'est pas le maître, ou il l'a encore, ou il l'a consommée, ou il l'a aliénée.
2712. I) S'il a encore la chose en sa possession, il ne peut pas la consommer, ni l'aliéner, à moins qu'il n'ait aucun espoir d'en découvrir le maître.
S'il n'a plus cet espoir, il peut faire comme si la cho.se avait été' trouvée.
S'il découvre le maître, et qu'il ait acquis la chose à titre gratuit, il doit la lui rendre, avec les fruits qui ne sont pas prescrits, soit civils, soit naturels, et ce qui dans les fruits mixtes est naturel, en déduisant cependant les dépenses utiles, eten enlevant ce qu'il a ajouté à la chose pour son plaisir ; mais il n'est pas tenu de rendre les fruits industriels. Les fruits sont prescrits, comme les meubles. Les règles (lue nous venonsde tracer sont de droit naturel ; mais le droit français laisse tous les fruits au possesseur de bonne foi, et on peut le suivre en conscience d'après l'opinion la plus probable.
271;^. S'il a acquis la chose à titre onéreux, il peut, d'après plusieurs auteurs, la rendre à celui qui l'a lui a vendue, afin d'en recouvrer le prix avant que le maître la réclame; mais s'il ne peut pas la rendre au vendeur, il ne lui est pas permis de la cacher au maître ; mais il doit la lui conserver et la lui remettre, dès qu'il la réclame, comme nous l'avons dit no 2712. Le droit français lui permet de la garder, s'il l'a achetée à la foire, ou chez un marchand vendant des choses de même nature ; et ici encore, d'après plusieurs auteurs, le possesseur peut en conscience s'en tenir à cette disposition du Code. Mais en deborç de ces cas, il est tenu de rendre la chose, lors même qu'il ne pourrait pas s'en faire rendre la valeur par le vendeur. Si le possesseur de bonne foi tarde par sa faute à rendre la chose, il devient de mauvaise foi, et il est tenu, à . partir de ce moment, d'indemniser le maître, delà manière indiquée au n" 2694 et suiv.
2714. 2) S'il a consommé la chose, il doit rendre seulement ce en quoi il est devenu plus riche, c'est-^-dire le prix de la chose s'il l'a encore, ou la valeur des économies qu'il a faites à cette occasion, et les fruits, comme nous l'avons vu au n" 2712.
271?;. 3) S'il a aliéné lu chose: (a) à titre ijra'.iiit. il doit rendre ce en (pioi il est devenu plus riche: ou bien la valeur du don qu'il devait faire à celui à qui il a donné la chose ; mais s'il n'est pas devenu plus riche, ou s'il ne devait rien donner à la place de la chose, il n'est tenu à rien, sinon à avertir le donataire, ou le maître de la
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chose, afin que ce dernier puisse la recouvrer. Mais il est tenu à les avertir, par charité, et même par justice, s'il le peut sans inconvénient i;;rave.
27iti. (Il) S'il l'a aliénée n titre onéreu.r, et qu'il l'eût acquise luimême à litre gratuit, ou la chose périt avant que le maître la rOclame, ou non. Si elle périt, que faire du prix? Les uns disent, avec assez de probahilité, qu'il faut le rendre au maître ; les autres plus probablement qu'il faut le rendre à l'acheteur ; d'autres, dont l'opinion est à peine probable, disent que le vendeur peut le garder. Si la chose ne périt pas, quand le maître se présente, l'acheteur doit lui rendrelachose, et le vendeur doit rendre le prix à l'acheteur. Si le maître ne peut pas recouvrer la chose, c'est à lui et non à l'acheteur, qu'il faut en rendre le prix; quelques-uns même, vont dans ce cas jusqu'à dispenser le vendeur de l'obligation de rendre le prix. G. 689.
27i7. S'il a vendu la chose et qu'il l'eût acheté lui-même, ou elle périt entre les mains de l'acheteur, ou non. Si elle périt, il n'est tenu à rien, à moins que la chose n'ait pris chez lui une plusvalue naturelle ; car dans ce dernier cas, il devrait rendre au maître la valeur de l'augmentation que la chose a prise chez lui ; mais il peut conserver cette plus-value, si elle vient de son industrie, ou d'autre part que de l'accroissement naturel, ou de l'augmentation du prix de la chose. G. 640.
'ûliS. Si elle ne périt pas et que, le maître comparaissant, l'acheteur soit évincé, il doit en rendre le prix à l'acheteur, à moins que ce dernier en rendant la chose au maître, sans prévenir le vendeur, n'ait été cause que ce dernier n'a pu recouvrer du voleur le prix de la chose. Si le maître ne peut évincer l'achptcur, le pos.^esseur de bonne foi qui a vendu la chose, peut plus probablement garder le prix qu'il en a retiré ;' il serait cependant tenu de rendre au maître ce en quoi il serait devenu plus riche, à moins qu'il ne dût à sa propre industrie l'augmentation du prix de la chose.
2719. Si parmi les possesseurs de bonne foi qui se succèdent, il s'en trouve un qui soit de mauvaise foi,T:e dernier ne change pas la condition des autres ; mais il doit être lui-même traité comme le possesseur de mauvaise foi. V. n'^ 2696.
2720. II. De lauammi'ication LNJUSTE : 1° En général ; 2» en particulier. 1» Le damnificateur injuste qui a lésé les biens du prochain, sans en devenir plus
riche, est tenu à rendre la valeur de la chose qu'il a détruite, et de tous les donimaj^es (jiii ont suivi ladainnificalion. Mais pour qu'on soit ohlig;é à cette réparation, il faut : 1) qiie faction qui a été faite soit strictement injuste et cela (a) en elle-même, c'est-àdire qu'il faut qu'elle blesse la justice commutative. Par conséquent il n'est pas tenu à restituer celui qui aurait le droit, ou une raison suffisante de poser la «ause du dommage, comme par e.xemple celui qui, lorsqu'on le menace de mort, vend une épée, à celui qui veut tuer son ennemi ; il en serait autrement, s'il n'avait pas une raison suffisante de vendre cette épée. Il n'est pas tenu non plus à restituer celui qui a blessé la charité, la piété, la religion, ou bien même la justice légale ou distributive, excepté dans les cas indiqués, no* 2566 et 2741.
2721. {b) Dans V esprit de celui qui cause le dommage, de telle sorte qu'il pèche gravement, ou par le désir de nuire, ou en prévoyant le doinniage. Nul en efïet n'est tenu en conscience de réparer un délit, s'il n'a été commis devant la conscience.
Ainsi il n'est pas tenu à restituer celui qui en volant a mis, à son insu, le feu à une maison.
2722. La faute commise devant la conscience s'appelle faute théologique : et l'on donne le nom de faute juridique à Tomission de la diligence voulue, telle que l'exigent ou la loi positive, ou la nature d'un contrat, ou les devoirs d'un état, comme celui de médecin, d'avocat, etc.
Cette omission de la ililigence voulue, si on la remarque devient une faute tliéologique. Si on la remarque comme grave, et qu'on s'en rende sciemment coupable, l'obligation de la res-
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titution est certainement grave.
Mais si on ne remarque qu'imparfaitement une négligence grave en elle-mr-me^ de telle sorte qu'elle ne soit qu'une faute légère devant la conscience, il est plus probable qu'on n'est pas tenu à restitution, bien que quelques-uns soutiennent qu'on y est tenu sous peine de faute légère, et que d'autres disent qu'on y est tenu sous peine de faute grave. A plus forte raison, n'y est-on pas tenu, bien que quelques-uns prétendent le contraire, s'il n'y a pas eu de faute tliéologique môme vénielle ; il faut excepter cependant le cas, où on s'est obligé par une convention expresse à réparer les dommages provenants d'un cas fortuit, et celui où après avoir posé sans advertance la cause du dommage, on néglige avec adverlance d'enlever cette cause, quand on s'aperçoit de ses résultats; car chacun est tenu d'em|)êclier que le mal, qui suit de son action, ne se prolonge. Mais en dehors de ces cas, la faute purement juridique n'est imputable que devant les tribunaux ; c'est de là que lui vient son nom ; et il est clair, d'après ce que nous avons dit au n^ 197!2, (jue celui qui, avec une faute juridique, est condaniné par les tribunaux à restituer, est obligé de le faire.
2723. Il faut remarquer, en finissant, que plus un élat demande une attention sérieuse, plus facilement on pèche gravement en mettant de la négligence à le remplir. Les secrétaires, les notaires, etc, doivent donc ne pas se négliger. G. B. OUI .
2724. Tous les auteurs enseignent, qu'il y a obligation grave de réparer les dommages causés par de petits vols, moralement unis et faits cà la même personne, de telle sorte qu'elle en a subi
une lésion grave; mais si ces vols étaient faits à plusieurs personnes, de telle sorte qu'aucune d'elles ne fut gravement lésée, il n'y aurait pas obligation grave deréparercesdommages.G. 666; mais le voleur, s'il n'avait pas consommé les petits vols à mesure, ne pourrait cependant pas garder une valeur grave, qui ne lui appartiendrait pas.
2725. Si l'action que l'on commet est formellement injuste, sans cependant qu'on connaisse toute la gravité du dommage qu'elle causera, on n'est probablement tenu qu'à réparer le dommage que l'on a connu ; car on n'est pas formellement injuste par rapport à celui que l'on n'a pas connu, à moins qu'un soupçon, au moins confus, de l'étendue que le dommage pourrait avoir, ne l'ait rendu tout entier volontaire. Si en voulant tuer la chèvre de Pierre, vous luez son àiie, vous n'êtes pas tenu à rendre la valeur de l'âne, ni même plus probablement celle de la chèvre, qui se ])orte bien, à moins toutefois que vous n'ayiez eu une intention générale de nuire à Pierre, plutôt que de lui causer un dommage déterminé. Que si voulant faire à Pierre un dommage déterminé, par exemple brûler sa maison, vous mettez le feu à une maison, que vous croyez la sienne, tandis qu'elle appartient à Paul, vous êtes plus probablement tenu à restituer à Paul, car rien ne manque à votre action de ce (jui la rend injuste. St Liguori cependant pense probablement que, même dans ce cas, vous n'êtes pas tenu à restituer, parce que votre action n'élait pas formellement injuste à l'égard du maître de la maison.
2726. 2) // faut que Vaclion soil imputable et cause effieare
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par elle-même du dommage, (a) Il ne sulfil donc pas qu'elle soit l'occasion ; ainsi celui qui a commis un vol, n'est pas tenu à restituer à celui qui a élé faussement condamné à l'occasion de ce vol; e( cela est certain, si le voleur n'a pas prévu cette condamnation, et même plus probable, quand même il l'aurait prévue^ et même expressément voulu, à moins qu'il n'ait cherché à faire accuser l'innocent par un acte positif, comme par exemple en plaçant un des vêtements de l'accusé dans le lieu du délit, afin de le faire soupçonner. V. no27iO.
2727. (b) Il faut que l'action soit efficace par c/fe-??/^/»?, c'està-dire, que, par sa nature et par suite des circonstances, elle ait une connexion, au moins probable, avec le dommage. Une cause efficace ^taraccideuf ne suffit pas, lors même qu'elle serait coupable en elle-même, mais non par rapport au dommage. Ainsi un clerc qui, en chassant malgré la défense de son Evoque, lue involontairement un homme, n'est pas tenu à restitution. Si en vendant à Gain un poignard, vous ne prévoyez pas ce qu'il en doit laire, vous n'êtes pas responsable de l'homicide d'Abel, c|ue Gain tue.
27:28. Pour la même raison, vous n'êtes pas tenu à restituer si votre exemple a entraîné les autres à voler, à moins que vous ne soyez à la télé de soldats que vous commandez^ et dans le cas par conséquent d'influer efficacement sur leurs actes, ce que l'exemple ne fait pas ordinairement.
2729. Mais si on a posé d'une manière coupable la cause efficace du dommage, et qu'on ne puisse pas ensuite en arrêter les effets, bien quon ait rétracté
Vintcntion de nuire, on est tenu à restituer. Vous avez fait prendre de la ciguë à Socrate, dans l'intention de le tuer: puis (|uand vous le voyez soullrir horriblement, vous vous repentez de l'avoir mis en cet état, et vous lui olïrez du contre-poison. G'est trop tard ; il meurt ; vous devez restituer.
2730. Dans le doute si vous avez élé la cause d'un dommage, ou vous doutez <^uc le dommage lui-même ait été causé, et pour lors, si après recherches laites, le doute persévère, plus probablement vous n'êtes tenu à rien.
L'obligation est douteuse. Si le dommage est certain, et que vous doutiez qu'il vienne de votre action efficace par elle-même à le produire, l'opinion la plus commune vous oblige à restituer au prorata du doute; par exemple, plusieurs font feu à la fois sur Titius, une seule balle l'atteint, et il meurt: tous sont tenus pour leur part à réparer le dommage.
Cependant quelques auleurs.entre autres St Liguori,les exemptent de la restitution ; et cette dernière opinion est probable, pourvu qu'il n'y ait pas conspiration.
Y. n. 2535 et 2771. Si on doute que l'action ait été vraiment nuisible, ou injuste, ou l)ien qu'une action vraiment nuisible et injuste ait été gravement coupable, il ne faut pas urger la restitution, avant la sentence du juge.
2781. Celui qui empi'rlie un autre d'obtenir xui Ijien, ou un bénéjice, est-il damnifimtcur injuste ? Oui cerlainemcnl, si l'autre avait un droit slricl à l'obtenir, par exemple si on empêche le maître d'un objet *dc le rccouvrer^ ou un légataire d'obtonir un legs, qui en vertud'une promesseobligaloire par justice, devait être fait en sa faveur. Dans les auti'es cas, il y a encore damnilicalion injuste, si on emploie des moyens injustes, comme la violence, la fraude, la calomnie, la crainte, etc., contre celui qu'on empêclie d'obtenir un bien, ou un legs ; et
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dan« la réparation de cette injustice, il faut tenir compte de l'espérance plus ou moins grande, que celui auquel on a nui, avait d'obtenir ce qu'on lui a fait perdre. Mais il n'y a pas d'injustice, si on n'emploie que des moyens qui ne sont pas injustes, des prières par exemple, etc., lors même qu'on a l'intention de nuire. On pèche cependant contre la charité. Toutefois si on agissait ainsi sans l'intention de nuire, mais pour écarter d'une charge celui qui en est indigne, on ferait une bonne action.
273:2. On n'est même pas toujours tenu à restitution, quand on emploie des moyens qui sont injustes par rapport à celui qui accorde une faveur; mais non par rapporta celui qui espère l'obtenir, surtout, si celui qui laccorde n'y est pas opposé. V. n" 2745, Le. 973.
2733. 2° De la damnification eu parliculier. Nous avons parlé déjà au 11° i2526 de celle qui résulte ex foinicatione et stupro, au n" 2532, de celle qui provient de l'adultère. Nous parlerons au n° 2954 et suiv. de celle qui blesse l'honneur et la réputation d'aulrui. Nous n'avcins donc à nous occuper ici que de celle qui résulte de la lésion des biens de l'âme, du corps et de la fortune.
:2734. 1^ Les biens de rame sont (a) surnaturels. Celui qui.
par la violence, ou par le mensonge, a entraîné un autre dans le péché, ou dans une erreur contre la foi ou les bonnes mœurs, est tenu par justice, et sous peine de faute grave, à réparer le dommage, en lui maniieslant'la vérité, en découvrant l'erreur; s^il n'a pas employé des moyens injustes, il n'ajDas péché contre la justice, mais contre la charité; et il est néanmoins tenu par charité de réparer le scandale. Y. n" 2465. V.
ce que nous dirons, n" 33-42, de ceux qui détournent les autres d'embrasser l'état religieux.
2735. (6) Les biens naturels de rame. Celui qui, par des moyens injustes, a privé un au-
tre de la mémoire, de l'usage de la raison, de l'acquisition d'une science ou d'un art, est tenu par justice de réparer le dommage qui en résulte. Celui qui enseigne, par devoir, un art, ou une science, est obligé par justice de rétracter les erreurs qu'il a enseignées: il n'y serait tenu tpie par charité s'il enseignait gratuitement, sans y être obligé par un contrat, ou par sa charge, à moins toutefois que sa doctrine ne fiJt de nature à causer un dommage particulier, ou qu'il n'employât le mensonge, etc. G.
723. Celui qui, par suite d'une négligence grave dans ses devoirs de professeur, est cause que ses élèves sont privés d'un emploi, ou qu'ils restent plus longtemps dans les pensions, est tenu de réparer tous les dommages causés à ses élèves et à leurs parents.
2736. 2) Quant aux biens du corps, (a) Celui qui a tué, ou blessé, ou mutilé injustement un autre, doit restituer à lui, et ap)ès sa mort, à ses hériiiers, tout le dommage occasionne cl tout le gain perdu par suite de r homicide, ou de la mutilai ion.
Mais, d'après l'opinion la plus probable, il n'est pas teim en rigueur de droit, à restituer pour la vie, et les membres qui ne peuvent pas être compensés par de l'argent, bien qu'il soit convenable de les compenser de quelque manière, soit par des honneurs rendus, soit par une somme, selon les circonstances.
L'homicide ji'est cependant pas tenu à réparer les dommages, si, avant de mourir, celui qu'il a tué lui a fait la remise d'une manière valiile. Il en serait autrement si cette remise était invalide, comme par exemple si elle était faite, au détriment des médecins ou d'autres, qui se-
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raient par suite privés des rélributions (|ui leur sont. dues. Celui qui en a tué un autre en duel, n'est pas obligé à restituer; car on ne tait pas d'injustice <à qm le sait et le veut. Il faut cependant excepter le cas, où celui qui a été tué, aurait été obligé par des moyens injustes à se battre en duel.
2737. Lors même que l'homicide a été condamné à mort, ses héritiers sont tenus de réparer les dommages qu'il a causés, car sa mort ne les répare pas. Cependant, si les parents du mort ne demandent rien, an peut présumer qu'ils (ont remise de la dette.
2738. Nous avons dit, que celui qui tue injuslement est tenu de réparer le dommage ; car si l'homicide est commis, dans un cas de légitime défense, il n'entraîne point l'obligation de restituer les dommages. Il en serait autrement, d'après l'opinion commune, si en se défendant, on dépassait volontairement les limites d'une juste défense ; il est cependant quelques aut-eurs qui, même dans ce dernier cas, nient qu'il y ait obligation de restituer.
2739. {b) L'homicide est tenu de restituer, outre ce que nous avons dit n" 2736, les dommages subis et le gain perdu par suite de son crime, par la femme, les enfants, le père et la mère de celui qu'il a tué ; car les proches parents du mort sont censés ne l'aire qu'un avec lui, pour ce qui est nécessaire à leur subsistance, lien est cependant quelques-uns (|ui disent, que s'ils ont de quoi subsister, l'homicide n'est tenu de leur payer que ce qu'il devait restituer au mort ; car celui qui a été tué ne devait ([ue le nécessaire à ses proches parents.
2740. (c) L'homicide n'est tenu à restituer qu'à l'égard de ceux,
que nous avons indiqués ci-dessus. Il ne doit rien à. d'autres, à moins qu'il n'ait eu l'inle-ition de leur nuire; mais s'il a eu l'intention de nuire aiux créanciers de celui qu'il a tué, ou aux pauvres qu'il sustentait, il est tenu à réparer le dommage qu'il leur acausé, d'après cequenousavons dit au no 2(369 ; car son meurtre a été efficacement, par lui-même et non par accident, la cause du dommage qu'ils ont subi. Il en serait autrement, s'il avait prévu ces dommages, sans les avoir en vue.
2741. o) Quant aux biens de la fortune, (a) Il faut réparer tous les dommages qui ont lésé la justice commutadre.S'Ws blessent les autres espèces de justice, voir n°2566.
(b) Quanta la justice rfi>/n^î/five, le prince et ceux qui tien • nent sa place pèchent gravement en nommant aux emplois des sujets indignes ; et si ces derniers occasionnent un dommage grave à la société, ou aux particuliers, ceux qui les ont élus sont tenus, à leur défaut, de réparer ces dommages. Ceux qui nomment aux emplois les sujets moins dignes blessent la justice distributive, mais non la justice commutalive; caries plus dignes n'ont pas un droit strict aux emplois. Il faut excepter cependant, d'après l'opinion commune, le cas où les emplois sont donnés au concours ; quelques auteurs, dont St Liguori n'ose pas dire le sentiment improbable, soutiennent néanmoins que, même dans ce dernier cas, il n'y a pas obligation de restituer.
2742. Quant aux charges publiques, il est certain que toute autorité suprême, soit dans l'Eglise, soit dans l'Etat, a le pouvoir de prélever des impôts, quand c'est nécessaire pour at-
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teindre la fin de l'une et de l'autre société; et ce droit convient aussi, mais seulement avec le consentement du prince, aux autorilés, qui sont à la lête des communes. Pour imposer des impôts, il faut, (a) qu'ils soient nécessaires, ou utiles, au bien commun et non pas au prince seulement ; {b) que l'impôt soit proportionné à la nécessité et à la fortune des imposés, autrement il serait injuste. Ceux donc qui dispensent les unsetgrèvent les autres, soit en volant des impôts, soit en les prélevant, pèchent contre la justice commutative et sont tenus à restitution.
2743. A plus forte raison estil tenu à restitution le gouvernement qui, sous prétexte de nécessité, dépouille de ses biens une certaine catégorie de citoyens, comme on l'a fait pendant la Révolution à l'égard du clergé et des nobles. Ceux donc qui se sont emparés de ces biens ont violé la justice commutative, ainsi que ceux qui les ont acquis, ou détenus. Cependant les biens de l'Eglise, usurpés par le gouvernement français, au moment du concordat, et aliénés par lui, peuvent aujourd'hui être gardés par ceux qui les possèdent ; car le Souverain Pontife leur en fait la remise. Il en serait autrement des biens dont l'Etat se serait emparé depuis le concordat.
Mais les biens, qui ont été usurpés par des particuliers sur l'Eglise, ou sur les nobles, réclament encore aujourd'hui leurs premiers maîtres. Touletois les immeubles des nobles, usurpés parle gouvernement et vendus par lui à des particulievs, appartiennent aujourd'hui légitimement à leurs acquéreurs, depuis la loi de Charles X, qui a accordé aux nobles une indemnité. Plusieurs auteurs pensent même, que de-
puis cette loi, les acquéreurs des meubles des nobles peuvent être en sûreté de conscience. G. 751 et suivants.
2744. (c) La justice légale ordonne de payer le tribut de l'argent par les impôts, et celui du sang par le service militaire, (a) Sur les impôts en général, il y a trois opinions. Les uns disent que les citoyens sont tenus de les payer en vertu de la justice commutative ; et que s'ils ne les payent pas, ils sont tenus à restitution. Cette opinion est la plus commune et la plus probable, on peut donc conseiller de lasuivre en pratique. D'autres disent que ceux qui ne les payent pas pèchent contre la justice légale ; mais qu'ils ne sont pas tenus à restitution. D'autres enfin, dont l'autorité suffirait pour rendre leur sentiment probable, et dont les raisons ne sont pas à dédaigner, d'après St Liguori, soutiennent que soit les impôts directs qui frappent immédiatement les personnes, soit les impôts indirects qui frappent certaines marchandises, et médiatement les personnes, ne sont que des lois pénales, qui n'obligent pas en conscience. Dans celte controverse, avant le fait, conseillons de payer les impôts, détournons les contrebandiers du métier qu'ils exercent, en leur faisant voir à quoi ils s^exposent; mais, après le fait, n'urgeons pas la restitution, surtout si la coutume reçue, même par les honnêtes gens, permet de nepaS être scrupuleux sur le paiement exact de certains impôts, par ex. si on ne déclare jias exactement dans un contrat la valeur d'un immeuble, afin de diminuer les frais de vente, etc. Toutelois ils pèchent certainement co)itre la charité, ceux qui corrompent les percepteurs des impôts, afin de
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leur persuader de ne pas les exiger. Et les percepteurs sont tenus de remplir consciencieusement leur emploi ; autrement ils n'ont pas droit de irarder tout le traitement qu'ils reçoivent de l'Etat, d'après ce que nous avons dit n''2701. Il laut cependant excepter le cas, où ils y vont largement dans des choses de peu d'importance, ou dans celles où la coutume des lionnêles gens les excuse de ne pas se montrer exigeants,comme nous venons de le dire.
Il y a certainement obligation, après la sentence du juge, de payer soit l'impôt, soit l'amende.
2745. {b) Quant à Vimpôt du sang, ils pèchent certainement, au moins d'un péché de coopération conire la charité, et en même temps contre la justice légale, ceux qui corrompent les magistrats et les médecins, pour se délivrer du service militaire.
Quant aux médecins, il faut résoudre leur cas d'après ce que nous avons dit, n» 2741, de ceux qui, dans un concours, donnent des faveurs aux moins dignes.
Ceux qui échappent à la loi, en se mutilant, pèchent contre la charité à l'égard d'eux-mêmes, et ceux qui emploient la fraude pèchent conire la vérité ; mais sontils tenus à restitution? Un grand nombre d'auteurs l'affirment plus probablement ; mais d'autres le nient avec probabilité.
Qui oserait dire qu'ils sont tenus à restitution, ceux qui parla débauche et le vice se rendent incapables de servir la patrie? Cet impôt n'atteint pas tout le monde.
G. 15. 7i9. Le. !I87 et seq. Voir n» 27:3-2.
2740. Ceux qui désertent le
service militaire, y étant déjà
enrôlés, ne pèchent pas, s'ils
■ sont clercs, ni si la guerre est
injuste; au moins dans ce dernier cas, ils sont même tenus de déserter. Ils ne pèchent pas non plus, si le salut leur devient moralement impossible dans Tarmée, ce qui n'arrive que trop souvent. En dehors de ces cas, ils ne sont pas tenus non plus de.se rendre à leur poste, s^ils ont à redouter une peine très grave ; mais dans les autres circonstances, ils sont obligés de faire leur service en vertu de la justice légale, et quelque(ois en vertu d'un serment. Ceux qui désertent après s'être engagés pour d'autres, sont tenus de rendre le prix de leur engagement, si ces derniers sont obligés par suite à faire leur service.
2747. Quant aux dommages faits en temps de guerre, les soldats sont tenus de réparer tous les dégâts qu'ils ont causés par leurs actes privés, dans une guerre juste, ou injuste. Dans une guerre qu'ils savent injuste, chacun d'eux n'est pas tenu, d'après l'opinion la plus probable, de compenser tout le dommage causé par l'armée entière ; mais il est tenu de le compenser pour sa part. Toutefois en pratique les soldats sont ordinairement excusés par l'ignorance, par la crainte d'un mal plus grand, par l'impossibilité de restituer, et il faut se garder de les tirer de leur bonne foi . Les princes et les chefs, qui ont vraiment ordonné ces dommages, sont tenus solidairement à les réparer. M.
2748. 4) Pour ce qui est de la justice vindkntirc, voir ce que nous avons dit n" 25GG.
274!). III. Dk la coopération INJUSTE. V. ce que nous avons dit no 2087. Nous devons parler ici 1° des coopérateurs positifs et 2" des coopérateurs négatifs.
lo Des cuopéraleursposilifs. Ils
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sont, tenus à restitution, s'ils sont la cause injuste, gravement coupable et efficace par elle-même du dommage: c'est ce qui résulte de ce que nous avons dit au n» 2720. iMais ils n'y sont pas tenus, si celui qui a exécuté le dommage était déjà auparavant déterminé à voler , ou à causer le même dommage, ni s'ils n'ont influé que sur la manière dont le dommage a été causé ; toutefois si la manière sur laquelle ils ont influé, avait causé un plus grave dommage, ils seraient tenus à réparer seulement l'excédent du dommage, dont ils ont été la cause. Ils ne sont pas tenus non plus à restitution, s'ils n'ont coopéré que matériellement à un dommage qui se serait fait tout aussi bien sans eux, ni même dans le doute s'ils ont influé, ou non, sur le dommage par leur coopération. Ces principes généraux étant posés parlons de cbaque coopérateur positif.
2750. 1) Le mandant, , c'est celui qui par ses ordres, ses signes, ou ses prières entraîne un autre à commettre une injustice, li est tenu: (a) envers celui qui a été lésé àj,réparer tout le dommage qu il a prévu, à moins qu'il n'ait révoqué l'ordre donné, et que cette révocation n'ait été connue du mandataire avant l'exécution. Mais une révocation, qui ne serait pas notifiée à temps au mandataire, n'exempterait pas le mandant de la restitution. Si par suite d'une erreur que le mandant n'a pas prévue, le mandataire nuit à un autre que celui à qui il a re(,-u l'ordre de nuire, ou cause un dommage plus grand qu'on ne l'a commandé, le mandant n'est pas responsable des suites de cette erreur, à moins que d'après la nature de ses ordres, le mandataire n'ait presque pas pu éviter celte erreur.
2751. (b) A l'égard du mandiilaire, le mandant est tenu de réparer tous les dommages qu'il a subis, par suite de l'exécution des ordres donnés, dans le cas ou le mandant a employé la violence ou la crainte ; mais non s'il a employé les prières, à moins qu'il ne se soit obligé par contrat à les réparer. Sur l'obligation du mandataire, v.n''2767.
Un supérieur qui approuve le dommage, avant qu'il soit fait, contracte la même obligation que le mandant v. n» 2750. Il en serait autrement s'il approuvait ce dommage déjà fait, à moins que son approbation n'influât sur un nouveau dommage.
2752. 2) Le conseiller, (a) Celui qui a été cause d'une injustice, en y exhortant, en enseignant la manière de la commettre, en présentant les motifs de voler, ou de causer du dommage, est tenu de restituer, à défaut de l'exécuteur, si ce dernier étant averti refuse de le faire. Cependant si un conseil a été donné sans motif à l'appui, et qu'il ait été révoqué, le conseiller n'est pas tenu à restitution. Il n'y est probablement pas tenu non plus, sileconseildonné avec motif à l'appui, a été révoqué avec d'autres motifs d'un poids aussi grand, que ceux qui avaient élé donnés d'abord. Il en serait autrement si les motifs qui accompagnent la révocation sont moins efficaces que les premiers, ou si on avait indiqué un moyen de causer du dommage, que le voleur n'aurait pas découvert.
2753. Quand le conseiller ne peut pas détourner du mal, celui à qui il a donné un mauvais conseil, il est tenu d'avertir celui à qui on va nuire, afin qu'il se tienne sur ses gardes. Il en est de même de celui qui a donné tie bonne foi un conseil pernicieux,
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il est tenu par justice de le révoquer. V. n*> 2749.
2751. (b) Bien qu'en rèyle générale le conseiller ne soit pas tenu de réparer le dommage causé par celui, qui a exécuté son conseil, à moins qu'il n'ait employé la fraude pour le circonvenir, néanmoins ceux, qui ont charge de donner des conseils, par ex. les avocats, les médecins, les confesseurs, s'ils les donnent faux par suite d'une ignorance gravement coupable, sont tenus à réparer les dommages causés, soit à celui à qui ils ont donné ces conseils, soit à celui contre qui ils les ont donnés. C'est là l'opinion commune.
Mais ceux qui n'ont pas pour fonction de conseiller les autres, ne sont tenus à rien, ni à l'égard de celui à qui ils donnent conseil, à moins qu'ils ne le trompent par ruse, ou n'affectent de se faire passer pour habiles quand ils ne le sont pas, nia l'égard de ceux contre qui ils ont donné conseil, à moins que se reconnaissant incapables, ils n'aient prévu d'une manière confuse le dommage qu'ils devaient leur causer.
2755. Celui qui conseille à un autre, ({iii veut (aire un mal plus grand, d'en taire un moindre à la même personne^ n'est tenu à rien. S'il conseille de taire un moindre mal à une personne indéterminée, le cas est le même.
Il en est autrement, d'après un bon nombre de théologiens, s'il conseille de faire un moindre mal à une personne déterminée ; et cependant plusieurs auteurs l'excusent même dans ce dernier cas. G. B. I. G77.
2750. 3) Le consentant. Si celui qui donne un avis consultatif à un supérieur, influe par là etficacement sur une décision injuste, il est tenu à la restitu-
tion de la même manière que le conseiller. V. n» 2752.
Si sa voix est délibéralive, il est tenu à restituer solidairement, avec tous ceux qui ont donné avec lui leurs suffrages à une loi, ou à une sentence injuste, ou à l'élection d"un indigne, pourvu qu'il ait donné son vote en même temps que les autres, et lors même qu'il aurait prévu que l'injustice se commettrait sans son suffrage, à moins cependant qu'il n'ait révoqué efficacement son vote en temps opportun. Il est tout-à-f'ait dans les mêmes conditions que le mandant, v. no2750.
S'il consent à l'élection d'un moins digne, il peut pécher gravement contre la charité; mais quant à l'obligation de restituer voir le n°2741.
!2757. S'il ne donne son suffrage à une sentence injuste, qu'après les autres, et l'iniquité étant déjà consommée, il est probable qu'il n'est pas tenu à restituer, à moins qu'il n'ait donné son suffrage qu'après une conspiration préalable, à laquelle il aurait pris part, ou à moins que l'unanimité des suffrages ne soit exigée pour porter la sentence, ou à moins qu'il ne puisse, par son vote donné en dernier lieu, détourner les autres de l'injustice. Dans ce dernier cas, s'il donne un suffrage injuste, il est tenu à la restitution comme le coopérateur négatif qui ne s'oppose pas à l'iniquité, V. n" 27G4; et s'il refuse de voter et que le refus soit la cause efficace du dommage, il est tenu à restitution, si son droit de vote lui vient de ses fonctions ; mais non s'il lui vient d'un privilège. Voir no^ 2731, ^2741 et 2749.
2758. Dans le doute si son suffrage était nécessaire, ou non, pour consommer l'iniquité, d'à-
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près l'opinion vraie, il est tenu à restilulioii pourvu qu'il ait infirmé le droit que celui, qui a été lésé, avait de demander réparalion.
2759. 4) Le flatteur. Celui qui par deséloges, des llatteries, des reproches, des railleries, ou bien en rappelant une injure reçue, entraine les autres à commettre une injustice, est tenu à restitution comme le conseiller, V. n» :2752. Il en serait autrement s'il ne faisait qu'approuver le dommage déjà fait, à moins que son approbation n'empècliàt de restituer, ou ne porlàt à un autre dommage.
Ces quatre premières coopérations sont des coopérations morales, parlons des coopérations physiques.
27G0. 5) Le receleur. Il est tenu à restitution celui qui reçoit chez lui un voleur, comme tel, et lui assure la sécurité, en le cachant, ou en cachant ce qu'il a volé, de telle sorte que le voleur, devienne plus courageux pour recommencer. Ils sont donc tenus à restituer les marchands qui reçoivent les objets volés par les serviteurs, ou par les fils de famille ; les avocats qui défendent la cause d'un voleur, afin de l'exempter de la restitution.
2761. Âlais il ne faut pas compter parmi les receleurs injustes, les amis, les cabaretiers, etc., qui reçoivent un malfaiteur, non pas pour l'aider à voler, mais pour le soustraire à la mort ou à la prison, ou qui lui indiquent un moyen d'échapper.
2762. 6) Le particijiant. Celui qui ne participe qu'aux objets volés est tenu de restituer seulement la part qui lui a été attribuée, comme le possesseur de mauvaise foi. Celui qui participe formellement à l'acte, qui cause dudommage, par ex, si en
promettant au voleur de faire sentinelle, pendant qu'il pillera une maison, il l'affermit dans sa mauvaise volonté, ou s'il conspire avec lui pour causer du dommage, est f enu toujours à restitution, à défaut du voleur. S'il n'y participe que matériellement en l'aidant, en lui donnant une échelle, en lui indiquant où se trouve l'argent, et cela sans raison grave, il est encore tenu à restitution, toutes les fois qu'en agissant ainsi, il a été cause efficace du dommage, v. n° 2749.
27(33. Pour justifier une coopération médiate, il faut unerai- • son moins grave que pour excuser une coopération immédiate ; cela se conçoit sans peine ; une raison moins sérieuse suffit plus facilement aussi dans le cas, où sans la coopération le dommage se ferait tout aussi bien, voir no 2469 et suiv. Il n'est jamais permis de coopérer immédiatement à l'homicide. Il n'est pas permis non plus de coopérer immédiatement à la mutilation de quelqu'un , sinon pour le faire échapper à la mort, et non pour s'y soustraire soi-même.
D'après plusieurs auteurs, qui sont cependant contredits par un grand nombre d'autres, il est permis pour conserver sa vie, ses membres, sa réputation, de coopérer immédiatement à la lésion des biens de grand prix appartenant à autrui, car on est pour lors dans la nécessité extrême. Voir n" 2676. Mais si on n'a d'autres raisons que celle de sauvegarder ses biens à soi, on n'est pas excusable, à moins qu'on ait, en le faisant, l'intention de restituer, ou à moins que le dommage ne dût se faire tout aussi bien, sans la coopération qu'on lui donne, ou à moins qu'on ne concoure au dommage que d'une manière médiate, par ex. en prêtant une
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échelle.
2764. 2" Des coopérateurs négatifs. Ce sont ceux qui n'empêchent pas le dommage, (|uand ils peuvent et doivent l'empêcher.
Ils sont au nomhre de trois : le mucl qui ne crie pas, qui n'avertit ni le maître, ni le damnificateur; celui qui ne s'oppose pas, c'est-à-dire qui ne garde pas la chose, qui lui est confiée, ou qui ne met aucun obstacle au dommage ; celui qui ne manifeste pas, c'est-à-dire, qui, après le dommage fait, ne dénonce pas le coupable au maître, ou aux supérieurs, et est cause par là, que le dommage n'est pas réparé. Ce que nous allons dire s'applique à tous.
2765. 1) Ceiui qui peut ci doit, par charité, ou par piété, empêcher un dommage, pèche contre ces vertus, s'il ne le fait pas, mais il n'est pas tenu à restitution. Ainsi on n'est pas injuste en recevant, après coup, d'un voleur une somme, à la condition de ne pas le dénoncer; il en serait autrement, si on la recevait avant le vol, car alors on coopérerait positivement à l'afTermir dans son dessein injuste . On n'est pas tenu non plus, avant la sentence du juge, de réparer les dommages, que par sa négligence on a laissé faire à ses inférieurs, ou à ses enfants ; il en serait autrement si par une négligence grave, on avait laissé ses animaux causer du dégât, dans les champs d'autrui; car les animaux, n'étant pas une cause libre, comme les enfants, le dommage qu'ils font n'est imputable qu'à leur maître. Le confesseur n'est pas tenu à restitution, s'il n'en parle pas à son pénitent, à moins que son silence n'équivailleà une approbation. V.
no 1375.
2706. 2j Ceux qui sont tenus
par justice, en vertu du salaire qu'ils reçoivent, ou d'un contrat, ou d'un quasi-contrat, d'empêcher le dommage, sont tenus à restitution, si par une négligence gravement coupable, ils ne l'empêchent pas, lorsqu'ils le peuvent, sans un grand inconvénient. Il en serait autrement, si le dommage s'était fait, sans qu'il y eut de leur faute, ou s'ils avaient à craindre, en l'empêchant, quelque inconvénient grave. Par conséquent, ils sont tenus à réparer les dommages à défaut des damnificateurs, les princes, les magistrats qui ne s'y opposent pas, les serviteurs qui laissent dilapider par des étrangers les choses, dont leur maître leur a spécialement confié la garde, les tuteurs qui laissent dépouiller leurs pupilles, les gardes qui ne font pas éviter les dommages, qui après le fait ne les font pas réparer, à moins qu'il ne s'agisse de choses de peu de valeur. Il en est de même des juges. Ils ne sont cependant pas tenus, d'après une opinion probable, à rendre au gouvernement l'amende, dont ils ont fait grâce au coupable.
2767. Dans quel ordre doivent restituer tous ces coopérateurs positifs, ou négatifs? En premier lieu, c'est le (létenleur de la chose volée qui doit la rendre ; après lui, c'est le mandant, et ensuite l'exécuteur ; puis à leur défaut viennent sur le même rang tous Jes autres coopérateurs positifs, et enfin sur le même rang aussi tous les coopérateurs négatifs. Cependant il est tenu de restituer avant les autres coopérateurs négatifs, celui à qui la chose volée était spécialement confiée, un garde par exemple. Tous les coopérateurs du même rang sont tenus solidairement à la restitution, quand tout le dommage est imputable à chacun d'eux: puisque chacun d'eux a été la cause de tout le dommage, chacun d'eux est donc tenu, à défaut des autres, de le réparer tout entier. C'est ce qui arrive toute les fois que la coopération de chacun a été nécessaire pour causer tout le dommage, bien qu'elle
n'ait pas été suffisante pour cela, et toutes les fois que la coopération se fait par suite d'une conspiration tellement efficace, que, sans le concours de tous, le dommage n'aurait pas lieu.
2768. La cause principale du dommage, qui est d'un rang supérieur, par ex. le mandant, ou celui qui donne son suffrage à une sentence injuste, est tenu à restituer intégralement, avant ceux qui sont dans un rang inférieur. S'il y a plusieurs mandants, ou plusieurs votants, et que l'un restitue le tout, chacun des autres est tenu de l'indemniser pour sa part et pour la part de ceux d'entreux qui ne pourraient pas, ou ne voudraient pas restituer.
2769. Les coopérateurs d'un même rang, mais inférieur, sont tenus solidairement à la restitution, mais d'une manière conditionnelle seulement, c'està-dire, à défaut des coopérateurs d'un ordre supérieur, ou de celui d'entre eux qui a influé plus efficacement sur le dommage ; mais ils ne sont tenus à rien, si les coopérateurs d'un ordre supérieur restituent, ou obtiennent la remise de leur dette.
2770. Si un coopérateur inférieur restitue le tout, ceux qui sont d'un rang supérieur doivent l'indemniser complètement; et s'ils ne le font pas, ceux qui sont de même ordre sont tenus de l'indemniser de la manière que nous avons indiquée au no 2768. Si un des coopérateurs de même ordre obtient la remise de sa dette, il est censé ne l'avoir obtenue que pour sa part; et les autres sont tenus à restitution, à moins que celui qui a été lésé n'ait exprimé clairement le contraire.
2771. Dans le doute si la coopération de l'un a influé sur tout le dommage, il n'est pas obligé solidairement à la restitution ; il en est de même, si sa coopération n'a été la cause, ni nécessaire, ni suffisante de tout le dommage, et n'a pas été non plus le résultat d'une conspiration efficace. Mais si votre action, qui n'est pas le résultat d'une conspiration, est cause suffisante du dommage, bien qu'elle n'en soit pas la cause nécessaire, comme par exemple si vous mettez le feu à une maison, en même temps que plusieurs, avec lesquels vous ne vous êtes pas entendu, vous êtes tenu à restituer solidairement avec eux, d'après l'opinion la plus probable ; d'autres dont l'opinion est probable disent qu'il suffit de restituer pour votre part. V. n» 2730.
2772. Celui qui est obligé de restituer solidairement et qui doute si les autres coopérateurs ont restitué, après recherche faite, est tenu, d'après St Liguori, de restituer, si le doute persé-
vère ; il est cependant quelques auteurs qui le nient. M. 994.
2773. Au reste cette obligation de restituer solidairement étant peu comprise, surtout des ignorants, il faut laisser dans la bonne foi ceux qui l'ignorent, en ayant soin d'obtenir qu'ils restituent pour leur part.
2774. 1 IL Des circonstances
DE LA RESTITUTION. NoUS avODS
dit au II" 2689 et suiv., le temps où elle doit se faire ; et nous avons exposé dans le paragraphe précédent et surtout au numéro 2G93 et suiv. qui doit la faire ; il est facile de comprendre ce que Von doit restituer^ car la i»eslilution se mesure sur la quantité de la chose volée, ou du dommage causé; ou, s'il s'agit d'une dette juste, sur ce qui a été stipulé, dans le contrat.
Pour ne pas pécher gravement, il suffit de rendre ce qui constitue une matière grave. Si on omet de rendre une matière légère, on pèche véniellement à moins de raisons qui excusent.
Il ne nous reste donc plus qu'à dire à qui, où, comment on doit restituer.
2775. I. A qui faut-il restiluer? Au maître certain et connu, si on le peut, sans de graves dilficullés, et sans causer du dommage à un autre. Cependant une chose prise, quand elle était en dépôt, doit être restituée au dépositaire qui a la charge de la garder. Si le maître est mineur, ou interdit, on doit la rendre à son tuteur, ou à son curateur. Si le maître est douteux, la chose appartient, ou à un grand nombre, ou à quelques-uns seulement. Dans le premier cas, il faut chercher à^ indemniser autant que possible tout le monde; si on ne le peut, il faut restituer aux pauvres. Un marchand par ex. quia fait de faux poids, ou de fausses mesures, doit vendre à meilleur marché; et s'il ne le
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peut, il doit restituer aux pauvres. Dans le second cas, il faut après les recherches voulues, si le doute persévère, partager la chose, ou sa valeur, entre ses maîtres probables au pro riita de la probabilité.
!2776. Si on ne connaît pas le maître, il faut chercher à le découvrir; et si on ne le découvre pas, le possesseur de bonne foi peut garder la chose, ou la donner aux pauvres, comme si c'était un objet trouvé. Le possesseur de mauvaise foi ne peut pas garder la chose, à moins qu'il ne soit vraiment pauvre; il doit la rendre, d'après l'opinion commune, aux pauvres, ou à des œuvres pies. Il est cependant quelques auteurs, qui lui permettent d'eiiiployer la chose, ou sa valeur, à des œuvres d'utilité publique, même profanes. Si après qu'on a fait les recherches suffisantes, sans trouver le maître, et après qu'on a ensuite distribué la chose aux pauvres, le maître se présente, on n'est lenu à rien ; mais on devrait l'indemniser, si on n'avait pas mis la diligence voulue à le découvrir. Quand on n a commis que de menus vols, qui n'ont pas atteint une matière grave à l'égard de la même personne, on peut toujours restituer aux pauvres.
2777. Nous avons flit qu'on doitresliluer au maître, si on le peut sans causer du dommage à un autre :
car dans le cas où le créancier serait en faillite, on doit si on le peut sans infamie, faire connaître sa dette et restituer à l'administrateur des biens du failli; autrement le payement serait nul. Toutefois on pourrait même dans ce cas restituer au créancier, s'il était un honnête homme, ou s'il était dans une grave nécessité, ou si la dette était de peu d'importance. V. n" 2793; mais en dehors du cas de faillite, c'est imprudent, bien que ce ne soit pas injuste, de restituer au créancier de son créancier.
2778. Celui qui ne peut pas satisfaire à tous ses créanciers, est obligé
en conscience de restituer d'abord à ceux qui sont privilégiés. Or, d'après le droit français, sont privilégiés en première ligne les droits judiciaires, les dépenses funèbres, le salaire des médecins, celui des domestiques pendant l'année courante et précédente, les dépenses alimentaires faites depuis les si\ derniers mois. IHiis viennent le vendeur d'un immeuble qui n'est pas encore payé et le vendeur des meubles qui sont encore en la possession du débiteur. Ensuite viennentles créanciers hypothécaires par ordre de date de l'iiypothèque. Après les créanciers hypothécaires, c'est le t(jur des créanciers ordinaires, à titre onéreux, soit que la dette vienne d'un contrai, soit qu'elle résulte d'un crime, qu'ils soient riches ou pauvres, l'ourvu que ces derniers ne soient pas dans la nécessité extrême, ils ont tous les mêmes droits ; et il faut restituer à chacun d'eux, au pro rata de la valeur de la dette. V.
2779. Il est des auteurs qui disent avec probabilité qu'il faut donner la préférence à ceux dont la créance est plus ancienne ; mais d'autres auteurs le nient avec probabilité. Il est plus probable cependant que le débiteur peut, en sûreté de conscience, donner la préférence aux connus, sur les inconnus, qu'il ne peut découvrir. Il est certain qu'il peut payer ceux qui demandent le payement devant les tribunaux; et il est plus probable qu'il peut solder aussi ceux qui le demandent, en dehors des tribunaux ; mais il ne peut pas, en sûreté de conscience, payer celui qui ne lui demande pas, au préjudice des autres, s'il se sent incapable de faire face à ses dettes, à moins que celui qu'il favorise n'ait un droit probable à être préféré. Bien plus il est des auteurs qui disent, que celui qui dans ce cas accepterait le payement, sans avoir un droit probable à être préféré, serait lenu de restiuer au pro rata aux autres créanciers : et celte opinion est probable ; mais celle qui nie cette obligation l'est aussi.
2780. Les dettes qui viennent d'un titre gratuit ne peuvent être soldées, qu'après celles qui viennent d'un titre onéreux. Celui qui recevrait un don, au détriment des créanciers, serait tenu à restitution. M. 1023.
2781. II. Oh faut-il restituer?
Si la dette vient d'un contrat, dans le lieu convenu. Si elle vient de la détention du bien d'aulrui, le possesseur de bonne foi doit avertir le maître, qui re-
couvrera son bien à ses frais, où il voudra; le possesseur de mauvaise foi est tenu de rendre à ses dépens le bien d'autrui, à son maître, là où ce dernier se trouve. Si les dépenses à faire pour cela étaient deux fois plus grandes que la valeur de la chose, ou, d'après quelques auteurs, si elles lui étaient simplement égales, il satisferait à son obligation, en envoyant au maître la valeur de la chose, à moins que le maître ne tînt fort à la chose elle-même. Si la chose vient à périr pendant qu'on la transmet à son maître, le possesseur de bonne foi n'est tenu à rien ; mais le possesseur de mauvaise foi doit en rendre la valeur. Toutefois dans ce dernier cas,StLiguori ne condamne pas ceux qui excusent de la restitution le possesseur de mauvaise foi, qui a transmis la chose par son confesseur.
2782. Si la chose qui périt, pendant qu'on la transmet à son maître, lui est due en vertu d'un contrat, celui qui la transmet n'est tenu à rien, s'il n'a pas le domaine de la chose, comme il arrive dans le dépôt, ou le commodat.
S'il a le domaine de la chose, comme cela arrive pour le prix d'une chose qu'il a achetée, il doit chercher d'autre argent, pour payer le vendeur. Res périt Domino.
2783. Dans tous les cas, le débiteur est libéré, s'il transmet !a chose ou sa valeur, par une personne désignée par le juge, ou par le créancier; ou s'il a obtenu de ce dernier la permission de choisir la personne qui fera la li'ansmission, pourvu qu'il la choisisse (idèle. Si donc un confesseur se chargeait d'une restitution, il serait prudent qu'il demandât au créancier de lui dé^ terminer le mode de transmission de la dette.
2784. m. Comment faut-il restituer? Pourvu que celui qui a été lésé soit indemnisé, la restitution peut se faire, même à son insu, par le débiteur luimême, ou par un autre. Si le confesseur s'en charge, qu'il ait
grand soin de sauvegarder le secret de la confession; et pour ne pas se faire soupçonner d'avoir gardé pour lui ce qu'il devrait rendre, qu'il se fasse donner un reçu par le créancier, et le remette ensuite au débiteur. On peut restituer, en faisant semblant de faire un don au créancier, pourvu que ce dernier n'en prenne pas occasion de faire un don lui-même ; s'il faisait en effet un don, on serait tenu de lui en rendre l'équivalent. Le débiteur qui offre au créancier un don équivalent à la dette qu'il a oubliée, satisfait, d'après une opinion probable: il en serait autrement si, se souvenant de sa dette, il avait l'intention de donner et non de la payer.
2783. Si l'injustice est publique, le débiteur doit, par charité, la réparer d'une manière notoire. Il ne faut pas cependant l'urger : car la crainte de l'infamie empêche souvent de restituer ; et on rend un grand service aux pénitents, en leur indiquant des moyens tout-à-fait secrets de réparer leurs torts, en leur conseillant par exemple de remettre ce qu'ils doivent, à un prêtre discret qui, au besoin ne les connaisse pas, en lui disant : Voici une somme qu'une personne, (sous-entendu le confesseur), m'a dit de vous remettre afin que roits la transmettiez à N., veuillez ne pas me nommer, afin de n'attirer aucun soupçon sur qui que ce soit. On peut aussi conseiller d'envoyer ce qu'ils doivent, dans une lettre anonyme qu'on fait charger, ou recommander à la poste, et qu'on adresse au curé du créancier, en le priant de lui transmettre la somme, et d'exiger un reçu qu'il adressera, poste restante, à une adresse quelconque qu'on lui indique.
2780. La femme peut restituer à son mari, avec ses propres biens; et si elle n'en a pas, qu'elle ait soin de le faire par une plus grande économie, et un travail plus assidu. Il en est de même des serviteurs, qui n'ont pas de quoi restituer à leurs maîtres. Les fils de famille, qui auraient pris des choses de grande valeur, dans la maison, peuvent les rapporter dans le partage de la succession de leurs parents, comme s'ils les avaient reçus d'eux.
2787. Quant aux torts faits à une
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société quelconque, par exemple à une société d'assurance, on peut les réparer en restituant à un employé de cette société et en exigeant de lui un reçu qu'on transmet à l'administrateur général de la société, afin qu'il puisse s'assurer que l'employé inférieur n'a pas gardé pour lui la somme versée. S'il était constaté qu'il est impossible de faire une restitution à une société, il faudrait restituer aux pauvres. Rien de plus simple que de restituer à l'Etat ce qu'on lui doit: on n'a qu'à acheter ou des litres de rente sur l'Etat, ou des timbres-postes pour la valeur de la dette, et à les déchirer ou les détruire ensuite.
2788. § in. Des causes qui
EXCUSENT DE LA RESTITUTION. Il
y a des causes qui suspendent l'obligation de restituer, il y en a d'autres qui l'enlèvent.
2789. I. Des causes qui suspendent celle obligation, l" Il y a d'abord Vimpuissance soit physigue, dans laquelle se Irouve celui qui est dans une nécessité extrême, ou du moins très grave; soit morale, c'est-à-dire, une grande difficulté, qui fait qu'on ne peut pas restituer sans se diffamer, ou sans décboir d'une condition qu'on a justement acquise. Ceux qui se trouvent dans celle impuissance peuvent différer la restitution, à moins qu'en ne restituant pas, ils jettent leur créancier dans une nécessité égale. Il ne faudrait cependant pas, dans ce dernier cas, urger la restitution, si celui quiy est obligé devait, en la faisant, tomber dans une nécessité extrême, ni s'il était déjà dans la nécessité extrême et que le créancier y fijt aussi, à moins que ce dernier n'y lût précisément à cause de la soustraction, que le débiteur lui a faite de son bien.
2790. Celui qui a acquis injustement la condition oii il se trouve, est obligé de restituer lors môme qu'il devrait en déchoir. Plusieurs théologiens pensent même, qu'il est tenu de déchoir de son rang, s'il ne peut restituer sans cela, celui qui s'est mis dans l'impuissance
de restituer par les jeux et la débauche ; mais dans ce dernier cas, dit St Liguori, il me semble dur de l'obliger à restituer intégralement,
Dans tout cas, le" débiteur doit diminuer ses dépenses, afin do pouvoir acquitter ses dettes. V. no 2691. Il esta remarquerque celui qui ne peut restituer le tout, doit restituer ce qu'il peut.
2791. Celui qui est dans l'impuissance de restituer un genre de bien, la vie par exemple, est-il tenu de restituer un autre genre de bien, de l'argent par exemple? Les uns disent probablement qu'il y est tenu ; d'autres plus probablement le nient.
2792. 2° Le dommage du créancier ou d'un tiers. Si le créancier devait abuser de son bien pour pécher, on n'est pas tenu et mêiDe il n'est pas permis de le lui rendre, à moins qu'on n'ait un grave dommage à craindre,ennelelui rendant pas.
On n'est donc pas obligé de rendre un mauvais livre. Si on savait que le créancier dût abuser de son bien pour nuire à un autre, par exemple de son épée pour tuer son ennemi, on pécherait certainement contre la chi.rité en le lui rendant ; mais pécherai t-on contre la justice?
L'opinion la plus probable l'affirme, à moins qu'on n'eût à craindre pour soi un mal égal à celui dont l'autre est menacé; cependant Gousset regarde comme assez probable l'opinion qui dit qu'il n'y a pas d'injustice dans ce cas ; car on ne peut pas comparer celui qui doit une arme, à celui qui prêterait une arme, qui lui appartiendrait. Go. 1038.
2793. 3° La faillite, c'est-àdire, la remise que le débiteur lait volontairement de tous ses biens, entre les mains de ses créanciers, si elle a lieu d'une manière privée, peut par suite d'une convention expresse, acceptée par les créanciers, libérer complètement le débiteur; mais s'il n'est pas clair que telle a été la volonté des créanciers, elle ne
fait que suspendre l'obligation de resliluer. A plus forle raison la faillite juridique n'enlève-telle pas l'obligation de la restitution ; elle ne fait que la suspendre, à moins qu'on ne soit certain du contraire dans certaines localités, soit par suite de l'interprétation connmune de la loi, soit parce que les créanciers, restant 30 ans sans rien réclamer, sont censés remettre la dette.
Toutefois en France, et dans la plupart des Etats de l'Europe, on n'interprète pas la loi dans le sens que le failli soit exempté de restituer plus tard, s'il le peut.
Le Code civil exprime même formellement le contraire au n»
2794. Celui qui fait faillite, peut garder la partie de ses biens que peut garder celui qui est impuissant à restituer. V. n^ 2789 et suiv. Il peut donc garder les serviteurs, qui lui sont nécessaires; mais non ceux qui ne le sont pas. Ces derniers, s'il les gardait, devraient le quitter. Sa femme peut recevoir de lui ce qui est nécessaire à sa subsistance, lors même qu'elle aurait des biens propres, ou que ses parents pourraient l'entretenir. M.
1023. V. no 2777 et suiv.
2795. 4° La difficullé de découvrir celui à qui un doit restituer permet de difïérer la restitution, jusqu'à ce qu'on ait perdu tout espoir de le trouver.
2796. II. Des causes qui enlèvent celte obligation. Il y a la condonalion, ou la remise faite par le créancier, sans influence de violence, ou de fraude, pourvu qu'il puisse transférer le domaine de ses biens. La remise présumée suffit pour excuser les enfants, qui ont pris à leurs parents des clioses qui n'ont pas grande valeur, et les serviteurs qui ont pris à leurs maîtres des
vivres d'une valeur ordinaire.
2797. 2" La compensation, dont nous avons parlé au n''2679 et suiv. Celui qui, sans se souvenir de sa dette, a donné l'équivalent, est- il libéré? V. la solution au no 2784.
2798. 3° U autorité publique.
Qu'on se souvienne de ce que nous avons dit de la prescription n» 2660. La sentence du juge., dans le doute, exempte de la restitution celui en faveur de qui elle est portée ; et elle lui permet de garder, en sûreté de conscience, l'amende qu'elle condamne la partie adverse à lui payer. Le Souverain Pontife peut à plus forte raison, pour le bien des âmes, ce que la puissance civile peut pour le bien commun.
C'est ainsi qu'il a par les concordats tranquillisé la conscience des acquéreurs des biens ecclésiastiques, V. n» 2743. Il peut aussi, pour une cause juste, exempter un détenteur injuste delà partiede la restitution, qu'il est obligé de faire aux pauvres, supposé que le maître soit tout à fait incertain, en prenant dans le trésor de l'Eglise des satisfactions qui compensent celles que le maître retirerait, si tout son bien était donné aux pauvres ; et c'est l.à ce qu'on appelle la composition. Le Souverain Pontife peut seul la faire, car seul il peut disposer du trésor de l'Eglise. M. 1029.
Le débiteur qui doute s'il a payé, ou non, est-il libéré? V. la solution au n» 2710.
Art. IV. — De la translation du domaine par les contrats.
279!). Celui qui a un droit peut le céder, et un autre peut de droit naturel acquérirce droit; c'est ce qui se fait le plus souvent par les contrats". Or, les
LES CONTRATS
contrats sont une convention par laquelle un ou plusieurs s'obligent à l'éi^^ard d'un ou de plusieurs autres, à donner à l'aire ou à omettre quelque chose. Les contrats tirent leur valeur, en partie de la loi naturelle, et en parlie de la loi civile, qui peut les régler et empêcher par là que les hommes n'abusent de leur droit, contrairement au bien commun.
Nous traiterons d'abord des contrats en général et ensuite des contrats en particulier.
2800. I I. Des contrats en GÉNÉRAL. Nous devons dire les causes des contrats et leurs effets.
I. Des causes essentielles DES contrats. Pour un contrat, il faut nécessairement un sujet capable de contracter, une matière légitime et leconsentement des contractants.
2801. l*" Un sujet capable.
D'après le droit naturel, tout homme qui jouit de sa raison, peut, et peut seul, contracter une obligation ; par conséquent un contrat (ait par celui, qui ne jouit pas de sa raison, est absolument invalide. Les lois civiles, en vue du bien commun, peuvent restreindre la capacité naturelle de contracter, en rendant le contrat, fait contre leurs prescriptions, sinon nul, du moins infirme, de telle sorte que la sentence du juge puisse l'annuler, au profit de celui qui est rendu incapable par la loi; mais non au profit de celui qui a contracté avec lui, à moins que ce dernier n'ait élé trompé frauduleusement par l'autre. Or, le droit positif déclare ordinairement incapables de contracter, autrement du moins que dans decertaines conditions, les mineurs, les femmes mariées, les interdits, les prodigues, ceux qui sont morts civilement et les étrangers. Et ces
lois étant justes obligent en conscience, au moins après la sentence du juge.
280!2. 1) Les mineurs qui ne sont pas émancipés ne peuvent faire un contrat solide, sans l'assistance de leur tuteur, V. n" 2S8(J et suiv. S'ils sont émancipés, en dehors des cas où la loi leur permet de faire des actes d'administration de leurs biens, ils ont besoin de l'assistance de leur curateur.
Par conséquent, un mineur et ceux qui tiennent son lieu et place, peuvent demander en conscience la rescision d'un contrat, fait sans l'assistance voulue.
On ne peut cependant demander la rescision, si le mineur a été de mauvaise foi, faisant croire, par exemple, à l'autre partie qu'il était majeur; ni si le mineur n'a pas été lésé ; ni même s'il a été lésé, mais seulement par suite d'un cas fortuit; ni si l'obligation qu'il a contractée est le résultat d'un délit qu'il a commis; ni s'il a fait un contrai sur des choses qui font partie du cnmmerce qu'il exerce ; ni s'il a ratifié à sa majorité le contrat qu'il a fait avant.
280o. Si l'argent que le mineur a emprunté n'existe plus, pas même dans une valeur équivalente, le mineurpeutil en conscience user de la loi qui l'exempte de le rendre? Les uns disent qu'il ne le peut pas en conscience ; les autres disent qu'il le peut; et cettcdernicre opinion est plus probable, d'après Si Liguiiri. 1. 3. n" 7;)7.
iiSÔi. 2) Les femmes mariées peuvent librement, sans le consentement du mari, tester, exercer à part un commerce public, acheter ce qui est nécessaire à leur famille, administrer leurs biens séparés. Pour les autres actes, elles ont besoin du consentement du mari, ou du juge. Les contrats, faits sans ce consentement, peuvent être annulés à la requête du mari, de la femme et de leurs héritiers. La femme peut-elle demander la rescision en conscience? Les uns le nient; mais des auteurs graves l'affirment, pourvu qu'elle n'ait pas agi frauduleusement en contractant et qu'elle indemnise l'autre partie. Mais elle est tenue en conscience de rendre une somme, qu'elle a empruntée au nom de son mari, en s'obligeant à la rendre au défaut du mari. A plus forte raison est-elle obligée de rendre ce qu'elle aurait emprunté pour ellemême. G. 769.
!280S. 3) Ceux qu'une sentence judiciaire a déchirés interdits, et ceux qui sont morts civilement, c'est-à-dire qui ont été condamnés à mort, ou aux galères pcipétuelles, ne peuvent pascon-
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trader sans l'assistance du tuteur qui leur a élé assigné.
2806. 4) Ceux que le tribunal a dénoncés comme prodigues ne peuvent pas, sans l'assistance d'un conseiller, faire certains contrats prévus par la loi.
2807. 5) Les étrangers doivent en règle générale observer, dans les contrats, les formalités prescrites dans les lieux où ils se trouvent. Il est cependant certains actes qu'ils doivent faire devant les consuls de leur patrie. Ils sont soumis aux lois de leur patrie, pour ce qui est de leur capacité à contracter; mais l'aliénation des immeubles dépend des lois du lieu où ils sont situés. M.
2808. 2° Une înatière légitime, c'est-à-dire : 1) possible, car à l'impossible nul n'est tenu; mais si la matière est possible en partie, le contrat est valable pour ce qui est de cette pailie ; 2) honnéle, c'est-à-dire non contraire aux bonnes mœurs. Le contrat est néanmoins valide, si la substance est honnête, bien qu'il s'y mêle une circonstance, qui ne l'est pas. Le contrat par lequel on s'engagerait à faire une action immorale est certainement invalide, avant que le crime soit commis.
On doit donc restituer, avant le fait, la somme qu'on aurait reçue pour prix du crime ; et non seulement on n'est pas obligé d'exécuter le crime, mais on est rigoureusement tenu de ne pas le faire. Cependant si, sans pacte préalable, quelqu'un a donné à une personne une somme, dans le but de la porter à commettre un crime, sans que celle-ci ait fait de convenu à cet égard, la personne peut garder l'argent, tout en ne commettant pas le crime. Après le fait, il est certain que les femmes de mauvaise vie peuvent retenir le prix du crime, ainsi l'a décidé la S. Pénitencerie. S'il s'agit d'un autre péché, les uns disent probablement qu'on ne peut, ni en exiger, ni en retenir le prix ; les autres plus probablement soutiennent qu'on peut et l'exiger et le retenir. V. n" 2.S27 ; et, en effet, on a autant de raison de le faire que dans le cas précédent.
2809. 3) Que la matière soit estimable à prix d'argent, comme par ex. une chose existante, ou l'espérance de T acquérir ; il faut
excepter cependant l'espoir d'un héritage, qui d'après les lois partout en vigueur, ne peut être vendu.
2810. 4) Qu'elle appartienne au contractant, car personne ne peut disposer de ce qui appartient à un autre ; 5) qu'elle soit dans le commerce, on ne pourrait pas vendre une voie publique, etc. Quant aux choses spirituelles. V. no 22:29 et suiv.
6) Qu'elle soit déterminée, ou individuellement, ou du moins dans sa qualité et dans sa quantité, autrement le contrat serait illusoire. Ce qui est déjà dii en justice ne peut être matière d'un contrat ; mais on peut s'engager par contrat à faire ce qui est dû par charité, ou par une autre vertu, et même ce qui est dTi par justice à quelqu'un, si on peut le donner à un autre sans détriment pour celui avec lequel on s'est engagé d'abord. Par ex. :
vous pouvez faire payer à Pierre, la peine que vous prenez pour vous rendre à Paris, lui porter un ex-voto à Montmartre, et la faire payer aussi à Paul, qui vous prie d'aller demander pour lui une préfecture.
2811. 3"^ Le consentement des contractants. H faut que tous les contractants acceptent volontairement le contrat ; car, sans ce consenteiTient, une partie ne pourrait pas céder son droit, ni l'autre ne pourrait pas l'acquérir.
1) Ce consentement doit être (a) mutuel, ce qui ressort de ce que nous venons de dire. Toutefois il peut y avoir un intervalle, entre le consentement d'une parlie, et celui de l'autre ; car le consentement, qui a été donné le premier, persévère. Mais le contrat n'est fait que lorsque le consentement de la partie, qui le donne en dernier lieu, est manifesté par quelque signe à
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celle qui l'a donné d'abord. Un contrat peut être fait par procureur ; et pour lors, il est parlait par le consentement et l'acceptation du procureur, manifestée de quelque manière, (b) Le consentement doit être libre et d'une délibération suffisante, pour pécher mortellement; car il s'agit d'une chose sérieuse, (c) Intérieur^ autrement il n'y aureit pas de volonté, et partant pas d'obligation. Par conséquent, il n'est pas valide, d'après l'opinion la plus probable, le contrat fait avec l'intention de contracter, mais sans celle de s'obliger; toutefois il est valide, s'il est fait avec l'intention de s'obliger, et sans l'intention d'accomplir l'obligation. Celui qui ne donne qu'un consentement simulé est tenu en conscience d'indemniser l'autre partie, et de s'en tenir au contrat, si c'est nécessaire pour réparer le dommage causé à l'autre.
2812. (d) extérieur, car un contrat se conclut entre les hommes ; cependant le silence sulfit chez celui qui le garde, quand le contrat est en sa faveur; à plus forte raison, suffit-il de manifester le consentement par un acte ; par ex. si un médecin accepte le soin d'un malade, il s'engage par là même à faire le possible pour le guérir et avoir droit à son salaire; et quand le consentement est ainsi donné d'une manière qui n'est pas formellement expresse, on appelle l'engagement, que l'on prend, un quasi-contrat, qui oblige ordinaiment comme les contrats euxmêmes. L'expression du consentement, de quelque manière qu'elle se fasse, rend le contrat valide de droit naturel ; mais la loi positive peut exiger une formalité particulière, d'après ceque nous avons dit n^ 1970 et suiv.
28do. Un contrat invalide devant la loi, par défaut des formalités voulues, est-il valide aux yeux delà conscience?
C'est controversé. En pratique celui qui possède peut rester en paix jusqu'à la sentence du juge. V. ce que nous avons dit des legs pieux, n'^ 1971.
2814. Un contrat est-il vraiment nul, avant la sentence du juge, lorsque la loi le déclare nul, parce qu'il est fait pour l'éluder, in fraudem legis: par ex. la loi défend de donner de l'argent, vous donnez des marchandises ; elle défend une donation vous faites une vente lictive ; elle défend de donner à une personne, vous donnez à un tiers, afin qu'il lui fasse arriver ceque vous lui destinez ; ou bien vous passez dans un pays oii la loi n'oblige pas, afin de vous y soustraire. Celte manière de faire est-elle valide devant la conscience, avant la sentence du juge?
Il y a controverse, et pour la même raison qu'au no 2813 ; mais tous s'accordent à dire que le contrat n'est pas nul de plein droit, si la loi est contraire au droit naturel, ou au droit divin, ou au droit ecclésiastique, ni quand en passant sur un autre territoire on n'est plus sujet de la loi, ni quand la loi est portée sur une fausse présomption de fait.
2815. 2) Des défauts qui nuisent au consentement. Ces défauts sont : l'erreur et le dol, la violence et la crainte.
(a) L'erreur et le dol, et par dol en entend une tromperie injuste. L'un ou l'autre, ou tombent sur la substance du contrat, c'est-à-dire, sur ce que le contractant a principalement en vue, ou non. Dans le premier cas, l'erreur ou le dol s'appellent substantiels ; et ils invalident le contrat, lors même que ce que le contractant a principalement en vue ne serait qu'une qualité accidentelle de la cbose, ou de la personne, qui fait la matière du contrat. Le contrat est donc invalide, si vous pensez que c'est un iirèt à usage que vous contractez, tandis que l'autre entend vous faire un contrat de louage; ou si on vous livre du vin, quand vous avez voulu acheter du vinaigre ; ou si un prêtre achetant de nuit du drap pour une soutane, déc<iuvre le lendemain (ju'on lui a vendu du drap vert; ou si vous donnez quelque chose à Pierre, croyant que c'est Paul ; ou si vous faites une aumône à Paul le croyant pauvre, quand il est riche.
281(3. Si l'erreur ou le dol ne lombent pas sur la substance du contrat, ou les appelle accidentels ; et comme
ils laissent subsister le consentement sur la substance même du contrat, ils ne l'invalident jamais. Cependant, s'ils sont la cause, non pas finale (car autrement ils seraient substantiels), mais engageante à contracter, ils rendent sujets à rescision les contrats gratuits, c'est à-dire, ceux dans lesi|uols un seul contractant s'engage au prolil de l'autre ; car ces sortes de contrats demandent plus de liberté. Celui donc qui a fait une donation, par suite d'une erreur accidentelle, a droit de la faire casser au besoin par les tribunaux ; mais la donation n'est pas nulle de plein droit dans ces conditions. Le contrat onéreux, oii les deux parties contractantes sont engagées l'une à l'égard de l'autre, doit être ramené à l'équité, c'est-à-dire, qu'on doit réparer le dommage que l'un des contractants a subi, par suite d'une erreur; mais la seule erreur accidentelle ne le rend pas rescindible, si elle n'est accompagnée de dol, à moins qu'elle n'ait occasionné une énorme lésion pour celui qui a été trompé. Ainsi vous avez acheté un livre que vous croyiez bon, et qui était mauvais, le marché est valide. Mais si une erreur accidentelle provientdela fraude de l'une des parties contractantes, elle rend rescindible lecontrat onéreuxdont elle a été la cause ; mais elle ne le rend pas nul, d'après l'opinion commune, qui n'a qu'un petit nombre de contradicteurs; elle ne le rendrait même pas rescindible, si la fraude venait d'un autre que l'une des parties contractantes.
2817. (b) De la violence et de la crainle. La violence absolue enlève complètement le volontaire et le consentement par conséquent, et par là-même la validité du contrat: la violence qui n'est pas absolue ne se distingue pas de la crainte, dont il est ici question.
La crainte ne change pas de nature, soit qu'on craigne pour soi, soit qu'on craigne pour .ses proches parents. Une crainte légère, de quelque part qu'elle vienne, n'annule pas un contrat onéreux, c'est certain ; il est même plus probable, qu'elle ne rend rescindible que les fiançailles, qui demandent une entière liberté. Il est cependant des auteurs qui soutiennent qu'un contrat onéreux, fait par suite d'une crainle légère, est rescindible. Une crainle, même légère, qui est inspirée injustement, en vue d'extorquer le consentement à un contrat gratuit, rend ce contrat invalide. Une crainte grave
inspirée par une cause non libre, ou par une cause libre, mais d'une manière juste, n'invalide aucun contrat, à moins qu'elle ne trouble la raison.
Par conséquent, si vous surprenez un malfaiteur et que vous le menaciez de le dénoncer, s'il ne vous donne pas une somme ; vous pouvez la garder s'il vous la donne ; et cela plus probablement lors même que vous n'auriez pas l'inlenlion de le dénoncer, v. n. 18-19.
2818. Si une crainte grave est injuste, et vient d'une cause libre, ou elle est est inspirée par un tiers, ou par un des contractants. Si elle est inspirée par un tiers, mais non en vue du contrat elle ne le rend pas rescindible, d'après l'opinion commune ; si elle est inspirée pour extorquer le consentement au contrat elle annule le contrat gratuit, et d'après une opinion probable elle rend rescindible le contrat onéreux. 11 y a cependant une opinion probable qui nie qu'elle rende rescindible le contrat onéreux.
2819. Si la crainte grave et injuste est inspirée par un des contractants, mais non en vue du contrat, elle rend rescindible un contrat onéreux ; si elle est inspirée pour extorquer le consentement au contrat, elle rend rescindible les contrats onéreux ordinaires, et elle rend entièrement nuls les contrats suivants: le mariage, les fiançailles, la profession religieuse, les vœux, l'aliénation des biens de l'Eglise, la renonciation à un bénéfice, l'absolution des censures, l'élection d'un iirélat, les actes d'un tuteur, et probablement la collation de la juridiction. Rien plus, les contrats que nous venons d'énumérer sont nuls lors même que la crainte serait inspirée par un tiers en vue d'extorquer le consentement; par ex. si un père menace de mort le séducteur de sa fille, s'il ne se marie pas avec elle, le mariage est nul. lien ser^ilautremcnt si le juge condamnait le séducteur à épouser sa complice, ou si le père en question le menaçait de mort, et que pour y échapper le séducteur choisit librement le mariage. Quant aux autres contrats ils sont plus probablement valides, bien qu'une opinion probable le nie.
2820. La crainte révérentiellc n'est censée grave, ainsi que les prières importunes, qu'autant qu'elle est accompagnée de la crainte d'une longue indignation de ses parents, ou de ses supérieurs.
282-1. Quand un contrai, conclu par suite de la crainte, est sujet à étrerescindé, celui-là seul quia subi la crainle et non l'autre, peut en demander la rescision, soit devant le juge, soit d'une manière privée; ef s'il ne l'obtient pas,
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i) a droit à se compenser pour la valeur du dommage subi, si le dommage esl certain. L. 1. 3. 7i7. V. nn!28o2.
2822. II. Des effets des contrats. Tout contrat en gendre, au moins chez une des parties contractantes, l'obligation de donner, ou de faire, ou d'omettre ce qui a été convenu, et tout ce qui résulte de la nature du contrat.
L'obligation est, en effet, de l'essence du ccmtral ; et celui qui veut contracter veut par là-mème s'obliger. Cette obligation lie le contractant lui-même et ses héritiers; et elle doit être interprétée d'après la volonté expresse du contractant, et, à son défaut, d'après la iiature du contrat, ou d'après la coutuine , à moins qu'elle ne soit modifiée par une clause particulière. Nous allons dire comment une obligation peut être modifiée, coinnient elle peut être confirmée, et enfin comment elle cesse.
2823. 1° Comment r obligation des contrats est-elle modifiée ? Elle l'est par diverses clauses, dont nous allons faire connaître les principales. On peut contracter, en stipulant un mode, un jour, en indiquant la matière par une démonstration, ou en désignant une matière ou une autre, c'est ce qu'on appelle alternation, ou en imposant une peine à celui ((ui transgressera le contrat, ou en mettant une condition à l'obligation.
'2824. (a) Le mode est une circonstance, par laquelle on impose à une des parties, une charge qui n'est pas comprise dans la substance du contrai; par ex : Je li'due à Damien une somme de 1000 franc?, : il aura soin de faire dire trois mesi^es par an, à mes inlentions. ijuanà même Damien ne ferait pas dire les messes, le legs est valide ; et les héritiers du défunt ne peuvent que l'obliger à accomplir le mode.
2823. {h) Le jour. Si on stipule un jour incertain, par ex: Quand un vaisseau reviendra des Indes ; comme
il n'est pas sûr que le vaisseau en revienne, cette clause retombe dans la clause conditionnelle, et c'est comme si on disait, si ce vaisseau revient des Indes. Si le jour est certain ; par ex : Je payerai quand mon père mourra ; le contrat devient aussitôt obligatoire ; mais l'accomplissement de l'obligation est renvoyée jusqu'à la mort du père
2826. (c) La démonstration; par ex : Je vends ce tas de froment. Si on n'exprime pas d'abord, dans la démonstration, la quantité de la matière vendue, on doit fournir à l'acheteur tout le tas. Il en serait autrement, si on disait: Je vends dix mesures de ce tas de blé ; pour lors l'acheteur n'aurait droit qu'à ces dix mesures.
2827. (d) L'alternation : par ex :
Je vous vends, ou un bœuf, ou un cheval : le choix appartient au vendeur, d'après le code civil, à moins qu'on nait stipulé le contraire. 11 se libère en donnant une seule des deux choses.
S'il ne peut pas choisir, parce que l'une des deux choses a péri par la faute de l'acheteur, il est aussi complètement libéré ; si elle a péi'i par sa propre faute, l'acheteur a droit de prendre la chose qui reste, ou le prix de l'autre. Si elle a péri par cas fortuit, celui qui a le droit du choix, peut choisir ou la chose qui reste, ou le prix de l'autre. M. lO.'w, Ce. 1189.
2828. (e) La peine. Celui qui s'est obligé à subir une peine s'il résiliait un contrat, est tenu, à moins que la peine ne soit excessive, à la subir, si c'est par sa faute qu'il ne respecte pas le contrat.
2829. (/") La condition est une circonstance de laquelle les contractants font dépendre la valeur de l'acte. Il y a la condition résolutoire, qui, lorsqu'elle se réalise , annulle une obligation , déjà contractée; par ex : Si l'ous ne mourez pas, je vous payerai 100 francs de rente pendant dix a/is. Il y a la condition suspensive, de laquelle dépend la validité de l'obligation par ex : Si vous entrez au couvent, je vous ferai une dot : c'est de cette dernière qu'il s'agit surtout ici. Si l'exécution de la condition est passée ou présente, ou si elle doit arriver nécessairement le contrat est aussitôt valide. Si
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elle e?t future et conlingenle,les contraclants sontebligés d'attendre qu'elle se réalise, et de ne pas empêcher sa réalisation. Dès que la condition a élé accomplie, le contrat devient ab>ohi sans un nouveau consentement.
2830. Si la condition future est honteuse, ou impossible, l'obligation est nulle, excepté toutefois dans le mariage, V. no l.'ilT, et d'après le code civil dans les legs, oii l'on regarde ces sortes de conditions, comme nulles et non avenues. Si cependant il était bien constant que le donateur a expressément voulu que sa donation fût nulle, si une semblable condition n'était p:is accomplie, la donation serait en eflet invalide, si la condition n'était pas posée.
2831. La condition doit être accomplie telle qu'elle a été stipulée ; il ne suffirait pas qu'elle le fût d'une manière équivalente. Cependant un legs, qui vous a été laissé, à la condition que vous vous marieriez, est valide si vous vous faites religieux. Autrement, la condition serait honteuse et nulle par conséquent. Mais il ne serait pas valide, si vous vous faisiez religieux, et qu'on vous l'eût laissé, sous la condition que vous épouseriez Anne. Si celui qui doit accomplir la condition, ne la pose pas par sa faute, il n'a droit à rien ; il en serait autrement si l'autre l'empêchait dt" la poser. Si la condition fait défaut, sans la faute de personne, l'obligation cesse.
2832. Dans le doute si un contrat oblige, «7 faut restreindre ce qui est odieux. Si, de par le droit naturel, il est sujet à être rescindé, v. n*^ 2821.
S'il n'y est sujet quie de par le droit positif, il est valable, si on ne Tattaque pas devant les tribunaux.
2833 2° Comment se confirme l'obligation d'un contrat? Par un serment : toutefois le serment ne peut confirmer un contrat nul de droit naturel, ou de droit ecclésiastique. Un serment e.xtorqué par la crainte confirmet-il l'obligation d'un contrat, conclu sous l'influence d'une crainte grave, et par conséquent nul ou du moins sujet à la rescision,
de par le droit naturel? C'est controversé; les uns plus communément l'affirment ; les autres le nient, car le serment suit la nature de l'acte.
2834. Le serment peut-il confirmer l'obligation d'un contrat, qui n'est sujet à être rescindé qu'en vertu du droit positif humain? C'est encore controversé.
Plu!^ probablement le serment ne confirme pas l'obligation, si la rescision a été portée en vue du bien commun. Il en est autrement, d'après l'opinion la plus probable, si la rescision a été portée, en vue du bien privé.
Ainsi, si vous vous obligez par serment, à ne pas révoquer un legs, qui est lévocable de sa nature, vous ne pouvez plus le révoquer. L'obligation du serment ne passe pas aux héritiers. Voir no 2339 et suiv.
2835. 3° Comment cesse Vobligation des contrats? EWe cesse, 1) par \e payement., ou la tradition de la chose due. Sur le payement douteux, v. n** 2710.
Sur l'ordre à garder dans le payement, v. n° 2778. Sur la faillite, v. n« 2793. 2) Par la novation, si l'obligation ancienne est changée en une obligation nouvelle, si vous convenez par ex. avec celui avec qui vous vous êtes engagé à lui fournir du froment, que vous lui donnerez le prix de ce froment etc. 3) par la remise de la dette. V. n° 2796.
4) Par la compensation. V. numéro 2679. 5) Par la confusion, si un des contractants devient héritier de l'autre. 6) Par la perle de la chose due, qui libère le débiteur dans les contrats gratuits, et quelquefois dans les contrats onéreux, si la chose périt, sans qu'il y ait faute de la part du débiteur. 7) Par la rescision, qui peut se faire d'un mutuel consentement, ou par la
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volonté de celui qui a seul droit de la demander. 8) Par la prcscriptiou. Les dommages qui résultent de l'inexécution des contrats doivent être réparés, d'après ce que nous avons dit du damnificateur, n'^ 2720 et suiv.
2836. I II. Des contrats en PARTICULIER. Les coutrats sont de diverses sortes : il y a les contrats innommés, ainsi appelés parce qu'ils n'ont pas de nom dans le droit; ils se rapportent tous à ces quatre clasi?es : Je donne afin que vous donniez. Je donne afin que vous fassiez. Je fais afin que vous donniez, je fais afin que vous fassiez. Tous les contrats nommés dans le droit se rapportent à deux classes : les contrats gratuits et les contrats onéreux. V. n^ 281(3.
'2837. I. Des contrats gratuits. Il y en a qui donnent le droit à la chose, ad rem, comme la promesse, v. n" 2508 ; d'autres donnent droit sur la chose, in re, comme la donation et le /t'S/rtme??^; d'autres donnent le domaine utile de la chose, comme le prêt à usage et le précaire ; d'autres créent à quelqu'un l'obligation, ou de garder la chose, au nom de son maître, comme le dépôt, et le séquestre, ou de faire quelque chose au nom d'un autre, comme le mandat et la gestion des affaires; enfin le prêt donne le domaine de la chose avec obligation de la rendre. Nous parlerons brièvement de chacun d'eux.
2838. i" De la promesse.
C'est un contrat par lequel quelqu'un librement et spontanément s'oblige, à donner, ou à omettre quelque chose, en faveur d'un autre. Pour qu'elle soit valide, il faut qu'elle soit faile avec l'intention, au moins implicite, de s'obliger; autrement elle ne serait qu'une simple résolution. Il
faut de plus qu'elle soit manifestée et acceptée. Elle peut toutelois èlre acceptée, par un délégué de celui à qui elle est faite, ou par celui qui en a la charge, par ex., par un père, au nom de son enlant.
2839. 1) Quelle est V obligation de la promesse? Il y a trois opinions probables sur cette question. Les uns disent que la promesse n'oblige que, sous peine de faute légère, et en vertu de la fidélité ; les autres qu'elle oblige par justice, et sous peine de faute grave, si la matière est grave ; d'autres enfin qu'elle oblige, ou en vertu de la fidélité, ou en vertu de la justice, selon la volonté de celui qui promet, manifestée extérieurement.
Quoiqu'il en soit, tous admettent:
(a) que ilans le doute il faut restreindre ce qui est odieux; {b) que la promesse oblige par justice à réparer le dommage, qui surviendrait précisément à cause de sa non exécution, à celui en faveur de qui elle était faile ; (c) que si la promesse obligeait en justice, par suite d'un serment, ou d'un écrit authentique, il faudrait, pour qu'en y manquant on péchât mortellement, que la matière fut quatre fois plus grande que dans le vol ; (d) que la promesse ne donnant pas le droit sur la chose, celui à qui elle est faite, n'a pas le droit, après la mort du promettant, de s'adjuger ce qui lui a été promis, bien qu'il puisse faire connaître la promesse aux héritiers; et les héritiers sont tenus de l'accomplir, comme le i)romettant lui-même, au moins en vertu de la lidélité, à moins que les circonstances ne fassent voir que le promettant n'a pas voulu obliger d'autres que lui-même. Si cependant celui à qui la promesse était faite, s'est emparé de bonne foi de ce qu'on lui avaitpromis, il peut comme possesseur de bonne foi le garder jusqu'à ce qu'on l'évincé.
M. 1062. V. n» 2707. Un maître qui a eu presque pour rien, à .son service, une domestique, à laquelle il faisait de belles promesses pour après sa mort, vient à mourir sans rien lui donner. Si la domestique ne s'est emparée que de ce qui manquait à ses gages, pour les rendre semblables à ceux des personnes de sa condition, il faut aussi la laisser en paix.
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2840. 2) Comment cesse celle obligaliou '? Elle cesse, quand cesse la cause finale de la promesse, ou bien si la promesse devient inutile, ou illicite, ou si l'état des choses est tellement changé que la promesse ne paraisse pas avoir été faite pour une telle situation, ou si celui, en faveur duquel elle est faite, ne tient pas lui-même ses promesses, ou s'il vient à mourir et que la promesse ait été faite principalement pour lui ; il en serait autrement si la promesse avait été faite en faveur de sa famille.
2841. 2°De la donation. C'est l'olTrande que par libéralité l'on faild'un bien propre, à un autre qui l'accepte. Il y a la donation purement libérale-, il y a celle qui se fait par reconnaissance et qu'on appelle antidorale. Il y a la donation enlre-vifs, qui transmet actuellement le domaine et ne peut être révoquée qu'autant que le donataire n'accomplirait pas les conditions posées, ou bien qu'il se montrerait énormément ingrat envers le donateur, ou qu'il naîtrait un enfant à ce dernier. On peut cependant la réduire à la quantité disponible, si le donateur a excédé, en la faisant, la capacité que la loi lui laisse, de disposer de ses biens.
Il y a la donation qui se fait à cause (le la mort, que le Code français n'admet pas; mais qui de droit naturel est valide; elle ne transfère le domaine qu'après la mort du donateur, qui peut de son vivant la révoquer. V. n" 1971. Cela posé disons :
2842. 1) Qui peut donner?
Quiconque jouit de sa raison, et n'est pas empêché de le faire par la loi civile; or, le droit civil déclare incapables de donner, les mineurs avant 16 ans, excepté dans leur contrat de mariage, v.
n" 2580 et suiv., ainsi que les
femmes mariées et les interdits.
V. no 280iet suiv. Il limiteaussi la capacité des faillis et celle des époux entre eux.
2843. 2) Que peut-on donner?
(a) des biens présents, car la loi positive, si on excepte certains cas, défend de donner des biens à venir ; (b) des biens propres ; l'administrateur d'une communauté ne peut donc faire que des donations rémunératoires de services rendus, ou des aumônes; {c) des biens qui ne lèsent ni les droits des créanciers, d'après ce que nous avons dit n" 2776 et suiv., ni la légitime des héritiers nécessaires.
2844. Mais l'étranger, ou l'enfant, qui reçoit du donateur des biens, qui excèdent la quantité disponible, et qui lèsent par làmême les héritiers du donateur, est-il tenu de les rendre? C'est controversé, d'après ce que nous avons dit n" 1971 ; et St Liguori croit qu'il est probable qu'un donateur peut dépasser pour des œuvres pies, la quantité disponible. Y. n» 2856.
2845. Le droit civil fait une obligation aux héritiers de rapporter sur l'héritage commun les biens, que, par donation, ils ont reçu du testateur, avant sa mort, à moins que le donateur ne les en ait expressément exemptés. On n'est cependant pas tenu de rapporter, ni les dépenses faites pour l'éducation, ou pour embrasser un état, à moins qu'elles ne soient bien audessus de celles, que comportait la condition de la famille; ni les frais d'exemption du service militaire, à moins que cette exemption n'ait été faite au profit du fils, et non de sa famille ; ni les dépenses faites au jeu, à moins qu'elles ne soient excessives ; ni les dons faits delà main à la main, à moins qu'ils ne
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soient notables. Devant la conscience, il ne faut pas inquiéter un enfant qui ne rapporte [las ce qui lui a été vraiment donné par ses parents.
2840. 3) Comment la donation peul-elle se faire? Pour la donation qui se fait de la main à la main, en livrant une chose mobilière, comme de l'argent, des titres de renies au porteur, il n'y a aucune formalité à remplir; et il faut conseiller d'employer ce mode pour les legs pieux; car il est le plus sur, pourvu que la personne, qui donne des titres, ait soin de n'en pas conserver la liste, ni même les numéros.
Cette donation manuelle peut se faire à cause de la mort, et elle est valide aux yeux de la conscience. Par consé(juentsi Donat dit à Receveur : Prends celle cassette; si je meurs elU est à toi.
Receveur peut se l'adjuger, après la mort de Donat. Il en est de même, si Donat ajoute: Tu me la rendras, si je te la redemande. Si Donat, sans livrer la cassette, disait à Receveur : Tu la prendras après ma mort ; il est plus probable que Receveur peut en conscience s'en emparer en secret.
Toutefois, s'il se laisse voir, malheur à lui ! Mais si Donal disait : Je le la donnerai, je te le promets, Receveur ne pourrait pas la prendre, d'après ce que nous avons dit de la promesse.
2847. Quant aux autres donations, qui ne se font pas de la main à la main, pour qu'elles soient solides, il faut qu'elles soient faites par devant notaire, et avec toutes les formalités prescrites. Si ces formalilés ne sont pas gardées, v, n° 1971.
2848. 4) L'acceptation est-elle nécessaire? Oui, même pour la donation faite à cause de la viort; et c'est même là ce qui la dislingut; du testament. Une donation non acceptée n'est pas valable, lors même qu'elle se-
rait confirmée par le serment, à moins qu'elle ne suit faite à Dieu, pour des œuvres pios; car pour lors, elle est obligatoire comme le vœu ; mais si elle est faite à l'Eglise ou aux hôpitaux, il faut qu'elle soit acceptée par les administrateurs. Si elle se fait à un absent par lettre, ou par exprès, elle est valide quand l'acceptation est notifiée à l'exprès, ou au donateur par une lettre. Si quand l'exprès est parti, le donateur révoqihe son mandat, et que cette révocation soit notifiée au mandataire, ce dernier ne peut plus rien faire. Si la révocation déjà faite ne lui est pas notifiée, ou cet exprès n'est que le messager, qui va porter la nouvelle d'une donation déjà faite, ou transmettre la chose donnée; et dans ce cas la donation est nulle; ou bien il a mission de faire lui-même la donation, et pour lors la donation est valide. Si le donateur meurt avant l'acceptation, d'après l'opinion la plus probable, la donation est nulle, à moins que le donateur n'ait déclaré expressément sa volonté, qu'elle fût valide après sa mort. Il est du reste une opinion probable, qui soulient qu'elle est toujours valide. Si le donataire meurt avant l'acceptation, la donation est invalide; et ses héritiers ne peuvent pas l'accepter; quelques auteurs pensent cependant qu'un fils le pourrait.
2849. 5) Qui peut accepter ? T(jus ceux que le droit n'en rend pas incapables. Or, le Code civil français rend inhabiles à accepter une donation, ceux qui ne sont pas encore conçus au moment de la donation, ou de la mort du testateur ; le tuteur à l'égard de son pupille, tant qu'il n'a pas rendu ses comptes; les fils notoirement adullérins et incestueux, les fils illégitimes reconnus, ceux qui ne sont pas reconnus, n'ayant pas part à l'héritage, peuvent accepter comme les étrangers. Les médecins, les confesseurs, tous ceux qui ont pris soin d'un malade, dans sa dernière maladie, ne peuvent pas accepter une donation, qu'il leur ferait. Nous avons dit ce qu'il faut penser de l'incapacité de posséder, dont la loi civile frappe les communautés religieuses et les églises, ainsi que des contrats simulés, d'un fidéicommis, par exemple, dont on se sert pour faire arriver des biens aux communautés, v. n"s 2628, 2603, 2814 et 2836. Si on emploie ces contrats, pour les faire arriver à un illégitime, etc. V. n" 1971. En pratique il ne faut pas inquiéter ceux qui emploient ces moyens, jusqu'à ce que la sentence du juge ait prononcé le contraire. Mgr Gousset remarque sagement qu'un prêtre fera bien de n'accepter aucune donation importante, de
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personnes qui ne lui soient pas parentes, sans consulter son Evêque.
:2850. 3° Du testament. C'est la libre disposition que quelqu'un fait de ses biens ; mais qui ne doit avoir son effet qu'après la mort. Le testament diffère donc de la donation entre vifs, qui a aussitôt son effet, et qui est irrévocable, tandis que le testament ne l'est pas ; et il diffère de la donation laile à causede lamort, en ce qu'il n'a pas besoin d'être accepté. D'où le testament tire-til sa valeur? Les uns disent que c'est du seul droit naturel ; les autres que c'est du seul droit civil ; d'autres, plus probablement et plus communément, disent qu'il la tire de l'un et de l'autre.
Nous dirons un mot du testateur, des héritiers et de l'exécuteur testamentaire.
2851. 1) Du testateur, (a) Qui peut teste)'? D'après le droit naturel, tout homme qui jouit de sa raison ; d'après la loi civile, tous ceux à qui la loi n'enlève pas ce droit. Les femmes mariées elles-mêmes le peuvent sans permission, ainsi que les mineurs qui ont 16 ans accomplis, v. n»
2588; mais les interdits ne le peuvent pas.
2852. (b) Que peut-on donner par testamenl? De droit naturel, tout ce dont on est maître^ puisque le domaine est le droit d'user et d'abuser. Mais de droit positif, on ne peut pas donner la portion de ses biens qui est réservée aux héritiers que la loi ne permet pas d'exclure, et qu'on appelle pour cela nécessaires.
D'après le Code civil, on ne peut pas déshériter d'autorité privée ses héritiers nécessaires ; mais la loi exclut de l'héritage ceux qui ont attenté à la vie du testateur, ou qui lui ont refusé les aliments, ou qui ont gravement outragé sa mémoire.
28o3. Or, voici la réserve qui est due aux héritiers nécessaires : Le fils unique du testateur a droite la moitié de ses biens. Si le testateur a deux enfants, ils ont droit aux deux tiers ; s'il en a quatre ou plus, ils ont droit aux trois quarts. Les fils illégitimes qui ne sont pas reconnus, au moins par l'acte de naissance, n'ont droit à aucune légitime, sur les biens de leurs parents, pas plus que les enfant» adultérins, ou incestueux qui ne peuvent être reconnus. Ceux, qui sont reconnus légalement, ont droit, s'il y a d'autres enfants légitimes, au tiers de la portion qu'ils auraient s'ils étaient légitimes.
S'il n'y a point d'enfants légitimes, ils ont droit à la moitié de cette portion, supposé que le testateur ait des ascendants survivants, et aux deux tiers de cette portion, si le testateur ne laisse point d'ascendants. Enfin si le testateur n'a point d'autres parents, ils ont droit à la même réserve que s'ils étaient légitimes.
'ISoi. Quand l'héritier a des enfants, ses ascendants n'ont aucun droit. Si le testateur ne laisse que des frères et des sœurs, son père et sa mère ont droit, chacun au quart. Les autres ascendants n'ont point de droit, quand le défunt laisse des frères; mais s'il n'a ni frère, ni sœur, ils ont droit au quart, soit en ligne paternelle, soit en ligne maternelle. Telles sont les dispositions du Code franc lis qui ne réserve rien à la femme du testateur. Cependant il est de droit naturel qu'on soit obligé de lui laisser quelque chose, si elle n'a pas de quoi subsister; il en est de même des frères et à plus forte raison des père et mère, qui seraient dans une nécessité grave. Dans ce cas, celui qui les déshériterait pécherait gravement. S'ils n'étaient pas dans la nécessité, le péché serait léger; et même il n'y aurait pas de faute, si on agissait ainsi pour un motif raisonnable. Quant aux autres parents, il n'y a pas d'obligation grave de leur laisser ses biens; mais on pécherait véniellement, si on les déshéritait sans raison.
2855. Quand un testament fait en faveur des étrangers, ou des œuvres pies, ou d'un des enfants, lèse la réserve qui est due aux autres, les tribunaux le corrigent; et ils réduisent les legs ou les donations à la quantité disponible; mais pèche-t-il celui qui fait son testament dans ces conditions? Il pèche sans doute contre la piété à l'égard de ses
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parents, s'il les laisse dans la nécessité; mais pèchent-ils contre la justice, et sont-ils tenus à restitution, ceux qui reçoivent l'hériiage, ou les donations dansces conditions ? C'est controversé comme nous l'avons dit aux ï\°^ 1971 et 2844.
2856. Tous s'accordent à dire que les donations, que l'on ne fait qu'avec les revenus de ses biens, ne sont j)as contre la justice; et nous ne voyons pas comment on peut enseigner que les donations manuelles sont contre la justice, puisque probablement un père ne pèche ïiiéme pas contre cette vertu, quand il dissipe ses propres biens dans la débauche et les plaisirs; bien plus, ces donations ne sont pas contre la piété, si les parents qui en sont frustrés ne sont pas dans la nécessité; et elles peuvent devenir méritoires, si elles se font pour un bon motif.
3857. (c) Comment le testament doit-il être fait? D'après le droit civil, pour que le testament soit valide, il faut qu'il soit dans les formes prescrites. Le testament, qui n'est pas selon la forme légale, est-il valide en conscience? Oui cerlainement pour ce qui est des legs pieux ; cependant si les héritiers sont dans la bonne foi, il faut les y laisser, si on n'espère pas qu'ils les acquitteront. S'ils demandent conseil, il faut les inviter à les acquitter. Quant aux dispositions testamentaires autres que les legs pieux, il y a controverse d'après ce que nous avons dit au n° 1971 ; mais tous regardent comme injuste et ridicule de garder un héritage, en vertu d'un testament qui n'est pas dans les formes, tout en n'acquittant pas les legs qu'il impose.
:28S8. Or, d'après le droit français, le testament peut revêtir trois formes
dilïérenles. Il y a d'abord le testament olograptie. Il est nécessaire qu'il soit écrit tout entier de la main du testateur, daté, en indiquant le jour, le mois, l'année, et signé au bas par le testateur ; il est bon que la signature soit accompagnée d'un paraphe. Il est valide même sur papier libre, sauf aux héritiers à payer l'amende.
Le testament publie doit être écrit par un notaire, en présence de quatre témoins du sexe masculin, majeurs, non jiarenls du testateur, ou par deux notaires en présence tic doux témoins.
2839. Le testament mystique, ou secret, peut être écrit par qui que ce soit, et doit être signé par le testateur, qui doit le remettre clos et scellé au notaire, en présence de six témoins, en déclarant que c'est son testament.
Cette déclaration doit être écrite sur l'enveloppe de l'acte, et signé par le notaire, les témoins et le testateur. Si le testateur ne sait pas écrire, h faut de plus un septième témoin ; mais il est tout à fait nécessaire que le testateur sache lire. C. c. 976.
2860. Le Code civil n" 981 permet aux militaires, aux navigateurs, à ceux qui sont dans un pays ravagé par la peste, etc., de faire leurs lestaments, avec certaines formes sommaires, qui ne sont valables que pour un temps limité. C'est ce qu'on appelait dans le droit romain testament privilégié.
2861. (d) Comment réroquer tin testament "^ Le testateur peut toujours le faire, ou d'une manière expresse, en détruisant le testament qu'il a fait, ou par un acte fait devant lenotaire. et exprimant qu'il a changé de volonté, ou par un autre testament coniraire au premier ; cependant dans ce dernier cas, les premières dispositions, qui ne sont pas contraires aux dernières, ne sont pas révoquées, à uioins que le testateur n'ait exprimé formellement le contraire. La révocation se fait d'une manière tacite par la donation, la vente, etc., de la chose léguée. Le testament devient caduc, si la chose léguée périt, ou si l'héritier meurt avant le testateur, etc.
t2862. 2) Des héritiers. Tous ceux qui ne sont pas exclus par le droit positif, peuvent hériter.
V. n» 2849. Les enfanis illégitimes n'ont droit qu'à la portion que la loi leur attribue. V. n.
2853 et suiv. Il y a les héritiers nécessaires, que la loi ne permet pas au testateur d'exclure :
ce sont les parents au degré le plus proche en ligne droite, les descendants d'abord ; et, à leur défaut, les ascendants. V. n" 2853. On appelle héritiers légitimes ceux qui héritent, d'après la loi, quand un défunt n'a point fait de testament. Tous les parents, même en ligne collatérale, jusqu'au douzième degré, d'après la manière de compter du Code civil, peuvent hériter de droit, quand il n'y a pas de plus proches parents. V. ii° 1625. On appelle héritier volontaire celui que le défunt a institué par son testament.
2863. Aucun des héritiers n'est tenu d'accepter l'héritage; mais s'il l'accepte, il prend par là-même sur lui, tous les droits et toutes le» charges du testateur. Si les héritiers sont plusieurs, les droits et les charges se partagent entre eux, au pro rata de leurs portions. Ce serait une injustice, si dans le partage on ne faisait pas à l'un d'eux la part qui lui revient ; et cette injustice entraînerait l'obligation de restituer.
Au sujet du rapport v. n» 2845. Si l'héritier a lieu de craindre que les charges de la succession en dépassent la valeur, il fera bien de n'accepter l'héritage que sous bénéfice d'inventaire; et alors il est obligé d'employer la valeur de ce qu'il a reçu à payer les dettes du défunt; mais il n'est pas tenu à autre chose. S'il accepte l'héritage sans bénéfice d'inventaire, la loi civile l'oblige à payer toutes les dettes ; mais il est" plus probable qu'en conscience il n'est pas tenu de payer au-delà de ce qu'il a reçu. Si l'héritage est suffisant, c'est un devoir pour l'héritier d'en acquitter tous les legs. Les legs pieux doivent être exécutés dans les six mois.
2864. On appelle legs, les donations exprimées dans le testament, et que l'héritier doit exécuter. Le légataire est celui au profit duquel cette donation est faite. Il y a le légataire universel,
à qui tous les biens du défunt reviennent ; il y a le légataire à titre universel: c'est celui à qui revient une quote part des biens, par ex. la moitié, le quart, ou les meubles. Il y a le légataire particulier, auquel on ne lègue que quelques objets déterminés, une montre par ex., une somme d'argent, etc. Ce dernier n'est pas tenu à payer, au p7'o rata de ce qu'il a reçu, les dettes du défunt.
Si l'héritier légitime a promis au défunt d'exécuter toutes ses intentions, et si par là, il l'a empêché de faire son testament, il est tenu par justice de les accomplir. Si sa promesse n'a pas été la cause de ce que le défunt n'a pas testé, l'expression des volontés du défunt, doit être regardée comme un testament informe ; et on doit lui appliquer ce que nous avons dit n° 1951.
2865. 3) De Vexécuteur testamentaire. C'est celui que le testateur lui-même ou le juge, a chargé d'accomplir les dernières volontés du défunt. Si personne n'a été désigné pour cela, c'est à l'héritier à le faire. Les mineurs et les femmes, sans le consentement de leurs maris, ne peuvent pas être exécuteurs d'un testament. Celui qui veut que ses dernières volontés soient respectées, doit avant tout choisir pour cette fonction un homme consciencieux.
2866. (fl) L'exécuteur testamentaire, et à son défaut, l'héritier doit, selon les intentions expresses ou présuméesdudéfunt, exécuter ses dispositions. Il faut cependant regarder comme nulles celles qui sont impossibles, ou contraires aux bonnes mœurs.
{b) Tout homme sensé peut interpréter la volonté obscure du défunt, en tenant compte des circonstances. D'après 1 opinion commune, on peut appliquer les
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legs faits aux vierges, à des jeunes filles qui ont perdu secrètement leur virginité. Si les legs sont destinés à doter des jeunes filles, on peut les appliquer à celles qui entrent dans un couvent. G. B. 830. Si le legs est ainsi conçu : Je lègue mes meubles, ou tous les meubles, ou les biens meubles, ou la tolalUé des meubles à Pierre, Pierre a droit à tous les biens du défunt, qui peuvent être changés de place ; mais si le legs porte simplement :
Je lègue les meubles^ sans addition, à Pierre, et les immeubles à Paul, Pierre, d'après le droit français, n'a point de droit sur l'argent, ni sur les linges, ni sur les grains, ni sur le foin, ni sur les livres, etc. Les meubles meublants ne comprennent que les objets, qui servent à l'usage, ou à l'ornement de la maison , comme les chaises, les tables, les armoires, etc.
2807. (c) Qui peut changer la volonté du testateur ? S'\\ s'agit de legs faits pour des usages profanes, l'autorité suprême du chef de l'Etat peut, pour une raison, les appliquer à d'autres usages profanes, et à plus forte raison à des usages pieux. S'il s'agit de legs, ou de donations faits aux œuvres pies, le Souverain Pontife, pour une cause juste, peut en changer l'application : mais les Evêques ne le peuvent pas, ils doivent plutôt veiller à ce que les legs pieux soient acfjuittés, excepté cependant, d'après l'opinion la plus probable, les cas où le testateur, s'il avait prévu les circonstances, aurait disposé de ses biens d'une autre manière. Les Evêques pourraient donc changer l'application des legs, qui ne peuvent pas être appliqués de la manière indiquée par le testateur, parce qu'ils sont insuffisants, ou
inutiles.
2868. 4" Du PRÊT A USAGE ou coMMODAT. C'est uu Contrat par lequel on cède gratuitement sa chose à un autre, pour qu'il s'en serve, pendant un temps déterminé, avec charge de rendre la même chose, telle qu'il la reçoit.
Si on ne la cède pas pour un temps déterminé, mais seulement jusqu'à ce qu'on la réclame, ce contrat s'appelle précaire. Ces contrats sont essentiellement gratuits; si l'on exige quelque chose, en retour du service que l'on rend en prêtant son bien, ce n'est plus un prêt à usage, c'est un louage.
2869. i) Le prêteur en vertu de ce contrai est tenu, (a) à permettre l'usage de sa chose. Il ne peut donc la réclamer, à moins qu'il ne doive subir, en étant privé d'elle, un dommage égal à celui que subira celui à qui il l'a prêtée ; {b) à déclarer les défauts pernicieux de la chose ; (c) à supporter les risques et périls de la chose, qui périt pour lui puisqu'il en reste maître, à moins d'une stipulation contraire.
2870. 2) Le commodataire, ou l'emprunteur est tenu, (a) à prendre soin de la chose ; et, si elle est d'un plus grand prix que les siennes propres, il doit sacrifier plutôt les siennes ])ropres ; si elle n'était que d'un prix égal, les uns disent même qu'il devrait encore sacrifier plutôt les siennes propres; mais les autres le nient; [h) à ne s'en servir (lue pour le temps et l'usage convenus; autrement il est tenu à réparer les dommages causés ; (c) à subir les frais ordinaires, qu'exige la conservation de la chose ; (d) à rendre la chose au temps fixé, ou dès qu'il en a fait l'usage convenu; (e) à indemniser le prêteur, si la chose périt par sa faute théologique, mais non si elle périt par sa faute juridique, à moins qu'il ne se soit engagé à la prendre à .ses risques et ses périls.
2871. 5" Du DEPOT ET DU SE- QUESTRE. 1) Le déjKJt est un contrat par lequel une des parlies confie le soin de garder sa chose à une autre partie, qui l'accepte, et se charge de la rendre intègre à celui qui la lui confie, dès qu'il la réclamera.
(a) Le déposant est tenu à payer les dépenses faites, à réparer les dommages subis pour garder sa chose, et à verser le prix de la peine du dépositaire, si ce prix a été stipulé .
2S7i2. (b) Le dépositaire est tenu, 1 à garder soigneusement la chose. Il devrait même la sauvegarder aux dépens de ses biens propres, si elle était bien plus précieuse. Il est tenu d'indemniser le déposant, si elle périt par sa faute théologique, mais non s'il n'y a que faute juridique. 2 A ne pas se servir de la chose, sans la permission, au moins présumée, du maître ; 3 à la rendre avec ses fruits, dès que le déposant la réclame, à moins que ce dernier ne veuille s'en servir contrairement à la justice, ou à la charité, ou à moins que la chose n'ait été volée, ou à moins que le dépositaire n'ait le droit de la garder, pour se compenser légitimement.
2873. 2) Le séquestre est une espèce de dépôt, par lequel une chose en litige est confiée à un tiers, pour qu'il la garde. Les obligations du déposant et du dépositaire sont pour lors les mêmes que celles que nous avons exposées, n» 2871 et suiv. iMais la chose ne peut être rendue, sans le consentement de tous les déposants, ou, si le séquestre est judiciaire, sans le consentement du juge.
2874. 6" Du MANDAT ET DE LA GESTION DES AFFAIRES. 1) Le
mandat est un contrat gratuit, par lequel une des parties confie une affaire à traiter à lautre partie, qui l'accepte. S'il n'est pas gratuit, c'est le louage du travail et de la peine ; et il ajoute au mandat ordinaire l'obligation de payer le prix convenu.
(a) Le mandant est tenu, à accomplir les obligations contractées en son nom ; mais non celles qui ont été contractées, en dehors de ses ordres, ou au moins de sa ratification tacite ; 2 à indemniser le mandaiaire des frais, qu'il a dû nécessairement subir, lors même que l'aftaire, dont il était chargé, n'aurait pas r/éussi sans qu'il y eût de sa faute ; 3 à réparer les domma-
ges qui ont résulté de l'exécution du mandat, même par suite de l'erreur du mandataire, si ce dernier n'a pu que très difficilement éviter de se tromper.
2875. {b) Le mandataire est tenu à bien traiter les afi'aires, qui lui sont confiées ; par conséquent il doit réparer les dommages qui résulteraient d'une négligence gravement coupable de sa part. Il doit se tenir dans les limites du mandat. Il ne peut rien exiger pour sa peine à moins d'une stipulation contraire. V. n» 268t. Il ne peut rien garder du bénéfice qu'il fait au nom du maîlre. à moins qu'il n'améliore la chose cunliée par une industrie, ou un travail spécial ; ou à moins qu'il n'ait convenu avec le maître, qu'il ne lui donnerait rien au-dessus d'un prix déterminé ; ou à moins que le maître connaissant son habitude de garder quelque chose , ne la ratifie ; ou à moins qu'un vendeur ne paie plus cher, ou qu'un acneteur vende à meilleur marché, uniquement pour favoriser le mandataire . Voir n» 2902, 2915.
2876. Le mandat est rompu par la révocation du mandant, qui peut le révoquer, quand il veiit ; par la renonciation du mandataire, notifiée au mandant; par la mort naturelle ou civile, ou r interdiction, ou la banqueroute de l'un ou de l'autre.
2877. ^) De la gestion des affaires. C'est un quasi-contrat par lequel on se charge d'une chose, sans que le maître, qui est absent, le sache, (a) Le gérant doit prendre soin de la chose, comme le mandataire; et il est tenu de réparer les dommages qui résulteraient d'une négligence grave de sa part, (b) Le maître doit, comme le mandant, respecter les conventions faites en son nom, indemniser le gérant des dommages qu'il a subis, et plus probablement lui payer sa peine.
2878. 7" Du PRÊT SIMPLE ou DE CONSOMMATION. C'est uu Contrat par lequel l'une des parties livre à l'autre une chose, qui se consomme par l'usage et qui se pèse, se compte, ou se mesure, avec la charge pour l'autre par-
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lie de lui rendre, non pas la même chose; mais une chose de même espèce. L'emprunteur devient donc le maître de la chose qui périt pour lui, et c'est en cela que ce contrat difi'ère des autres prêts, et aussi d'autres contrats gratuits. Nous devons parler du prêt en général, et de quelques sortes de prêts en particulier.
2879. 1) Du prêt en général.
C'est un précepte de prêter, à ceux qui sont dans une nécessité grave, et qui peuvent rendre; car à ceux qui ne peuvent pas rendre il faut faire l'aumône.
L'obligation de prêter étant un devoir de charité n'oblige pas avec un inconvénient grave. Celle obligation urge donc rarement, à cause de la difficulté, qu^on rencontre d'ordinaire à se faire rendre,
2880. (o) Quelles sont les obligations qui résultent du prêt ? 1 Le préteur est obligé d'avertir l'emprunteur des défauts préjudiciables de la chose prêtée , et de ne pas réclamer la chose, avant le temps fixé, à moins qu'il ne se trouve réduit lui-même à la même nécessité que l'emprunteur ; ou, si on n'a pas fixe de temps, il est tenu à ne pas la réclamer, avant que l'emprunteur ait pu en faire usage.
S2881. -2 L'emprunteur prend la chose à ses risques et périls, puisqu'elle lui appartient ; il est tenu de rendre une chose de même qualité et quantité et de même espèce, au temps convenu; et, si le temps n'a pas été fixé, dès que le prêteur la réclame, ou qu'il y a lieu de présumer qu'il la réclame, s'il ne peut le faire à cause d'un oubli , ou de peur de faire de la peine, etc.
2882. (b) De l'usure. C'est le gain que l'un fait précisément, en vertu du prêt, et non en vertu d'un autre litre. Elle est défendue par le droit naturel ; car le simple prêt est un contrat gratuit. Dans les autres prêts, on peut séparer l'usage de la chose, du droit de propriété sur la chose elle-même ; mais on ne
peut le faire dans les choses qui se consomment par le premier usage qu'on en fait. On ne peut donc exiger pour leur usage autre chose que la valeur de la chose elle-même ; on ne peut même exiger un gain, comme étant dii en retour du prêt, par bienveillance, ou par gratitude.
La doctrine contraire a été condamnée. Toute charge estimable à prix d^argent, qu'on impose à l'emprunteur, est usuraire soit qu'on convienne du bénéfice à percevoir, ou de la charge à imposer d'une manière expresse, ou tacite et implicite, soit qu'on pallie l'usure par le moyen d'un autre contrat, d'une vente par exemple. Par conséquent, c'est usuraire de stipuler que l'emprunteur rendra la même quantité de froment, quand on prévoit sûrement, qu'à l'époque du paiement, le froment aura augmenté ; il en serait autrement si on ne prévoyait pas du tout, ou si on prévoyaitcomme douteuse, cette augmentation de prix. Mais le prêteur peut fort bien exiger que l'emprunteur lui rende une plus grande quantité, si le Iromenl devait diminuer de valeur.
2883. On ne pourrait pas non plus stipuler que l'emprunteur rendrait la même monnaie que celle qu'on lui prête, si on prévoyait que la valeur de cette monnaie dût augmenter. En dehors de ce cas, on pourrait faire une stipulation semblable ; mais si elle n'a pas été faite, l'emprunteur n'est pas obligé de rendre la même espèce de monnaie, il sullit qu'il rende la valeur de la somme.
288'f. Ce n'est pas une usure que d'avoir en vue en prêtant, de se concilier l'amilié, ou la bienveillance de quelqu'un, pourvu qu'on ne cherche pas à se procurer un gain particulier; ce n'est pas une usure non plus d'exiger, à l'occasion du prêt, ce que l'em-
prunteur doit déjà par justice, par ex. qu'il cesse ses vexations injustes. II en serait autrement si on exigeait ce qui n'est dû que par ciiarité. M. iOOr>. G. S.Vl. Ce n'est pas non plus une usure que de recevoir ce que l'emprunteur offre gratuitement, pourvu qu'il le fasse librement. Dans le doute, s'il l'a fait librement, ou non, voir ce que nous avons dit du possesseur de bonne foi, ou de foi douteuse, au n" 2702 et suiv.
2885. (c) Des titres qui excusent de l'^isure. Ces titres sont des raisons extrinsèques au prêt, et qui rendent juste un gain que l'on retire à l'occasion du prêt.
Ils sont au moins au nombre de quatre : 1 le dommage qui résulte du prêt ; 2 le bénéfice (jui cesse par suite du prêt. Ces deux titres reviennent au même. 11 est manifeste qu'on n'est pas tenu de subir, à l'occasion du prêt, un détriment , même simplement probable, sans demander à l'emprunteur une compensation ; on peut donc exiger cette compensation, pourvu qu'on la détermine par une convention et qu'on n'exige rien de plus ; et cela est vrai lors même qu'on aurait de l'argent, dont on n'aurait pas besoin ; car, en le prêtant, on se prive de la liberté qu'on avait d'en user à sa guise.
3 Le danger de perdre ce que l'on prête est un titre légitime, d'après l'opinion commune, si ce danger vient du prêt lui-même, et que l'emprunteur ne fournisse ni gage, ni caution. 4 La peine conventionnelle^ que l'emprunteur s'est engagé d'avance à payer, est aussi un litre légitime, pourvu que le délai du paiement soit coupable et notable, et que la peine soit modérée et proportionnée à la faute.
2886. 5 La loi civile ou la coutume es[-e\\e un titre légitime?
C'est chaleureusement controversé entre les théologiens. L'opinion qui le nie, et celle qui l'affirme sont probables. En pra-
tique, d'après les décisions des Congrégations Romaines, il ne faut pas inquiéter ceux qui disent que la loi civile est un titre légitime. Ceux qui ont perçu de mauvaise foi l'intérêt légal ne doivent pas être obligés à restitution ; il sutfit qu'ils se repentent de l'avoir fait de mauvaise foi. Or, le taux légal est de 5 pour cent ; et, pour ceux qui sont dans le commerce, de 6 pour cent. Les marchands peuvent donc prêter à tous, au C) pour cent ; bien plus, ceux qui ne sont pas marchands peuvent, d'après quelques-uns, prêter au 6 pour cent aux marchands, mais pas à d'autres, pas même sous le prétexte qu'ils pourraient prêter à des marchands. La coutume permet aux banquiers d'exiger le 7 pour cent.
2887. Si an titre de la loi civile s'ajoute un autre titre, comme te danger de perdre le capital, est-il permis d'exiger quelque cliose de plus que le taux légal ? Non, si on prête dans ces conditions à des pauvres, qui sont dans une grave nécessité, on pèche certainement pour lors contre la charité , mais pèche-t-on contre la justice ? Les uns disent que oui, lors même qu'on ne prêterait pas à des emprunteurs dans la nécessité ; les autres disent que oui, si on prête à des nécessiteux ; les autres disent qu'on ne pèche jamais contre la justice, pourvu qu'on ait un tilre véritable et qu'on prévienne l'emprunteur; et la raison en est qu'un taux juste ne change pas de nature, selon que l'emprunteur est pauvre, ou riche, .\vant le fait, il faut donc détourner de prêter à un taux plus élevé que le taux légal ; mais après le fait il ne faut pas inquiéter celui qui l'aurait fait, en vertu d'un autre titre, attendu que quelques auteurs vont jusqu'à excuser celui qui prêterait ainsi à quelqu'un, qui devrait retirer du prêt un gain certain et considérable. G. c. 90;>. M. 1112. Maistous s'accordent à dire qu'un taux de 10 pour cent serait excessif. G. 877.
2888. On peut aussi taire payer les intérêts des intérêts échus, pourvu qu'on ail convenu de la chose d'avance, ou que le créancier subisse un dommage
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par suite du délai du paiement, el ou que les tribunaux condamnent à les payer les débiteurs en retard.
Mais celui qui exigerait, dans un prêt, sans un titre particulier, un intérêt plus élevé que le taux légal, serait tenu à restitution, lors même que l'emprunteur aurait accepté ces conditions ; car il ne les a acceptées que malgré lui.
2889. 2) De quelques espèces particulières de prêts, (a) Les caisses d'épargne, qui empruntent pour le prêter à d'autres, l'argent que les particuliers ont de reste, en leur en payant un modique intérêt, non seulement doivent être tolérées, mais même elles méritent des éloges ; car elles assurent le capital du pauvre.
2890. (&) Les monts de piété, où sont entassés des sommes et des objets dont les pauvres ont besoin, sont dans le même cas. Ceux qui y vont emprunter y déposent un gage, qui est vendu, si le pauvre ne paie pas à temps.
On peut exiger dans ces sortes d'établissements, même érigés d'autorité privée, quelques intérêts destinés à couvrir les frais, et à payer les employés.
2891. II. Des contrats onéreux. On distingue les contrats principaux, qui ne dépendent pas d'un autre, elles accessoires., ou subsidiaires, qui ne se font que pour confirmer l'obligation des contrats principaux. Parmi les contrats onéreux principaux, il en est qui sont commutalifs, c'est-à-dire que l'un donne une chose déterminée, afin que l'autre rende une chose déterminée, qui est en son pouvoir. D'autres sont aléatoires , c'est-à-dire , qu'une des parties donne une chose déterminée , tandis que l'autre rend une espérance pro-
bable, qui dépend d'un cas fortuit, comme il arrive dans le jeu.
Nous parlerons d'abord des contrats commutatifs, puis des aléatoires et enfin des contrats subsidiaires.
2892. 1° Des contrats commutatifs . Vous donnez votre bien à un autre, ou afin d'en avoir le prix en argent, et c'est l'achat et la vente; ou afin d'avoir une autre chose de même valeur, et c'est l'échange, ou le change; ou afin de vous constituer un revenu, elc'esl\3i rente; ou bien vous ne cédez que le domaine imparfait de votre bien, et c'est la location ou le louage; ou bien vous mettez votre bien en commun avec d'autres, afin d'en retirer avec eux, un bénéfice, et c'est la société ; ou bien vous traitez avec un autre, au sujet d'une chose en litige, afin de vous mettre d'accord, et c'est la transaction.
2893. 1) De la vente et de l'achat. (A) En général. La vente, c'est l'échange que l'on fait d'une marchandise contrôle prix de sa valeur. D'après le droit romain, elle est parfaite quand la chose est livrée ; d'après le code français, elle l'est par le seul consentement des contractants, excepté quand il s'agit de choses qui se goûtent, ou se mesurent ; car pour lors, elle n'est parfaite que lorsque la chose a été goûtée ou mesurée.
Cependant si on vend une chose en bloc, la vente est parfaite, avant que la chose soit mesurée. Nous devons parler :
289i. [a) Du vendeur. D'après le droit français, les mineurs, lesinterdits, les femmes mariées, les époux l'un avec l'autre, ne peuvent pas vendre, du moins sans certaines formalités prescrites par la loi.
Le vendeur esl tenu, («) dans tous les cas, h manifester les défauts, qui peuvent rendre sa marchandise nuisible, ou pres(iue inutile. V. n» 281"). S'il ne le fait pas , il esl tenu ensuite de rendre le prix et de réparer les dommages qui s'en suivent, et qu'il a prévus. Quant aux défauts accidentels, soit manifestes, soit occultes, il n'est tenu de les faire connaître, qu'autant qu'il est interrogé spécialement à cet égard, à moins que ces défauts ne doivent rendre la chose inutile à l'acheteur ; il suflit qu'à raison de ces défauts accidentels, il diminue le prix de la marchandise. S'il n'est interrogé qu'en générai sur ces défauts , il n'est pas censé être interrogé; mais s'il est interrogé sur certains défauts en particulier, il doit les faire connaître; et s'il les cache, le contrat esl sujet à être rescindé, si l'erreur a été cause du contrat. Si l'acheteur eùl acheté, mais moins cher, lors ménieciu'il les aurait connus, le vendeur devrait lui rendre, au moins ce qu'il a reçu en plus. La vente esl valide lorsqu'on vend une chose pour une autre, comme le foni les pharmaciens, pourvu que ce qu'on vend soit également utile, et qu'on le vende moins cher. On peut aussi vendre, au prix ordinaire, du vin généreux, auquel on a mêlé un i)eu d'eau, pourvu que l'acheteur ne doive pas le conserver longtemps. Si on trompe dans le poids, ou dans la mesure, il faut réparer le tort que l'on a fait. Cependant il n'est pas improbable, que si. à cause d'un monopole injuste des autres marchands, le vendeur ne peul vendre sa marchandise à sa juste valeur, il peul diminuer la mesure, de manière à eu retirer seulement le prix le plus bas.
2895. (b) Le vendeur est tenu de livrer sa marchandise, avec ses accessoires, dans le temps et le lieu convenus. Si, sans qu'il y ait de sa faute, la chose péril chez lui, elle péril pour l'acheteur, comme elle fruciifie pour lui. Si elle périt par sa taule, il est tenu d'eu rendre le prix à l'acheteur.
Si par suite d'un vice intrinsèque et rédhibitoire, la chose périt, ou devient inutile à l'acheteur, après qu'elle a été livrée, le vendeur esl tenu d'en rendre le prix et de réparer les dommages causés, et cela lors même ([u'il aurait ignoré ces défauts. M. 1126.
2896. (c) Si l'acheteur est dépossédé, de la chose, à cause de raisons, qui existaient déjà au moment de l'achat, le vendeur esl tenu de l'indemniser, V. n" 27'];), à moins que l'acheteur n'ait été de mauvaise foi ; car dans ce dernier cas, il suffit que le vendeur lui rende le prix. On peut néanmoins dans le contrat, pourvu que
le vendeur soit de bonne foi, convenir qu'il ne répondra pas des vices qu'il ignore, ni du cas d'éviction.
2897. (B) L'acheteur est tenu à recevoir la marchandise, à payer le prix, dans le temps et le lieu convenus, et à payer les intérêts du prix, à dater du jour de la vente, si cela a été stipulé, ou bien si la chose porte des fruits, ou bien s'il se met en retard pour le payement. L'un et l'autre doivent exécuter le contrat, à moins qu'une juste raison ne les excuse.
2898. Si pour confirmer la promesse de vendre ou d'acheter, des arrhes ont été données, et si la vente n'a pas lieu par la faute de celui qui a donné les arrhes, ce dernier les perd; si c'est par la faute de celui qui les a reçues que la vente ne se fait pas, celui qui les a reçues doit rendre le double. Si les arrhes se donnentaprès la vente conclue, elles sont regardées comme une partie du prix de la marchandise.
2899. (c) T)e la chose vendue.
On peut vendre des choses existantes, comme le droit à une renie, une servitude, l'espérance d'avoir une chose, et même une chose en litige, pourvu que le prix soit en proportion avec la probabilité plus ou moins grande de l'acquérir.
2900. (d) Du prix. Il y a le pri.x légaU qui est taxé par l'autorité locale, comme cela a lieu pour le sel, le pain, etc.. et il faut s'en tenir exactement à ce prix, à moins qu'il ne soit manifestement injuste, ou que la coutume ne permette de faire autrement. Il y a le prix vulgaire, qui est délerminé par l'estimation commune. Celteestimalion, étant une chose morale, n'a pas une mesure physiquement précise.
Aussi distingue-t-on le prix le plus bas, le prix moyen et le prix le plus élevé. Ainsi parex., si on estime généralement qu'une chose vaut 5 francs, le plus bas prix sera de 4 francs, et le plus élevé de 0. Si la chose vaut 100 francs le plus bas prix sera de 90, et le plus élevé de 1 10. Biais on a une bien plus grande latitude, s'il s'agit d'une maison, et surtout d'une
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œuvre d'art, d'une peinture, etc.
L'estimation des œuvres d'art ne peut pas être faite par le vuli,'aire; mais par des hommes capables de les apprécier.
2901. (a) Régulièrement on ne peut pas sans injustice payer une cliosc, au dessous du prix le plus bas, ni la vendre au dessus du prix le plus élevé: et celui qui aclièlerait, ou vendrait dans ces conditions, serait oi)ligé d'indemniser l'autre partie. Hien plus, celui qui emploie la fraude, ou le mensonge, pour amener un autre à vendre au dessous du prix infime, ou à aclicler au dessus du prix le plus élevé, est tenu à resliUition ; il en serait autrement si ces mensonges ne trompaient personne. Généralement on ne croit guère aux mensongea des marchands ; il est cependant des cas, où ces mensonges sont injustes ; à cause de la simplicité des acheteurs^ ou parce que le marchand passe pour cire très honnête. Ils pèchent contre la justice, ceux qui, ayant vendu une marchandise, au prix moyen, lâchent de se procurer le prix le plus élevé, en falsifiant, ou en employant de faux poids, ou de fausses mesures; et de plus si, avec cette inique industrie, ils vendant au prix le plus bas et sont par là cause que les acheteurs désertent les autres marchands, ils sont tenus à restitution envers les autres marchands, auxquels ils font tort.
2902. Les marchands sont aussi coupables, s'ils font des cadeaux aux servantes, pour qu'elles achètent chez eux, et augmentent ensuite le prix de* marchandises, au détriment des maîtres ; il en serait autrement, s'ils n'augmentaient pas le prix. V. n°^ 2875 29lo. Ceux qui exagèrent la valeur des ciioses, afin d'avoir le prix moyen, ne pèchent pas, à moins qu'ils n'aient l'intention de vendre, nu ne vendent en réalité à un prix exagéré, fresque tnus les auteurs permettent de vendre, ou d'acheter, au pi'ix courant, des «larchandises dont la valeur doit bientôt diminuer, ou augmenter, pourvu qu'on n'emploie pas la fiaude, et qu'on ne blesse pas la charité. On peut vendre aussi à un très haut prix, dans des contrées lointaines, oii elles sont très estimées, des choses, qui chez nous, n'ont presque pas' de valeur.
'■IdO^i.fhj Le vendeur peut aussi, sans injustice, vendre une chose au dessus du prix le plus élevé, s'il subit quelque dommage par cette vente, ou s'il a un attachement particulier pour celle chose. Il ne pourrait pas le faire, pour la seule raison que l'acheteur a besoin
de la chose, ni même pour la raison que la chose convient bien à l'acheteur. Cependant, dans ce dernier cas, quelques auteurs pensent, non que la nécessité de la chose, mais que sa convenance pour l'acheteur -est une raison suffisante de la vendre plus cher.
Il ne faut donc pas inquiéter ceux qui croiraient pouvoir vendre, dans ces conditions. Go. 840.
290't'. Il est encore permis de vendre plus cher, quand on vend à crédit, ou lorsque l'on vend à l'encan, aux enchères, ou bien au détail, ou bien encore si la marchandise devait avoir plus de valeur à l'époque du payement.
Mais on ne peut faire payer plus cher une chose, smis le prétexte (|u'on l'a achetée trop cher soi-même, ou qu'on a perdu par cas fortuit une partie de ses marchandises.
209o. (C) On peut acheter justement, au dessous du plus bas prix, une chose qui est otîerle par le vendeur, lors même qu'il serait pauvre; (il faut cependant sauvegarder dans ce cas la charité) ; et aussi si on l'achète à l'encan, ou si on la paye d'avance ; ou si on doit subir quelque dommage à l'occasion de l'achat, par ex. si on achète des créances qu'on aura de la peine à se faire payer; ou si on achète des titres de rentes, ou d'autres marchandises, qui, au moment où elles seront livrées, auront perdu de leur valeur ; ou si on achète chez des marchands qui n'ont que de vieux objets ; ou si on prend une grande quantité de marchandises. Celui qui achète à vil prix d'un paysan une chose précieuse, ne commet pas d'injustice, s'il en ignore lui-même la valeur ; mais il serait injuste, s'il en connaissait la valeur.
2900. (B) De diverses sortes de renie en parliculier. (a) De la renie à réméré. C'est celle oii le vendeur se réserve le droit de racheter sa marchandise, en payant à l'acheteur les dépenses t|u'il a faites, et la plus value de la chose etc. Ce contrat est licite, même plus probablement, quand le vendeur s'oblii;e à reprendre sa marchandise, au gré de l'acheteur. On doit baisser le pri.\, si elle se lait en faveur du vendeur, et le hausser, si elle se fait en faveur de l'acheteur.
Qu'on ait soin toutefois d'éviter l'usure.
2907. [b) Du cunlral Mohalra.
C'est une sorte de vente à réméré, dans la(|uelle le vendeur cède sa marchandise à crédit, et à un prix plus élevé, en convenant que l'acheteur la lui revendra comptant à un prix plus bas. Ce contrat n'est qu'une usure palliée, si la différence entre les deux prix excède la valeur des inlérèts de la somme au taux légal.
2908. ((•) Le report, c'est l'achat qu'on fait à la bourse d'un titre de rente, que l'on paye comptant, en convenant avec un autre qu'il achètera comptant les mêmes rentes, après un certain temps déterminé ; mais à un prix plus élevé. Si le bénéfice n'excède pas la valeur des intérêts de la somme, ce contrat n'est pas injuste. Il est même des auteurs, dont l'opinion n'est pas improbable, qui disent qu'il n'est pas illicite, si le bénétîce n'excède pas ce que comporte la coutume.
2909. (d) De la vente à l'encan ou aux enchères, ou de la licitation. C'est celle qui se fait par un crieur public, et dans laquelle la marchandise est adjugée au plus offrant. Elle est licite, qu'elle soit faite d'autorité publique, ou privée. Et il est permis d'y vendre au dessus du prix le plus élevé, et d'y acheter au dessous du plus bas prix.
2910. Les crieurs pèchent, en mettant les marchandises en vente, quand il y a peu d'acheteurs, afin de favoriser leurs amis, et en adjugeant trop vite les choses, au détriment du vendeur et des autres acheteurs.
Le vendeur pèche, à moins que la coutume ne l'excuse, s'il retire pour lui sa marchandise, quand on n'en offre pas le prix. Il pèche aussi en subornant des enchérisseurs afin de hausser le prix, à moins que les acheteurs ne se soient accordés pour ne pas enchérir, ou à moins que dans une vente judiciaire, la marchandise ne dût être vendue à vil prix, s'il n'employait ce procédé.
2911. Les acheteurs pèchent, en convenant ensemble, de ne pas surenché-
rir les uns sur les autres, ou de ne pas faire, dans une vente judiciaire surtout, de mise au-dessus d'un certain prix, à moins qu'ils ne soient amis, ou d'une même société, ou à moins que l'usage ne permette au vendeur de retirer sa marchandise. Mais un acheteur peut bien prier les autres de ne pas surenchérir, pourvu qu'il ne le fasse pas d'une manière importune.
2912. (e) Du monopole. 11 y a le monopole légal, par lequel le pouvoir public confie à quelques marchands seulement, la charge de vendre certaines marchandises, comme le sel, le tabac, etc; et ce monopole est permis, de l'aveu de tout le monde, pourvu que le prix des marchandises ne soit pas trop élevé.
2913. Il y a le monopole privé qui a lieu, quand plusieurs achètent toutes les marchandises, afin d'en élever le prix. Ce monopole devient injuste si les marchandises, parla, sont vendues à un prix injuste ; ou si tous les ouvriers s'accordent pour ne pas exercer leur métier, sans exiger un prix injuste, ou pour qu'aucun d'entre eux ne puisse achever un travail commencé par un autre :
ou si on emploie la fraude, pour empêcher d'autres marchands d'apporter leurs marchandises ; et lors même que par suite du monopole, un prix injuste s'est établi, les marchands, qui n'y ont pas trempé, ne peuvent pas néanmoins vendre à ce prix.
2914. Cependant si les tuarchands s'accordent pour vendre leurs marchandises, non à un prix injuste, mais au prix le plus élevé, il est plus probable qu'ils ne pèchent pas contre la justice; mais ils pèchent contre la charité. Ceux qui achètent toutes les marchandises' de la même espèce d'une contrée, pour les vendre plus tard plus cher, mais à un prix juste cependant, ne pèchent pas, du moins plus probablement, contre la justice,
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ni même probablement contre la charité.
2915. (/■) Delà vente par commission, c'est-à-dire par le moyen de commis, ou de serviteurs, etc. V. les nos 2875, 2902.
Le commis peut acheter la chose pour lui, afin de la revendre plus cher à d'autres, en son nom. pourvu qu'après avoir mis à la vendre la dilii^ence voulue, il n'ait pas trouvé d'acheteurs, (jui lui en ait donné davantage, et pourvu qu'il prenne la chose à ses risques et périls. Il peut garder ce que le vendeur lui donne gratuitement, afin de l'attirer à son magasin, pourvu que le vendeur vende ordinairement à un prix plus élevé.
2916. 2) De la permutation
ou ECHANGE, ET DU CHANGE. («)
L'échange est un contrat par lequel une des parties s'oblige à donner une marchandise contre une autre marchandise, et non contre son prix, comme cela a lieu dans la vente. Les conditions exigées pour que l'échange soit juste, sont les mêmes que celles que nous avons exposées en parlant de la vente.
2917. {b)Le change. C'est le contrat par lequel on échange une somme d'argent, contre une autre somme, avec un bénéfice pour le changeur. Il y a le change qui se fait de la main à la main, en échangeant de l'or contre de l'argent, de l'argent, contre un billet de banque. Il y a le change local qui se fait, quand une valeur présentée se change contre une valeur absente, par le moyen des lettres de change, par exemple, je reçois à Paris du banquier une somme, qui m'est due à Lyon, et que le banquier se fera payer. Ce commerce est certainement licite, lors même que l'état de banquier s'exerce d'une manière privée, pourvu que le
bénéfice perçu ne dépasse pas ce que comporte lata.xe, ou la coutume. V. n» 2886.
Mais le ctiange fictif n'est qu'une usure i)alliée. Je suis à Lyon j'y emprunte 100 francs ; le banquierconyient avec moi, en me les prêtant, que je les payerai à Paris, bien qu'en réalité je doive les lui rendre à l^yon, a(in de pouvoir exiger à son profit, le prix de transport de 100 francs de Paris à Lyon. C'est le change fictif qui est injuste.
2918. Si on a une pièce matériellement fausse, on ne peut la faire passer à un autre; etsi on la fait passer même de bonne foi, on est tenu à restitution ; il en serait autrement si la pièce n'avait plus cours, sans être matériellement fausse. M. 1145.
12919. Le change de Francfort, par lequel on emprunte une somme, jusqu'à la prochaine foire, à condition que le bénéfice du prêteur augmentera à proportion du délai du paiement, est permis, si le prêteur a un titre juste pour exiger l'intérêt delà somme. S'il n'apas de titre, il y a controverse entre les auteurs, sur la licéité de celle sorte de change ; mais il est probable qu'à cet égard, on peut en conscience s'en rapporter à la loi civile.
2920. Un particulier peut exercer les fonctions de banquier, ou de changeur, pourvu qu'il s'en tienne au bénéfice que comporte la coutume. Les banquiers pèchent en acceptant des dépôts d'argent, quand ils savent qu'ils ne peuvent pas les rendre, ou quand ils exposent à se perdre les dépots qu'ils ont acceptés, ou quand ils émettent des obligations au delà des limites fixées par la loi. M. 1116.
2921. 3) La rente est un contrat par lequel s'établit le droit de percevoir un revenu annuel, provenant d'une personne, ou d'une chose. La rente s'établit de diverses manières : ou en donnant des immeubles et en se réservant sur ces immeubles une pension et le droit de reprendre les immeubles, si la pension n'est pas payée ; et pour lors le rfîontrat s'appelle renie avec réserve-^ le code civil n'admet pas cette espèce de rente.
Ou bien on livre les immeubles, pour en retirer les revenus, mais en se réservant le droit de
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reprendre, non les immeubles, mais leur valeur, el c'est ce qu'on appelle rente iwistiiuée ou consignée. Si elle est fondée sur une chose qui porte des fruits, elle prend le nom de réelle j si elle est (ondée sur une personne, qui par son travail, ou son industrie, pourra payer la pension convenue, elle prend le nom de personnelle. Le code civil français ne reconnaît pas de rente personnelle perpétuelle.
2922. De droit naturel, toute rente peut être rachetée par l'une et l'autre partie, et être perpétuelle. Le droit' français exige ([ue celui qui paye la rente, puisse toujours la racheter. Pour que la rente soit licite, il faut qu'elle ne dépasse pas le revenu que la chose rapporterait, si on la plaçait à intérêt au taux légal ; il faut excepter cependant la rente viagère, dans laquelle en tenant compte de l'âge et de la santé du rentier, on peut avoir à payer le 10 ou le 15 pour cent. Dans la rente viagère, le débiteur ne peut pas se libérer sans le consentement du rentier, et le rentier ne peut pas se faire rendre ce qu'il a payé, sans le consentement de l'autre partie, à moins que cette dernière ne lui offre pas les garanties convenues.
2923. De la location et de LA conduction. C'est un contrat, par lequel on cède à un autre son travail , ou l'usage d'une chose, moyennant un salaire, ou un prix déterminé ; à la location se rapporte l'eniphyléose, par laquelle de seuls immeubles sont livrés à l'usage de quelqu'un, au moins pour 10 ans^ à la condition qu'il payera une rente annuelle, et le fief, par lequel on livre de la même manière un immeuble, à la condition que celui qui en jouira, rendra à celui de qui il le tient, hommage et fidélité.
2924. (A) Il y a la location des choses. (A) Le loueur, ou le maître de la chose est tenu, (a) à la louer à un prix juste, (b) à la livrer au temps lixé, dans un étal qui la rende propre à la fin que le locataire se propose, et en avertissant ce dernier des défauts de
la chose ; (c) à faire les dépenses principales, qui sont nécessaires à l'entretien de la chose, et à payer les impôts, au moins ceux qui grèvent le fonds; (d) à assurer au localaiie la possession de la chose, hors le cas de force majeure: {e) à fournir une indemnité au locataire, si ce dernier ne peut user de la chose, pendant qu'on y fait des réparations nécessaires.
292o. (B) Le locataire est tenu : (a) de payer le prix de la location; cependant si un champ luué avait été ravagé par la grêle, l'équité demande que le loueur rabatte quelque chose au locataire, à moins que ce dernier ne trouve une compensation dans les récoltes des autres années, (Ij) de payer les menues dépenses , qu'on appelle locatives, telles qu'elles sont déterminées par la loi, ou la coutume, (c) de prendre soin de la chose et de ne s'en servir que pour l'usage convenu; autrement le loueur a droit d'exiger la réparation du dommage sabi. Le locataire peut cependant sous-louer la chose à un autre, qui soit à même d'en user comme il convient.
2926. (c) La location n'est pas rompue par la mort des contractants, ni pai' l'aliénation de la chose louée ; mais elle cesse au temps fixé, ou, si le temps n'a pas été fixé, au gré du loueur, pourvu qu'il prévienne à temps le locataire, ou bien du consentement mutuel des deux parties, ou bien encore par la perte de la chose louée, ou par suite de la non exécution des conventions.
2927. (B) Il y a la location de la peine et du travail, (a) Celui qui loue sa peine est tenu, à mettre ses soins, au service de celui, vis-à-vis duquel il s'engage, et cela jusqu'au temps déterminé. Si par suite d'une négligence gravement coupable, le maître d'un ouvrier, ou d'un domestique, ou d'un garde, subit quelque dommage, ceux qui en seraient la cause, seraient tenus à restitution. V. n» 2400, 2472, 2681. (b) Celui vis-à-vis de qui les serviteurs, etc., s'engagent est tenu à donner le salaire réglé par la coutume, au moins le plus modique, et à garder l'engagement jusqu'au temps fixé, à moins qu'une cause légitime ne permette de le rompre.
2928. 5) De la société et du TRIPLE contrat. (A). Lfl sociélc est un contrat, par lecpiel deux ou plusieurs mettent leur bien, ou leur industrie en commun, afin d'en retirer un bénéfice qu'ils partagent entre eux. Ce
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contrat est cerlainetnent juste, si la fin que les coniractants se proposent est honnête, et pourvu que le capital reste aux risques et périls de celui qui l'a fourni, et (pio les charges et les gains soient partagés également, entre chaque associé à proportion de leur mise, (a) Les associés pèchent, s'ils se servent pour leur utilité particulière des biens mis en commun ; s'ils ne mellentpas en commun les bénéfices qu'ils réalisent; s'ils négligent le soin de ce (|ui appartient à la société, ou s'ils le risquent imprudemment sans demander conseil aux autres ; s'ils se retirent sans raison légitimede la société, avantle temps voulu; et dans ces cas ils sont tenus à indemniser les autres.
29'29. (b) La société cesse à l'époque déterminée, ou quand le commerce entrepris estachevé, ou du mutuel consentement des associés, ou par la mort, la faillite, ou une maladie longue de l'un d'eux, ou par la perte du capital mis en commun, ou si la société devient incapable d'atteindre son but.
2930. (B) Du triple contrat ; c'est un contrat de société, auquel se joint un double contrat d'assurance; car on s'assure soit la mise, soit le bénéfice. Un associé dit aux autres : Je fais une mise de 1,000 francs, dont nous espérons retirer dans le commerce 150 de gain, assurez ma mise et je vous remets 50 Ir.
Ceci étant convenu, il ajoute :
J'espère gagner 100 francs ; mais j'aime mieux 50 francs assurés, qu'un bénéfice chanceux de 100 francs . Assurez - moi 50 francs ; et je vous remets 50 francs. Les autres acceptent. Ce contrat est-il licite? Les uns disent ([ue non ; les autres disent que oui ; et cette dernière
opinion est assez probable .
Go. 881.
2931. 6) De la transaction.
C'est un contrat par lequel deux ou plusieurs parties, s'arrangent ensemble au sujet d'une chose vraiment sujette à litige, et tranchent par Icà un procès, ou le préviennent. La transaction est un moyen excellent de terminer les différends, pourvu que la chose soit vraiment litigieuse ; car elle serait injuste, si elle allait contre le droit certain de quelqu'un ; et elle serait nulle, si elle se fondait sur un titre, qu'on reconnaîtrait plus tard entièrement faux. La transaction faite, dans les conditions voulues, produit le même effet que la sentence du juge, néanmoins on pourrait la rescinder , si elle avait été conclue, par suite de la fraude, du dol, ou de la violence.
293^ . 2° Des contrats aléatoires, dont l'effet dépend d'un événement incertain. Ce sont l'assurance, le pari, la loterie et le jeu.
2933. 1) L'assurance est un contrat par lequel on s'oblige, moyennant un prix convenu, à rendre à un autre la valeur de sa chose, si elle vient à périr. Pour que ce contrat soit licite, il faut que l'avenir de la chose soit incertain pour les deux parties; et que le prix exigé par l'assureur soit proportionné au péril de la chose assurée.
2934. 2) Le pari est un contrat par lequel plusieurs, qui sont en discussion sur la vérité d'une chose, s'obligent à donner une récompense à celui qui aura dit vrai. Ce contrat est licite, pourvu que la vérité soit incertaine pour tous les parieurs, et pourvu (|u'ils promettent une récompense honnête, et que tous s'obligent à la même amende
s'ils perdent. Si cependant l'un d'entr'eux promet moins, et que les autres acceptent quand même sa promesse, le contrat est licite.
Si l'un d'eux est certain de la chose qu'il affirme, le contrat est-il juste? Les uns l'affirment; les autres le nient : et cette dernière opinion est beaucoup plus probable.
2935. 3) La loterie est un contrat par lequel on achète le droit de tirer une chose au sort.
La loterie est juste, s'il n'y a pas de fraude dans la manière dont on tire les billets, et dont on les paye, et pourvu que le maître des lots n'en élève pas le prix, au-dessus de celui qu'il en retirerait, dans une vente ordinaire.
Cependant cette dernière condition n'est pas exigée dans une loterie, qui est faite pour une œuvre pie, ou pour une œuvre d'utilité publique.
2936. 4) Le jeu est un contrat, par lequel plusieurs s'engagent à donner quelque chose à celui d'entr'eux qui gagnera la parlie. Le jeu est en lui-même licite ; mais il peut par accident devenir coupable, à cause du trop grand attachement qu'on y met, du danger auquel on s'expose de pécher, ou de perdre des biens dont a besoin, pour soi ou pour les siens, ou par suite d'une défense particulière^ comme celle qui est faite aux ecclésiastiques de prendre part aux jeux de hasard.
2937. Pour que les jeux soient justes, il faut ; (a) que la cliose qu'on expose, appartienne au joueur, autrement celui qui la gagnerait serait injuste. C'est donc une injustice déjouer, avec un mineur, ou une femme mariée, qui engagent ce dont ils ne peuvent pas disposer; f&j que les joueurs jouent librement ; celui qui aurait été forcé à jouer par des menaces, ou des prières importunes, serait en droit de faire rescinder le contrat, (c) Qu'il n'y ait pas de fraude dans le jeu. Celui qui y emploierait la fraude, ou serait com-
plice de la fraude, serait tenu de restituer, non seulement ce qu'il a gagné, mais encore la valeur de l'espérance que les autres avaient de gagner, (d) Que les joueurs soient également habiles. Si l'un d'eux se connaît plus adroit, il est tenu d'en avertir l'autre ; sans cela il serait tenu à restitution ; mais si l'autre, après avoir été averti, joue quand même, le plus habile n'est pas tenu à restituer.
2938. Il ne faut pas exiger la restitution des choses de peu de valeur, perdues au jeu, on peut facilement en présumer la remise. Celui qui a gagné d'un coup une grande somme, peut plus probablement la retenir, ou la réclamer; mais, comme cette opinion n'est pas certaine, il ne faut pas inquiétercelui qui refuse de payer. Quand un jeu est interdit par la loi civile, celui qui y gagne, peut retenir ce qu'il a gagné ; car le jeu est valide de droit naturel; mais d'après une opinion probable, celui qui a perdu n'est pas obligé de payer ; il y a cependant une autre opinion probable, qui soutient qu'il y est obligé. En pratique il faut exhorter les fidèles à fuir les jeux, surtout ceux où ils seraient exposés à perdre leur âme, leur temps ou leur argent.
2939. 3° Des contrats subsidiaires qui sont employés pour assurer l'exécution des autres.
Ce sont : le cautionnement, le gage, l'antichrèse et l'hypothèque.
2940. 1) Le cautionnement est un contrat par lequel on s'oblige à la place du débiteur principal, s'il devient insolvable.
Ceux qui ne peuvent pas aliéner leurs biens ne sont pas admis à servir de caution. Celui qui sert de caution pèche gravement à l'égard du créancier, s'il s'engage à payer, sachant qu'il en estincapable: il est tenu à payer, si le débiteur principal ne le fait pas ; et en payant il acquiert tous les droits que le créancier avait sur le débiteur. D'après l'opinion commune, il est permis d'exiger une somme pour s'engager à servir de caution.
2941. 2) Le gage est la livraison d'une chose mobilière, que l'on fait au créancier, pour assurer le paiement de ce qu'on lui
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doit, (a) Le débiteur est tenu • (a) à payer au créancier les dépenses nécessaires et utiles à la conservation de la chose, qui lui a été remise en gage; {b)k ne réclamer celte chose qu'après le paiement.
(B)Le créancier est tenu à conserver la chose, à ne s'en servir qu'avec le consentement, au moins présumé, du maître, à déduire la valeur de ses fruits du montant de la dette, à ne pas l'aliéner, à moins que le débiteur par sa faute ne tarde de payer.
2942. 3) L'antichrèse n'est pas autre chose que la livraison d'un immeuble en gage, faite à la condition que le revenu de rimmeuble payera les intérêts, et s'il se peut, une partie du capital, que le débiteur doit au créancier.
2943. 4) L'hypothèque est un contrat par lequel le débiteur engage un immeuble avec son créancier, sans que ce dernier ait, comme dans l'antichrèse, l'usufruit de l'immeuble ; mais le créancier, moyennant l'hypothèque, a un droit réel sur la chose, (le sorte qu'il peut la réclamer, quelles que soient les mains dans lesquelles elle tombe. Les créanciers hypothécaires sont payés avant les autres, et par ordre du temps de leur inscription au bureau des hypothèques. L'hypothèque léyiUe constituée par la loi, ou par la sentence du juge, a les mêmes cfTets que riiypolhèque conrenlionnelle .
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2944. Ce précepte défend de blesser la justice par parole. En tant qu^affirmalif, il ordonne de
dire, la vérité sans dissimulation; et, en tant que négatif, il défend directement le mensonge qui est pernicieux pour le prochain, et indirectement tout ce qui peut nuire à la réputation, ou à l'honneur d'autrui. Nous devons donc parler de nos devoirs à l'égard du prochain, au sujet de la vérité, de la réputation et de l'honneur.
Article L — Nos devoirs au sujet de la vérité.
2945. Nous sommes tenus à ne pas blesser la vérité par le mensonge, surtout si nous la confirmons par le serment. Nous pouvons prudemment la cacher par la restriction mentale ; bien plus, si elle est secrète, nous sommes obligés de ne pas la faire connaître au détriment du prochain.
2946. § L Du MENSONGE. C'est une parole que l'on dit, ou une action que l'on fait, contre sa pensée, avec l'intention de tromper. Une action faite avec l'intention de tromper, s'appelle dissimulation ; et si on la lait pour paraître bon, lorsqu'on est méchant, elle prend le nom d'hi/pocrisie. Ce n'est pas un mensonge de dire quelque chose de faux que l'on croit vrai. Au mensonge se rapportent la/to/em^les vains éloges que l'on donne aux autres, ou que l'on sedonneà soi-même.
Le mensonge que l'on commet pour récréer ceux avec qui on converse, est une faute légère ; et même, quand ceux qui l'entendent ne s'y trompent pas, ce n'est pas une faute. Le mensonge officieux^ qui rapporte quelque avantage à celui qui le dit, sans nuire aux autres, est un péché véniel ; le mensonge pernicieux^ qui nuit au prochain, blesse à la fois la charité et la justice ; et c'est un péché grave
de son genre. Si on le confirme par serment, il revêt de plus la malice du parjure., dont nous avons parlé no2o34.V. n» 3734.
Il entraîne après lui l'obligation ex ju.stilid de réparer le dommage qu'il a causé. V. n" 2720.
2947. § II. Delà restriction' MENTALE. C'est un acte de l'esprit, par lequel les paroles, que r"on [irononce, sont appliquées ou restreintes à un sens, qui n'est pas leur sens naturel. Si le sens, que celui qui parle met à ses paroles, ne peut pas du tout être compris par ceux qui l'entendent, c'est la restriction purement mentale qui n'est autre chose qu'un mensonge ; il en est de même de l'équivoque et de l'amphibologie, quand il est impossible de découvrir la signification, qu'y met celui qui en use. Si le sens qu'attache à ses paroles celui qui les prononce, peut être facilement compris, bien que quelques-uns s'y trompent, c'est la restriction mentale prise dans un sens large , et elle est permise, pourvu qu'on ait une raison proportionnée de l'employer. On ne trompe pas, en elîel, le prochain ; mais on permet qu'il se trompe, pour cacher une vérité, qu'il faut cacher en elïet. Il en est de même de Véquivoqiie dont le sens est assez facile à découvrir. Si l'on permettait sans raison que le prochain se trompât, ce serait contraire à la charité; mais une raison quelconque suffit pour le permettre; il faudrait cependant une raison plus grave pour confirmer par un serment une restriction mentale, ce qui n'est pas défendu.
2918. Toutefois une restriction mQ\^{^\e^ prise dans un sens large, n'est pas permise, quand une loi particulière la défend; c'est ce qui arrive, 1 ) quand on est
obligé de confesser sa foi. 2) Quand un juge interroge juridiquement et légitimement , et quand un confesseur. Ou un supérieur, interroge légitimement, v. n° 3726 ; 3) quand on contracte avec quelqu'un.
2949. De ce que nous avons dit, il faut conclure que tousceuxqui doivent garder un secret confié, peuvent user de restriction mentale, ei ri'pondre si on les interroge à ce sujet : Je ne sais pas. L'accusé qu'on interroge non juridiquement, ou non légitimement, sur le crime qu'on lui impute peut répondre, même avec serment : Je ne l'ai pax commis, en sous-entendant ; pour le révéler. Vous pouvez répondre à un juge laïque qui vous poursuit injustement parce que vous êtes prêtre, que vous n'êtes pas prêtre, ni religieux.
Celui qui a fait faillite, et qui ne s'est réservé que le nécessaire, ou celui qui a accepté un héritage sous bénéfice d'inventaire, s'il n'est pas obligé de payer les dettes, peuvent dire qu'ils n'ont rien. A plus forte raison est-il permis d'user de ces restrictions mentales dans des cas de moindre importance. ■
2950. § III. D\] SECRET. On appelle secret ce qui doit être tenu caché. Il faut dire un mot de la révélation, et de la recherche d'un secret.
1. De la révélation d'un secret. Le secret qui, par sa nature même, doit être tenu caché, s'appelle secret naturel. Si vous avez promis de ne pas le révéler, après qu'on vous l'a fait connaître, il s'appelle secrelpromis. Si vous l'avez confié à quelqu'un à la condition expresse, ou tacite, qu'il le garderait, il se nomme secret conimis, ou confié.
Tout secret doit être gardé ; et celui qui le révèle est plus ou moins gravement coupable,selon la nature du secret, et selon le dommage qui résulte de sa violation. La promesse de garder un secret oblige comme toute autre promesse. V. n°2838 et suiv.
2951. Celui qui a révélé, sans raison, un secret quelconque, est tenu à la réparation du dommage, qu'il a causé,
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soit aux biens, soit à la réputation d'aulrui. On a une raison sulTisante de révéler un secret, quand, étant interrogé à ce sujet par le juge, on a à détourner par cette révélation un dommage public, ou bien un dommage privé, dont on est menacé soi-même, ou dont le prochain est menace, pourvu que ce dommage soit en proportion avec la gravité du secret, il faut remarquer que la raison de révéler un secret doit être plus grave, si la promesse de le garder a été con^rmée par serment, ou s'il s'agit d'un secret commis, ou confié. Ainsi les notaires, les médecins, etc , sont souvent tenus de garder un secret, lors même qu'ils auraient à en subir un grave dommage, et qu'ils seraient interrogés à ce sujet juridiquement et légitimement, à moins cependant que ce secret ne soit déjà connu par une autre voie, ou qu'ils n'aient une raison suffisante de le révéler. Nous l'avons dit, un grave dommage à écarter même de soi, est une raison suffisante de révéler un secret, à moins que le bien commun n'exige qu'on le garde. Il est probable toutefois qu'on ne pèche pas gravement en révélant à une seule personne discrète, un secret qu'on a promis de garder.
2952. II. De la recherche d'un secret. Par là même que c'est un devoir de ne pas révéler un secret, à moins qu'une raison sérieuse n'excuse, c'est un devoir aussi de ne pas chercher sans raison à le découvrir. Celui qui le fait sans raison, par pure curiosité, pèche véniellenient.
Celui qui extorque un secret grave, par fraude, ou violence, pèche mortellement ; et il est tenu de garder le secret. S'il devait en le révélant causer un grave dommage au prochain, il ne pourrait user de la connaissance qu'il a ainsi acquise, pas même pour s'épargner à soimême un dommage égal ; car toutes choses égales d'ailleurs, la condition de l'innocent est meilleure. Il ne lui serait permis de le révéler, qu'autant qu'il aurait eu d'ailleurs le droit de le découvrir, en employant même la violence. M. 1180.
2953. Ils pèchent donc ceux
qui lisent les écrits secrets d'un autre ; et le péché est plus ou moins grave, selon la nature de ces écrits, et la peine plus ou moins grande qu'en éprouvera le prochain ; mais on peut cherchera découvrir un secret, ouvrir par conséquent les lettres adressées à un autre, quand c'est nécessaire pour écarter un dommage de soi, ou d'un tiers, ou surtout d'une communauté ; mais on ne pourrait pas le faire pour se procurer à soi-même un avantage.
Art. II. — De nos devoirs à l'égard de la réputation du prochain.
Nous devons sur ce sujet dire d'abord ce qui est défendu, et ensuite ce qui est ordonné.
2954. § I. Ce qui est défendu.
C'est la lésion de la réputation, ou de la bonne estime que le grand nombre a du prochain.
Or une lésion peut se faire :
l intérieurement , 1" par le jugement téméraire, c'est ce qui a lieu, quand sans indices suffisants, on prononce en soi-même que quelqu'un est mauvais. C'est là un péché grave de son genre contre la justice ; et c'est un devoir de justice de le repousser.
S'il y a des indices qui suffisent, pour qu'on puisse formuler un tel jugement, ce n'est pas un péché. Il arrive même souvent qu'un jugement vraiment téméraire devient léger, par suite de l'inadvertance, ou de la légèreté de matière. 2" Par le soupçon téméraire. Le soupçon, le doute qu'on conçoit sans motif de la probité de quelqu'un, est en soi une fatite légère, à moins que ce doute ne vienne d'une haine ou d'un mépris graves, ou à moins qu'on ne le fasse connaître aux autres au grand détriment de celui qu'on soupçonne, ou à moins
qu'on ne soupçonne coupable d'un grand crime un homme 1res honnête. Un maître qui a des doutes sur la fidélité d'un serviteur est tenu, avant de le chasser, de s'enquérir de la vérité. Si les jugements et les soupçons téméraires sont manifestés au dehors, c'est la détraclion.
2955. IL Extérieurement^ en effet, on blesse la réputation du prochain par la délr action, c'està-dire par la lésion de la réputation d'autrui, par des paroles occultes, c'est-à-dire, qui ne sont pas prononcées en présence du prochain, ou du moins qui ne s'adressent pas à lui; car si elles s'adressaient à lui, ce serait l'injure, ou la contumélie. La détraction se fait de plusieurs manières : en imputant aux autres une faute qu'ils n'ont pas commise, en augmentant leurs torts, en les faisant connaître, en interprétant mal leurs actions, en niant leurs qualités, en les diminuant, en gardant le silence, ou en ne les louant qu'à demi, qiiand les autres les louent. Imponeus, augens, manifeslans, in mala vertens. qui negat, reticet.
minait, laudalve remisse. Ces diverses manières de léser la réputation d'autrui, bien qu'elles le fassent les unes directement, les autres indirectement, sont de la même espèce, sauf la calomnie qui, en imputant au prochain un crime, dont il n'est pas coupable, ajoute à la malice de l'injustice celle du mensonge ; tandis que la médisance fait connaître un crime, ou un défaut, vrai, mais secret. Souvent en médisant, on peut blesser la piété à l'égard des parents, ou la chasteté, ou la justice par rapport aux biens de la fortune ; ou la religion, ou l'amitié. V. no2957.
Nous devons parler de la détrac-
tion commise, d'abord contre le prochain, et ensuite contre soimême.
2956. [° Contre le prochain^ la détraction lésant la réputation, qui est un bien d'un plus grand prix que la fortune, est un péché mortel de son genre, quand rien ne l'excuse, et qu'elle cause un grand dommage au prochain, soit dans l'estime de ses semblables, soit dans ses biens. Et la révélation d'un seul crime du prochain peut quelquefois avoir, ce résultat. La détraction est un péché véniel, quand elle ne cause pas un dommage grave ; comme par ex. si vous dites d'un soldat qu'il a blasphémé, ou d'un adultère public qu'il a offert un présent à sa complice ; il en serait autrement, si vous faisiez connaître un crime secret d'un autre genre, par ex. un vol, un assassinat. Il faut bien remarquer que plusieurs détractions, légères en elles-mêmes, si on les commet, surtout à l'égard d'une personne, dont la réputation est très utile au bien, peuvent causer un grave dommage, et par conséquent constituer une faute grave. Il en serait de même à plus forte raison, si on médisait d'une communauté, d'un ordre dont l'irrégularité ne serait pas notoire. C'est même une faute grave de dire qu'un crime grave et secret a été commis dans telle communauté; mais en dehors de ce cas, ce n'est pas grave de dire qu'un crime grave a été commis dans tel lieu, si on ne l'impute qu'à un inconnu, ou si on ne désigne personne.
2957. La détraction prend un caractère de malice particulière, quand elle ruine, non seulement la réputation du prochain, mais encore l'amitié. Ecoulons St Thomas. « Un péché contre le prochain est d'autant plus grave,
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3u'il lui cause un plus firrand ommage. Et le dommai^e est plus grand, quand on lui enlève un bien plus grand. Or un ami l'emporte sur les autres biens extérieurs ; car personne ne pourrait vivre sans ami; et la réputation elle-même est nécessaire à l'homme, surtout afin qu'il puisse se faire des 'amis; par conséquent, la susurmlion, les rapports qui ruinent l'amitié, sont plus graves que la détraction et que la conlumélie ; car il vaut mieux être aimé que d'être honoré. » T. 2, 2, q. 64, a. 2.
:29o8. Il est probable que les divers péchés, que l'on révèle de ([uelqu'un, ne changent pas la matière de la détraction, et qu'il n'est pas nécessaire de dire le nombre des personnes, devant qui on a médit. De même, on n'est probablement pas tenu, quand par une seule médisance, on a ruiné la réputation de trois personnes, de dire que d'un seul coup on a médit de trois personnes : il suffit de dire : J'ai médit trois fois ; et si par une seule médisance on a nui à la réputation d'une communauté, il suffit de dire : J'ai médit une fois de plusiem^s, sans dire le nombre de personnes. Si cependant on avait eu l'intention de blesser du même coup la réputation de plusieurs, on devrait dire le nombre des personnes lésées. V. no 2130.
2959. Il n'est point de raison qui puisse excuser la calomnie; car, comme le mensonge, elle est intrinsèquement mauvaise; mais la simple médisance peut être justifiée par une raison suffisante; il est clair que certains droits peuvent l'emporter, sur le droit, fondé sur la nature secrète d'un crime.
2960. Or, voici les raisons qui excusent la médisance: '\)l(; bien spirituel du délinquant permet de faire connaître son crime à ses parents, ou à ses supérieurs, 2) Le bien de celui qui fait connaître la faute d'autrui, pour sa consolation, ou pour demander conseil. Ainsi il ne pèche pas
celui (jui raconte à un ami, les affronts qu'un autre lui a fait subir; il est iTiême probable que ce n'est pas une faute grave de faire connaître un crime secretà imeou deux personnes honnêtes et discrètes. 3) Le bieu public, le besoin de procurer le bien, ou de détourner le mal d'une communauté. 4) Le bien de ceux qui entendent la médisance, ou celui d'autres personnes; on peut faire connaître un voleur, afin que les autres se tiennent sur leur garde.
2961. Mais ces causes n'excusent qu'aux conditions suivantes; il faut; 1) qu'on ne le fasse pas avec l'intention de médire; 2) que le mal que l'on peut empêcher, soit en proportion avec le dommage, qui suit de la médisance, qu'il soit par conséquent grave, ou douteusement grave ; et la raison doit être encore plus sérieuse, s'il s'agit de faire connaître ce que l'on sait par un secret professionnel.
V, no 2951. o) Qu'on ne dise la chose qu'aux personnes qui ont besoin de la connaître, et qu'on la leur confie sous le secret.
4j Qu'on ne connaisse pas le crime par la fraude, d'après ce que nous avons dit n" 2952.
29(52. Ce n'est pas une détraction, ni par conséquent une faute grave, de parler d'un crime dans un lieu, où il est notoire, ou public ; mais cela peut être un péché véniel contre la charité. Ce n'est certainement pas grave de faire connaître un crime notoire de notoriété de droit, ou de notoriété de fait, dans un lieu où il sera bientôt publié par une autre voie. Si on le fait connaître dans d'autres lieux, les théologiens s'accordent à dire qu'il est permis de faire connaître un crime notoire de notoriété de droit ; mais s'il s'agit d'un crime notoire de notoriété de fait, ils se partagent: les uns disent probablement qu'en le faisant connaître, on ne pèche pas contre la justice, ni contre la charité, les autres disent qu'on pèche, (1. D, 450. V. n» U7i.
29(i3. Rappeler à lu mémoire des crimes, qui autrefois ont été publics dô
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notoriété de droit, ce n'est pas une faute ; mais il pèche contre la charité celui qui raconte des crimes autrefois notoires de notoriété de fait, à moins que ces crimes n'appartiennent à l'histoire ; et les historiens en racontant les crimes doivent faire connaître aussi la pénitence. Faire connaître les crimes secrets des morts, c'est pécher contre la justice ; et par conséquent celui qui le fait est tenu à restitution. Celui qui raconte des péchés secrets qu'il a entendu dire, pèche gravement contre la charité et la justice, s'il les raconte, comme les tenant de personnes dignes de foi, de telle sorte que ceux qui l'entendent doivent y croire. Il en serait autrement si ceux qui l'entendent n'y doivent pas croire; cependant même dans ce dernier cas, il pécherait contre la charité, mais non contre la justice, s'il prévoyait que quelques-uns des auditeurs ajouteront foi à ses paroles, soit par légèreté, soit par malice. Ce n'est pas une faute grave de faire connaître les défauts naturels de quelqu'un, à moins qu'il n'en résulte un grave dommage. Il faut donc, pour apprécier cela, tenir compte des circonstances.
2964 . 2° Contre soi-même. Il n'est jamais permis de se calomnier soi-même, v n° 2959 ; ce serait même une faute grave de le faire, si par là on exposait sa vie, ou si l'on causait un grand scandale, ou un grave dommage pour le prochain. Ce n'est pas en soi une faute de se diffamer soi-même ; car chacun a droit a sa réputation, et peut par conséquent renoncer à ce droit, il faut cependant excepter le cas, où la réputation serait nécessaire à l'emploi que l'on exerce, ou à l'honneur d'une famille, ou à la conservation de sa propre vie.
2965. I II. Ce qui est ordonné; c'est: I De défendre la réputation du prochain ; II De la lui restituer.
I. Défendre la répulalion du prochain, c'estun devoir de charité, d'après ce que nous avons dit n" !2425 et suiv. Celui qui se réjouit du dommage grave causé à un autre par la détraction, pèche gravement : il en serait au-
trement s'il ne s'en réjouissait que par curiosité. Celui qui ne reprend pas le détracteur pèche contre la charité, s'il peut le reprendre sans inconvénient grave; mais il ne pèche pas contre la justice, à moins qu'il ne soit tenu par justice d'empêcher ses inférieurs de médire. V. n°2439 et suiv. Celui qui entendant le détracteur, coopère à la détraction, en l'excitant, en le questionnant, pèche contre la charité et contre la justice; et il est tenu à défaut du détracteur de réparer le dommage causé ; mais il ne pèche pas s'il se retire, s'il montre un visage triste, s'il détourne la conversation.
2966. II. Restituer la réputation, c'est un devoir grave de justice. Le détracteur est même tenu de réparer tous les dommages qui ont résulté de la détraction ; car il en a été la cause efficace. Cette obligation pèse d'abord sur le détracteur, qui est obligé de faire réparation publique, si la diffamation a été publique ; et ensuite sur ses coopérateurs qui sont tenus, à son défaut, à restituer. Le calomniateur doit se rétracter ; le médisant ne peut pas le faire ; mais il doit et peut dire qu'il a parlé mal à propos, qu'il s'était trompé, car tout péché est une erreur. Il peut et doit même louer et honorer celui qu'il a dilTamé, en présence de ceux qui ont entendu la détraction, et même en présence des autres, s'il a prévu que la médisance se répandrait.
Il n'y serait pas tenu, s'il ne l'avait pas prévu. Celui qui a médit par inadvertance est tenu aussi de réparer la médisance, s'il peut le faire facilement.
29G7. Il est néanmoins des causes qui exemptent de l'obligation de la restitution. Les voici : Impos, publicilas, cessio, fama si reparata fuit, si data nulla fides. L'impuissance
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excuse celui qui ne peut pas restituer, sans s'exposer à la mort, ou à un mal beaucoup plus grand, que le bien lésé dans autrui. Celui qui ne peut pas rétablir la réputation d'un autre n'est pas obligé de lui donner de l'argent; mais il devrait en donner à une servante à laquelle il aurait fait perdre son salaire par la détraction, etc. La publicité du crime, devenu notoire par une autre voie, enlève cette obligation. L'oubli produit le même effet, si la détraction a été oubliée, et s'il n'y a pas à craindre qu'on se la rappelle.
Dans le doute, si une détraclion a été oubliée, on doit réparer, non une médisance, mais une calomnie, à moins qu'en le faisant, on n'ait à redouter un inconvénient grave. On n'est pas tenu à réparer la détraction, si on peut du moins présumer, que celui qui en a été l'objet, cède de son droit, et s'il peut y renoncer ; mais il ne peut pas le faire, si la diffamation tourne au détriment d'autrui, cemme il arrive quand un prêtre a été diffamé. On n'est pas tenu à faire cette réparation, si la réputation a été rétablie par la sentence du juge, ou bien s'il y a compensation, c'est-à-dire, si celui qui a été diffamé, a diffamé lui-même son détracteur. Il en est de même, si on n'a pas ajouté foi à la détraction, ce qui arrive souvent, quand elle est faite dans la colère, ou par des personnes qui ont l'habitude de médire à tout propos.
2968. Le confesseur doit avoir soin de faire faire celte réparalion, autant que possible avant l'absolution. Qu'il ne l'exige pas, s'il doute qu'elle puisse servir à quelque chose, ni si le dommage causé par la détraction n'est pas certain.
Art. III. — De nos devoirs par rapport à l'honneur du prochain.
2969. L'honneur est le témoignage extérieur de l'estime intérieure que l'on a pour le prochain ; c'est un devoir de ne pas le léser, et si on l'a fait, de le réparer. V. no2450.
§ I. De LA LÉSION DE l'HON-
NEUR DU PROCHAIN. Elle SB fait par la contumélie, c'est-à-dire par l'outrage fait à un autre, qui est présent et qui le remar-
que, I par ;wro/^s ce qui arrive 1° quand on lui met sous les yeux ses crimes conviUiim ; 2° ses défauts naturels, comme sa pauvreté, improperinm ; ou 3° quand on lui souhaite du mal, c'est ce qu'on appelle malédiction : la malédiction est grave, quand on souhaite sincèrement un mal grave ; ou i° par des écrits offensants^ en censurant par exemple une doctrine qui n'a pas été condamnée par le St Siège, et qu'il n'est par conséquent pas permis de censurer ; ou 5" par des caricatures . II Par actions, ce qui arrive 1» par le rire, c'est ce qu'on appelle la dérision ; 2" en le livrant à la risée des autres, c'est ce qu'on appelle l'illusion, ce qui signifie se faire un jeu d'un autre ; 3° par des gestes de mépris, subsannatio ; III par omission, en refusant à un supérieur les honneurs qui lui sont dus. Toutes ces diverses formes de la contumélie sont de la même espèce.
2970. La contumélie est un péché mortel de son genre ; car elle attaque un bien que les hommes estiment plus que ceux de la fortune. Mais cette faute devient souvent légère, soit par inadvertance, soit par suite des circonstances de personnes. Les paysans par exemple, ne se tiennent pas pour gravement offensés, quand ils se parlent durement entr'eux. Iln'ya pas même de faute, quand on fait à quelqu'un des reproches pour le corriger, ou si par récréation on fait à son adresse une légère plaisanterie, dont il ne sera pas contristé.
2971. Bien qu'on doive supporter patiemment les outrages à l'exemple de iSoIre-Seigneur, il est quelquefois nécessaire, pour le bien commun, de les faire éviter. Un supérieur par
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exemple ne peiil pas tolérer ce qui rendrait son autorité méprisable.
2972. § II. De la réparation DE l'honkeur. On est obligé de réparer, non seulement l'bonneur que l'on a lésé, mais encore tous les dommages qui ont résulté de cette lésion , comme nous l'avons dit en parlant de la diffamation . Cette réparation doit être faite publiquement, ou secrètement, selon la nature de l'off'ense ; mais toujours d'une manière suffisante, pour manifester de l'estime à la personne offensée, selon que le requiert sa condition. Un supérieur fait cette réparation par un signe de bienveillance : mais cela ne suffirait pas dans un inférieur. On peut faire cette réparation par un tiers, qui fasse des excuses, au nom de l'offensant.
2973. On n'est pas tenu à la faire, si l'on peut présumer que l'offensé en dispense ; ou s'il re-
fuse une satisfaction publique, afin de s'épargner une nouvelle bonté ; ou s'il s'est déjà vengé lui-même de l'affront qu'il a reçu, soit devant les tribunaux, soit en particulier , par exemple en frappant celui qui l'a outragé.
2974. Que le confesseur ne sorte pas de la bonne foi à ce sujet, ceux qui ignorent celle obligation, et qu'il prévoit ne pas devoir l'accomplir, surtout s'il y avait à craindre que des excuses ne fissent naître de nouvelles haines.
Nous avons donc exposé, aussi exactement que nous l'avons pu.
la loi divine. C'est le cas de nous écrier avec le Prophète-Roi :
« Seigneur, que vos préceptes sont admirables. Heureux ceux qui sont immaculés dans leur voie, et qui marchent dans le chemin que vous leur avez tracé ! » Il nous reste à parler des lois générales de l'Eglise.
DES LOIS MORALES
2976. L'Eglise ordonne : I la sanctification de certains jours de fêle, II l'assistance à la messe, HI la confession armuelle, IV la communion pascale, Vie jeûne,
VI l'abstinence ; ces préceptes feront la matière des six articles suivants.
Art. I. — De la sanctification des fêtes.
2977. Le Souverain Pontife peut établir des fêtes dans toute l'Eglise. L'Evêque le pourrait aussi dans son diocèse, mais non en l'honneur d'un serviteur de Dieu, qui ne serait que béatifié.
Et pour établir une fête perpétuelle, il aurait besoin du consentement (lu clergé et du peuple.
Mais Urbain VIII recommande aux évêques de s'abstenir d'établir de nouvelles fêtes. D'une
SANCTIFICATION DES FETES
décision de la S. G. des R., Craissoii conclut que les Evoques ne peuvent pas, du inoins en France, établir de nouvelles lêtes, ni supprimer les anciennes. Cr. 4902. La puissance civile n'a aucun droit d'établir des fêles religieuses ; mais il est de son devoir de faire respecter celles que l'Eglise a établies.
2978. D'après une constitution d'Urbain VIII, les fêtes que le droit commun prescrit de sanctifier sont, « outre les dimanches de toute l'année, la Noël, la Circoncision, l'Epiphanie, la Pâques avec les deux fériés qui la suivent, l'Ascension, la Pentecôte et les deux jours suivants, la Sle Trinité, la Fête- Dieu, l'Invention de la Ste Croix, la Purification, l'Annonciation, l'Assomption et la Nativité de la Ste-Vierge, la fête de St Michel Archange, celle de St Jean-Baptiste, de St Pierre et de St Paul, de St André, de St Jacques, de St Jean, de Si Thomas, de Si Philippe et St Jacques, de St Barthélémy, de St Mathieu, de St Simon clSt Jude, de Si Malhias, de Si Etienne, des Saints Innocents, de St Laurent, de St Sylvestre, de St Joseph, de Ste Anne, de tous les Saints, et celle d'un des principaux patrons de chaque royaume, ou province, et de plus celle d'un des principaux patrons de chaque ville, bourg, ou village, s'il arrive qu'on y ail et qu'on y honore des patrons. » A ce catalogue il faut ajouter, d'après les ordres'de Clément XI, la fête de l'Immaculée Conception. La fêle de Pâques, qui règle toutes les autres fêtes mobiles, se célèhre le dimanche qui vient immédiatement après le '14°>e jour de la lune, qui suit ré(iuinoxe du printemps ou le ïJl mars. Elle peut donc varier du 22 mars au 2.j avril.
2979. Dans toutes les fêtes, que nous avons indiquées cidcssuà, les prêtres doivent célébrer la messe pour le peuple, et on ne doit rien clianger au rite extérieur d'une fêle, lors même qu'en verlu d'un induit particulier, elle serait supprimée, ou renvoyée au dimanche suivant. La S. G. des lUles l'a décidé ainsi, même pour la France, où en vertu du concordai, il n'y a que quatre l'êtes d'obligations, savoir : la Noël, l'Ascension,
l'Assomption, et la Toussaint.
2080. Dans les fêtes qui ne sont pas supprimées, les œuvres serviles sont défendues à tous les fidèles, qui ont sept ans accomplis, comme aux jours de dimanche. V. n" 2383.
2981 . Quand une fête est transférée, soit pour ce qui est de l'office, soit pour ce qui est de la messe, l'obligation de s'abstenir des œuvres serviles et d'entendre la messe, n'est pas pour cela transférée, non plus que celle qu'a le curé de dire la messe pour le peuple. Ces deux obligations restent attachées au jour oïl la fête devrait se célébrer régulièremert; il faul excepter toutefois la fête de l'Annonciation quand elle tombe le vendredi, ou le samedi saint ; car pour lors celle double obligation est renvoyée. {Piller).
2982. Pour bien comprendre ce qu'on entend par fête du Patron, il faul entrer dans quelques détails. On appelle Patrons les saints qui ont été choisis légitimement pour protecteur d'un royaume, d'un diocèse, d'une paroisse. Depuis la constitution du Pape Urbain VIII, en l'an 1630, les Patrons doivent être choisis d'abord par les habitants d'un royaume, d'un diocèse, d'un pays avec le consentement du clergé .séculier et régulier, cl des Evêqucs, ou de l'Evêque: et celte élection doit être ratifiée par la S. Cong. des Rites; les Patrons secondaires doivent être choisis de la même manière; sans cela le choix est nul, à moins qu'il n'ai! été fait avant 1630. Un Patron ne peut être changé, sans une cause grave approuvée par le St Siège. Il en est de même pour les Titulaires.
2983. Les Titulaires sont les mystères, (qui ne peuvent en aucun cas être pris pour Patrons), ou les saints à qui a été dédiée une église au jour de sa bénédiction, ou de sa consécration. Kn érigeant une cathédrale, ou une basilique, le Souverain Pontife lui désigne un titulaire ; et si un autre titulaire lui a été désigné par l'Evêque en la consacrant, elle a dès lors deux titulaires principaux qu'elle devra fêter. Il en est de même si le consécrateur d'une église l'a dédiée en même temps à deux saints diiïérenls, SI Paul et Si
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Antoine par ex. : on devra fêter ces deux saints avec même rite.
2984. Or. ces fêtes, soit des Patrons principaux, soit des Titulaires principaux, doivent être célébrées du rite double de -l'" classe avec octave. Les Patrons secondaires peuvent être célébrés avec le rite double majeur, à moins qu'il n'y ait une coutume de les célébrer sous le rite double mineur.
Toutefois il y a cette différence entre les fêtes des Patrons principaux et celles des Titulaires principaux, que dans les premières, il y a obligation pour le prêtre de célébrer la messe pro populo, et pour les fidèles d'entendre la messe et de s'abstenir des œuvres serviles, à moins que ces derniers n'aient une dispense du St Siège, comme il arrive en France. Craisson pense que le curé n'est obligé de célébrer pj'o populo en France qu'au jour de la fête patronale du lieu. Pour les fêtes des Titulaires principaux de l'église, elles ne sont point d'obligation pour les fidèles; et le seul clergé strictement attaché au service de l'église, comme les curés et les vicaires, non les confesseurs et autres, sont tenus de réciter l'office du Titulaire. Les religieux doivent toutefois célébrer la fête du Titulaire de la cathédrale du lieu, mais sans octave.
298o. Dans chaque localité, on ne peut pas faire la fête de plus de deux Patrons principaux. Si donc la nation a un Patron, on ne peut faire la fête du Patron du diocèse que dans les églises qui n'ont point de Patron elles-mêmes.
Cependant la coutume peut autoriser dans ce cas à célébrer le Patron du diocèse, avec le rite double-majeur seulement.
2986. Les réguliers, outre leurs Patrons principaux, dont ils célèbrent la fête sous le rite double de i''^ classe avec octave, doivent célébrer avec le même rite, mais sans octave, outre la fête du Titulaire de la cathédrale du diocèse, comme nous l'avons indiqué, les fêtes des Patrons principaux du royaume, du diocèse, ou du lieu. — Ils doivent aussi célébrer la fête des Titulaires de leurs propres églises.
2987. Dans les oratoires publics des communautés, des hôpitaux, des séminaires, etc., Craisson pense qu'on doit aussi célébrer la fête des Titulaires de ces oratoires. — D'autres le nient.
2988. D'après une opinion probable, c'est du Titulaire, et non du Patron de l'église publique, à laquelle on est attaché, qu'il faut faire là mémoire aux suffrages communs de l'office et à l'oraison A cimctis. — Si l'église ou l'oraloire n'avait pas de Titulaire, il faudrait faire mémoire du Patron du lieu.
Nous avons extrait ce qui précède du droit canon de Craisson n»" 4948 à 4971.
Art. II. — De l'assistance à la messe.
2989, Les fidèles, au moins dès l'âge de sept ans accomplis, sont tenus d'entendre la messe, les jours de dimanche et de fêtes d'obligation. V. n» 2371 et suivants.
Art. III. — De la confession annuelle.
2990. Voici le texte du Concile de Latran : « Que tout fidèle de l'un et de l'autre sexe, après qu'il est parvenu à l'âge de discrétion, confesse fidèlement tous ses péchés, à son propre prêtre, au moins une fois l'an. » Bien qu'il soit probable que les lois purement ecclésiastiques n'obligent pas, avant sept ans accomplis, les enfants qui ont l'usage de la raison, il est certain que les enfants, qui sont en état de péché mortel avant sept ans, sont obligés de se confesser d'après ce que nous avons dit no 2010; et le confesseur est tenu, sous peine de faute grave, de les absoudre. Celui qui n'a pas péché mortellement, même après sept ans, n'est pas obligé de se confesser; mais celui qui a été absous plusieurs fois dans l'année de fautes vénielles, s'il tombe ensuite dans le péché mortel est obligé de se confesser dans l'année. Or, l'année, d'après quelques-uns, se compte de janvier à janvier ; et selon d'autres, dont le sentiment s'accorde avec la coutume générale, du temps pascal d'une année, au temps pascal de l'autre ; et celui qui s'est confessé une année, au commencement du temps pascal, peut sans pécher difîérer sa confession, jusqu'à la tin du temps pascal suivant.
2991. D'après l'opinion commune, l'année a été fixée, non pour faire cesser l'obligation ensuite, mais pour l'urger. Toutefois une opinion, qui d'à-
CONFESSION ANNUELLE, COMMUNION PASCALE
près St Ligiiori, n'est pas à mépriser, soutient le contraire. D'après la première opinion, celui qui n'a pas accompli ce précepte au temps voulu, est tenu de le faire au plus tôt, après que l'année est écoulée ; et il pèche gravement toutes les fois qu'ayant l'occusion de se confesser, il ne le fait pas. D'après la seconde opinion, il ne fait qu'un seul péché; et après l'année écoulée, il n'est tenu à rien pas plus que celui qui n'a pas jeûné la vigile de la Pentecôte.
2992. Mais supposé que celui, qui est ainsi en retard, se confesse vers lu (in de la seconde année, accomplit-il par cette confession le précepte des deux années à la fois? Les uns l'affirment; les autres le nient ; d'autres, dont le sentiment est plus vrai, distinguent et ils disent qu'il accomplit le précepte de deux années, s'il confesse les péchés graves commis dans les deux ans ; il en serait autrement s'il ne confessait que des péchés véniels commis dans la seconde année ; car dans ce dernier cas, s'il tombait avant la fin de cette seconde année dans le péché mortel, il serait tenu à se confesser de nouveau, d'après ce que nous avons dit n" 2990.
2993. La confession annuelle peut se faire à tout prêtre approuvé: ainsi le permet une coutume universelle, qui a force de loi. Un Evèque ne pourrait donc pas statuer le contraire. On ne satisfait point au précepte par une confession sacrilège, ni par la confession de fautes graves, dont on ne reçoit pas l'absolution.
2994'. On est exemple de ce précepte, par Vimpuissance physique^ quand on n'a point de confesseur, ou bien qu'on n'a qu'un confesseur dont on ne connaît point du tout la langue ; el par Vimpuissance morale, si on craint, ne violelur sigillum sacramentale, ou un grave dommage pour sa vie, ou sa fortune, etc. Les infirmes n'ont pas d'excuse à alléguer, car ils peuvent appeler un prêtre.
2995. Ceux qui prévoient ([u'ils ne pourront pas se confesser, l'année suivanle, sont tenus d'après quelques-uns de se confes-
ser d'avance; mais d'après d'autres, ils n'y sont pas tenus. L. 1.
Art. IV. — De la communion pascale.
2996. Nous avons parlé, au n° 925 et suiv., du précepte divin. En tant (jue divin, ce précepte oblige-t-il fous les ans?
Les uns le nient ; les autres plus probablement l'affirment, avec St Liguori ; et ces derniers comptent l'année de la même manière que pour le précepte de la confession annuelle. V. n» 2990.
De par le précepte de l'Eglise, sont tenus de communier au temps pascal, c'est-à-dire du dimanche des Rameaux au dimanche après Pâques, à moins qu'une coutume, ou un privilège, n'étende cette limite, tous ceux qui ont l'âge de discrétion, et par conséquent les enfants, v.
n. 925, les sourds, les gens à moitié insensés, etc., v. n. 931, à moins que quelqu'un, pour une cause raisonnable, du conseil de son propre prêtre, ne croit devoir s'abstenir pour quelque temps de recevoir l'Eucharistie.
Celui qui renvoie sa communion au jour qui suit le temps pascal, pèche mortellement, à moins que dans sa bonne foi, il n'ait cru qu'il suffisait de se confesser dans le temps pascal.
2997. C'est une obligation grave de faire la communion pascale dans l'église de sa propre paroisse, à moins qu'on n'ait obtenu la permission, ou le privilège de la faire ailleurs, ou à moins (ju'on ne communie dans une aulre église de la main de son propre curé. La permission du curé-, présumée d'une manière certaine, suffit pour communier en dehors de sa paroisse ; et si le curé s'y opposait sans raison, on pourrait présu-
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mer la permission de l'Evêque.
2998. Un prêtre satisfait à ce précepte partout où il célèbre ; il en serait autrement, s'il ne faisait que communier. Les étrangers et les vagabonds peuvent communier partout où ils se trouvent. Les soldats en garnison doivent communier dans l'église paroissiale du lieu; en marche ils peuventla faire dans une église quelconque. Ceux qui ont un quasi-domicile peuvent et doivent communier dans la paroisse du quasi-domicile, s'ils ne la font pas dans celle du domicile. Voir pour ceux qui sont au service des religieux ce que nous avons dit n» 906. Celui qui communie dans la cathédrale ne satisfait pas au précepte, à moins qu'un usage communément établi dans certains pays, ne fasse présumer le consentement de l'Evêque. L. 1. 6, n. 299.
2999. Celui qui ne peut communier dans sa paroisse, est tenu néanmoins de communier dans le temps voulu ; mais est-il tenu ensuite de communier, quand il pourra, dans sa paroisse? Les auteurs l'affirment communément, à moins qu'il n'ail communié ailleurs de bonne foi, ou avec la permission présumée de son curé ; mais quelques-uns le nient; car les mêmes controverses que nous avons indiquées reviennent sur ces deux questions : celui qui a négligé de faire sa communion en temps voulu, est-il tenu de la faire ensuite dans sa paroisse, et celui qui prévoit qu'il ne pourra pas communier en temps pascal, peut-il et doit-il devancer sa communion? V. la solution no» 2991 et 299o. Mais tous s'accordent à dire qu'il est obligé de communier, au commencement du temps pascal, celui qui prévoit qu'il ne pourra pas le faire à la fin.
3000. Celui qui a fait dans sa paroisse, une communion sacrilège, n'a pas accompli le précepte ; mais quand il fait ensuite de nouveau la communion, il n'est pas obligé de la faire dans l'église de sa paroisse. G. -484.
Art. V. — Du jeûne ecclésiastique.
3001. Nous devons parler de l'essence du jeûne et de l'obligation du jeûne.
§ I. De l'essence du jeune.
Le jeûne consiste à s'abstenir de certains aliments et à ne faire qu'un seul repas.
3002. 1. De l'abstinence aux jours déjeune. 1° V usage de la viande est défendu, en règle générale, tous les jours déjeune, même à ceux auxquels il est permis de faire plusieurs repas.
Et sous le nom de viande, il faut entendre la chair de tous les animaux vivants, même des oiseaux aquatiques qui n'ont pas le sang rouge, à moins que la coutume ne les autorise, comme il arrive en France; mais il faut excepter les poissons, les grenouilles, les escargots, les huîtres, etc.
3003. 2" En temps de carême seulement, il est défendu, par une coutume qui a force de loi, d'user des œufs et du laitage, même le dimanche. Mais à cet égard on admet plus facilement légèreté de matière que dans l'usage de la viande. St Liguori pense que ce serait une iTiatière grave de prendre plus de quatre grammes de viande; et il est des auteurs qui disent que pour pécher gravement, il faudrait en prendre plus d'une once, quelques-uns même demandent plus de deux onces. Un bouillon gras léger ne constitue pas une matière grave ; il en serait autrement si le bouillon était trop chargé de jus de viande. Aujourd'hui dans un grand nombre de diocèses, il est permis en vertu d'un induit apostolique, d'user les jours de jeûne, des œufs et du laitage, et même, pendant plusieurs jours de la semaine, de la viande, à la condition que dans le même repas, on ne mêle pas à la viande des poissons même desséchés, ni des huîtres, ni autres choses semblables. Celte condition oblige sous peine de faute grave, même en dehors du carême, ceux qui jeûnent et ceux qui sont dispensés du jeûne. Mais il est permis de mêler
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des poissons aux œufs et au laitage.
3004. Ceux qui, à raison de leur faible santé, sont dispensés de rabsliiience, peuvent, les jours de jeûne, assaisonner les poissons et les autres aliments maigres, avec du jus de viande, alin qu'ils gaident ainsi, le mieux i|ii'ils pourront, l'abstinence de la viande. Il en est qui vont jusqu'à permettre aux malades de mêler le poisson à la viande. Cr. 4999.
300.S. Ceux qui sont dispensés de l'abstinence, ne sont obligés d'éviter ce mélange qu'aux jours déjeune, et aux dimanches de carême. Ceux qui sont dispensés du jeûne, à cause de l'âge, ou du travail, peuvent faire gras à tous les repas, à moins que l'Evêque en vertu d'un induit apostolique, ne permette que de le faire une fois par jour seulement, pendant trois jours de la semaine et le dimanche; mais dans ce cas on peut ordinairement, si on est dispensé du jeûne, user à tous les repas, des œufs, ou du laitage ; toutefois ceux qui jeûnent ne peuvent manger des œufs à la collation. V. n. 3017.
3006. L'induit qui permet d'user de la graisse, ne doit pas être entendu en ce sens, qu'on puisse se servir, pour assaisonner les mets, du jus de viande cuite ; il ne s'agit que de la graisse de porc ; et on peut s'en servir, en vertu de l'induit, à moins qu'il n'exprime une réserve, soit aux jours de jeûne, soit aux jours d'abstinence, durant toute l'année, même à la collation.
3007. Celui qui viole l'abstinence, en mangeant de là viande, ou des œufs, pèche autant de fois qu'il en mange, et le péché est mortel, si la matière est grave. Quand une personne de sa famille est dispensée de l'abstinence, un père de famille ne peut étendre cette dispense à tous les autres membres de la famille ; mais si le père est dispensé lui-même, et s'il ne peut, ou ne veut pas, qu'on prépare deux sortes de mets, on peut permettre aux autres membres de sa famille de faire gras les jours maigres, à la condition de ne pas manger, dans le même repas, de la viande el du poisson,
3008. II. De l'unique repas du jour déjeune. Il est de l'essence du jeûne de ne faire ([u'un seul repas ; cependant la coutume permet d'y joindre la collation.
300M. 1« De l'ufiique repas.
1) Celui qui mange, plusieurs fois, les jours de jeûne, même en ne
prenant qu'une petite quantité d'alimenls, pèche mortellement, dès qu'il est arrivé à une matière grave ; mais il ne fait qu'un seul péché contre la loi du jeûne, hien qu'il puisse en faire plusieurs, dans la mtMîie journée, contre l'abstinence. On permet cepetidant de prendre une bouchée, une ou deu.v fois dans le jour, si on se sent faible, ou si on craint que, sans cela, la boisson ne fasse mal.
3010. Si on ne prend que deux onces, en dehors du repas el de la collation, la matière est certainement légère. Un grand nombre d'auteurs disent qu'elle serait grave, si on prenait quatre onces ; mais plusieurs sont plus larges; el Billuart va jusqu'à dire que, poiîr pécher gravement, il faudrait prendre une quantité aussi considérable d'aliments qu'à la collation. Ceux qui ne peuvent pas jeûner, sans prendre le matin deux ou trois onces de chocolat, ou d'un autre aliment, sont tenus de les prendre, s'ils peuvent par ce moyen observer le jeûne.
3011. Le liquide, c'est-à-dire, tout ce qui se prend par manière de boisson, comme le café, les liqueurs, le thé, (mais non ce qui se prend par manière d'aliment, comme le lait), ne rompt pas le jeûne, quelle que soit la quantité qu'on en prenne, même dans le but d'apaiser la faim, pourvu qu'on n'y mette pas trop de sucre; mais le liquide peut cependant diminuer, ou enlever le mérite du jeûne.
3012. Celui qui, par oubli, ou bien d'une manière coupable, a fait deux repas, un jour de jeûne, ne pèche pas en en faisant un troisième, d'après l'opinion la plus commune; car l'accomplissement du précepte est devenu impossible; quelques auteurs disent cependant qu'il ne peut, sans pécher, faire un troisième repas.
3013. 2) De l'heure du repus, (a) L'unique repas des jours déjeune, d'après la coutume reçue, peut se prendre vers midi. Celui qui le devancerait notablement ferail-il une faute grave ?
Les uns le nient probablement; les autres, dont l'opinion est probable, l'affirment; et parmi ces derniers, les uns regardent comme une faute grave de le devancer d'une heure; les autres pensent qu'il faudrait le devancer de trois heures pour pécher gravement.
3014. Ce n'est |ias rompre le jeûne que de faire collation, vers dix heures,
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et de prendre son repas le soir; c'est même permis, si on a une raison de le faire. Celui qui a déjeuné le malin par oubli, ou parce qu'il prévoyait pour la journée un travail pénible, qui lui est ensuite épargné, n'a pas rompu substantiellement le jeune ; il est donc tenu de le garder, s'il le peut. Si son déjeuner lui a fourni un repas suffisant, qu'il prenne le soir plus tôt une collation un peu plus copieuse. Si le repas du matin n'est pas suffisant, qu'il le regarde comme une collation ; et qu'il prenne le soir son repas plus tôt s'il est nécessaire. S'il n'a pris le matin que deux ou trois onces, qu'il prenne son repas à midi et la collation le soir.
3015. (b) L'unique repas ne doit pas trop se prolonger: il y aurait faute de le faire durer plus de deux heures. On peut l'interrompre, sans qu'il y ait faute, pendant un quart d'heure, même sans raison. L'interrompre plus d'une heure sans raison, ce serait une faute légère; ce serait grave de le faire sans raison pendant plus de deux heures ; mais si on avait une raison sérieuse de l'interrompre si longtemps, on ne pécherait pas; et on pourrait après cet intervalle compléter un repas insuffisant.
3016. 2» De la collation. 1) De sa quantité. On ne doit refuser 8 onces à personne; et on peut en accorder davantage à ceux à qui 8 onces ne suffiraient pas. Dépasser de deux onces cette quantité, ce n'est pas une faute grave ; il est même des auteurs qui exigent, pour qu'il y ait faute grave, que la quantité que l'on prend de plus, égale celle d'une collation entière. La coutume tolère, pour la veille de Noël, une collation deux fois plus grande qu'à l'ordinaire. On s'accorde à dire, qu'en dehors de cette vigile, on ne pourrait pas prendre huit onces de pain, mises dans un potage, sans compter l'eau ; mais rien n'empêche de prendre un potage dans
lequel on aurait mis quatre ou cinq onces de pain ou de farine, ou d'un autre légume, sans compter l'eau.
3017. 2) De la qualité. Il n'est pas permis à ceux qui jeûnent, de prendre de la viande à la collation, ni des œufs, ni du laitage ; cependant dans divers diocèses, l'usage permet le laitage.
Une coutume permet même aux Allemands, d'après St Liguori, l'usage des œufs. Partout on peut manger de petits poissons et même de grands poissons, pourvu qu'on n'en prenne pas plus de deux ou trois onces.
3018. 1 H. De l'obligation du JEUNE. I. « De droit naturel, dit St Thomas, l'homme est tenu de jeûner, autant que cela lui est nécessaire pour expier ses fautes, pour s'en préserver et pour élever son intelligence vers les choses spirituelles, -h 2, 2, q.
3019. IL Une loi de V Eglise oblige sous peine de péché grave à jeûner, tous les jou7\s, les dimanches excqttès, depuis le mercredi des cetidres inclusivement jusqu'à Pâques., ainsi quels mercredi, vendredi, samedi des quatre temps, qui tombent après le troisième dimanche del'Avent, après le premier dimanche de Carême, après la Pentecôte, et la semaine qui suit la fête de l'Exaltation de la Ste Croix. On doit encore jeûner aux vigiles de Noël., de la Pentecôte, de la fête de St Pierre et de St Paul, (et le jeûne qui précède cette fête doit avoir lieu le samedi, si la fête est renvoyée au dimanche suivant. V. n» 2010), aux vigiles de r Assomption et de tous les Saints. Il n'y a pas d'autres vigiles dans lesquelles le jeûne soit obligatoire en France ; mais d'après le droit commun , à moins que les concordats n'aient
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enlevé celte obligation, on doit aussi jeûner la vigile de la fêle de St Jean-Baptiste et aux vigiles des fêtes principales de chacun des apôtres, excepté celle de St Jean l'Evangéliste et celle de St Philippe et St Jacques. La veille de la consécration d'une église, il n'y a que ceux qui demandent cette consécration, et l'Evêque consécrateur lui-même, qui soient tenus au jeûne.
o020. L'obligation du jeûne atteint tous les fidèles, qui ont, avec l'usage de la raison, 21 ans accomplis. Ceux qui ont moins de 21 ans, en sont exempts, lors même qu'ils seraient robustes.
La coutume en dispense ceux qui ont 60 ans commencés; et même, d'après plusieurs auteurs, les femmes qui ont 50 ans.
3021. III. Des causes qui permettent de ne pasjeilner. Il y a 1" l'impuissance, 1) physique, qui excuse les malades, ceux qui ont une santé faible, les nourrices, les femmes enceintes, les pauvres qui n'ont pour nourriture que du pain et des légumes; 2) L'impuissance morale, excuse tout ceux, qui ne peuvent jeûner, sans un inconvénient grave, et par conséquent les fils de famille et les femmes qui ne peuvent pas jeûner, sans encourir ut\£ grave indignation de leurs parents, ol de leur mari, v. no 2000, les soldats, excepté les officiers ; (et cependant Mgr Gousset dit qu'on peut tolérer en France la coutume, oii sont les officiers, de ne pas jeûner) ; tous les ouvriers qui ont un travail pénible, comme les cultivateurs, les forgerons, les cochers, les cordonniers qui cousent, (mais non ceux qui préparent le cuir), les imprimeurs qui tournent la presse, mais non fcs compositeurs, ceux qui font à pieds, une roule de 2a kilomètres, et même de 12, s'ils sont faibles.
3022. Il est à remarquer que les ouvriers sont dispensés du jeûne, lors même qu'ils sont d'une santé robuste et d'une fortune à pouvoir se passer de travailler; et d'après la coutume, ils ne sont pas tenus de jeûner, quand ils interrompent leur travail, pendant un ou deux jours ; car ils ont besoin de conserver leurs forces. Il pécherait cependant celui qui entreprendrait un travail afin de s'exempler du jeûne, ou
qui poserait une cause, qui l'empêcherait d'accomplir ce précepte, d'après ce que nous avons dit 2001. Les i)arbiers, les tailleurs, et tous ceux qui exercent un métier, qui ne demande qu'un travail peu pénible, ne sont pas exemptés du jeûne, non plus que ceux qui exercent un art libéral, comme les écrivains, les notaires, etc.
3023. 2o La piété excuse ceux qui par devoir, par obéissance, ou par charité, entreprennent un travail, qui ne permet pas de jeûner. Il en serait autrement, si ce travail n'était pas incompatible avec le jeûne, eu égard aux forces de celui qui s'y applique.
Ainsi on excuse, ou (lu moins on dispense facilement, ceux qui ont de la peine, en servant les malades, ceux qui vont en pèlerinage pour un motif grave, les chantres des églises, ceux qui enseignent les sciences, s'ils ont beaucoup de travail, par exemple, s'ils enseignent les grammaires quatre heures par jour, les étudiants qui s'appliquent pendant cinq heures à des études nécessaires, les prédicateurs, qui prêchent souvent dans la semaine, les confesseurs qui ont un travail extraordinaire.
3024. 3» La dispense qui peut être accordée, pour une raison légitime par les évêques et les curés à leurs seuls sujets, et dans des cas particuliers seulement. Les confesseurs ne peuvent pas l'accorder; mais ils peuvent prononcer que la loi n'oblige pas, ainsi que les médecins et les supérieures de communauté.
3025. Les Evêques, en dispensant du jeûne, ordonnent ordinairement des prières , ou des aumônes. Est-on obligé, sous peine de faute grave, de faire ces prières, etc. 1 Les uns probablement l'affirment; les autres probablement le nient.
Art. VI. — De l'abstinence prescrite en dehors du jeûne.
3026. I. La loi de l'Eglise oblige, sous peine de faute grave, dans tout l'univers, tous les fidèles, à faire abstinence le vendredi de chaque semaine, à moins que la Noël ne tombe ce jour-là, et tous les jours déjeune V. n^ 3002, et de plus tous les samedis, à moins qu'une coutume, ou une dispense légitime n'excuse. Est-il permis de donner de la viande en ces jours aux enfants, qui ont l'usage de raison, avant sept ans ? Les uns
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probablement l'affirment ; mais les autres probablementle nient.
Quant à la nature de l'abstinence, V. n° 3002 et suiv.
3027. II. Les causes qui exemptent de cette obligation sont : 1° l'impuissance, qui doit être plus grave que celle qui exempte du jeûne • Ainsi on excuse les malades; ceux qui sont tellement faibles qu'ils ne sont pas nourris, s'ils n'usent que d'aliments maigres ; ceux qui font des travaux si pénibles, qu'ils ne se sentent jamais d'appétit, les voituriers par exemple, les mineurs ; les pauvres qui mendient de porte en porte'; et ceux qui, n'ayant pas de beurre, assaisonnent les aliments avec du lard; les soldats, excepté le cas où ils seraient pour longtemps dans leur famille, (s'ils n'y sont que pour peu de temps, ils ne sont pas tenus à l'abstinence, d'après quelques théologiens ; mais les officiers n'en sont pas dispensés) ; les voyageurs, qui ne trouvent dans les hôtels que du gras, ils sont cependant tenus de demander du maigre ; les femmes, les enfants, qui en gardant l'abstinence, s'attireraient une grande indignation de leurs parents, ou de leurs maris ; et dans certains cas les femmes enceintes ou nourrices. V.
no 2000.
3028. On excuse aussi ceux qui, pour une raison grave, servent de la viande aux hérétiques, pourvu qu'il n'y ait pas scandale . Il y a même des théologiens, qui permettent de faire grasàceux, qui étant invités à un repas, n'y trouvent contre leur attente que des aliments gras, pourvu qu'il n'y ait ni scandale, ni danger de mépris, et qu'il ne soit pas facile de demander du maigre. M. 1246. Sur les hôteliers, v. n» 2478.
3029. 2o La dispense. V. n" 3024.
CHAPITRE II
DES LOIS PÉNALES DE l'ÉGLTSE.
3030. Nous devons traiter ici, dans un premier article des censures; dans un second, des peines ecclésiastiques : et dans un troisième, des jugements où les censures et les peines peuvent être appliquées, ou déclarées.
Art. 1. — Des censures.
3031. La censure n'est pas
une inhabileté, ou un empêchement, comme l'irrégularité, ni une peine vindicative, comme la déposition, etc. dont nous parlerons au n» 3173, mais une peine spirituelle et médicinale infligée par l'Eglise, et par laquelle l'homme baptisé, qui pèche, et qui est contumace, est privé de certains biens de l'Eglise, non de ceux qui viennent immédiatement de Jésus-Christ, comme la grâce, ni de ceux qui viennent des fidèles privés , comme le fruit des prières et des bonnes œuvres ; mais de ceux qui viennent du corpsde l'Eglise, comme les sacrements, les offices divins, les indulgences, etc.
Nous traiterons d'abord des censures en général, puis des diverses espèces de censures, et enfin de chacune de celles qui sont aujourd'hui en vigueur.
3032. § I. Des censures en génér.\l. Nous allons parler de la manière dont on porte les censures, et de la manière dont on absout des censures.
3033 . I. De la manière de
PORTER LES CENSURES. NoUS devons parler de l'auteur des censures et du sujet des censures.
1° De Fauteur de la censure. Pour porter validement les censures, il faut que leur auteur ait : 1) le pouvoir. Il est de foi contre les protestants, que l'Eglise a le pouvoir de porter des censures, l'oul ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel. (Mat. XVI. 19). C'est du reste ce qui ressort clairement de la pratique de l'Eglise.
Ce pouvoir appartient à tous ceux qui ont juridiction au for extérieur : au Pape , aux Conciles, même particuliers, aux Evoques, et à leurs délégués ; et il n'appartient qua eux. Un Evèciue excommunié, suspens, hérétique, ou schismatique, s'il
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est dénoncé, ne peut porter des censures, ni par lui-même, ni par un autre. Mais la juridiction, avec un titre présumé et une erreur commune, suffit po\ir porter des censures. D'après l'opinion la plus vraie, on ne peut déléguer, pour les porter, les infidèles, ni, d'après l'opinion plus probable, les femmes. Le pape seul peut déléguer un laïc; et l'évêque peut déléguer un clerc tonsuré. La censure, portée sans juridiction sur le censuré, est nulle.
3034. Un Evêque absent de son diocèse, peut porter des censures contre ses diocésains, par manière de statut, ou de précepte, mais non par manière de sentence judiciaire, parce qu'il ne peut pas exercer une juridiction contentieuse, dans un autre diocèse, à moins qu'il ne s'agisse d'un crime manifeste, ou contre lequel il a déjà procédé dans son propre diocèse, ou à moins que l'Evêque du lieu et le coupable n"y consentent. Il ne peut pas porter une loi générale accompagnée de censure qui atteigne ses sujets absents de son diocèse ; mais ii peut plus probablement, par manière de précepte particulier, atteindre un absent, bien que quelques-uns le nient avec probabilité.
3035. Il ne peut pas non plus porter une censure par manière de sentence judiciaire, contre un de ses sujets absents, à moins que le délit n'ait été commis, ou n'ait ses effets dans son propre diocèse, par ex. si un prêtre absent refuse d'assister à un synode.
Mais celui qui a été censuré dans son propre diocèse, porte partout avec lui la censure, comme le lépreux porte sa lèpre.
303(i. Les prélats réguliers, les provinciaux, les prieurs délégués à cette fin, peuvent porter des censures sur leurs sujets, partout où ils sont.
3037. Il est plus probable qu'un Evêque ne peut porter des censures, par manière de statut ou de précepte, contre les étrangers qui se trouvent dans son diocèse; mais il le peut par manière de sentence judiciaire, à moins que le coupable ne se soit éloigné du territoire, avant qu'on ait instruit la cause, et avant qu'on l'ail cité. Les Evêques ne peuvent pas porter des sentences contre les rois, les reines, ni contre les religieux mendiants, et les Jésuites ; mais ils le peuvent contre les autres
réguliers, si ceux-ci violent les lois dans lesquelles ils sont soumis aux Evêques. G. 949. V. n» 3474 et suiv.
et 3041, et 3434 et suiv.
3038. 2) Il est certainement requis pour la licéité d'une censure, et plus probablement pour sa validité, (bien que plusieurs le nient probablement), qu'une monilion soit adressée au coupable, pour qu'il se corrige ; et ici il ne s'agit pas de la monition évangélique, mais de la monition judiciaire, faite par écrit, ou de quelque autre manière, qui puisse être prouvée au for extérieur ; cependant si la suspense et l'interdit ne sont que de pures peines, portées pour un délit passé, elles n'exigent pas de monition. Mais si la censure est portée a jure, par ex.
par une constitution pontificale, ou par les décrets synodaux d'un diocèse, ou ab homine, c'est-àdire non par le droit, mais par un supérieur par manière de précepte, le coupable est alors assez averti par le précepte; et ceci est vrai des censures latœ sententiœ, qui sont encourues ipso facto, avant la sentence du juge; et probablement des censures a jure, ferendœ sententiœ, qui ne sont pas encourues avant la sentence du juge. Cependant' pour ces dernières, l'opinion qui exige la monition est plus vraie, surtout si le crime persévère. G. B. 941. Mais pour que la censure judiciaire soit licite, il faut trois monitions, avec un intervalle de deux jours entre chacune ; ou bien une monition péremptoire, valable pour trois, avec un espace de six jours, pour que le coupable puisse se repentir. Mais si la cause est urgente, il suffit d'accorder au coupable une heure, pour qu'il puisse revenir à résipiscence.
Il est re(iuis que le coupable
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soit cité. La citation est exigée même pour que quelqu'un soit déclaré censuré.
3039. 3) Il est requis, sub gravi, pour la licéité de la sentence, qu'elle soit écrite; d'où il suit, d'après plusieurs auteurs, que si elle n^est pas écrite, elle est une peine et non une censure entraînant l'irrégularité ; et celui qui a été censuré, à moins que les circonstances ne conseillent de faire autrement, doit être dénoncé publiquement, ou à l'église pendant la messe, ou par écrit à la porte de l'église.
Si quelqu'un a été censuré par le droit commun, la dénonciation doit en être faite, à moins que la prudence ne conseille le contraire, par l'Ordinaire du lieu où il a péché; mais seulement après qu'il a été cité par son propre Evêque.
30-40. II. Du sujet de la censure. Seul l'homme viateur, en possession de sa raison, baptisé, soumis à. la juridiction de celui qui porle la censure, et non exempt, ayant l'âge de puberté, étant déterminé, et de plus délinquant et contumace, est sujet à la censure. Un mort ne peut donc pas être excommunié ; et l'absolution du cadavre ne fait que permettre aux vivants de pouvoir assister à sa sépulture.
3041. 4° Le Souverain Pontife ne peut être lié par personne . Les Cardinaux et les Evêques ne peuvent être frappés d'interdit, ni de suspense, à moins qu'on ne l'exprime formellement. Il en est de même des impubères. Ces derniers ne sont même pas atteints par rexcoramunicalion , à moins que cela ne soit clairement exprimé dans la loi; et ils n'encourent pas d'autres censures que celles qui sont portées contre la violation de la clôture et la percussion des clercs.
Les Evêques peuvent être frappés d'excommunication, lors même que la loi ne le mentionne pas expressément.
3041. Les réguliers qui sont exempts de la juridiction des Evêques, ne peuvent être frappés par eux de censures,
que dans les cas particuliers, oîi les canons donnent aux Evêques ce droit.
C'est ainsi, par exemple, que i'Evêque peut les forcer par des censures à rendre aux novices ce qu'ils ont apporté au monastère, à ne pas célébrer la messe en dehors de l'église, ou d'un oratoire. Il peut aussi par des censures obliger les religieuses à garder la clôture, et les réguliers à ne pas aller parler avec elles, etc. ; certains réguliers, comme les Mendiants et les Jésuites, outre l'exemption commune à tous, ont un privilège plus spécial, en vertu duquel ils ne peuvent être frappés de censure par les Evêques, bien qu'ils puissent être punis par eux d'une autre manière. Grégoire XV a toutefois limité ce privilège, en permettant aux Evêques de procéder contre eux, même par les censures, dans le cas où ils prêcheraient hors de leurs églises sans permission, ou dans leurs propres églises malgré l'évêque, ou sans lui demander sa bénédiction. (G. B. 949).
L'étranger ne peut être frappé par les censures locales du lieu oii il se trouve, à moins qu'il n'y ait quasi-domicile, ou à moins qu'il ne soit frappé par une sentence particulière, à cause d'un délit commis dans ce lieu. (G. B. 946).
3042. 2o Le sujet non déterminé encourt à la vérité les censures portées par manière de précepte, mais non celles qui sont portées par manière de sentence judiciaire ; elle est donc invalide l'excommunication ainsi portée:
Que celui qui a commis tel crime, dans telle communauté, soit frappé d'excommunication ipso facto.
3043. 3° Nous avons dit délinquant.
L'excommunication ne peut être portée que contre un coupable ; la suspense et l'interdit peuvent être portés contre une communauté, à cause de son supérieur ; mais alors elles ne sont pas pour les inférieurs des censures proprement dites ; et elles n'entraînent pas pour ceux qui les violent l'irrégularité. 1) Le délit doit être grave, dans son genre externe, à raison de sa matière, ou à raison de sa fin ; cependant pour l'excommunication mineure, la suspense partielle et l'interdit de courte durée, il suffit d'un péché léger. 2) Le délit doit être consommé ; et même, si la censure est portée par le juge et non par la loi, il doit être prouvé. Il en est de même des délits qui entraînent les peines vindicatives, dont nous parierons au n" 3173.
3044. Il est à remarquer que si quelque chose qui, en soi, n'est ni grave, ni léger, est commandé en vue d'une fin grave, le précepte oblige sub gravi, s'il a été porté sous peine d'excommunication lalœ sententiœ, il en serait
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autrement, s'il avait été porté sous peine d'excommunication ferendœ senteniio', à moins qu'il ne soit exprimé dans le précepte, que la peine pourra être appliquée sans monition, ou à moins que la monition n'ait déjà été faite.
3045. 40 Nous avons dit contumace, c'est-à-dire rebelle contre les lois de l'Eglise : d'où il suit que l'ignorance, soit du précepte de l'Eglise, soit seulement de la peine, excuse de la censure; mais l'ignorance crasse n'excuse pas, ni le doute sur l'existence de la censure, à moins que celui qui doute ne recherche avec soin la vérité, ou à moins que la loi ne requière la présomption. Au fur extérieur, la contumace présumée suffit. V. no 1999. La crainte d'un mal grave exempte de la censure; toutefois, elle n'en exempte pas, s'il s'agit de violer des lois nécessaires au bien public de l'Eglise, ou dont la violation entraîne le mépris de la foi et de la puissance ecclésiastique. Enlîp. l'impuissance excuse de la censure, par ex: celui qui ne peut' pas restituer. D'où il suit qu'un délit purement passé ne peut être frappé de censure; il faut qu'il persévère de quelque manière dans l'obligation d'enlever le scandale, ou de restiluer. Celui qui a posé la cause d'un crime, s'il rétracte sa mauvaise volonté et se repent avant que l'effet s'ensuive, n'encourt pas la censure infligée à un crime consommé. La censure exige en effet la contumace ; il en est autrement de l'irrégularité, qui n'est qu'un empêchement. (Cr. 1818). Celui qui a été censuré injustement n'est pas lié par la censure au for intérieur; mais il doit cependant se conduire extérieurement, comme frappé de censure, afin d'éviter le scandale. L'appel à un tribunal supérieur ne suspend pas la censure déjà portée, mais il suspend la censure portée sous condition, si la condition n'a pas encore été accomplie.
3046. Dans le doute si la sentence est juste, ou non, la présomption est pour le supérieur. Quand on doute, d'un doute de droit, ou de fait, de la censure encourue, on peut prendre le parti le moins odieux. Avant le fait, cc- Jui qui doute d'une censure doit rechercher la vérité; s'il le néglige, son ignorance devient crasse ; mais s'il ne découvre |)as la vérité après l'avoir cherchée, il n'encourt pas la censure en agissant. Il faut remarquer (|ue le môme sujet peut êtie lié par plusieurs censures d'espèces différentes, ou de niême espèce, soit qu'il commette plusieurs fois le même péché auquel est attachée la censure, soit qu'il commette une fois un péché auquel sont atta-
chées plusieurs censures. Les censures lient devant Dieu, si elles sent valides; et celui qui est censuré dans un diocèse, est regardé comme censuré par tous les autres Evêques.
3047. II. De l'absolution des CENSURES. La suspense ou l'interdit, s'ils sont pour un temps déterminé, ou à perpétuité, (ce qui n'arrive jamais pour l'excommunicalion), sont des peines plutôt que des censures. Elles cessent sans absolution, lorsque le teiTips est écoulé; mais tant que le temps n'est pas écoulé, elles exigent une dispense, et celle dispense doit être donnée par celui qui a porté la peine, si elles sont ab lioniine. Si elles sont portées par le droit, les théologiens ne sont pas d'accord; les uns disent que si celle peine n'est pas réservée, ni dénoncée, un confesseur peut accorder celle dispense au for intérieur; les autres le nient, et exigent la dispense du Souverain Pontife. Cr.
0439. Une censure proprement dite, une fois qu'elle a été inlligée, ne peut être enlevée que par l'absolution; mais cette absolution est bien différente de celle qui efface les péchés; car elle peut être donnée à ceux qui ne se repentent pas ; bien plus, à ceux qui ne veulent pas la recevoir; et elle peut être donnée par lettre à ceux qui sont absents. On peut absoudre d'une censure sans absoudre d'une autre; et un simple clerc peut être délégué pour celle absolution.
On peut la donner au lor exlérieur ; et ainsi donnée, elle est valable au for intérieur. Voir néanmoins le n» ;3048. Donnée dans le for intérieur, elle ne vaut pas pour le for extérieur, à moins que le public ne soit certain que le censuré a avoué sa faute et a satisfait, ou du moins a manifesté une grande bonne volonté de satisfaire. La
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prudence défend de donner l'absolution au for intérieur, si le cas est traduit, ou doit bientôt être traduit au for contentieux.
Voir cependant le n» 3052.
30-48. On ne peut toutefois absoudre qu'au Saint Tribunal, des censures dont les Evêques communiquent le pouvoir d'absoudre en vertu des facultés quinquennales. L'induit porte ces mots : in actu sacramentalis confessioms ; seuls les Evoques, et avec un mandat spécial, les vicaires généraux, peuvent absoudre extra sacramentalem confessionem. Cela posé, nous avons à dire : 1° qui peut absoudre de la censure, 2*^ à quelles conditims ; 3" de quelle manière.
3049. 1° Qui peut absoudre ?
Quand même le coupable cbangerait de domicile, personne ne peut absoudre indirectement une censure ab homine, portée par une sentence particulière^ si ce n'est celui qui l'a portée, ou son successeur, ou un délégué, ou un supérieur, ou un juge d'appel. Celui qui a péché dans un diocèse étranger, et qui a été censuré par l'Evêque du lieu du délil, ne peut être absous par son propre évèque ; il faut excepter toujours l'article de la mort. Un évêque absent de son diocèse peut absoudre son sujet, qui y réside, à moins que les for)nalités judiciaires ne soient requises. Un évèque présent dans son diocèse peut absoudre un absent, à moins qu'il ne s'agisse des censures réservées au Souverain Pontife, quand, d'après le Concile de Trente, l'évêque a Ye droit d'en absoudre ; mais même pour ces dernières, Tévêque absent de son diocèse peut absoudre un sujet qui réside dans le diocèse. G. B.
n^ 954. Personne ne peut absoudre des censures réservées, si
ce n'est celui qui les a réservées, ou son supérieur, ou celui qui est délégué par le droit, ou par le supérieur. V. n" l'^Al et suiv. jusqu'au n" 1288. Pour l'absolution d'un collège voir no 3081. Tout prêtre approuvé peut absoudre des censures qui ne sont pas réservées, qu'elles soient a jure, ou, plus probablement, ab homine, pourvu qu'elles soient portées par une sentence générale.
3050.2° A quelles conditions?
Il n'est pas permis d'absoudre celui qui n'a pas réparé le scandale, ou n'a pas satisfait à l'autre partie, à moins que cettedernière ne cède sesdroits, ou ne refuse de recevoir satisfaction, ou que le censuré ne soit impuissant à satisfaire. L'absolution donnée par l'ordinaire à un censuré, qui n'aurait pas satisfait, serait valide, mais illicite ; si elle était donnée par un délégué, elle serait régulièrement invalide, si la satisfaction a été posée comme condition sine qua non.
Si la faculté que donne la Sacrée Pénitencerie d'absoudre d'une censure, porte cette clause: satisfacta parte, quelques auteurs pensent qu'on ne peut absoudre validenient, sans accomplir cette condition ; mais d'autres disent probablement que l'absolution est valide ; car, disent-ils avec raison, quand le déléguant n'exprime qu'une formule de droit commun, il n'a pas l'intention de formuler une condition, mais de rappeler ce qu'il y a à faire. Il en serait autrement s'il ajoutait une limite particulière à la formule du droit commun. G. B. 9oo. On peut donner l'absolution validenient, sous une condition future, par ex. : si vous satisfaites dans un mois; bien plus on peut le faire licilement, si on a une raison de le faire. Cr. ^ilTt. Quand celui qui est frappé de censure, a fait ce qu'on lui avait imposé, il faut l'absoudre aussitôt. On peut même quelquefois à cause du bien public, ou pour que le coupable puisse plus facilement revenir à résipiscence, absoudre même un contumace qui n'est pas encore amendé. Cr. 646G. L'absolution extorquée par crainte, ou par une
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fraude, qui porte sur la principale cause de la censure, est nulle.
3051. 3° De quelle manière faut-il absoudre 'f Au for intérieur, on donne l'absolution des censures, avec la forme ordinaire de l'absolution, qu'on emploie ad caulelam dans toutes les confessions. Ce serait pécher £;ravement contre le précepte de l'Ej^lise, que de donner l'absolution des péchés à un excommunié, avant de lui donner l'absolution de l'excommunication, d'après ce que nous dirons au n<» 3053 ; il en serait autrement de la suspense et de l'interdit.
On peut donner, dès le commencement de la confession, l'absolution de la censure, avant de donner l'absolution des péchés.
On peut même absoudre un pénitent de la censure, et le renvoyer ensuite à un confesseur approuvé, pour en recevoir l'absolution de ses péchés. Celui qui peut donner l'absolution dans le for de la conscience, peut aussi très probablement la donner hors de la confession ; v. néanmoins le no 30-48. G. B. 954 ; et alors on emploie la formule prescrite dans le Rituel, qui n'est pas requise sous peine de nullité ; car pour la validité de l'absolution, il suffit de manifester la volonté d'absoudre. L'absolution au for extérieur est nécessaire quand le censuré a été dénoncé, ou si, au moins en dehors de la France, il a frappé notoirement un clerc. Gr. OHo.
Si le crime, à cause duquel l'excommunication a été encourue, était la percussion t,'rave d'un clerc, on exigerait dans l'un et l'autre for, le serment de ne plus le commettre. Cr. 0464. Si on cache une censure en confession, on en reste lié ; il en serait autrement si on l'oubliait involontairement, pourvu toutefois que
le confesseureût le pouvoir d'en absoudre. V. n. 1287. L'absolution donnée par celui que l'erreur populaire croit avoir le pouvoir voulu, est valide; il en serait autrement dans le cas d'une erreur privée.
I IL Des diversr.s espèces de CENSURES, c'est-à-dire : de l'excommunication, de la suspense et de l'interdit.
3052. L De l'excommumca- TioN. 1" Sa nature. C'est une censure qui prive quelqu'un de la communion de l'Eglise, en tout, ou en partie. Quand elle ne privait que de la réception des sacremenlset de l'élection passive aux bénéfices, on l'appelait niineure ; elle n'existe plus aujourd'hui, depuis la constitution Apostolicœ sedis de Pie IX. On appelle majeure celle qui prive de la communion des fidèles, pour tous les biens de l'Eiflise.
V. no
20 Ses effets. 1) Les effets médiats sont au nombre de deux :
(a) V irrégularité qu'encourt un excommunié à éviter, s'il exerce un ordre sacré. On appelle excommuniés à éviter, ceux qui sont excommuniés nommément, ou publiquement dénoncés comme excommuniés, ou qui ont été déclarés frappés de censures par les juges ecclésiastiques, ou qui ont frappé notoirement un clerc, sans pouvoir alléguer aucune excuse. G. D. 977. Il encourt aussi l'irrégularité, et commet un péché mortel l'excommunié toléré, (|ui exerce un ordre sacré, sans que les fidèles le lui demandent. Il en serait autrement si les fidèles lui demandaient les sacrements.
{{i)Le soupçon d'hérésie qu'encourt celui qui est excommunié nommément par le juge ecclésiastique, et qui demeure une année entière sous le coup de
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la censure; par suite le juge peut le priver des bénéfices qu'il a acquis, avant Texcommunication. Il doit même l'en priver au bout de trois ans,
2) Les effets immédiats sont contenus dans les vers suivants :
Res sacrœ, ritus, conimunio, crypta, potestas, prœdia sacra, forum, civUiajura vetantur.
3053. {a) Res sacvœ, c'esl-à-dire les sacrements, qu'un excommunié même toléré ne peut recevoir sans faute grave, à moins qu'il n'agisse par ignorance, ou sous l'influence d'une crainte grave, qui ne lui soit pas inspirée par mépris de la censure. Cependant un excommunié reçoit validement les sacrements, excepté la pénitence; bien plus, il reçoit validement même la pénitence, s'il est bien disposé, et s'il agit de bonne foi. A l'article de la mort, même un excommunié à éviter, peut recevoir l'Eucharistie, et même probablement l'Exlrême-Onction, s'il ne peut pas se confesser. Cr. 6513. Hors le cas de nécessité, un excommunié à éviter ne peut jamais administrer les sacrements sans faute grave ; il en est de même d'un excommunié toléré à qui les fidèles ne le demandent pas ; il en serait autrement si les fidèles le lui demandaient. Cependant ils les administrent tous les deux validement; mais l'excommunié à éviter n'administre pas validement la pénitence pour laquelle il n'a pas juridiction, en dehors del'article de la mort. Us pèchent gravement contre le précepte divin ceux qui administrent les sacrements à un excommunié quelconque, v. n" 80i et suiv.; ils pèchent en même temps contre la loi de l'Eglise, ceux qui administrent les sacrements à un excommunié à éviter; et dans ce dernier cas, ils encourent tpso facto, l'excommunicalion indiquée au no3133, si cet excommunié a été nommément frappé par le Pape; autrement, ils encourent l'interdit de l'entrée de l'église; mais il n'en serait pas ainsi de ceux qui les administreraient à des excommuniés tolérés, puisqu'aujourd'hui il est permis de communiquer avec eux, même dans les choses divines. Ils pèchent gravement ceux qui reçdivent sans nécessité les sacrements d'un excommunié à éviter ; et s'ils sont ordonnés par lui, voir ce qui a été dit au n» -1475. S'ils les reçoivent d'un excommunié toléré, voir ce qui a été dit au n» 815 et suivants.
3054. Tous les excommuniés peuvent cependant se servir des reliques, de
l'eau bénite et des autres sacramentaux, quoiqu'ils ne reçoivent pas le fruit qui provient de la bénédiction de l'Eglise.
3035. (b) RituSi c'est-à-dire les offices divins. Les e.xcommuniés quelconques ne peuvent pas, sans faute grave, assister à la messe, pas même le dimanche, ni aux processions publiques, ni aux Vêpres, ni aux bénédictions solennelles, ni aux fonctions solennelles d'uh ordre sacré, comme à l'Evangile chanté par un diacre, ni à la sépulture ecclésiastique. Bien plus, les ministres sacrés doivent chasser les dénoncés des saints offices ; et s'ils ne le peuvent, on doit cesser les offices, même le dimanche (v. n" 977), et interrompre la messe, si on en est avant le canon. Si on est au canon, on peut poursuivre jusqu'à la communion ; et les fidèles doivent se retirer, autrement ils pèchent au moins véniellemenl ; mais tous les excommuniés peuvent assister au sermon, à la lecture de l'Ecriiure sainte; on peut même les y inviter. Tuutefois, s'ils sont à éviter, ils ne peuvent prêcher publiquement, ni enseigner publiquement l'Ecriture sainte, oiile droit canon. (H. 899.) Aujourd'hui, en pratique, il ne faut pas chasser les hérétiques des divins offices, vu qu'ils ignorent l'excommunication et ses effets, et qu'ils peuvent retirer un grand fruit des divins offices. Les excommuniés peuvent prier dans le même lieu que les fidèles, pourvu qu'ils soient séparés de l'assemblée des fidèles.
L'excommunié à éviter, s'il est obligé à la récitation de l'office, est tenu à le réciter, mais il ne peut le faire avec un autre ; s'il le réelle avec un autre, il ne pèche que véniellemenl, en dehors du cas de scandale; il ne pèche même pas, s'il a des raisons. G. B.
3056. (c) Communio. Aucun excommunié n'est privé delà communion des saints, sinon comme tout pécheur, quand il n'est pas dans la grâce. Les excommuniés ne sont pas privés non plus des prières ni des œuvres des fidèles privés, mais du fruit des prières et des œuvres faites au nom de l'Eglise par ses ministres, comme sont les messes, les indulgences, les offices; les excommuniés à éviter en sont tout à fait privés; mais probablement les tolérés n'en sont pas privés, quoiqu'ils ne puissent pas assister à ces offices, d'après ce qui a été dit aux n"' 1036 et 3055.
3057. (d) Crypta. La sépulture ecclésiastique, qui se fait dans un lieu saint et bénit, est interdite à tous les excommuniés notoires, à moins qu'ils n'aient donné des signes de pénitence; mais le cadavre d'un excommunié à
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éviter pollue seul le cinielière. On ne peut, sans péché niorlel, assister à sa sépulture, à moins qu'il n'ait donné des signes de pénitence et qu'on n'ait absous son cadavre ; mais s'il avait été enseveli, sans que son cadavre eût été absous, mais après avoir donné des signes de pénitence, il ne serait pas nécessaire de l'exhumer, il suffirait d'absoudre le cadavre: dans ce cas le cimetière serait néanmoins pollué. €r.
tJo7i et 6541. Si un excommunié toléré a donné des signes de repentir, on peut l'ensevelir; il convient cependant d'absoudre son cadavre. G. 15. !t(jo. V. n. 3194. Ceux qui forcent, ou qui ordonnent de dunnci' la sépulture ecclésiastique à des hérétiques notoires, et à des excommuniés ou des interdits nommément, sont soumis à l'excommunication ; et si on ne peut pas empêcher la sépulture, le prêtre ne peut pas assister aux obsèques. M. '293.
3058. {$) Potestas. le pouvoir de juridiction, ne peut s'exercer, ni validement, ni licitement, par un excommunié à éviter, excepté à l'article de la mort. Un excommunié toléré l'exerce validement, s'il y a erreur commune, mais illicitemenl. Il l'exerce même licitement, s'il en est prié par les fidèles. Celui qui reçoit un bénéfice d'un excommunié à éviter est tenu, d'après l'opinion commune, d'abandonner le bénéfice avec ses fruits avant toute sentence du juge. Cr. 6538.
3059. (/■) Prœdia sacra. Les bénéfices sont accordés, non seulement illicitemenl, mais aussi, d'après l'opinion commune, invalidement à un excommunié quelconque, même occulte.
il n'est cependant privé d'un bénéfice acquis avant l'excommunication, que par la sentence du juge, s'il demeure pendant une année lié par la censure.
D'après l'opinion la plus commune, si la collation d'un bénéfice a été faite avant l'excommunication, et si elle n'est acceptée qu'après l'excommunication, elle est quand même valide; à plus forte raison, la prise de possession du bénéfice est-elle valide. G. B.
967. Si le Pape accorde un bénéfice, il délie de la censure, à moins qu'elle n'ait été encourue à cause de l'hérésie. Cr. 6532. La collation d'une pension donnée en titre à un excommunié, à cause d'un office ecclésiastique, par exemple pour remplir les fonctions de vicaiî'e, es'^ invalide. Il en est de même de la Collation des dignités ecclésiastiques, comme les prieurés. Cr. 6533. Il est probable cependant qu'elle est valide la collation d'une pension faite à un clerc excommunié pour le sustenter, au moment où il résigne, ou échange un bénéfice. G. B. 967. L'excommunié
auquel un bénéfice a été invalidement accordé, ne peut jouir des fruits qui en reviennent. Cr. 6534. Il peut cependant, s'il accomplit son office par lui ou par un autre, conserver les fruits qui correspondent aux fonctions de l'office qu'il accomplit. Bien plus, s'il est dans la bonne foi, il peut conserver ce qui est nécessaire pour se sustenter ; et même, là où n'est pas en vigueur le droit de dépouille, il peut tout conserver. V. n" 3587.
3060. Le droit de dépouille, aujourd'hui tombé presque partout en désuétude, consiste en ce que les biens ecclésiastiques, acquis par les clercs, passent après leur mort, aux Evêques, pour être employés en des œuvres pies.
Cr. 6535. Les rescrits accordés par le Pape à un excommunié, même toléré, sont nuls, à moins que le Pape ne l'absolve, en accordant le rescrit. Cr. 53.
3061. (g) Forjtm. Dans un jugement ecclésiastique, un excommunié dénoncé ne peut remplir les fonctions d'avocat , d'acteur, d'avoué , de témain, etc.; il peut cependant se défendre ; un excommunié toléré, n'est pas privé par le fait même d'exercer ces sortes de fonctions, mais il peut être récusé par l'adversaire, ou par le juge.
3062. (/() Civilia jura. Les actions de la vie civile, dans lesquelles il n'est pas permis de communiquer avec un excommunié à éviter, sont contenues dans le vers suivant : Os, orare, vale, commitnio, mensa, negalnr. Os. ce sont les entreliens, les lettres échangées; orare, c'est la communication dans les choses divines, d'après ce qui a été dit au n» 30.55 ; raie, ce sont les salutations particulières et plus intimes ; communio, c'est la société de négoce, d'habitation , de contrat ; mensa, c'est l'invitation réciproque à dtner. Des causes graves, comme la nécessité, l'utilité, la soumission légitime, l'ignorance même crasse, la ci'ainle, excusent de péché. C'est pécher gravement que de communiquer dans les choses divines avec les excommuniés, les suspens, les interdits et les irréguliers dénoncés, dans les choses pour lesquelles ils sont suspens, etc., ou dans le crime pour lequel ils sont censurés, ou au mépris de la défense de l'Eglise. Cr. 6500. V. no» 3132, 3133. Dans les choses civiles, la faute est légère, à moins qu'on n'ait l'intention de communiquer fréquemment avec eux ; plusieurs môme nient cette exception. Ils ne pèchent cependant pas mortellement ceux qui assistent à la messe d'un suspens, à moins qu'ils ne la lui servent. Quant aux tolérés, ils peuvent communiquer aujourd'hui avec les fidèles dans les
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choses civiles, mais non dans les choses divines, ([uoique les fidèles puissent, même dans les choses divines, communiquer avec eux.
3063. Sur chaque excommunication voir le n» 308.") ; sur la cessation de l'excommunicalioR, voir le n° 3047.
3064. II. De la suspense. 1" De sa nature. C'est une censure par laquelle un clerc est privé de l'exercice de ses fonctions. Il y a la suspense partielle, qui prive, ou de l'exercice solennel de l'ordre, ou de l'office, c'està-dire de l'ordre et de la juridiction en même temps, ou du bénéfice, ou seulement d'une partie de l'ordre ou de la juridiction, etc. La totale est celle qui prive de tout ce qui vient d'être dit.
3065. La suspense peut quelquefois être nfligée sans formalité, et, comme l'on dit, ex informatâ conscientiâ, ce qui se fait quand l'Evêque , par luimême, ou par un autre investi à cette fin d'un mandat exprès de l'Evêque, déclarant formellement agir en vertu du Concile de Trente , inllige cette peine extrajudiciairement, par manière de punition, pour les seuls crimes occultes et pour des raisons graves, qu'il a pesées dans sa conscience , défendant ou de recevoir les ordres, ou d'exercer les ordres reçus. Cette suspense doit être intimée par écrit, et doit exprimer les fonctions de l'ordre dont elle prive , et le temps de sa durée qui ne peut être perpétuelle ; mais il n'est pas nécessaire d'exprimer le crime, qui a été la cause de la censure. On n'a pas le droit d'en appeler, quand on est sous le coup de celle suspense ; on peut toutefois recourir au Souverain Pontife ; et ce recours est sans effet suspensif. Si donc un censuré, ayant recouru au Saint Siège, exerce ses ordres, il pè-
che gravement et, selon plusieurs auteurs, il devient irrégugulier. Le saint Siège exige dans ce cas que les Evêques prouvent le crime. C'est pourquoi il est utile qu'ils recherchent extrajudiciairement les preuves du crime, avant de porter la sentence. H. 917. Cette suspense est valide, quand elle est portée pour plusieurs crimes dont l'un n'est pas occulte, ou pour un crime qui vient à se divulguer dans la suite,
3066. La suspense n'est pas toujours une censure ; elle est quelquefois une peine vindicative ; c'est ce qui arrive quand elle est portée ad catitelam, contre quelqu'un qui est soupçonné coupable d'un crime grave, ou bien si elle est portée à perpétuité, ou de vive voix, ou sans monilion préalable, ou pour un péché entièrement passé, ou sous condition, par ex. : donec restituas.
3067. Probablement celui qui peut absoudre de toutes les censures peut dispenser des peines, ou privations. M. 1300. Voir toutefois le n» 3173 et suiv. et 3047.
3068. 2° Des effets de la suspense : 1) immédiats : si la suspense est portée absolument, elle est censée totale, et prive de tout ce que nous avons dit au n° o064'. La suspense de l'ordre prive de l'exercice des ordres majeurs et mineurs, mais non de la juridiction; elle prive cependant de celle qui s'exerce dans le sacrement de Pénitence. La suspense d'un ordresupérieur n'entraîne pas la suspense d'un ordre intérieur. Celui qui est suspens ab officia, est privé de l'exercice de l'ordre et de la juridiction, mais non du bénéfice, à moins que le crime ne soit énorme, ou que le délinquant ne croupisse longtemps dans la
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censure. Celui qui est suspens a bénéficia, ne peni pas son tilre, mais les Iruils et l'administration de son bénéfice ; il est cependant tenu de réciler les heures. Le suspens est tenu, sur les fruits de son bénéfice, de pourvoir à la subsistance de celui qui a été substitué pour remplir son office. La collation d'un bénéfice laite à un clerc suspens de son olfice peut être irritée ; bien plus elle doit l'être par le jug:e ecclésiastique, si le clerc est suspens ab oinni officio; et dans ce dernier cas, même avant la sentence du juge, le suspens ne fait pas siens les fruits d'un bénéfice, qui lui aurait été ainsi accordé, à moins que le Pape ne lui en fasse grâce. Celui qui est suspens de son bénéfice, peut garder, s'il est pauvre^ ce qui lui est nécessaire pour vivre, si la suspense a été portée à cause d'un délit passé ; il en serait autrement, s'il demeurait contumace, à moins qu'il ne fut occulte et qu'il n'exerçât son office ; dans ce dernier cas, il pourrait conserver la partie qu'il devrait donner à un substitut.
Qu'on remarque bien que le traitement accordé par le gouvernement français aux ecclésiastiques, est regardé comme le fruit d'un bénéfice. Cr. 6585. Voir n» 3587 .
30(j9. Quand une communaulé, un chapitre par exemple, est frappé de suspense , chaque menihre ne peut exercer les fonctions, qui se font en communauté: il n'en est pas ainsi de celles qui s'exercent en particulier, (à moins que chaque personne ne soit frappée) ; et pour lors les innocents ne sont point censurés. V. n" 3081.
3070. 2) E/j'ets médiats. Celui qui exerce les fonctions dont il est suspens, pèche mortellement, à nioinsquela légèreté de matière ne l'excuse, comme par ex. s'il exerce un ordre non sacré, ou un ordre sacré, mais non solennellement, ou comme si le sous-diacre chantait l'épitre sans manipule . La seule suspense de l'ordre, si elle est
violée par l'exercice solennel d'un ordre .sacré, amène l'irrégularité, que n'entraîne pas l'exercice d'un ordre mineur. L'Evêque qui e.xerce les fonctions pontificales dont il est suspens, encourt l'irrégularité ; mais il ne l'encourt pas, d'après l'opinion commune, s'il donne la confirmation. D'après le sentiment le plus commun, la censure portée par manière de peine, n'entraîne pas l'irrégularité, v. n» 3066, à moins que le droit ne l'exprime formellement, comme il arrive pour le juge ecclésiastique, qui est suspens de ses fonctions pour un an. G. B. 996. Il est cependant des théologiens qui affirment que, même dans ce cas, elle entraîne l'irrégularité. Celui qui est dénoncé publiquement comme suspens, exerce invalidement la juridiction, en dehors de l'article de la mort . Le toléré l'exerce validement, et même, s'il en est prié par les fidèles, licitement. Le suspens peut être absous, s'il est d'ailleurs disposé. Sur la communion avec les suspens, voir no 306:î.
3071. 3° De In cessation de la suspense. Elle cesse par l'absolution, comme il a été dit au n» 3047 ; et si la peine est perpétuelle, par la dispense du Supérieur. V. nos 3047 et 1285; si elle est portée sous condition, ou pour un temps, elle cesse après l'expiration du terme fixé, ou l'accomplissement de la condition. Sur la suspense des collèges. V. n" 3081.
3072. IIL De l'interdit. Sa nature. C'est une censure, qui défend â certaines personnes, ou pour certains lieux l'usage des divins offices, de quelques sacrements et de la sépulture ecclésiastique. Il diffère de l'excommunication, dont les effets sont plus nombreux, et qui prive des biens de l'Eglise, en tant qu'ils amènent une comiitiunication avec les fidèles, et de la suspense, qui n'atteint que les clercs et eiTipèche l'usage des biens de l'Eglise, en tant (ju'ils viennent de la puissance ecclésiastique, frappée de suspense ; tandis que l'effet propre de l'interdit est la privation de ces
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biens, en tant qu'ils sont biens des fidèles. L'interdit peut être personnel, il atteint les personnes partout où elles se trouvent; ou local, et il atteint le lieu, mais non les personnes placées hors du lieu, excepté si elles sont la cause de l'interdit ; ou mixte, et il atteint alors et les personnes et les lieux ; il estgévéral, s'il affecte toute une communauté, une ville, ou une région ; ou particulier, s'il n'atteint que certaines personnes, ou une des églises seulement. Il est total on partiel, selon qu'il produit tous ses effets, ou quelquesuns seulement.
3073 L'interdit de l'entrée de l'église est partiel, et exclut de l'exercice d'un ordre sacré, des divins offices dans l'église, et de la sépulture ecclésiastique; mais il n'empêche pas de célébrer dans une chapelle privée, ni de prier en particulier dans l'église.
307-4. L'interdit, s'il est personnel, ne peut être porté que pour une faute grave d'une personne ; mais pour l'interdit général local, il sulfit de la faute du chef de la communauté.
Nous allons parler de l'étendue, des effets et de la cessation de l'interdit.
3075. l^ De l'étendue. 1)Dans l'interdit local particulier : (a) Quand une église paroissiale est interdite, les chapelles et les cimetières conligus le sont aussi; mais non vice versa, {b) Quand une ville est interdite d'une manière générale, les faubourgs le sont aussi, et même les églises exemptes; tous sont tenus de garder l'interdit, mêmel'évêque; mais les innocents peuvent se rendre ailleurs pour assister aux offices.
3076. 2) Dans l'interdit jwrsonnel, (a) parliculier ne sont
compris que ceux qui sont spécialement désignés. Quand le clergé est interdit, les laïques ne le sont pas, ni les religieux, à moins qu'ils n'aient quelque office public, ni les clercs qui n'ont pas d'office. Quand le peuple est interdit, les clercs ne le sont pas, ni les étudiants, ni les étrangers, ni les églises. Les réguliers sont censés interdits, quand on interdit en général les personnes ecclésiastiques.
(b) L'interdit personnel général n'atteint pas les évêques, ni les innocents, dès qu'ils changent de domicile, il en serait autrement s'ils étaient coupables; ni les étrangers, qui peuvent assister aux offices dans les églises du lieu, ni les fous, ni les enfants qui sont cependant privés de la sépulture ecclésiastique.
3077. a» Des e/J'ets. 1) Le,»- effets immédiats sont (a) laproliibilion des divin> offices, que les seuls clercs célèbrent, el cela suh gravi. Cependant, d'après l'opinion la plus probable, les laïcs ne pèchent que véniellemenl, en assistant aux offices, dans un lieu interdit, pourvu qu'ils ne soient pas interdits personnellement. Dans un interdit local particulier, il n'est permis de célébrer la messe qu'en particulier, une fois dans la semaine pour renouveler les saintes espèces. Dans un interdit local général, il est permis et même commandé d'assister aux offices solennels, aux fêtes principales qui sont: Nocl, Pâques, la Penlecôle, l'Ascension, la fêle et l'octave du Saint- Sacrement. M. loû8. Les clercs, s'ils ne sont pas soumis à l'interdit, peuvent célébrer à voix basse, les pories étant fermées, et sans sonner les cloches :
mais seulement après avoir chassé les interdits dénoncés. Ces interdits cependant peuvent, aux fêtes solennelles, assister aux offices, pourvu qu'ils se tiennent loin de l'autel. Cr. 6617. Les autres jours, s'ils assistent aux offices, on doit abandonner l'autel, si l'on célèbre dans une église interdite; si l'église n'est pas interdite, on peut continuer la messe; mais les interdits doivent quand même être chassés. Ouvrir les portes pendant un court espace de temps est un péché véniel.
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3078. (b) Lu défense de recevoir les sacrements de l'Eucharistie et de l'Ordre. Cependant, dans un interdit général, on peut recevoir l'Ordre dans un lieu non interdit. On peut administrer le viatique aux moribonds, et même rE.\trême-Onclion, si on ne peut sûrement leur donner aucun autre Sacrement.
Il n'est pas défendu de donner le Baptême, la Pénitence, la Confirmation, ni même le Mariage, pourvu qu'on ne bénisse pas les époux. Cel'.'i qui reçoit un sacrement défendu pèche mortellement ; et s'il reçoit le sacrement de l'Ordre d'un interdit à éviter, vi.ir le noSlST.
3079. (c) La défense de donner la sépulture ecclésiastique à un interdit dénoncé, quel qu'il soit ; et dans un interdit local, à tous les laïques. Mais les clercs non interdits nommément, peuvent être ensevelis dans un lieu sacré, ou dans l'église, bien qu'elle soit interdite: mais si elle l'est, on ne peut célébrer la messe ; si elle ne l'est pas, on célèbre la messe, mais sans pompe.
Les laïques doivent être ensevelis dans un lieu non sacré ; et à la fin de l'interdit, on doit les reporter dans un lieu sacré. Dans un interdit personnel général, on ne doit priver de la sépulture dans un lieu sacré que ceux qui sont interdits nommément. G. d0o3.
3080. 2) Les e/fels médiats sont :
(a) l'irrégularité, qui est encourue par celui qui excerce un ordre sacré, malgré rinferdil ; {b) la suspense qu'encourent ceux qui sont ordonnés par un interdit à éviter; (c) l'interdit de l'entrée de l'église qu'encourent les clercs, et selon plusieurs, même les laïques, dans les cas mentionnés au n» 3169.
3081. 3» De la cessation de rinterdit. Les intertiits généraux, portés par le droit, et non réservés, peuvent être enlevés par l'évêque, ou par un autre ayant juridiction au for e.xiérieur sur le lieu ou la conniniinaulé, mais non par celui qui a la puissance déléguée d'absoudre des censures, parce que le lieu et la com munaulé ne sont pas soumis au for de la pénitence. II en est de même de la suspense des collèges. Les interdits portés nb homine, ne peuvent être enlevés que par celui qui les a portés, ou par le Pape. M. 1310. Tout confesseur peut absoudre d'un in-
terdit particulier a jure non réservé.
3082. § IIL Des censures qui
SONT aujourd'hui EN VIGUEUR. Il
ne s'agit pas ici des censures propres à chaque diocèse et que chaque prêtre doit connaître, mais des censures universelles.
Pie IX, dans sa conslittition Aposlolicœ Sedis, les a énumérées, abolissant toutes celles qu'il ne menlioimait pas, excepté celles qui ont été portées par le Concile de Trente. Mais celte constitution n'a rien changé aux irrégularités, ni aux autres peines, ni aux censures ferendœ sententiœ que nous n'énumérerons pas; elles ne sont pas encourues en effet, à moins que le juge ne les ait prononcées, et chaque diocèse a des censures ferendœ sententiœ qui lui sont propres. La Constitution dePielX n'a rien chani^é non plus aux lois antiques, dont la peine a été abolie, ni aux censures portées pour rélectioii du Souverain Pontife. Donc sont frappés d'excommunication spécialement réservée, ceux qui, du vivant du Souverain Pontife, s'occupent d'élire, ou d'exclure son successeur, ou qui, pendant la vacance du Siège Apostolique, ne gardent pas la forme prescrite. Or, il y a vingt-deux conditions requises, sou'i peine d'excommunication, dans l'élection du Pape. Sont pareillement exrotntniiniés ceux qui l'ont partie d'une société instituée dans le but de faire concourir le peuple romain à l'élection du Pontife. La constitution Aposlolicœ sedis n'a rien changé non plus aux censures qui regardent le gouvernement intérieur des ordres religieux, des congrégations, des lieux pieux.
308;). Or, parmi les excommunications portées contre les réguliers, les unes sont réservées, et les autres ne le
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sont pas. Sont réservées, celles qui sont portées contre ceux qui vont audelà des mers, sans la permission de leurs supérieurs, contre ceux qui ne dénoncent pas leurs confrères, ou leurs supérieurs, suspects d'hérésie ; contre les supérieurs qui ne dénoncent pas les religieux, même qui ne leur sont pas soumis, qui sont suspects d'hérésie; contre ceux qui osent se mêler des causes qui regardent le Saint-Office, ou qui dissuadent leurs sujets qui voudraient recourir au Saint-Office, contre tous ceux qui empêchent de dénoncer à Rome ceux qui sont suspects d'hérésie, ou qui y mettent obstacle ; contre les tertiaires qui portent l'habit des Minimes ; contre les Mendiants, les Minimes et les clercs de la Compagnie de Jésus, qui sans la permission voulue passent à un ordre, autre que celui des Chartreux, et contre ceux qui les reçoivent; contre les Mineurs de l'Observance qui subornent et procurent des votes dans les élections, et leurs complices ; contre ceux qui le savent et ne le font pas connaître ; contre les réguliers, qui exigent une somme des parents du novice pour le festin de la prise d'habit, ou de la profession. Cr. (Nous omettons encore ici quelques excommunications propres à certains ordres).
3084. Les excommunications 7ion réservées sont portées contre ceux qui gardent des armes dans leur monastère, sans la permission des abbés; contre ceux qui osent se rendre aux cours des princes, pour causer du dommage à leur monastère, ou à leur prélat. Voir nos 313(3^ 3426, 3428.
Les missionnaires apostoliques, relevant de la Propagande, encourent une excommunication réservée, dans le cas mentionné à la fin du n» 3144.
Nous allons^ dans les numéros suivants, énumérer les autres excommunications, les suspenses et les interdits qui sont aujourd'hui en vigueur. V. n" 3082.
3085. I. Des excommunications. Les unes sont réservées au Souverain Pontife, les au Ires aux évêques, les autres ne sont réservées à personne.
i» Des excommunications réservées AU souverain pontife, et 1) de celles gui sont spécialement RÉSERVÉES. Personne ne peut en absoudre, lors même qu'elles sont occulles, sans une permission spéciale du Saint-
Siège, V. n» 1284, excepté à l'arlicle de la mort et dans les cas indiqués aux n^^ 1185 et 1273.
V. no» 1288 et
3086. Ces censures, qui sont au nombre de douze, sont toutes tirées de la constitution Apostolicœ Sedis, excepté une qui est tirée de la constitution Romani Pontificis.
(a) La première frappe tous ceux qui ont apostasie la foi chrétienne, c'est-à-dire, les rationalistes, les panthéistes, les libres penseurs, tous les hérétiques qui, sciemment et avec une faute intérieure etextérieure grave, professent extérieurement, par des paroles ou par des signes, une doctrine contraire à un dogme catholique défini, c'est-à-dire les protestants, les jansénistes, les vieux catholiques, les spiriles, ceux qui cherchent à connaître les secrets des cœurs, ou les futurs libres, au moyen des tables tournantes et des magnétismes, G. B. 972, ceux qui blasphèment avec hérésie, ceux qui manifestent un doute positif, etc., ceux qui ajoutent foi aux apostats et aux hérétiques, c'est-à-dire qui déclarent en général que les hérétiques pensent bien, ou qui entendent leur prêche avec le désir d'adhérer à leur fausse doctrine, à laquelle ils ajoutent déjà foi in eonfuso : ceux qui recèlent les hérétiques comme tels, et non comme amis, pour les faire échapper aux peines attachées à l'hérésie ; leurs fauteurs positifs qui les louent, les recommandent, leur ouvrent des écoles, leur confient leurs enfants à élever ; les fauteurs négatifs qui omettent sans cause de les dénoncer, ou de les corriger, lors même qu'ils y sont tenus; les défenseurs de leur doctrine ou de leur personne. Voir ce que nous avons dit de l'hérésie au no 2228 et suivants.
3087. ib) La seconde frappe tous ceux qui lisent sciemment, sans la permission du St Siège, les liri-es des apostats et des hérétiques qui défendent l'hérésie, (mais non ceux qui lisent les livres qui contiennent seulement l'hérésie), ainsi que ceux qui lisent les livres de quelque auteur que ce soit, dont les ouvrages ont été nommément défendus par les lettres, les bulles, ou les brefs apostoliques, sous peine d'excommunication réservée. V. n" 3107. Si les livres étaient défendus par des décrets généraux, la censure ne serait pas encourue. Sous le nom de livres sont compris les écrits périodiques destinés à composer un volume, les traductions en une autre lan-'
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gue, et, selon l'opinion la plus commune, les manuscrits, mais non les journaux, les sermons ou les opuscules de moindre importance. Sont frappés de censure: 1 ceux qui lixent une page d'un grand volume, ou même quelques lignes défendant l'erreur, mais non ceux qui entendent lire. Ces derniers pèchent cependant, au moins pai' coopéralion ; mais si celui qui lit a la permission de lire, et si celui qui entend ne court aucun danger, il est controversé si ce dernier pèche contre la prohibition de l'Eglise. 2 Ceux qui gardent ces livres pendant trois jours, comme les libraires, les bibliothécaires. On n'encourt pas la censure, si on les brûle, ou si on les garde p'us longtemps pour les livrer au supérieur ; 3 tous ceux qui les impriment , i tous ceux qui les défendent, c'est-à-dire, tous ceux qui les propagent^ les vendent, qui en louent la doctrine ; mais non ceux qui louent le style.
3088. Quoiqu'ils n'encourent pas la censure ceux qui lisent les livres proscrits par l'Index, cependant la loi de VIndex oblige sub gravi, même en France, soit de droit positif, soit, s'il y a danger de perversion, de droit natuiel ; dans ce dernier cas la permission de lire ces livres n'excuse pas ; cette permission, qui, régulièrement, doit être demandée au St Siège, peut cependant être accordée par les Evéques, en cas de nécessité. Or, VIndex défend de lire et de retenir tous les livres des héréliques, qui contiennent l'hérésie, ou qui traitent de religion, et les livres des hérésiarques, lors même qu'ils ne traitent pas de religion ; les livres qui traitent ex professa de choses obscènes, excepté les livres des anciens, que ne peuvent cependant pas lire les enfants ; tous les livres qui traitent de divination et de sortilège , tous les livres qui sont au catalogue de VIndex. Parmi ces derniers, il en est qui ne sont défendus que sous condition, ou sous une clause. C'est ainsi que sont défendus : 1 tous les livres condamnés avant l'an lolo, de la même manière qu'ils l'étaient autrefois.
Les théologiens exceptent les livres des païens et des hérétiques des premiers siècles, comme Tertullien, Origène,etc,
2 les livres écrits par les hérétiques, bien qu'ils ne traitent pas de religion, ou par ceux qui sont tombés ensuite dans l'hérésie, ou qui après leur chute sont revenus à l'église, à moins que ces mêmes livres ne soient approuvés;
3 les bibles écrites en langue vulgaire, à moins qu'elles n'aient été approuvées par le Saint-Siège, ou éditées avec des notes des saints Pères, etc.
V. no 213 ; 4 les livres condamnés jus
qu'à ce qu'ils soient corrigés.
3089. La coutume permet de lire les livres condamnés par l'Index, qui sont entre les mains de tous et qui sont utiles à la cause catholique, ainsi que les écrits ordinairement inoiïensifs ; et la nécessité excuse aussi un homme docle et pieux, qui a besoin de lire aussitôt un livre hérétique, pour le réfuter, sans qu'il puisse en demander la permission. En dehors de ces cas, celui qui lit les livres défendus pèche gravement, lors même que celte lecture ne serait pas dangereuse pour lui.
3090. Les Evêques ont le droit de soumettre à la censure et de prohiber les journaux, même en matière politique el historique. G. 981 . Que les lidèles aient soin de consulter leurs confesseurs sur leurs lectures. En cette matière, il est important, d'après St Liguori, que le confesseur suive les opinions les plus rigides. G. 1028. Au sujet de la publication des livres, voir ce qui est dit au n" 3144 el suiv.
3001. (c) Les schismatiques et ceux qui refusent avec opiniâtreté l'obéissance qui est due au Pontife Romain, même lorsqu'ils ne forment pas une église séparée, comme le font quelques libéraux, et ceux qui refusent de recevoir, comme pasteur légitime, l'Evêque envoyé par le Pape. M. 1317.
3092. (d) Tous ceux qui, des ordonnances ou des commandements même particuliers, ou concernant la discipline, des Pontifes romains, en appellent, non à un autre Pontife, mais à un concile universel futur, ainsi que ceux par le secours, le conseil, ou la fareur desquels cet appela lieu:
ceux qui en appellent à un Concile présent ne tombent pas sous la censure.
3093. ie) Tous ceux qui tuent, mutilent, frappent, prennent, incarcèrent , détiemient ou poursuivent avec hostilité les Cardinaux, les Patriarches, les Evèques, les Légats, les \onces, ou ceux qui les chassent de leurs diocèses, territoires ou domaines, ainsi que ceux qui ordonnent ces actes de violence, ou les ratifient, et ceux qui y prêtent secours, coiiseil ou fareur.
3094. if) Ceux qui empêchent directement, ou indirectement, l'exercice de la juridiction ecclésiastique dans l'un et l'autre for, soit dans le Pape, soit dans l'Evêque ou le curé et leurs délégués , et qui recourent pour cela au for séculier, y faisant prendre des arrêtes dans ce but, ceux qui portent ces arrêtés, (mais non ceux qui les publient), ceux qui prêtent à toutes ces mesures, secours, conseil ou faveur: mais la
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censure n'est encourue qu'après le fait eljeclu secuto, bien que quelques-uns soutiennent le contraire.
S09o. (fj) Ceux qui forcent, soit directement, soit indirectement U'S juqeslah-si'i traîner devant leurs tribunaux des personnes ecclésiastiques, contre les dispositions canoniques, et cela, tant dans une cau^e civile que dans une cause criminelle, à moins que la loi canonique ne le permette, comme par exemple, si le clerc est dégradé.
Sont aussi excommuniés ceux qui font des lois ou des décrets contre la liberté ou les droils de l'Eglise, comme contre le pouvoir d'enseigner, de posséder, d'acquérir, etc. ; mais ceux qui publient ces lois, ou les juges qui traînent à leurs tribunaux les personnes ecclésiastiques, ne tombent pas sous la censure, et même, dans les pays où le privilège du for n'est plus respecté, sans que le St Siège réclame, et où le juge ecclésiastique ne peut faire valoir les causes civiles des particuliers, la censure semble cesser par làméme. M. i3-2i.
3096. (h) Ceux qui recourent à l'autorité laïque, quelle qu'elle soit, pour mettre des empêchements aux lettres et aux actes émanés du St Siège, de ses légats, ou de ses délégués, et qui directement ou indirectement en empêchent la promulgation ou l'exécution par l'aulorilé civile, ou qui, à cause de ces lettres ou de ces actes, lèsent, ou épouvantent, ceux que ces lettres ou ces actes intéressent ou d'autres.
3097. (i) Tous les faussaires des lettres apostoliques, même sous forme de Bref et de supplique de faveur ou de justice, auxquelles le Si Siège répond, signées par le Pontife Romain, ou les vice-chanceliers de la S. Eglise Romaine, par ceux qui agissent en leur lieu et place, ou de par ordre du Pontife Romain.
(H ne s'agit pas ici des réponses des congrégations, ni de la pénitencerie.
ni des nonces). Ceux qui publient faussement des lettres apostoliques, même en forme de bref, (c'est-à-dire des leiircs fausses, ou bien des lettres vraies, mais obtenues par fraude» .
Ceux qui apposent à ces lettres, ou suppliques, ainsi falsifiées, une signature au nom du Pontife Romain, du vice-chancelier ou de ceux qui en font les fonctions. On n'encourt pas cette censure, si on publie, comme douteuses des lettres douteuses, ou si on rapporte historiquement ces lettres, comme publiées par d'autres . Voir n» ;;i;f9. h. 246.
8098. ij) Ceux qui présument d'absoudre un complice inpeccato turpi,
même à l'article de la mort, s'il se trouve un autre prêtre, même non approuvé, qui puisse entendre la confession du mourant, sans qu'il en résulte une grave infamie et scandale. V. n» 1288. Lehmkuhl excuse de celte censure le prêtre qui absoudrait un pénitent, qu'il ne connaîtrait pas comme son complice ; ou bien qu'il connaîtrait comme son complice, si ce dernier ignorait que celui qui a péché avec lui était prêtre, parce qu'il était déguisé. Il semble cependant que pour échapper à la censure, dans ce dernier cas, il faudrait qu'il y eût danger d'infamie ou de scandale dans le refus de l'absolution. Voir no^ i'-268, 1-288, llSo.
3099. (A;) Ceux qui usurpant ou séquestrent la juridiction, (soit spirituelle, soit temporelle même déléguée), les biens, les revenus des personnes ecclésiastiques et qui leur appartiennent à raison de leurs églises, ou de leurs bénéfices. En usurpant les biens d'un monastère, encourt-on la censure? C'est controversé. Les voleurs ne l'encourent pas, ni ceux qui achètent les biens usurpés. V. no 3136.
3100. il) ('eux qui envahissent, détruisent, détiennent par eux-mêmes ou par d'autres, les cités, les terres, les lieux ou les droits appartenant à l'Eglise romaine : ceux qui usurpent, troublent, détiennent la suprême juridiction du Pape, comme prince temporel, ainsi que ceux qui prêtent à chacune de ces injustices secours, conseil ou faveur, par une action libre de crainte grave et de coaclion ; voilà pourquoi les soldats sont ordinairement excusés à moins qu'ils ne se soient engagés volontairement. Ils encourent cette censure ceux qui exercent un emploi public, par lequel ils influent directement et prochainement sur la spoliation : mais ils ne l'encourent pas ceux qui fournissent aux spoliateurs des maisons et des vivres, etc. M. 1326, ni ceux qui exercent des offices municipaux, à moins qu'ils n'aient juré une obéissance active à l'usurpateur : il en est autrement de ceux qui ont promis une obéissance passive, confessant qu'ils n'agiront en rien contre les lois divines ou ecclésiastiques. G. B. 913.
3101. (m) Les chanoines et les dignités des cathédrales qui oseraient concéder et transférer la charge, le gouvernement , l'administration d'une Eglise vacante, à quelqu'un qui a été nommé et présenté même légitimement par la puissance laïque, ou élu par le chapitre, avant l'exhibition des lettres apostoliques, ils sont aus.si excommuniés ceux qui ayant été
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ainsi préaentês, osent recevoir le gouvernement dans ces condilions, même sous le nom de proviseur, ou de vicaire général ; ceux qui oui obéi, ou qui ont prêté secours, conseil, faveur à ceux que nous venons d'indiquer le sont pareillement. Ceux qui prennent le gouvernement d'une église dans ces conditions, sont privés du droit que leur conférait leur élection, ou leur présentation, et les chanoines sont privés ipso facto de tous leurs revenus ecclésiastiques. Cette peine est spécialement réservée au Souverain Pontife. G. D. 973. G. 992. Sur les Chapitres, voir n» 3152, et sur les Evoques 3lol et 3168.
3102. (n) En Suisse et dans les provinces de Venise et de Milan, so7it frappés d'une censure spécialement réservée au Souverain Pontife, ceux qui, étant élu^ par le suffrage populaire à l'office de curé, ou de vicaire, osent prendre possession d'une église, ou de ses biens, et y exercerles fonctions du ministère ecclésiastique. H. 948. Dans les autres lieux, les intrus de cette sorte tombent sous la censure n<'3099.
3103. Les fidèles ne peuvent demander le baptême à un intrus, à moins qu'il n'y ait personne qui veuille l'administrer ; ils ne peuvent non plus remplir l'office de parrains, si c'est un intrus qui doit administrer le baptême, ni assisler à sa messe, ni à ses sermons, aux jours de précepte, ni lui demander l'exercice de son ministère, ni la communion à Pâques. Ils doivent l'éviter lorsqu'il porle la sainte Eucharistie ; ils ne doivent pas contracter mariage en sa présence, et à défaut d'un autre prèire qui ait le droit d'y assister, ils peuvent contracter .sans la présence du prêtre, mais devant deux témoins. Us ne doivent pas accompagner le convoi funèbre que l'intrus préside. M. -1327. Mais les fidèles peuvent recevoir de lui le sacrement de Pénitence à l'article de la mort.
3104. Des excommunications simpleme.nt réservées au sou- VERAIN Pontife. Les Evêque^, ies abbés ayant une juridiclion territoriale, les vicaires capilulaires. (mais non les vicaires i,'énéraux, à moins qu'ils n'aient un mandat spécial de l'Evêque) peuvent absoudre leurs sujets de ces censures , pourvu qu'elles soientocculles. Les Evèques peuvent absoudre les étrangers, mais non dans le for externe, et ils
peuvent accorder ce pouvoir à d'autres prêtres , mais dans Je for inlerne seulement.
3105. Une délégation de cette sorte ne peut se l'aire m communi ; il faut que chaque délégué soit spécialement désigné.
Al. 1280. On appelle occultes, les cas qui ne sont pas traduits au for contentieux, et qui ne sont pas connus de la majeure partie d'une ville, d'un monastère, lors même (jue cinq ou six personnes les connaissent. G.
973. 7. G. B. 974. Mais les prélats réguliers ne peuvent absoudre leurs sujets des excommunications réservées au Pape, lors même qu'elles sont occultes , sans un privilège spécial. D. P.
Or. 6450. V. nMSeO.
3106. Or les excommunications simplemenl réservées, énumérées dans la constitution apostoiicœ sedis, sont au nombre de dix-huit, auxquelles deux autres sont venues s'ajouter. Voici l'énuméralion de ceux qui les encourent.
8107. (a) Ceux qui enseignent ou défendent, soit en public, soit en particulier, des propositions condamnées par le Siège apostolique, sous peine d'excommunication latu' sentenlid", lors même qu'ils ne les défendraient que comme probables. La censure n'est pas encourue, si ces propositions sont condamnées sans censure.
Celui qui récuserait l'autorité du St Siège condamnant ces propositions, deviendrait par là même hérétique.
Voici les propositions ainsi condamnées : les quarante et une erreurs de Luther; les soixante-di.\-neuf propositions de Baïus, celles qui enseignent que l'absolution peut se donner par lettre; les quarante-cinq condamnées par Alexandre VII ; les soixante-cinq condamnées par Innocent XI ; les soixante-huit de Molinos ; les trentedeux condamnées par Alexandre VIII; les cinq propositions sur le duel condamnées par Benoit XIV. Voir G. D..
au commencement. De même ceux qui enseignent ou qui défendent comme licite la pratique de demander au pénitent le nom du complice; mais il est requis pour encourir cette cen-
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sure qu'on enseigne de plus témérairement, qu'il est permis de refuser l'absolution à un pénitent, qui ne dénoncerait pointson complice. M. 1328.
3108. (b) Sont frappés de censure ceux qui, par la suggestion du démon, c'est-à-dire, avec une faute intérieurement et extérieurement grave, à raison de la violence, ou à raison de l'injure, portent des mains violentes sur des clercs tonsurés et portant l'habit, et même sur des séminaristes demeurant dans un collège, ou encore sur des clercs qui ne portent pas l'habit pour une cause légitime, s'ils sont connus comme tels, et cela lors même que le clerc permettrait qu'on le frappât, ou sur des religieux des deux s^dîcs, ou même sur ceux qui vivent en commun dans de pieuses familles, lors même qu'ils n'émettraient point de vœux, et que leurs constitutions n'auraient point encore été approuvées par le Saint Siège, ou même sur les novices et, d'après plusieurs auteurs, sur les ermites auxquels l'Evêque auraient confié la garde d'une chapelle. Il suffit pour encourir la censure de leur lancer des crachats, de déchirer leurs vêtements. Toutefois les menaces ne suffisent pas. Encourent aussi la censure, mais effectu secuto seulement, d'après l'opinion commune, ceux qui commandent, qui conseillent, qui permettent de frapper l'une des personnes dont nous venons de parler, ou qui ne l'empêchent pas, lorsqu'ils devraient l'empêcher ex officio.
2109. Un clerc perd le privilège du canon, s'il est dégradé, ou bigame, s'il porte les armes militaires après avoir déposé l'habit clérical, si sans porter cet habit, il s'adonne aux affaires du siècle, ou exerce la profession de cabaretier, de boucher, de bouffon, et ne l'abandonne pas après trois monilions; s'il refuse de reprendre l'habit après que son Evoque l'en a averti trois fois; s'il est frappé pendant qu'il fait le mal a muliere quam sollicilarit, ou avec la femme, la sœur, la mère, la fille de celui qui le frappe. Cr. 1686.
3140. Cette censure n'est pas cependant réservée dans les cas oii le droit, ou un privilège, donnent à l'Evêque ou à un autre le pouvoir d'en absoudre. Or, l'Evêque ou son vicaire peuvent absoudre : I) Tous les coupables, si la percussion est légère, ou occulte, lors même que, dans l'un et l'autre cas, elle impliquerait une grave injure. Dans le doute de la gravité, la percussion est réputée grave ; 2) si elle est grave, mais médiocre, ils peuvent absoudre les femmes et ceux qui vivent ensemble dans un collège, ainsi que les soldats qui, en écartant la
foule, frappent un clerc ; 3) si elle est énorme comme la mutilation, ils peuvent absoudre seulementles impubères.
Les prélats réguliers peuvent absoudre leurs sujets, qui auraient frappé gravement un religieux appartenant au même ordre; mais s'ils avaient frappé un sujet d'un autre ordre, il n'y aurait que le prélat du religieux frappé qui pourrait les absoudre ; et s'ils avaient frappé un clerc séculier, l'Evêque du clerc pourrait seul les absoudre ; On n'encourt pas la censure dans les cas suivants : si la percussion se fait modérément par un supérieur pour corriger son inférieur ; ou si elle a lieu par plaisanterie, par hasard, ou pour une juste défense de soi-même et des siens, ou par un mouvement subit décolère.
3HI. (c) Ceux qui se battetit en duel, même sous la condition qu'ils cesseront au premier sang, pourvu que l'on se batte avec des armes dangereuses; il en est autrement si l'on se bat à coups de poings, ou avec un bâton ; ceux quiprovoquent au duel, quand même il n'aurait pas lieu, s'ils ont l'intention de se battre ; il en serait autrement si l'on n'avait pas cette intention ; ceux qui acceptent le duel, quand même il n'aurait pas lieu. V.
n» 2506 ; tous les complices et ceux qui g prêtent faveur ou secours ; mais ils n'encourent celte censure que lorsque le duel a lieu, comme l'enseignent plusieurs, contrairement à plusieurs autres; ceux qui regardent à dessein le duel, comme les médecins qui ont été retenus d'avance pour panser les blessures, le confesseur retenu pour absoudre ; D. S. 0. ; mais non ceux qui le voient en passant, ou de loin, ou en secret ; ceux qui le permettent, ou qui ne l'empêchent pas, autant qu'il est en leur pouvoir, s'ils doivent l'empêcher, comme les chefs, de quelque dignité qu'ils soient, même royale.
3112. (d)Ceux qui s'enrôlent dans les sectes des francs-maçons, des carbonari, ou dans d'autres sectes de ce genre qui trament contre l'Eglise et la puissance légitime, soit ouvertement, soit en secret. Parmi ces sectes, il faut comprendre les suivantes :
Celles des Compagnons singuliers, des Fils de la tempérance, des Fènians, des Solidaires, des Internationaux, des Mazziniens, des Clérico- libéraux, qn'elks exigentounon de leurs partisans le serment du secret, ("M. 1331), lors même qu'elles seraient tolérées par le gouvernement ; ainsi que ceux qui prêtent leur faveur à ces mêmes sectes, comme ceux qui leur fournissent une maison, qui font des adeptes pour ces sectes, qui en
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conseillent l'entrée, qui les protègent, etc. Encourent encore l'excommunication ceux qui ne dénoncent pas leurs chefs et leurs coryphées occultes, jusqu'à ce qu'ils les aient dénoncés. La dénonciation peut se faire sans formalités et par un tiers, par exemple par le confesseur ; mais elle doit se faire, lors même que les noms des chefs seraient dans les journaux maçonniques ; car ces journaux trompent souvent. La crainte d'un mal grave, ou l'inutilité d'une dénonciation en dispense. Quand la dénonciation est faite, la censure est enlevée, du moins elle n'est plus réservée. D. S. P. Quant aux autres sectes qui ne complotent pas contre l'Eglise, ou la puissance civile, elles ne tombent pas sous la censure réservée ; mais elles sont condamnées, si elles exigent de leurs adeptes de faire serment de garder le secret, ou d'obéir entièrement à leurs chefs occultes. S. O.S. 0.10 mai 1884. Lebmkuhl 930.
3113. Si les adeptes ignorent les lois de l'Eglise et qu'un avertissement ne doive aboutir à rien, il faut les laisser dans leur bonne foi, soit durant leur vie, soit à l'article delà mort, à moins qu'il n'en résulte un scandale, ou une occasion de péché. S'ils connaissent les lois de l'Eglise, l'absolution ne peut leur être donnée, sans qu'ils s'engagent à abandonner la secte. Mais s'ils connaissent la censure, ils l'ont encourue; il faut donc demander à l'Evêque le pouvoir de les absoudre, si la censure est occulte, ou si l'Evêque a ce pouvoir en vertu des facultés quinquennales ; dans les autres cas, il faut recourir au St Siège.
3114. (e) Encourent l'excommunication ceux qui osent témérairement ordonner de violer, ou violer euxmêmes l'immunilé de l'asile ecclésiastique. Pour encourir cette censure il faut, sans y être contraint par qui que ce soit, violer le droit d'asile, ouïe faire violer sciemment et volontairement. Le droit d'asile consiste en ce que celui qui se réfugiedans une église même polluée, dans la sacristie, dans le vestibule, dans un cimelière, ne peut en êlre arraché violemment, à moins qu'il ne soit homicide, ou larron public, ou traître, ou hérétique, ou coupable de lèse-majesté. Les recteurs de l'église qui a droit d'asile, ne peuvent livrer un coupable, qu'après avoir exigé des agents de la justice, la promesse de sauvegarder la vie et les membres du coupable. Cr. 4838. Bien que cette loi ait été restreinte par divers concordats, la sacrée Congrégation du St Office a déclaré qu'elle devait être maintenue, du moins quant à
la substance, dans les lieax, où elle est tombée en désuétude (2i2 décembre 1880) ; car l'immunité qui, d'après le Concile de Trente, « a été instituée par la disposition divine et par les sanctions des canons ». ne peut être abolie par la loi civile (Tr. sess. 25, chap. 20). Malheureusement il ne reste plus rien en France de ce droit, excepté toutefois la défense de saisir les débiteurs dans l'église durant la célébration des saints oflices. M. 1332.
3115. (/") Ceux qui, de quelque condition, de quelque sexe, de quelque âge qu'ils soient, fussent-ils impubères, violent la clôture des monastères, ou de l'enclos des monastères des religieuses, en y entrant sans dispense légitime, sont frappés d'excommunication, si les religieuses sont à vœux solennels; il en est autrement si les religieuses sont à vœux simples, à moins que l'évêque n'y ait attaché une censure, ou que, par un induit spécial, ces religieuses ne soient sous la clôture papale, lors même qu'elles n'ont que des vœux simples.
La clôture papale est celle qne le Pape seul peut établir et dont il peut seul dispenser, excepté toutefois les cas suivants : De par le droit, les évêques peuvent y entrer dans le cas de nécessité, ou de visite; mais ils doivent être accompagnés de personnes mûres. Ils n'ont pas le droit d'entrer, quand ils font l'examen des novices. Les prélats réguliers l'ont également une fois l'année pour la visite. Les rois, les reines, leurs fils et leurs filles, les confesseurs pour administrer les sacrements en temps de maladie, aussi souvent que durant la santé ; mais ils doivent être revêtus du surplis et de l'étole, le médecin ordinaire avec la permission toutefois, et à son défaut l'extraordinaire avec la permission de l'évêque, les ouvriers et ceux qui ne peuvent pas exercer leur art en dehors de la clôture, peuvent aussi entrer.
3116. Voici ceux qui peuvent donner la permission d'entrer dans un monastère. 1 L'évêque, le vicaire capitulaire. ou le vicaire général avec un mandat spécial, si le monastère est soumis à l'évêque. 2 L'évêque seul, si le monastère est soumis au Pape. 3 Le prélat régulier si le monastère est exempt et lui est soumis, à moins qu'une coutume contraire ne s'y oppose. M. 2163.
3117. Encourent encore cette censure ceux qui introduisent ou admettent les personnes qui violent la clôture, comme les portières ou les supérieures, ainsi que les religieuses qui sortent de la clôture, lors même qu'elles ne feraient qu'un ou deux pas en dehors, comme le soutient l'opinion
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commune contre quelques-uns. La clôture est violée, quand une religieuse monte sur le toit, se pend à un arbre, ou autrement, en dehors du mur de clôture ; quand elle franchit la porte du monastère, pour fermer la porte extérieure par laquelle entre les étrangers; quand elle pénètre dans l'église publique du couvent. La censure n'est encourue qu'en dehors des cas et de la forme marqués par Saint Pie V, c'est-à-dire excepté les cas d'incendie^ ou de peste, ou autres semblables. Mais il faut que la cause, si le temps le permet, soit connue et approuvée de l'évéque, et cela lors même que les religieuses sont exemptes. La coutume d'accorder cette permission, dans d'autres cas, est un abus. La peine encourue par la violation de la clôture papale n'atteint pas les personnes, qui violent en France la clôture épiscopale; cependant Craisson pense qu'ordinairement du moins., ces dernières pèchent gravement si elles l'enfreignent.
3M8. Les religieux qui, sans permission, parlent à la grille avec des religieuses, ne serait-ce que durant 23 minutes, pèchent mortellement ; et sont privés, non ipso facto, de leur voix au chapitre et de leur office. Il faut en excepter cependant les parents au iei- et au 2e degré qui peuvent voir une religieuse, quatre fois durant l'année, avec la permission du prélat. Les réguliers encourent la même peine ipso facto, s'ils osent parler fréquemment avec une femme quelconque vivant dans le monastère, excepté probablementl'abhesse en dehors de Rome.
C'est parler fréquemment que de visiter durant trois jours de suite, ou quatre fois dans une semaine, ou une fois tous les mois de l'année. Si les clercs parlent fréquemment avec les religieuses, ils encourent la suspense ferendœ sententiœ ; et si ce sont des laïques, ils encourent l'excommunication ferendœ sen<e7itîrt' également. Il faut excepter les séculiers, parents des religieuses au premier et au second degré, les pauvres, les confesseurs, les serviteurs qui, par l'ordre de leurs maîtres, portent quelque chose aux religieuses. Il faut remarquer cependant que tout ce que nous venons de dire ne s'applique qu'aux religieuses à vœux solennels, vivant sous la clôture papale.
3H9. Toutefois ces saintes lois font connaître l'esprit de l'église et le soin qu'elle a de garder à Dieu les vierges qu'elle lui a consacrées. Tous les directeurs de communauté, tous les confesseurs des religieuses, doivent s'inspirer de cet esprit, même quand ils ont à conduire les religieuses des diverses congrégations récentes. Pour ces der-
nières en elTet, l'Eglise trace aussi une ligne de conduite qu'il faut respecter.
3120. La Sacrée Congrégation a déclaré qu'il ne convient pas que les religieuses, même non cloîtrées, laissent coucher dans leurs couvents, des domestiques ou autres personnes d'un autre sexe. La même congrégation ne permet pas qu'on prenne "dans les couvents cloîtrés, des maîtres de musique {masculos), donnant les leçons même au parloir. Elle ne veut pas que des vierges consacrées se chargent du soin d'enfants au berceau ; elle ne voit pas avec plaisir qu'elles aient des écoles de garçons, même orphelins, ni le soin des séminaires et des collèges. Cr. C.
r. 712. Elle n'aime pas que les sœurs aillent quêter, sinon dans le cas de nécessilé, mais sans l'habit religieux.
Elle regarde comme dangereux que les sœurs aillent garder les malades, pendant la nuit, si on ne prend des précautions pour qu'elles ne demeurent pas seules. Elle ne permet pas que les religieuses assistent les femmes en couches. Voir la fin du n» 1230.
3121. ig) Les femmes, excepté les Reines, leurs filles, leurs suivantes et la fondatrice, qui violent la clôture des réguliers proprement dits émettant des vœux solennels ; les supérieurs ou antres qui les admettent, qui conseillent cette violation, qui ne l'empêchent pas lorsqu'ils le devraient, encourent la censure, sont privés de leur office et deviennent inhabiles aux autres emplois. Dans les pays de mission, d'après une décision de la S. C. de la P., les réguliers, qui sont deux ou trois dans une station, encourraient la censure, en admettant les femmes dans leur maison. B. B. 430.
3122. Les réguliers pèchent gravement, s'ils sortent de la clôture" sans permission durant un long temps, ou pendant la nuit; ils pèchent véniellemenl,si c'est durant le jour, ou pendant un temps court. Les supérieurs ne peuvent donner une permission générale de sortir; ils doivent adjoindre un sodus à celui qui sort; ils doivent le désigner eux-mêmes, et ne peuvent pas toujours choisir le même. Ces règles ne regardent que les réguliers proprement dits ; il est cependant difficile d'excuser de toute faute les religieux à vœux simples qui sortent sans permission.
Cr. c. r. 619.
3123. Les supérieurs ne peuvent donner à un régulier la permission de vivre longtemps hors de son couvent, sans la permission du Saint Siège. Il est défendu aux réguliers de se mettre, sans permission, au service d'un prince, d'un évêque, d'une communauté, etc. Ils ne peuvent non plus,
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sous peine d'excommunication encourue ipso facto, assister, hors de leurs couvents, à des cours de littéralure.
3124. (h) Ceux qui sont coupables de simonie réelle, dans les bénélices quels qu'ils soient, et leurs complices.
3425. (i) Ceux qui sont coupables de simonie confidentielle dans les bénéfices quelconques et de quelque dignité qu'ils soient, sont frappés d'excommunicalion.
3l2t). ij) Les coupables de simonie réelle pour l'entrée en religion. Voir ce que nous avons dit de la simonie n^' 2315; notez aussi sur ce sujet que les succursales, les fonctions de sacristain, d'économe, en France, ne sont pas regardées probablement comme des bénéfices, non plus que les dignités des maisons religieuses, comme celle de provincial, etc. L'on n'encourt pas la censure, si l'on reçoit quelque chose pour la sustentation d'un religieux, ou si l'on exige la dot d'une religieuse, car elle est requise par le droit. M. i'oè. V. no 2309.
3127. (A) Tous ceux qui, étant inférieurs aux évéques, font trafic d'indulgences ou d'autres grâces spirituelles, comme sont la faculté de choisir un confesseur capable d'absoudre des cas réservés, de la simonie réelle, celle de célébrer la mes;e, ou la sépulture ecclésiastique, en temps d'interdit, celle d'user d'aliments gras aux jours défendus, celle de prendre deux ou trois parrains au baptême ; le trafic de ces faveurs a lieu, lorsqu'on les accorde moyennant une somme d'argent, dûtelle même être employée à de bonnes œuvres. G. D. 1008.
3128. H) (Les clercs et les laïques) qui recueillent des honoraires de messe à un prix plus élevé, et qui en tirent un bénéfice en faisant célébrer les messes dans un lieu où les honoraires sont moins élevés: et cela lors même qu'ils feraient connaître au célébrant les honoraires qu'ils ont reçus. La censure n'est cependant pas encourue par celui qui ne recueillerait qu'une ou deux fois un petit nombre d'honoraires, ou qui ne réaliserait pas par là un bénéfice qui constituât une matière grave. V. n" 939 et suiv. Elle ne serait pas encourue non plus, si on recevait une partie du bénéfice, pour une œuvre pie, ou pour la subsistance de celui qui a charge de les recueillir, ni si on faisait célébrer les messes, en gardant une partie des honoraires, dans un lieu oii les honoraires sont aussi élevés, ou dans celui même où on les a recueillis, d'après une opinion probable. M. 1339. G. B.
3129. {m) Tous ceux qui sont frappés d'excommunication dans les
constitutions (de divers Souverains Pontifes) qiii regardent l'aliénation ou l'infcodation des villes et des lieux qui appartiennent à la Ste Eglise romaine. Or ces constitutions frappent d'excommunication tous ceux, de quelque dignité qu'ils soient, qui, même sous prétexte de nécessité, et lors même que leurs agissements restent sans effet, cherchent par eux-mêmes, ou par d'autres, à insinuer ou à conseiller au Souverain Pontife une aliénation quelconque des biens de l'Eglise romaine, et cela lors même qu'ils en parleraient au Souverain Pontife lui-même, mais sans lui en avoir demandé la permission.
3130. in) Les religieux (proprement dits, mais non les novices), qui auraient la présomption de donner aux clercs, ou aux laïques, en dehors du cas de nécessité, le viatique et l' extrême-onction, sans la permission du curé, accordée ou au malade ou au religieux, ou du moins présumée prudemment. Cette censure n'atteint pas les religieux, qui administrent les sacrements aux autres religieux, ou aux novices, ou à leurs familiers, ni s'ils les administrent aux laïcs, ou aux clercs, quand on ne peut facilement appeler le curé, ou qu'il refuse d'y aller.
3131. (0) Ceux qui enlèvent sans une permission légitime, (donnée par le Cardinal Vicaire), des reliques (même petites) des saints, des cimetières ou des catacombes de la ville de Rome et de son territoire, et ceux qui leur prêtent secours ou faveur. Ils ne sont pas atteints par cette censure ceux qui enlèveraient des cendres qui ne seraient certainement pas d'un martyr.
3132. (p) Ceux qui communiquent dans le crime criminel (qui a été cause de la censure), avec celui qui a été excommunié nommément (non par l'Evêque ; mais) par le Pape, c'est-àdire qui lui prêtent secours et faveur, afin qu'il ne revienne pas à résipiscence.
3133. (q) Les clercs qui sciemment et spontanément, (une ignorance quelconque et une crainte même légère les excuse donc), communiquent dans les choses divines avec les personnes nominément excommuniées (non par l'Evêque ; mais) par le Souverain Pontife, et reçoivent (ces excommuniés) dans les offices (liturgiques).
3134. (r) Ceux qui présument d'absoudre, sous un prétexte quelconque, et sans la faculté voulue, des excommunications spécialement réservées au Souverain Pontife. Une ignorance quelconque, une crainle grave, une juridic-
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tion probable, le doute de la réserve, l'urgence du cas excusent de la censure. V. no 1273 et suiv.
3135. (s) Les missionnaires (tant réguliers que séculiers) qui par euxmêmes, ou par d'autres, sous un titre ou sous une forme quelconque, s'adonneraient au commerce dans les Indes Orientales, ou dans les deux Amériques, ainsi que leurs supérieurs immédiats, qui laisseraient les délinquants impunis. Celle censure n'est réservée que tant que ces commerçants n'ont pas restitué le bénéfice réalisé. H. 969.
3136. (t) Tous ceux qui osent usurper ou empêcher, par eux-mêmes ou par d'autres, les rentes, les droits, les fruits, les émoluments d'u7i bénéfice quelconque, devant servir à l'entretien des ministres ou des pauvres , présument de les convertir à leur propice usage, par la violence, la crainte, ou une habileté quelconque, sous quelque prétexte que ce soii. Tr. Ses. 22, C. 11. de réf.
Que le clerc, qui serait l'auteur de cette coupable fraude et de celte usurpation, ou qui y donnerait son consentement, soit soumis aux mêmes peines.
Ils encourent cette censure ceux qui achètent les biens usurpés, ou qui les acceptent en location, ou qui rachètent les rentes ou les droits ecclésiastiques; mais ils ne l'encourent pas ceux qui refusent de payer les dîmes, ou de rendre un dépôt appartenant à un bénéfice. M. -1347. V. n» 3099 et 3142.
3137. 2° Des excommunications réservées A 1,'oRDi.NAiRE. (a) Lcs clercs dans les ordres sacrés, et les religieux qui, après le i^œu solennel de chasteté, pré.>ument de contracter (non des fiançailles), wai-s immariage (même civil, comme l'a décidé le St Office) et aussi tous ceux qui oseraient tenter de se marier avec les personnes susdites.
3138. {b) Tous ceux qui procurent l'avortement, si cette tentative est suivie de son e/fet. (Excipiunt probabiliter mulieres, qute sibi illum procurant, et eos qui ad illum remote concurrunt, ut remédia consulentes vel vendentes). Sed propinantes potionem, pater, maritus, jussione, vel minis cogentes mulierem, ut abortum sibi inférât, incurrunt censuram, si efTectus certo sequatur, antequam illospœniteat et si certa sit conceptio, etiamsi fœtus sitinanimatus : in quo ultimo casu, non incurrilur irregularitas, quam contrahunt lamen, etiam consulentes, si fœtus sit animatus. V. n" 1479.
3139. (c) Ceux qui sciemment se serve7it de lettres apostoliques fausses, ou qui coopèrent au crime en
cette matière, c'est-à-dire dans cet usage criminel. Si en même temps on falsifiait les lettres apostoliques, on encourrait aussi l'excommunication indiquée au n<>3097. G. B. 976.
3140. 3» Des excommunications qui ne sont réservées a personne. (o) ceux quifirdonnent ou contraignent (par la violence ou par la crainte), de donner la sépulture ecclésiastique (dans un lieu saint, même sans cérémonies), auj; hérétiques (OU apostats) notoires (même non dénoncés) ou à ceux qui sont nommément excommuniés ou interdits. La censure n'est pas encourue par ceux qui donnent la sépulture.
3141. (b) Ceux qui lèsent, ou épouvantent les inquisiteurs, les dénonciateurs, les témoins et les autres ministres du Saint-Office, ou qui volent ou brûlent (non une seule pièce ; mais) les écritures de ce tribunal (seraient-elles même imprimées), et ceux qui donnent aux susdits, secours, conseil ou faveur; et lors même que cela se passerait en dehors de Rome.
3142. (c) (Les administrateurs) qui, sans l'assentiment du St Siège, aliènent, c'est-à-dire, donnent, vendent, échangent, laissent hypothéquer ou grever de servitude, cèdent, louent pour plus de trois ans, les biens ecclésiastiques . (Cependant si ceux qui perçoivent les fruits de ces biens les louent pour plus de trois ans, ils n'encourent pas la censure; car lorsque leurs droits cessent la location devient nulle. G. B. 977). Et ceux qui présument de recevoir (d'acheter, d'art'erraer, etc.) ces biens sans la permission du St Siège. Par biens ecclésiastiques, il faut entendre ceux des religieux, des instituts pieux quelconques, comme congrégations, séminaires, hôpitaux établis par l'autorité de l'Eglise, et même par celle de l'Evéque, etc, que ces biens soient des immeubles ou des meubles précieux, comme vases, pierres précieuses, etc., ou une somme d'argent qui serait le prix d'un immeuble, ou qui aurait été donnée pour une fondation perpétuelle de messes, ou à la condition expresse qu'on l'emploierait à acheter un immeuble, ou un meuble précieux, comme des tableaux, il en serait autrement, si une somme d'ar»
gent provenait des revenus annuels des biens, lors même qu'elle serait placée sur l'Etat. Toutefois Craisson remarque qu'il n'est pas permis d'aliéner un capital placé sur l'Etat. Et il ajoute : Les biens des communautés doivent être placés en acquisitions productives, ils peuvent aussi être placés en rentes sur l'Etat, mais non à intérêts chez les particuliers. Pour aliéner les biens
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(l'une église qui a un chapitre, il faut, outre la permission de Rome, le consentement du chapitre, et dans tous les cas celui de l'Evéque, et de plus une raison grave ; sans cela l'aliénation serait nulle devant les tribunaux ecclésiastiques et devant la conscience, et toute personne ecclésiastique pourrait en faire valoir la nullité devant les tribunaux. V. n" 2606.
On n'encourt probablement pas celte censure, si on aliène les biens d'une église au profit d'une autre église. On ne l'encourt pas non plus, s'il y a nécessité, ou une occasion urgente et très utile d'aliéner; ni non plus, si on aliène une chose qui a été donnée à l'église pour qu'on l'aliénât, ou un bien dont la valeur n'excède pas 500 f.
Pour aliéner les immeubles de peu de valeur des communautés, au moins non exemptes, il faut la permission de l'Evéque même pour les hommes. Voir n» 3391.
Les Evêques n'encourent pas cette excommunication. V. n»' 3099, 3136.
3143. (d) Ceux qui négligent ou omettent d'une manière coupable de dénoncer dans le courant d'un mois, (à dater du jour où ils ont connu l'obligation, le temps fixé pour son accomplissement ella censure), les confesseurs, ouïes prêtres par lesquels ils auraient été sollicités ad turpia, occasione confessionis, comme nous l'avons dit, nol^Oo. Si la personne a un empêchement grave, l'obligation est suspendue ; et une fois que la dénonciation a été faite, ou que la personne sollicitée promet sincèrement de la faire, tout confesseur peut l'absoudre de la censure encourue, par suite du délai de la dénonciation. Ceux qui savent certainement qu'un prêtre a sollicité quelqu'un ad turpia, occasione confessiotiis ; sont tenus de le dénoncer ; mais s'ils négligent de le faire, ils n'encourent pas l'excommunication.
3144. (e) Ceux qui, sans l'approbation de l'Evéque, impriment {.en concourant prochainement à l'impression), ou font imprimer (comme auteurs ou éditeurs, etc.) des lirres qui traitent des choses saintes, c'est-à-dire, d'après une opinion sûre, les seuls livres qui exposent ou annotent la Ste Ecriture, sur les sujets qui appartiennent à la religion. Pour que l'excommunication soit encourue, il faut que le livre ainsi composé soit d'un certain volume ; mais d'après la dixième règle de l'Index, aucune écriture, au moins si elle traite des choses saintes, de la théologie, du droit canon, etc., ne doit être imprimée, sans la permission de l'Ordinaire. Bouix excepte de cette règle, les journaux qui se publient en France. Or
cette approbation doit être donnée gratis et par écrit, par l'Ordinaire du lieu où se fait l'impression, et elle doit être imprimée en tête du livre; et un exemplaire authentique du livre, signé par l'auteur, doit rester entre les mains de l'examinateur. Aucun livre anonyme ne peut être publié. M. 453 et Cr. 743.
Aucun missionnaire apostolique, relevant de la S. G. de la P., quel que soit sa condition ou son état, ne peut faire imprimer par lui-même ou par un autre, un ouvrage qu'il a composé lui-même, ou qui a été composé par un autre, sans la permission écrite de cette même C. ; et cela sous peine d'excommunication spécialement réservée au Pape et de privation de son office, encourue ipso facto. La S. Congrégation de la Propagande n'exempte de cet imprimatur que les catéchismes, les prières qui servent journellement aux fidèles, encore faut-il qu'ils ne soient imprimés qu'avec le visa de l'Evéque ou du vicaire apostolique du lieu. B. B. 982.
3145. if) Ceux qui enseignent, prêchent, affirment avec opiniâtreté, ou osent soutenir dans des disputes publiques, qu'il ne faut pas nécessairement, après un péché grave, se confesser avant de communier, ou qui nient que les mariages clandestins aient été de vrais mariages avant que l'Eglise les eût annulés, ou qui affirment que les mariages, contractés sans le consentement des parents, sont nuls et que les parents peuvent les ratifier ou les annuler. Tr. Ses. 13, can. 11.
Ses. 24, cap. 1, de réf.
3146. {g) Les ravisseurs des femmes, dans le cas où le rapt constitue un empêchement, d'après ce que nous avons dit n» 1663, et tous ceux qui prêtent conseil, secours ou laveur aux ravisseurs. Tr. ses. 24, cap. 6.
3147. ih) Les magistrats et les seigneurs temporels, qui empêchent la liberté du mariage, (Tr. ses. 24, c. 9, de réf.), employant une contrainte, ou des menaces injustes, pour forcer à se marier, ou à se marier avec telle personne. Si le mariage n'a pas lieu, la censure n'est pas encourue. H. 981.
3148. ,'t) Ceux qui lèsent la liberté d'une femme dans l'entrée dans une religion (proprement dite), la forçant malgré elle à entrer, à prendre le voile, ou à faire des vœux ; tous ceux qui y coopèrent et même ceux qui ont interposé leur présence et leur consentement à cette violence, s'ils la connaissaient toutefois. Les Evêques peuvent cependant sans faute, forcer à entrer au couvent une femme suspecte d'incontinence, qui a fait vœu de chas-
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télé, après que son mari a fait sa profession religieuse, et une femme adultère convertie que son mari refuse de recevoir. Un père peut, avec la permission de l'Evéque, contier sa fille à un couvent, jusqu'à ce qu'elle se marie, pourvu qu'il ne le fasse pas avec le dessein de lui faire prendre le voile.
3149. 0) Le St Concile frappe du même anathème ceux qui, sans une juste cause, empêchent de quelque manière, la volonté qu'ont les femmes de prendre le voile ou de faire des vœux. Pour encourir ces censures il faut employer les menaces. Des prières importunes ne suffiraient pas.
3150. (k) Les magistrats qui,mal- (jré la demande de l'B'.vêque, ne prêtent pas secours contre ceux qui attaquent la clôture (papale) des religieuses. Tr. ses. 25, c. 5.
3151. II. Des suspenses. Les unes sont réservées au Souverain Pontife; les autres ne le sont pas.
io Parmi les suspenses réservées AU SouvERAi.v Pontife, 1) deux sont spÉciALEMEivT RÉSERVÉES, savoir: (a) La suspense de l'exercice des pontificaux, qu'encourent les Evêques accordant le gouvernement d'une Eglise à un intrus, ou acceptant ce gouvernement, en coopérant à l'intrusion.
3152. ib) Ils encourent la suspense ipso facto de la perception des revenus de leurs bénéfices., selon le bon plaisir du St Siège, les chapitres et les couvents des monastères, et tous ceux qui reçoivent pour leur gouvernement et leur administration, des prélats qui en ont été pourv^us auprès du Si Siège, de quelque manière que ce soit, avant qu'ils aient montré leurs lettres apostoliques.
3153. 2) Celles qui sont simplement RÉSERVÉES sont au nombre de six ; ce sont les suivantes : voir n" 1260 et suivants.
(a) Ils encourent, ipso jure, pendant trois ans, la suspense de la collation des ordres, ceux qui confèrent les ordres sacrés, sans titre de bénéfice, ou de patrimoine, avec le pacte que l'ordonné ne leur demandera pas les aliments.
3154. (b) Ils encourent, ipso jure, peur un an, la suspense de la collation des ordres, ceux qui ordonnent un sujet étranger, même régulier, sans la permission de son prélat et sans lettres dimissoriales, lors même qu'ils feraient l'ordination sous prétexte d'un bénéfice à conférer aussitôt, ou déjà conféré, mais qui ne serait pas suffisant; ils encourent la môme peine ceux qui ordonnent sans lettres testimoniales, leurs propres suje^ts, qui ont demeuré assez longtemps dans un antre
diocèse pour contracter un empêchement canonique; celui qui, après l'âge de sept ans, a passé plus de six mois dans un autre diocèse, devra fournir ses lettres testimoniales, qu'on doit du reste toujours demander à l'Evéque d'origine, au moins pour connaître la naissance de l'ordinand. Ces lettres sont exigées, même pour la première tonsure ; mais il n'y aurait pas suspense pour l'Evéque qui la conférerait sans les avoir. V. n" 4495.
3155. (c) Il encourt ipso jure, pour un an, la suspense de la collation des ordres, celui qui, sans un privilège légitime, confère un ordre sacré, sans litre de bénéfice ou de patrimoine, à un clerc qui vit dans une congrégation oii l'on ne fait pas profession solennelle, ou encore à un religieux qui n'a pas encore fait profession solennelle, bien qu'il ait émis les vœux simples. V. n» 1490.
3156. (d) Ils encourent, ipso jure, la suspense perpétuelle de l'exercice de leurs ordres, les religieux chassés justement, et vivant en dehors de leur couvent ; mais ils n'encourent pas la censure ceux qui ont été chassés injustement, ni ceux qui entrent dans un ordre même moins austère, ni même ceux qui sont fugitifs et apostats. V.
no 3428.
3157. (e) Ils encourent, ipso jure, la suspense de l'ordre qu'ils ont reçu, ceux qui ont présumé de recevoir ce même ordre, d'un e.xcommunié, ou d'un suspens, ou d'un interdit nommément dénoncés, ou d'un hérétique, ou d'un schisma'.ique notoires ; mais celui qui est ordonné de bonne foi, par un de ceux que nous avons indiqués ci-dessus, ne peut exercer l'ordre qu'il a ainsi reçu, jusqu'à ce qu'il ait obtenu la dispense de son propre Evêque. Et si quelqu'un reçoit les ordres de celui qui a été excommunié nommément par le Pape, il encourt de plus la censure réservée, indiquée plus haut. V. no 3133.
3158. (/■) Les clercs séculiers étrangers, demeurant depuis plus de quatre mois, dans la ville de Rome, et qui sont ordonnés par un autre que par leur Ordinaire, sans la permission du Cardinal-Vicaire, ou sans un examen préalable subit en sa présence, ou bien qui sont ordonnés par leur Ordinaire, après avoir été rejelés dans l'examen susdit; de plus les clercs, appartenant à l'un des six évêchés suburbicaires, s'ils sont ordonnés en dehors de leur diocèse, avec des lettres dimissoriales de leur Ordinaire, adressées à un autre qu'au Cardinal-Vicaire ; ou si avant de recevoir les ordres sacrés, ils n'ont pas fait dix jours d'exercices spirituels, dans la maison que les prêtres de la mis-
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sion ont dans la ville de Rome, encourent ipso jure, la suspense des ordres ainsi reçus, au bon plaisir du Si Siège; les Evêques qui ordonnent dans de telles conditions, encourent, ipso jure, pour un an, la suspense des fondions pontificales. Mais ceux qui encourent la suspense marquée aux no* 'M61 et 3138, ne deviennent pas irréguliers, si dans la messe de l'ordination, ils chantent l'épître, ou célèbrent avec l'Evêque. Cr. ilM.
31o9. 2» Des suspenses portées par LE Concile de Treme et qui \e sont
RÉSERVÉES qu'aux EvÈQUES, OU QUI NE
sont point réservées. V. no 3047.
(a) Les abbés, les chapitres mrme de l'Eglise cathédrale et tous ceux qui, durant la vacance du siège, donnent des lettres dimissoriales à des clercs séculiers, pour être ordonnés par d'autres, sont suspens, pendant un an, de leur office et de leurs bénéfices, et ceux qui obtiennent ces lettres encourent la peine indiquée n" 3163.
(Sess. XXIII, chap. X, de Réf.).
3160. (b) Les Evêques qui ordonnent ceux qui ne sont pas leurs sujets, sans s'être renseignés auparavant, sur leur probité et leurs mœurs, par le témoignage de leurs Ordinaires, sont suspens pendant un an de la collation des ordres ; et ceux qui sont ainsi ordonnés, sont suspens de l'exercice des ordres ainsi reçus, jusqu'à ce que leur Ordinaire propre les délivre de cette suspense. ('Sess. XXIII, cap. VIII de Réf.). V; no 1491. Cette suspense est encourue même quand l'ordinand a ses lettres dimissoriales. Il n'y a pas de suspense, s'il ne reçoit que la tonsure. H. 994.
3i6\. (c) Aucun des évêques appelés titulaires, lors même qu'il résiderait ou séjournerait plus ou moins longtemps dans un lieu, qui n'api)artiendrait à aucun diocèse, ou serait exempt, ou dans un couvent de quelque ordre que ce soit, ne peut, sous prétexte de familiarité, ordonner un sujet, môme vivant habituellement à sa table, sans le consentement de son évêque propre et avec des lettres dimissoriales, qui sont nécessaires soit pour la tonsure, soit pour les autres ordres, et cela lors-méme que l'évêque titulaire dont il s'agit, aurait reçu pour un temps un privilège lui permettant d'ordonner tous ceux qui se présentent à lui. Celui qui ira contre ce décret, sera suspens ipso jure des fonctions pontificales, pendant un an.
Cette censure n'est réservée que dans le cas prévu au no 31o4 ; et celui qui a reçu de lui les ordres est suspens ipso jure de l'exercice des ordres reçus, selon le bon plaisir de son propre évê-
que. (Sess. XIV, ch. II, de réf.)
3162. (d) Qu'aucun évêque sous prétexte d'un privilège quelconque, n'exerce les fonctions pontificales dans le diocèse d'un autre évêque, sans la permission expresse de l'Ordinaire du lieu ; et avec celte permission un évêque étranger ne le peut qu'à l'égard des personnes qui sont sujettes de l'Ordinaire du lieu. Si quelqu'un agit autrement, qu'il soit suspens ipso jure des fonctions pontificales et que ceux qu'il a ordonnés le soient aussi de l'exercice des ordres. (Ses. VI, ch. V, de réf.). Cependant avec la permission de l'Ordinaire du lieu, un évêque pourrait ordonner dans un autre diocèse ses propres sujets, et même des sujets d'un auire diocèse qui seraient munis de lettres dimissoriales en bonne forme. (G. R. 1000).
3163. ie) Celui qui n'étant pas obligé d'être ordonné, par un bénéfice reçu ou à recevoir, et qui est ordonné avec des lettres dimissoriales délivrées par le chapitre, moins d'un an après la vavance du siège, .est privé des privilèges des clercs, s'il a reçu les ordres mineurs, et il est suspens de l'exercice des ordres majeurs qu'il a reçus, et cela au bon plaisir de son futur évêque. (Ses. VII, ch.X.) Pour que le chapitre, ou le vicaire capilulaire, qui peuvent toujours donner des lettres testimoniales, puisse'nt donner des dimissoriales avant la fin de l'année de la vacance, ils ont besoin de recourir au St Siège.
3164. (/') Si un curé, ou un autre prêtre régulier, ou séculier, quand même il prétendrait en avoir le pouvoir, en vertu d'un privilège, ou d'une coutume immémoriale, ose bénir le mariage des époux d'une autre paroisse, sans la permission de leur curé, qu'il soit suspens ipso jure, jusqu'à ce qu'il ait été absous par l'Ordinaire du curé qui devait de droit assister au mariage.
31(io. {g) Si un évêque, ce qu'à Dieu ne plaise, retenait chez lui, ou hors de chez lui, conrubinas aut alias mu- Hères de quibus possit habcri suspicio, ou avait des assiduités avec elles, et qu'averti par le concile provincial, il ne se soit pas corrigé, qu'il .soit suspens ipso facto. (Ses. XXV, chap. XIV, de i ef.)
3106. La Supérieure des religieuses à vœux solennels est suspendue de son office, si elle n'avertit pas l'évêque, un moins à l'avance, de la profession d'une novice. (Ses. XXV, ch. XVII.) Celte suspense est une peine et non une censure.
3167. III. Des interdits. 1° Ceux
QUI SONT RÉSERVÉS SPÉCIALEMENT AU SOU- VERAIN pontife sont les deux suivants.
LOIS DE L EGLISE
■1) Les collèges, les universités et les chapitres, qui en appellent des ordonnances ou des comniandemenls du Souverain Pontife, à un concile universel futur, encourent un interdit total ; mais non l'excommunication dont nous avons parlé. M. 3092.
316S. 2) Ceux qui sont déjà revêtus du caractère épiscopal, et qui étant nommés, présentés, ou élus à des églises vacanljs, osent en prendre la charge, le gouvernement et l'administration, sans fournir leurs lettres apostoliques, encourent l'interdit de l'entrée de l'église.
3169. 2o CeIX Qll NE SONT PAS RÉ- SERVÉS AU SOIVERAIX PONTIFE SOnt leS
trois suivants: (a) Les clercs qui, en dehors des cas prévus au no 3077, célébrentou font célébrer les divins offices, dans les lieux qui sont interdits par l'Ordinaire, par un juge délégué, ou par le droit, ou qui admettent aux offices divins ou aux sacremenis celui qui a été nommément excommunié par un autre que le Pape, v. no 3133. (11 faut excepter toutefois l'administration du viatique et de la pénitence à l'article de la mort,) ou qui admettent, sans une crainte grave, un tel excommunié à la sépulture ecclésiastique, encourent l'interdit de l'entrée de l'église, jusqu'à ce qu'ils aient fourni à celui dont ils ont méprisé la sentence, la satisfaction qu'il exigera. Si donc la sentence d'interdit avait été portée par le Pape, l'interdit dont nous venons de parler serait réservé au Pape. Si un évèque admettait à la sépulture ecclésiastique dans les conditions que nous venons de dire, il n'encourrait pas cette peine, un laïc ne l'encourrait pas non plus dans ce cas, d'après une opinion probable. V. n« 3080.
3170. ib) Est soumis à l'interdit le chapitre qui accorde des lettres dimissoriales à un clerc qui n'est pas pressé, par un bénéfice reçu ou à recevoir, de se faire ordonner. Réservé à l'évêque.
3171. (c) Le métropolitain qui ne dénonce pas à Rome, dans l'espace de trois mois, ses suflTragants absents depuis plus d'un an, et le plus ancien des évoques qui ne dénonce pas son métropolitain dans le même cas, encourent l'interdit de l'entrée de l'église. Voir no 3081, 3047. Cependant Lehmkuhl pense qu'on doit recourir au St Siège pour lever cet interdit.
3172. Nous ne disons rien des censures ferendœ sententiœ dont la connaissance est moins importante dans la pratique ; nous en indiquerons cependant un certain nombre, en parlant des crimes n» 3278 et suiv.
Art. il — Des peines vindicatives.
3173. Les peines purement vindicatives sont la translation à un autre bénéfice moindre, la privation d'un bénéfice, l'inhabilelé à le posséder, la déposition et la dégradation, l'infamie, la cessation des divins offices et la privation de la sépulture ecclésiastique.
L L'évêque a le droit, pour punir un prêtre, dele transférer à un autre bénéfice moindre.
3174. IL La privation du bénéfice enlève au coupable le titre même de ce bénéfice, ce que ne fait pas la suspense. Si celte privation est portée ipso facto par le droit, il faut cependant pour que le coupable soit tenu de s'exécuter, qu'on ait porté contre lui une sentence déclarant qu'il a commis le crime pour lequel cette peine est infligée. Mais la privation date du jour du crime et non du jour de la sentence.
Il en est autrement si cette privation est portée par le juge ecclésiastique à cause de crimes énormes. Celui qui est frappé de cette peine a néanmoins droit aux aliments. Cr. 6309.
3175. III. L'inhabileté aux bénéfices rend invalide la collation d'un nouveau bénéfice; mais elle ne prive pas de ceux que l'on a acquis déjà. Avant toute sentence déclaratoire, elle oblige celui qui en est frappé à rendre ce qu'il a reçu étant inhabile, à moins qu'il n'ait été dans la bonne foi ; et dans ce dernier cas il n'est pas tenu de restituer les fruits, s'il n'en est pas devenu plus riche. Il faut toutefois qu'une sentence déclaratoire soit rendue contre lui, pour que d'autres puissent acquérir droit sur le bénéfice ainsi possédé. Cr.
(3311. Il faudrait aussi une sentence déclaratoire, si l'inhabile
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ne pouvait exécuter lui-même la sentence, sans se diffamer. Voir n» 1969.
3176. IV. La déposition est une peine canonique par laquelle un clerc est privé de l'usage de la puissance ecclésiastique, de tout titre radical à la posséder, et de tout droit aux bénéfices acquis ou à acquérir, et cela régulièrement pour toujours, bien que l'évêque puisse la lever, si elle a été portée pour un crime qui n'est pas plus grand que l'adultère. L'évêque peut infliger celle peine, ou par lui-même, ou par un vicaire député à celte fin, dans les cas exprimés par le droit, qui sont l'homicide prémédité, l'adultère, le viol, la fornication notoire. Cr. 6342. La déposition n'enlève pas le privilège des clercs.
3177. V. La dégradation est la privation solennelle de tous les tilres, biens, privilèges et honneurs ecclésiastiques, de telle sorte que le dégradé, gardant seulement son caractère sacerdotal, est réduit à la condition des laïcs, conservant cependant l'obligation de réciter l'office et de garder la chasteté. La sentence de la dégradation n'exige pas le caractère épiscopal, elle peut être portée au nom de l'évêque par un autre, délégué par lui ; mais l'exécution de la sentence de la dégradation réelle doit être faite par l'évêque assisté de six personnes constituées en dignité ecclésiastique. La sentence demande l'unanimité des suffrages. Celle peine ne peut être infligée que pour des crimes énormes, comme l'hérésie, l'assassinat, abortus fœtus aîiimati, la sodomie habituelle, la sollicitation en confession, l'insulte ou la calomnie graves contre l'évêque, l'incorrigibililé dans quelque autre crime... Bien que le
plus souvent, l'Ordinaire qui a porté une peine puisse l'enlever, cependant celui qui a été dégradé réellement ne peut être réintégré que par le Pape; mais l'évêque peut enlever la sentence de dégradation, tant qu'elle n'est pas exécutée. Quand celui qui a été condamné par l'évêque à une peine, a encouru une irrégularité ex defectu ou ex deliclo nolorio, ou est devenu infâme, il faut recourir au Pape, pour en obtenir la dispense.
3178. La communion laïque qui était autrefois en vigueur, n'était autre chose que la dégradation. Les clercs qui y étaient condamnés pour leurs crimes, étaient séparés des autres et ne pouvaient communier qu'avec les laïques. Une autre peine analogue était appelée la communion des étrangers. Les clercs qui l'avaient encourue vivaient des biens de l'église, comme les étrangers ; mais ils n'étaient admis aux fonctions cléricales, qu'après avoir fait pénitence. So.
3179. VI. L'infamie, voir ce que nous en avons dit n" 1470.
3180. VII. La cessation des divins offices. C'est la défense faite aux clercs de célébrer les saints offices, à moins que ce ne soit nécessaire pour renouveler les saintes espèces, d'administrer les sacrements et de donner la sépulture ecclésiastique. Elle diffère de l'interdit, car elle n'est pas une censure exigeant un crime, et elle est purement locale. Ceux qui la violent pèchent gravement ; mais ils n'encourent pas l'irrégularité. L'usage des sacrements est permis et défendu de la même manière que dans l'interdit. V. n» 3078. Les laïques ne peuvent assister aux saints offices, pas même les jours de fêtes, à moins que la
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peine ne soit suspoidue en ces jours-là. On peut enterrer les corps en terre sainte, mais sans la solennité des divins offices.
H. 927. Les clercs peuvent-ils célébrer les portes fermées, comme dans l'interdit? Les uns l'affirment; les autres le nient.
Cr. 6638.
3181. La cessation des divins offices est portée par le droit, quand l'église est polluée ou exécrée ; elle peut être portée par ceux qui ont la juridiction au for externe, en signe de douleur pour un grave outrage fait à l"Eglise. Celui qui a porté celte peine peut l'enlever ou la suspendre.
3182. Vin. La prkalion de la sépulture ecclésiastique. L'Eglise a en horreur la crémation qui est une coutume païenne.
Aussi un décret du St Office du 19 mai 1886 déclare-t-il qu'il n'est pas permis de s'enrôler dans les sociétés qui cherchent à établir cet usage, et qu'il n'est pas permis non plus de âonner l'ordre de réduire en cendre son corps, ni celui d'un autre.
3183. L"Eglise veut que ses enfants soient ensevelis avec les honneurs funèbres, qu'elle a prescrits elle-même, et dans une terre sainte. A la mort d'un fidèle on doit sonner les cloches, à moinsque la sépulture ecclésiastique ne lui soit refusée. Le corps du défunt doit tenir entre ses mains une croix, ou si elle fait défaut, il faut lui disposer les mains en forme de croi.x et le placer dans un lieu convenable et faire l)rùler une lampe à ses côtés. Ce n'est pas l'usage de donner au corps d'un laie ses vêtements ordinaires ; mais les clercs doivent être revêtus de tous les ornements de leur ordre, qu'on peut du reste enlever avant la sépulture, si la coutume le permet.
3184. Les funérailles se font en tous temps ; mais on doit les faire sans chanter, les trois derniers jours delà semaine sainte, jusqu'au samedi saint à midi ; quand le St Sacrement est exposé, on ne peut les faire que dans une chapelle latérale et sans chanter, autrement il faut enfermer le St Sacrement. On ne peut faire les funérailles
la nuit, sans la permission de l'Evêque. .\utant que possible, la messe doit être dite sur le corps, à moins que la solennité du jour, ou les offices du dimanche ne s'y opposent. V. no 1016.
On ne peut, en effet, les jours de fête, ni le dimanche, supprimer le sermon ni les offices, à cause d'un enterrement. On ne doit pas employer aux funérailles les instruments de musique, ni même la musique vocale. La récitation de l'office des morts n'est pas d'une obligation rigoureuse.
3185. Les glands du drap mortuaire doivent être tenus par les laïcs, mais non par les ecclésiastiques. Le drap mortuaire doit être de couleur noire, même quand on ensevelit une vierge.
Le cercueil, même d'un évoque, doit être placé au milieu de l'église. Les pieds d'un laïque doivent être placés du coté de l'autel, et ceux d'un prêtre du cùlé de la porte. L'oraison funèbre, si elle a lieu, doit se faire après la messe et avant l'absoute.
3186. Dans un temps d'épidémie, ou dans le cas d'une trop grande puanteur des cadavres, on pourrait les porter au cimetière, sans se rendre à l'égli.se ; et dans un temps de peste, ou de guerre, on peut réciter les prières sur plusieurs cadavres à la fois. Aucun clerc ne peut assister à la sépulture d'un enfant qui n'est pas baptisé. Si les enfants baptisés sont morts, avant d'avoirj'usage delà raison, que l'on est présumé avoir à sept ans, on doit les revêtir selon leur condition, et mettre sur leur tête une couronne de fleurs.
Leurs funérailles se font, les mêmes jours et dans le même temps que celles des adultes ; mais le son des cloches ne doit pas être funèbre. Si on célèbre la messe il faut, si la rubrique le permet, (car ces funérailles n'ont aucun privilège), dire la messe pro yratiarum actione, ou de angelis. Le prêtre doit se servir d'ornement blanc, et omettre le requiem œiernam etc.
3187. Lorsque l'enfant défunt a plus de sept ans, c'est un abus d'employer le rit que nous' venons d'indiquer ; il faut l'ensevelir comme les adultes. Cr.
3188. En France, d'après le code civil, on ne peut procéder aux obsèques, qu'avec l'assentiment du magistrat civil, et 24 heures après la mort, à moins qu'on ne soit en temps de peste, etc. On ne peut ensevelir dans les églises, sans la permission du gouvernement ; et les corps doivent être placés au cimetière par rangs réguliers et sans distinction, à moins qu'on ait obtenu la concession d'une place particulière, aux conditions prescrites par le décret du 12 juin -1804, art. 43.
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3189. Le droit canon est plus libéral : à l'exception des impubPies, dont les parents choisissent la sépullurc, et des réguliers, loul fidèle a le droit de choisir lui-même l'église, ou le lieu, cil il veut être enseveli, pourvu (|ue cette église ail le droit de sépuilui'e. Or ce droit appartient aux églises cathédrales et paroissiales et aux églises des réguliers ; mais non à celles des religieuses à moins que le Si Siège, ne le leur ail accordé. Si le défunt n'a pas choisi sa sépulture, il doit être enseveli dans le tombeau de ses aïeux ; et, s'il n'en a point, dans son église paroissiale. La femme doit être ensevelie dans le tombeau de son mari défunt; et un clerc, dans l'église oii il a son bénéfice ; un religieux el les familliers des religieux doivent être inhumés dans leur propre église. Les corps ensevelis dans les églises doivent Olrc placés au moins à trois coudées de l'aulel, et dans des lombes profondes dont le couvercle doit être au niveau du pavé. On peut cependant placer des monuments contre les murailles cl les colonnes ; mais pour cela, il faut en France l'autorisation du gouvernement.
V. n" 3194. Aujourd'hui, à cai-se des lois civiles, on ensevelit ordinairement dans les cimetières. V. no ;-{l94 et 3689 el suiv.
3190. La privation de la sépulture ecclésiastique enlève ces droits et ces honneurs à ceux qui ont mérité celle peine; mais pour la mériterii faut un délit grave el public ; sans un tel délit, il ne faut jamais refuser la sépulture ecclésiastique. Cette peine est encourue ipso facto et avant la semence du juge, dans les cas énoncés par le rituel ; el dans ces cas il faut refuser la sépulture ecclésiastique, à moins qu'on ne soil excusé par la crainte du scandale, ou d'un autre mal grave. .Mai.s, si on demande, au mépris de la religion, la sépulture ecclésiastique, il faut toujours la refuser. Dans le doute, il faut consulter l'Evéque, si on en a le temps ; sinon odia simt restrinyenda.
3191. Or, voici ceux auxquels on doit refuser la sépulture ecclésiastique. •!) Tous les infidèles et même les enfanis morts sans baptême. Les catéchumènes seuls sont exceplés. 2) Les apostats, qui nient publiquement la révélation, comme les déistes, les panlhéisles,elc.
3) Les hérétiques notoires et leurs fauteurs notoires, les schismaliques publics : cependant le cimetière n'est pas pollué, s'ils ne sont pas dénoncés. On ne doit pas refuser la sépulture à leurs enfants baptisés, lors même qu'ils auraient été baptisés par un hérétique.
A\ Les excommuniés notoires, bien qu'ils ne soient ni dénoncés, ni inter-
dits nommément, à moins qu'ils n'aient donné des signes de repentir devant au moins un témoin. V. n" 3()y7. 8) Tous ceux qui sont morts dans un péché mortel certain et notoire, comme les suicidés, à moins qu'ils n'aient donné des signes de repentir, ou ne se soient donné la mort par folie ; les duellistes, el cela bien (ju'ils soient morts en dehors du iieu du crime et avec des signes certains de pénitence, et même après avoir reçu l'absolution; les pêcheurs manifestes el publics, comme les concubinaires, les usuriers, les fenmies de mauvaise vie ; il faut excepter les ivrognes, dont on peut présumer que l'ivi'csse a été involontaire.
3192. Ce n'est plus l'usage aujourd'hui de refuser la sépulture à ceux ([ui n'accomplissent pas le précepte de la confession annuelle, ou de la communion pascale, à moins qu'ils ne soient de ceux que nous avons ênumérés ci-dessus ; mais on doit la refuser aux réguliers des deux sexes qui seraient propriétaires.
3193. 11 ne faut pas la refuser aux boulVons, ni aux comédiens, à moins (lu'une autre raison que celle de leur profession ne l'exige, ni non plus aux condamnés à mort, qui ont donné des signes de repentir, ni à ceu.'C qui ont refusé les derniers sacrements d'une manière occulte, il en serai', autrement s'ils les refusaient devant plusieurs.
. Dans les malheureux temps oii nous vivons, les confesseurs et les curés doivent avoir soin d'être seuls avec les malades, qui risquent de refuser les sacrements, afin de pouvoir les ensevelir, en cachant leur refus.
3194. On doit laisser, dans chaque cimetière, un lieu non bénit, séparé par un mur, ou une haie, qui serve à ensevelir ceux auxquels on refuse la sépulture ecclésiastique ; si on ne peut le faire, on doit bénir la fosse de chaque fidèle. Cependant, en règle générale, aucun fidèle ne doit être enseveli en dehors d'un cimetière bénit, par l'Evéque ou par son délégué. Le cimetière doit être clos par un mur, ou du moins par une haie épaisse. Au milieu doit être élevée une grande croix. On n'y peut rien cultiver, pas même des arbres à fruit; et l'herbe qui y pousse, ne doit pas être fauchée el vendue. Les tombeaux des ecclésiastiques doivent être séparés de ceux des )aï(iues ; et Jes enfants qui meurent avant l'âge de raison doivent être aussi ensevelis dans un lieu à part. Le cimetière est pollué en même temps que l'église qui lui est contigiie: mais non vice rer m. D'après le droit canon, on devrait exhumer ceux dont la sépultuie a pollué le cimetière; mais il n'est pas clair qu'on doive ex-
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humer ceux qui devaient être privésde la sépulture ecclésiastique. On réconcilie un cimetière par les prières prescrites dans le rituel. V. n» 987. On devrait aussi exhumer, d'après le droit canon, le mort qui a été enterré dans un lieu, qu'il n'avait pas choisi de son vivant, pour sa sépulture; et on devrait le reporter dans l'endroit, où il devait élre enseveli, en restituant tous les honoraires des premières funérailles.
Mais en France on ne peut exhumer, ni transporter un corps, sans la permission de l'autorité civile; et partout la permission de l'Evéque est nécessaire pour le transport d'un corps qui a été définitivement enseveli.
3195. En achevant cet article nous ne faisons que mentionner les amendes pécuniaires, que les Evêques ont le pouvoir d'imposer aux ecclésiastiques et même aux laïques coupables, amendes qui doivent ensuite être employées en bonnes œuvres, l'incarcération, la réclusion dans un monastère, l'exil, peines que l'Eglise a certainement le pouvoir d'infliger ; mais qui ne peuvent être appliquées que difficilement aujourd'hui. Y. n"* 17b et 3066.
Art. III. — Des jugements ecclésiastiques.
3196. L'Eglise n'a pas seulement porté des censures et des peines ; mais elle a aussi réglé la législation de ses tribunaux, où ces peines sont appliquées à ses enfants coupables, et où ces derniers sont déclarés les avoir encourues, s'il ont été frappés déjà ipso facto. Afin d'être complet, nous devons dire un mot des jugements ecclésiastiques :
nous avons parlé plus haut de la puissance de juger, qui appartient de droit au Pape et aux Evêques, n"* 175 et 199, comme étant les chefs d'une société parfaite.
3197. Les jugements ont leur origine dans le droit naturel ; car. vu la condition de l'homme ici-bas, il est nécessaire qu'il y ait des conflits; et comme personne ne peut être juge dans sa
propre cause, il faut nécessairement des juges établis par le pouvoir public des sociétés. Ce qui est de l'essence du jugement est aussi de droit nature'. Ainsi la citation de l'accusé, la demande de l'accusateur, la preuve de la cause, la défense, la décision de la cause et la sentence doivent se trouver dans tout jugement sous peine de nullité; et quand ce qui est de droit naturel s'y trouve, le Souverain Pontife qui est au-dessus des lois de l'Eglise, n'est pas tenu de suivre les autres formalités; mais tous les autres juges inférieurs doivent suivre les lois canoniques.
2198. Toutes les questions purement spirituelles, celles par conséquent qui louchent à la foi, aux mœurs, à la discipline ecclésiastique, au culte divin, au mariage, (si on excepte les effets civils), sont du ressort de l'Eglise, qui est seule compétente en ces matières, lors même qu'elles intéresseraient les pouvoirs civils. Il est des crimes que les tribunaux civils ne peuvent juger, comme l'hérésie. C'est à l'Eglise qu'il appartient de juger la plupart des causes des clercs, leur conduite, leurs immunités, leurs bénéfices, leurs crimes mêmes. Elle peut toutefois céder quelque chose de son droit de juger les ecclésiastiques et les questions de bénéfices. C'est ainsi, dit Benoît XIV, qu'il est reçu en France que les tribunaux civils jugent les questions du droit de patronage purement laïc; et dans diverses contrées, ils jugent certaines questions d'usufruit des bénéfices. V. n» 3536. Malheureusement les lois civiles françaises ne respectent plus les immunités des clercs. Cependant si un prêtre ofl'ense quelqu'un dans l'exercice de ses fonctions, il ne peut être traduit devant les tribunaux ordinaires, qu'après que le Conseil d'Etat a jugé qu'il y a eu abus. Lorsqu'il est douteux qu'une question appartienne à l'Eglise ou à l'Etat, c'est certain que c'est à l'église à prononcer. Il est des causesditesde formule, parce qu'elles relèvent à la fois des tribunaux civils el ecclésiastiques. Par exemple: un contrat est de for civil ; mais s'il a été confirmé par serment, il est soumis au for ecclésiastique ; el ces causes peuvent élre traitées dans l'un ou l'autre tribunal ; mais une fois qu'un tribunal s'en est saisi le premier, l'autre n'a pas le droit de s'en saisir. La plupart des crimes des laïcs sont de for mixte, mais l'hérésie el la simonie sont de for ecclésiastique. Les laïcs peuvent aussi de par le droit, recourir au tribunal des évoques, non seulement d'un mutuel consentement; mais même quand un des partis refuserait, si l'autre le requiert ; on peut aussi recourir aux
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tribunaux ecclésiastiques, quand on ne peul obtenir justice des tribunaux civils, Cr. .So30, mais non l'ice rema.
L'appel comme d'abus est donc loul-à lait illégitime. Les causes majeures sont réservées au Siint-Siège. Ceci étant posé, nous parlerons brièvement des personnes qui concourent aux jugements ecclésiastiques, des jugements eux-mêmes et des moyens canoniques de parer les etVets des jugements.
'Si99. §. I. Des PERSo^^ES qui concourent AUX JUGEMENTS. Il cst esscnficl que dans tout jugement il y ait un juge, un acteuret un accusé, ou prévenu.
Du JUr.E ET DE SA couu. 1° Lic JI](;K
est celui qui a été établi par l'autorité légitime pour rendre Ja justice. S'il était choisi par les partis, il serait arbitre, et non pas juge. Il est diverses sortes d'arbitres; les uns, choisis par les contendants, tranchent les diflérends à l'amiable, et sans suivre les règles du droit ; les autres observent les règles dans leur substance ; et s'ils ont été exigés par le droit, comme dans le cas où un juge est suspect, on les appelle nécessaires ; et dans ce cas leur sentence est regardée comme juridique, et on ne peut en appeler. S'ils ont été choisis par les partis, s'engageant par compromis à respecter leur arbitrage, ils se nomment volontaires; et dans ce cas, ils ne peuvent que ce qui est stipulé dans l'accord. Si l'accord a éié pur et simple, les partis sont obliges d'accepter la décision des arbitres; et ils |ne peuvent pas en appeler. Si cependant l'un d'eux avait été énormément lésé, le juge ordinaire pourrait ramener l'arbitrage à l'équité, en le soumettant à la décision d'un homme probe. Si l'accord portait une peine, contre celui qui ne s'en rapporterait pas à la sentence des arbitres, chaque parti serait libre d'accepter la décision, ou de subir la peine, à moins qu'on n'ait stipulé que, tout en subissant la peine, le compromis resterait ferme. La sentence de l'arbitre donne action contre celui qui ne la respecte pas ; et tant qu'elle n'est pas rendue, un des partis ne peut pas recourir au juge ordinaire, sans le consentement de l'autre.
8200. Il est défendu toutefois de soumettre à l'arbitrage les causes matrimoniales, les causes criminelles, celles qui intéressent la liberté d'un homme, celles qui regardent les bénéfices, celles qui intéressent le droit d'autrui, celles enfin qui ont déjà été jugées. On ne peul choisir pour arbitres les réguliers, ni les excommuniés dénoncés, ni dans les causes des clercs, les laïcs, So.
3201. Mais venons-en à parler des
juges proprement dits. Parmi eux les uns exercent collectivement leur juridiction, comme les Congrégations Romaines; les autres l'exercent séparément. Les uns ont la juridiction ordinaire ; les autres n'ont qu'une juridiction déléguée. Elle est ordinaire quand elle est attachée par le droit à une fonction ; le Pape est donc le Juge ordinaire de l'église universelle et cela de droit divin. C'est aussi de droit divin que les évêques jugent dans un concile œcuménique. Sont-ils juges de droit divin dans leur diocèse? C'est une question controversée ; mais ils y ont sûrement une juridiction ordinaire. Les légats, les nonces, les visiteurs apostoliques ont aussi une juridiction ordinaire, pour le territoire de leur mission. Ceux qui ont la juridiction ordinaire, peuvent la déléguer, si on excepte le vicaire général" qui bien que sa juridiction soit ordinaire, ne peul cependant subdéléguer la juridiction in fora exlerno. La "juridiction peut être déléguée par le droit ; c'est ainsi par exemple que le Concile de Trente donne, dans divers cas, aux évêques le pouvoir de procéder, comme délégués du Saint-Siège. On ne peut dans ces cas, en appeler qu'au Pape, de la sentence de l'Evêque; et les vicaires généraux ne peuvent juger, dans ces cas, sans un mandat spécial. Lesautres sont délégués ab homine, c'est-à-dire par ceux qui ont lajuridiction ordinaire. Lajuridiction déléguée ne peut se subdéléguer,v. no 1248, à moins qu'elle ne soit déléguée par le Souverain Pontife, ou bien par les Congrégations Romaines ; encore faut-il excepter: 1) le cas où la personne a été choisie à cause de son habileté dans les affaires ; 2) celui oii elle a été demandée par les partis ; 3) celui oii l'on ne lui confie qu'une simple exécution, par exemple : quand on donne au vicaire général le pouvoir de dispenser des empêchements. Cr. 308. Le juge délégué par le Souverain Pontife est, pour ce qui regarde sa délégation, au dessus de l'Ordinaire. Les juges délégués par les Souverains Pontifes, sont choisis parmi les juges synodaux ; et doivent être constitués en dignité. Us peuvent faire exécuter la i sentence, tandis que les autres délégués la laissent ordinairement exécuter à l'Ordinaire. S'ils ont été délégués plusieurs à la fois, sans cause explicative de leur mandat, ils doivent juger ensemble, à moins que celui qui est absent ne subdélègue les autres: S'ils ont été délégués in solidum, les partis peuvent choisir d'être jugés par tous, ou par plusieurs, ou par un seul ; l'acte de de délégation porte quelquefois que l'un peut juger, au défaut de ceux qui
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ne le peuvent, ou ne le veulent pas.
3:202. Ceux qui sont délégués par d'autres que le Souverain Pontife et les Congrégations peuvent subdéléguer, s'ils sont délégués ad laiiversitatcnn causarurn, pourvu que la juridiction soit comme un privilège, perpétuellement attachée à leur office, ou à leur dignité ; encore ne peuvent-ils confier à un autre toute leur juridiction ; les juges ordinaires, qui sont inférieurs au Pape, ne le peuvent même pas, sans sa permission. Cr. 311.
3203. Bien que ceux qui sont délégués pour une cause particulière ne puissent déléguer leur juridiction, ils peuvent cependant subdéléguer un article de leur mandat qui n'exige pas la juridiction, comme par ex. les informations à prendre.
320i. C'est contraire au droit naturel de choisir pour juges des gens incapables d'en remplir les fonctions, comme les sourds, les muets, les enfants mineurs, tous les gens sans science ; et il est contraire au droit positif de choisir des hommes marqués d'infamie, comme les hérétiques, les schismatiques, les excommuniés ; les femmes ne peuvent non plus remplir ces fonctions, bien que quelques abbesses aient, par [)rivilège, ou par coutume, une certaine juridiction sur leurs religieuses, et puissent défendre de célébrer à des clercs qui sont sous leur juridiction. Cr. 3oo0.
320o. Comme il peut y avoir plusieurs juges ecclésiastiques, ayant chacun (les attributions particulières, et comme une cause ne peut être tranchée validemenl que par le juge compétent, il importe de discerner quel est le juge compétent dans chaque question ; et pour cela il faut considérer d'abord la chose dont il s'agit : si un juge n'est commis que pour les causes criminelles, il est incompétent pour les causes civiles. L'Evêque seul est compétent pour les causes matrimoniales, C'est à TEvéque conjointement avec le prélat régulier qu'il appartient de prononcer sur la nullilé d'une profession religieuse.
Il faut considérer la qualité du prévenu ; s'il est clerc, il ne peut être jugé que par des clercs, sauf quelques exceptions. S'il est professeur d'une université, il aie droit de comparaître devant le recieur.
3206. L'acteur ne peut attaquer l'accusé que devant le juge, qui a autorité sur l'accusé lui-même; or ont autorité sur l'accusé, les juges du lieu de son domicile, et cela dans tous les cas, ceux du lieu de la chose en litige, et s'il s'agit d'un contrai, ou d'un délit, ceux du lieu, où l'accusé a contracté, ou a commis le délit. L'acteur
peut donc l'attaquer devant l'un ou l'autre de ces juges; mais une fois que l'accusé a été cité par l'un d'eux, il n'est plus permis de changer. Les vagabonds sont soumis à la juridiction du juge du lieu, oii ils se trouvent. Les clercs ont pour juge l'Evéque de leur diocèse propre ; et ce n'est qu'avec sa permission qu'ils peuvent recourir à la juridiction d'un autre Evêque. L'Evéque ne prononce pourtant qu'en première instance; on peut donc appeler de sa sentence à celle du métropolitain, qui est juge en seconde instance, etc.
3207. Les réguliers, dans certaines causes criminelles et mixtes, sont soumis à la juridiction de l'Ordinaire des lieux ; et dans les causes civiles, non comme acteurs , mais comme accusés, ils peuvent être jugés par le conservateur, s'ils sont menacés d'une injustice manifeste. V. n" 344S. Les Evéques ne peuvent être jugés que par le synode de leurs provinces, et dans les causes criminelles plus graves, par le Souverain Pontife. Les cardinaux, les patriarches, les métropolitains ne peuvent être jugés que par le Pape ; le Pape peut conlier à un autre le soin de juger une cause qui le concerne ; mais personne ne peut le contraindre, car il est supérieur à tous.
3208. Du consentement des partis, la juridiction d'un juge ordinaire, et probablement celle d'un juge délégué ad universitatem causiirutn, peut, sauf cependant quelques exceptions, être prorogée sur les contendanls, el devenir par là compétente pour eux, bien qu'elle ne le soit pas en réalité. Elle peut aussi devenir compélenle par un compromis, qui constitue arbitre un homme d'ailleurs incompélent.
3209. Un juge peut aussi devenir compétent, par un privilège qui lui est accordé, ou par la connexion des causes, par ex. si ayant à prononcer sur une cau.se de sa compétence, il ne peut la décider sans trancher une autre cause, dans laquelle il est incompétent, et enfin par la reconvention, qui a lieu lorsque l'accusé, vis-à-vis duquel le juge est compétent, se constitue pour sa défense, acteur contre celui qui le poursuit, bien que le juge ne soit pas compétent à l'égard de ce dernier.
3210. Quand on croit communément un juge compétent, bien qu'il ne le soit pas, l'Eglise supplée la juridiction, s'il a un titre coloré, et même pro'nablement sans ce titre. Mais en dehors de ce cas, les sentences d'un juge sont nulles, s'il n'est pas compétent. Elles le sont aussi dans les circonstances, où la loi les frappe de nullité, ce qui arrive dans les cas suivants : I) Si le
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juge doit prononcer dans une cause dont il a été précédemment l'avocat.
i) S'il est lui-même aoîeur. ou accusé, •dans une cause semblable. 3) S'il doit prononcer dans sa propre cause, à moins qu'il ne soit le juge suprême, ou qu'il ne s'agisse d'une question de grâce et non de justice, ou bien d'une injustice notoire commise envers lui, ou encore d'une cliose qui regarde plutôt son église que sa personne, ou enfin à moins qu'on ne mette à tort en doule sa compétence. Nous dirons au n" 8719 et suivants les obligations des juges.
Uk i.a r.ouR Episi-.opvlf
Nous traiterons au n" SoHo et suiv.
des tribunaux du St Siège. Bornonsnous ici à indiquer la composition de la cour épiscopale. Nous l'avons dit, l'Kvi'que exerce ordinairement la juridiction contentieuse, par &on oi'licial, ou par son grand vicaire ; mais rien ne l'empi'che de l'exercer par lui-même.
On peut adjoindre à l'official un ou plusieurs auditeurs, qui ne soient pas de véritables juges, comme le sont les auditeurs de Rote ; mais qui puissent aider à l'official à expédier les causes, à citer les partis, à admelire les témoins, à rechercher les preuves, sans porter de sentence.
3212. On peut aussi adjoindre à l'official des assesseurs, ou conseillers, qui l'assistent de leurs conseils dans la plaidoirie ; l'Kvêque pourrait leur donner voix délibérative dans la sentence à porter dans certaines causes :
mais la leur donner dans tous les cas, ce serait enlever à l'official ses droits.
3213. Le promoteur fiscal a la charge de défendre les droits et les choses qui intéressent le bien public de l'Eglise; c'est à lui qu'il appartient de poursuivre, devant le tribunal ecclésiastique, les crimes publics. Il y aurait de sérieux inconvénients à ce qu'il n'y eût pas un promoteur dans chaque diocèse, et même dans le tribunal du métropolitain, du primat, du patriarche et dans le (Concile provincial ; sans cela, certaines fornialilés, prescrites par le droit, ne pourraientôlre observées dans les jugements criminels. Il n'est pas nécessaire toutefois d'en nommer un dans les causes qui se traitent extrajudiciairement. C'est à l'Evéque et, à son défaut, à l'official à nommer le promoteur. Ce dernier peut avoir besoin pour l'aider, d'un avocat fiscal, que l'Evéque lui désignera, ou qu'il se choisira lui-même, parmi ceux que l'Evéque lui aura désignés à cette fin.
3214. Dans tout jugement, ou ordinaire, ou extraordinaire, le juge doit, pour transcrire les actes, employer un notaire, ou un secrétaire, ou greffier, dont les actes puissent faire foi, et qui
par conséquent soit nommé par l'Evéque, auquel la coutume donne le pouvoir de le faire. Les prélats réguliers ont ce pouvoir pour ce qui regarde leur ordre.
3215. D'après une constitution de Benoit XIV, l'Evoque doit nommer un procureur et un avocat des pauvres. Cette constitution semble ne pas exiger que cet avocat soit permanent dans les lieux, où il n'y a presque jamais des causes de ce genre à juger.
32'16. Les huissiers ont pour mission de citer les pariis et d'exécuter les actes judiciaires.
3217. La cour du métropolitain, celle du primat, ou du patriarche, là où ces deux derniers ont une véritable juridiction, doivent être composées de la même manière que la cour épiscopale.
L'official de l'archidiocèseest en même temps officiai métropolitain pour les évêchés suffVagants, à moins que le métropolitain n'en statue autrement ; ce dernier fera bien toutefois de ne pas scinder ces deux juridictions, autrement on pourrait douter que ceux qui n'en ont qu'une partie fussent de droit vicaires généraux. Cr. o793.
3218. II. De l'acteur et de l'accusé.
1° L'acteur est celui qui demande justice pour soi-même, ou pour un autre, ou qui demande qu'un autre soit puni ; dans le premier cas il garde le nom d'acteur; dans le second, il prend celui d'accusateur ou de dénonciateur. Il est nécessaire qu'il y ait un acteur : car le juge ne peut citer à son tribunal celui que .seul il sait coupable; il ne peut que se cmstituer acteur, en le dénonçant à un autre juge. Cependant, quand la renommée d'un délit arrive à l'oreille du juge, elle fait pour ainsi dire l'office de dénonciateur ; et ie juge peut citer les coupables à son tribunal.
3219. 2" Il est manifeste que, dans un jugement, il faut de plus un accusé de qui l'acteur réclame une chose, ou duquel il demande le châtiment.
3220. Peuvent comparaître en jugement comme acteurs, ou comme accu- .sés, tous ceux que le droit n'en exclut pas; or, le droit exclut les muets, les sourds, les insensés, les prodigues interdits, à moins qu'ils ne soient accompagnés d'un curateur; les femmes ne peuvent remplir les fonctions d'acteur dans les causes criminelles, à moins qu'elles ne poursuivent une injustice commise contre elles, ou contre leurs proches; mais elles peuvent être poursuivies pour crime. Les religieuses ne sont jamais obligées de comparaître personnellement; les mineurs qui n'ont pas atteint l'âge de puberté, ne peuvent comparaître sans un curateur, qui dans les choses spirituelles, ou même an-
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nexées aux spirituelles, leur est donné par le juge lui-même; ils peuvent aussi être admis comme acteurs, dans le cas où sans eux on ne pourrait pas prouver un crime. S'ils ont moins de vingtcinq ans, ils peuvent dans les choses spirituelles et annexéesaux spirituelles, comparaître par eux-mêmes, ou par procureur ; mais dans les choses temporelles, ils ont besoin régulièrement d'un curateur. Les excommuniés dénoncés ne peuvent être acteurs, ni avocats, ni témoins, excepté s'il s'agit pour eux de prouver la nullité de leur censure, ou s'il y a quelque nécessité particulière; mais ils peuvent être accusés. L'excommunié toléré peut être admis comme acteur, ou repoussé par la partie adverse ; mais il peut être accusé.
3221. Les religieux, sauf plusieurs exceptions, ne peuvent comparaître sans le consentement de leurs supérieurs; ce qu'ils feraient sans cette permission serait nul, à moins qu'il ne s'agisse de défendre des droits que leur monastère leur refuse, ou d'accuser des supérieurs de dilapidation, ou de comparaître comme accusés pour un délit personnel.
3222. C'est à l'Evêque et au prélat régulier à comparaître en jugement pour leur église, ou leur monastère.
Les abbesses peuvent comparaître par procureur. Le curé inamovible doit comparaître pour les intérêts de sa cure ; et les Evêques pour ce qui regarde les bénéfices amovibles. On ne peut régulièrement contraindre personne à venir en jugement, comme acteur. Cependant on peut obliger quelqu'un à soutenir une action intentée déjà, et à revendiquer les droits de ceux dont il est le curateur.
3223. Toutefois le Pontife suprême seul peut régulièrement obliger, soit l'acteur, soit l'accusé, à comparaître personnellement. Il suffit, en eflet, qu'ils se fassent représenter par procureur, à moins que leur présence ne soit nécessaire; et dans ce cas le juge inférieur, qui les cite, doit leur mentionner la raison de cette nécessité.
L'acteur et l'accusé sont les personnages qu'on appelle principaux dans un procès ; et c'est à eux dans une question de fait d'exposer la chose au tribunal. Un avocat ne le peut qu'autant que le juge et la partie adverse ne s'y opposent pas, ou que l'acteur ou l'accusé sont incapables d'exposer l'affaire convenablement. Cr. 5595 et suiv.
3224. Le procureur et l'avoué sont des personnages secondaires dans un jugement. L'avocat défend la cause de l'accusé devant le tribunal; le procureur, ou avoué en gère les intérêts en
dehors du tribunal. Voir sur leurs obligations les nos 3735 et guiv.
L'avoué, s'il a un mandat de i'actenr, ou de l'accusé, pour tous les cas, prend le nom de général; sinon on le désigne sous le nom d'avoué particulier. Un mandat général ne suffit pas pour les cas qui demandent un mandat spécial, à moinsqu'on n'exprime ces cas dans le mandat même
3225. Les chapitres, les collèges peuvent par élection nommer des avoués, qui dans ce cas prennent le nom de syndics. L'avoué de l'acteur doit, sous peine de nullité, avoir un mandat écrit de l'acteur ; ce qui n'est pas nécessaire pour l'avoué de l'accusé, pourvu qu'il se fasse caution pour son client.
Sont exclus des fonctions d'avoué et d'avocat, les hérétiques, les excommuniés, les infâmes, les gens d'un crédit tel qu'ils écraseraient leurs adversaires, les réguliers à moins qu'il ne s'agisse des intérêts de leur monastère, les mineurs, les femmes, les clercs devant les tribunaux séculiers et dans les causes séculières, à moins qu'il ne s'agisse de défendre leur propre cause, ou celle des pauvres, ou de leur bénéfice.
3226. § II. Du JUGEMENT LUI-MÊME.
Les lois prescrivent l'ordre à garder dans les jugements; et on doit se conformer à ces prescriptions qui varient avec la nature des causes. Nous devons parler de la procédure civile et de la procédure criminelle. On appelle civile celle qui a pour objet une autre cause, qu'un délit, ou un crime, poursuivi en vue d'un bien public ; si on y revendique le domaine d'une chose, on l'appelle pétiloire, si on y revendique la possession, ou l'usage seulement, elle prend le nom de possessoire.
3227. I. De i.a procédure civile.
Elle est ordinaire et suivant toutes les solennités requises, ou extraordinaire, c'est-à-dire sommaire. Disons un mot de l'une et de l'autre.
lo De la procédure civile ordinaire. Elle comprend l'introduction de la cause, l'instruction de la cause, et la conclusion. 1) L'introduction de la cause comprend (a) le libelle, qui contient le nom du juge, celui de l'acteur et de l'accusé, l'exposé du fait, le motif et l'objet de la réclamation du plaignant, {b) La citation qui est nécessaire dans tout jugement, afin que l'accusé puisse se défendre ; c'est l'ordre de comparaître au tribunal que le juge intime à l'accusé. Il y a la citation 7X'elle, qui consiste à se saisir de l'accusé ; elle n'est usitée que dans les causes criminelles, ou dans le cas où l'on craint que l'accusé ne prenne la fuite. La verbale se fait, ou d'une manière
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publique, par une afOche, ou par un héraut, ou d'une manière privée en présence de l'accusé, ou dans sa maison. Il y a la citation simple, qui fixe le jour de la comparution, et qui demande à être répétée trois fois, pour que l'accusé soit regardé comme contumace, s'il refuse de comparaître ; il y a la citation péremptoire, qui irapose une telle obligation de comparaître au jour fixé, qu'on est regardé comme contumace, si on n'obéit pas dès la première fois.
La citation doit exprimer les noms du juge, de l'accusé, de l'acteur, la cause, le lieu et le jour du jugement. Elle oblige le cilé à comparaître, l'acteur à poursuivre ; elle réserve le jugement au juge qui cite, lors même que d'autres juges seraient compétents, en même temps que lui. On doit bien prendre garde d'exécuter la citation, ou d'obliger à comparaître un jour férié.
3228. On regarde comme contumace celui qui refuse de se rendre au tribunal, lors même qu'il se cacherait pour dissimuler sa désobéissance, ou bien qui résiste au juge dans le cours des débals, ou bien qui sans sa permission abandonne la cause.
Si l'acteur est contumace avant la contestation de l'atraire, il est condamné aux frais ; et on ne pourra plus l'admettre à faire citer quelqu'un, sans qu'il fournisse une caution. S'il est contumace après la contestation, il est condamné au moins aux frais, et l'accusé est absous. Si l'accusé est contumace avant la contestation, le procès est censé contesté par le fait même ; et l'acteur est mis en possession de la chose qu'il revendique et qu'il doit conserver en gage ; s'il est contumace après la contestation, le juge peut porter la sentence, pourvu que la cause soit éclairée, ou bien mettre l'acteur en vraie possession de la chose contestée, à moins que ce ne soit un bénéfice, renvoyant à plus tard la solution de la question du domaine.
Les contumaces peuvent être frappés de diverses peines, comme amendes, ou censures. Quand l'accusé cité a comparu, on doit lui remettre une copie du libelle.
M2!29. (c) La contesldtion. Si devant le tribunal l'accusé reconnaît qu'il est redevable, le procès ne peut avoir lieu ; mais s'il nie et se déclare prêt à discuter avec l'acteur, le procès est dès lors contesté. La contestation est le fondement de toute la procédure.
3230. {(l) Les exceptions et les pétitions mutaellea quelquefois précèdent, quelquefois suivent la contestation. On appelle exceptions les armes, ou les
raisons alléguées par l'accusé pour échapper à l'action intentée. Les unes sont dites dilatoires, parce qu'elles ne demandent que le délai de la cause, les autres sont péremptoires, et ruinent entièrement l'action intentée. Les premières doivent être présentées régulièrement avant la contestation, surtout si on déclinait la compétence du juge; car une fois que la contestation est faite, le juge est censé compétent par le fait même. On peut cependant présenter après la contestation les exceptions, même dilatoires, qui surviennent après, ou qui n'étaient pas connues auparavant. Les exceptions péremptoires, comme celles de la prescription, doivent être présentées après la contestation ; il faut excepter cependant celles qu'on nomme péremptoires de procès achevé, litis flnitœ, parce qu'elles empêchent l'introduction de la cause; et on peut présenter après la sentence celles qui en empêchent l'exécution. On appelle réplique la raison par laquelle l'adeur repousse l'exception de l'accusé, et confirme l'action ; la réponse à la réplique s'appelle duplication, etc.
3231. (ej Les questions incidentes, ou émergentes, sont voisines des exceptions. Les premières sont celles qui ont précédé le procès et affectent la cause principale, par ex. la question de consanguinité dans une cause matrimoniale ; les secondes naissent dans le cours des débats et peuvent en modifier la marche, par ex. le témoin qu'on présente est-il dans les conditions voulues?
3232. if) L'accusé a à son service, outre les exceptions, les pétitions, par lesquelles il intente à son tour une action contre l'acteur lui-même. Les pétitions présentées avant, ou aussitôt après la contestation, prorogent la juridiction du juge sur une cause, sur laquelle il ne serait pas compétent ; et elles font que les deux causes se mènent de front dans la procédure. Elles n'ont pas ce dernier effet, si elles sont présentées quand la procédure est déjà avancée ; on traite d'abord la première cause ; et puis on passe à la seconda. Les pétitions mutuelles ne peuvent avoir lieu devant un arbitre, ni, s'il s'agit d'une cause spirituelle, devant un juge laïc, ni non plus dans les causes criminelles.
Il peut donc arriver que dans le môme jugement, il y ait plusieurs causes à débattre ; et pour lors on doit le faire dans l'ordre suivant. On commence par celles qui préparent la solution des autres, puis par celle de laquelle les autres dépendent ; si elles sont indépendantes, on commence par
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la principale ; si elles sont toutes de même importance, on donne la préférence à celle qui a été présentée la première. Une cause criminelle passe avant une cause civile.
323;^. -2) De l'inslruction de la cause, (a) Pour procéder plus sûrement, le juge peut, dès le moment de la contestation de la cause, ou plus tard, exiger de l'acteur, de l'accusé, des avoués même le serment d'éviter la calomnie , juramentum calumniœ.
Ce serment est général, et ceux qui le prononcent jurent qu'ils croient leur cause juste, qu'ils répondront selon la vérité aux interrogationsqui leurseront faites, qu'ils n'emploieront point de fausses preuves, qu'ils n'ont rien donné, ni promis, ni ne donneront rien en vue de faire fléchir la justice, qu'ils ne demanderont point de délai uniquement en vue de retarder le jugement. Si le juge omet de faire prêter ce serment, le jugement n'est point pour cela nul; mais s'il l'exige, les plaideurs doivent le prêter ; et le refus de l'acteur rend caduque son action ; et le refus de l'accusé est regardé comme l'aveu de ses torts. Il n'est pas prudent de l'exiger dans les causes criminelles.
11 est un autre serment qu'on appelle serment d'éviter la malice, jur amentnm malitiœ, et qu'une des parties peut exiger de l'autre plusieurs fois, quand le juge admet que cette dernière est suspecte de fraude dans ses allégations. Ces deux serments pratiquement ne sont plus employés de nos jours, dans les tribunaux ecclésiastiques.
3234. (n) Des preuves. Quand le procès est contesté et que les raisons pour et contre sont entendues, il fdut en venir aux preuves. Les preuves sont les actes judiciaires par lesquels l'acteur, ou l'accusé, établissent la vérité d'un fait contesté. Ce qu'il s'agit en efl'et d'établir devant les tribunaux, ce n'est pas le droit, (ordinairement les lois sont a-;sez précises), mais le fait au((uel on doit les appliquer. Celui qui aflirme quelque chose contre quelqu'un, devant les tribunaux, a la charge de le prouver. Si cependant l'acteur avait pour lui une présomption de droit, l'accusé qui nierait son allégation, devrait prouver sa négation ; l'accusé doit aussi prouver l'exception qu'il allègue ; on doit laisser à l'acteur !e temps d'exposer et de fournir ses preuves et à l'accusé celui d'y répondre. C'est au juge à déterminer ce temps. Il y a les preuves pleines, ou convaincantes ; il y a les semi-pleines, ijui n'emportent pas une entière conviction, si elles sont isolées; mais qui peuvent l'engendrer, si elles sont deux réunies ensemble ; il faut excepter toutefois les
causes de validité du mariage, les causes criminelles et les causes civiles d'une grande gravité.
3235. (a) La première preuve c'est l'aveu juridique de l'accusé, s'il est fait devant le juge compétent par un accusé majeur, n'ayant subi ni violence, ni torture, ni dol ; il prouve pleinement contre l'accusé et dispense l'acteur de fournir toute preuve. Ceci suppose que l'aveu est simple, c'est-à-dire sans restriction ; car s'il était qualifié, par ex. si l'accusé disait : J'ai tué Titius; mais c'était pour me défendre, le juge accepte la substance de l'aveu et laisse à l'accusé le soin de prouver son excuse, si elle est séparée de l'aft'aire principale, ou si elle a contre elle une présomption de droit. Mais si l'excuse alléguée est un fait connexe avec l'affaire principale, ou ayant pour lui une présomption de droit, par ex., s'il avoue qu'il a vraiment doniié ; mais sous une condition non encore accomplie, le juge en accepte l'aveu, ou bien c'est à l'acteur à prouver la non valeur de l'excuse.
3236. Comme l'aveu juridique est d'un grand poids, on a recours pour le provoquer aux suppositions positiones, par lesquelles une des parties, ou chacune d'elles cherche par des affirmations, à provoquer de la part de son adversaire l'aveu non pas du fait principal, mais de plusieurs autres faits qui se rattachent à la cause et qu'on appelle articles, de telle sorte qu'en les avouant, on en les niant, la partie adverse sache ce qui n'a pas besoin de preuve et ce qui doit être prouvé par les témoins; si elle ne répond pas elle est censée avouer en matière civile, à moins que la question n'ait été obscure, captieuse, inutile ou étrangère à la question. En matière criminelle le refus de répondre est un indice et non une preuve de culpabilité.
3237. Il ne faut pas confondre l'aveu judiciaire, avec l'aveu fait à d'autres qu'au juge compétent ; ce dernier ne constitue qu'une preuve semi-convaincante, à moins qu'il n'ait été fait sciemment et spontanément, en présence de l'adversaire, et qu'il ne soit prouvé par deux témoins dignes de foi.
Cr. o708. Si l'aveu ne suffit pas, on passe à d'autres preuves.
3238. {h) L'inspection de la chose est parfois une preuve convaincante.
On l'emploie dans les choses qui tombent sous les sens, par ex. pour constater une blessure, les limites d'une église, etc.
3239. (c) Les témoins peuvent fournir aussi une preuve complète. En règle générale deux témoins qui s'accordent suffisent et sont requis, ii moins que le droit n'en exige davantage,
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comme dans les causes des évêques.
On doit même s'en rapporter à la déposition d'un seul témoin, dans les choses qui ne portent préjudice à personne, par ex. s'il s'agit de savoir si un défunt a été baptisé. Plusieurs témoins qui ne s'accordent pas ne prouvent rien, s'ils sont en contradiction ; si d'accord sur ce qui est à prouver, ils varient sur d'autres détails, ils ne fournissent ordinairement qu'une preuve incomplète, qui ne peut jamais convaincre dans les causes criminelles.
3240. On peut admettre à témoigner tous ceux à qui le droit ne l'interdit pas. On rejette dans tous les cas les excommuniés dénoncés, les personnes d'une condition vile, ceux qui n'ont pas l'âge, la raison, ou la probité voulus. Dans les causes criminelles, les mineurs ne peuvent pas être témoins, ni les femmes non plus, à moins qu'il n'y ait pas d'autres moyens de connaître la vérité. Les clercs ne peuvent témoigner, s'il s'agit de peine de mort, ni, sans permission, devant un tribunal laïc. Les parents, les enfants, les alliés, les proches, au moins jusqu'au troisième degré, les domestiques, les amis, les complices des crimes de certaines personnes ne sont pas admis à témoigner en leur faveur. Les enfants ne peuvent pas témoigner contre leurs parents, ni les frères contre les frères, ni l'un des époux contre l'autre, ni l'ennemi contre l'ennemi, ni l'infidèle contre le chrétien, ni le laïc contre un clerc en matière criminelle, à moins que d'autres témoins ne fassent défaut.
On peut admettre plus facilement les témoins incapables de témoigner, lorsqu'un crime a été commis la nuit, ou dans un lieu secret ; mais leur témoignage ne fournit pas une preuve convaincante.
L'acteur et l'accusé peuvent tous deux fournir des témoins, et cela jusqu'à trois fois. Le juge les cite ainsi que la partie adverse, afin qu'elle puisse les repousser, s'il y a lieu, et produire ses témoins elle-même. Le juge doit leur faire prêter serment, à moins que la partie adverse ne les en dispense, puis les interroger à part sur les divers articles de la cause, qui sont à prouver. Ils doivent répondre clairement et sans doute dans leur déposition ; leur témoignage est écrit par le notaire ou le chancelier.
Après l'examen des témoins se fait la publication des témoignages. Cette publication se fait par ordre du juge et devant le tribunal et les plaideurs, afin qu'ils voient ce qu'ils ont à opposer aux témoignages. H.
Le juge ecclésiastique peut contraindre par des censures les témoins à
déposer; et il peut confier à un délégué discret le soin d'examiner à domicile ceux qui ne peuvent se rendre au tribunal. Si les témoins sont en dehors du territoire du juge, ce dernier confie au juge du lieu le soin de les examiner.
324'1. (d) Les instruments ou actes sont une quatrième sorte de preuve.
Ce sont des écrits publics, ou privés.
Les actes de notaire, les jugements rendus, les registres de paroisses, les écritures munies du sceau de l'évoque, sont des actes publics qui, à moins qu'on ne prouve le contraire, fournissent une preuve convaincante, pourvu qu'ils soient authentiques, autographes et faits selon les lois. Les copies n'ont pas cette force, à moins qu'elles ne soient transcrites par une personne publique conformément à l'original.
Un écrit privé, comme une lettre, une signature authentique, prouve contre celui qui l'a écrite, mais pas pour lui, à moins qu'il ne s'agisse de livres de comptes, ou d'un écrit signé de trois témoins.
3242. (e) La présomption est une conjecture raisonnable, que l'on forme sur une chose douteuse, et que l'on fonde sur des indices, qui accompagnent d'ordinaire la vérité. Il y a la présomption légale qui est exprimée dans la loi ; elle est de deux sortes, d'abord la présomption de droit seulement, qui a la force de prouver d'une manière convaincante, à moins qu'on ne démontre le contraire. C'est ainsi qu'on présume qu'un enfant né de parents légitimement mariés est légitime ; et ensuite la présomption dite juris de jure, qui non seulement prouve péremptoirement, mais qui empêche même qu'on puisse prouver le contraire.
La présomption de l'homme est celle, que le juge fonde sur diverses circonstances ; si elle est légère, elle ne prouve rien ; si elle est probable, elle fournit une demi-preuve. Si elle est violente, c'est-à-dire appuyée sur des indices non équivoques, elle prouve pleinement. C'est ainsi que Salomon adjugea l'enfant à la mère, qui ne voulait pas qu'il mourût. On peut s'en contenter même dans les causes criminelles qui n'entraînent pas la peine de mort.
3243. (/■) Le serment est volontaire ou nécessaire. Il est volontaire <\\x^nà. l'une des parties, du consentement du juge, demande à l'autre de prêter serment sur la vérité de sa cause, s'engageant à se reconnaître vaincue si elle le prête. Dans ce cas, la partie à qui on demande le serment, ne peut le refuser à moins qu'elle ne préfère le demander elle-même à l'autre partie, ou
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à moins qu'on ne le lui demande sans juste raison, comme par exemple, si elle avait fourni des preuves convaincantes de sa cause, ou bien si le juge était incompétent, ou si l'acteur n'avait rien prouvé. Refuser le serment en dehors de ces cas, c'est s'avouer vaincu et mériter condamnation ; le prêter c'est oflTrir en sa faveur une preuve convaincante, de telle sorte qu'on ne peut en rappeler. Cr. 5747.
3244. Le serment nécessaire est celui que ie juge, ne trouvant pas les preuves convaincantes, demande à l'une des parties, selon ce qu'il croit le plus équitable. Toutes choses égales, il vaut mieux le faire prêter par l'accusé.
Il peut demander ce serment dans toutes les causes, excepté : \ Les causes criminelles, oii il peut cependant demander à l'accusé qu'il se purge par le serment ; 2 les causes qui exposent sérieusement la réputation ; 3 les causes où il s'agit de la validité du mariage, ou des bénéfices.
La partie à laquelle on demande ce serment est obligée de le prêter ; si elle refuse elle perd le procès ; si elle le prête, la preuve est complète et elle a gain de cause. Si cependant le juge découvrait de nouvelles preuves contre elle, il pourrait casser le jugement, même quand le temps de l'appel est passé.
3245. 3) De la fin de la procédure, (a) La conclusion de la cause a lieu quand les conlendants la demandent eux-mêmes, en renonçant tous deux à fournir d'autres preuves. S'ils ne la demandent pas, le juge les somme de ■ donner les preuves qu'il leur reste à présenter. Si une des parties s'obstine
à vouloir en fournir toujours, le juge lui fixe un délai, après lequel la cause est censée conclue.
La conclusion de la cause une fois prononcée, on n'admet plus d'autres preuves, à moins qu'il ne survienne quelque chose d'imprévu, ou à moins qu'il ne s'agisse des causes matrimoniales, ou criminelles, ou d'autres semblables.
Toutefois la conclusion n'engage que les plaideurs; le juge peut toujours admettre une nouvelle preuve. Le juge a soin de se faire remettre tous les actes du procès, afin de s'en faire une idée plus complète ot de porter sa sentence, en connaissance de cause.
3246. (b) La sentence du juge peut être, ou interlocutoire, ou définitive.
La première est un ordre par lequel il accorde un délai, ou intime une prescription qui servira à préparer la cause. Si en attendant que la cause se tranche, le juge pourvoit à une situalion difficile qui ne souffre pas de délai.
par ex. à accorder des aliments à une partie qui en est privée, la sentence prend le nom de provisoire ou de provisionnelle.. La sentence interlocutoire s'appelle mixte, si, bien que ne tranchant pas la question principale, elle décide que le procès ne peut avoir lieu, par ex. parce qu'il y a prescription, ou que le juge n'est pas compétent.
La sentence définitive met fin au procès par l'absolution, ou la condamnation de l'accusé, et dans les cause»
criminelles elle peut n'être que déclaratoire, par ex. si le juge prononce que l'accusé a encouru parle fait même l'excommunication attachée par la loi à tel délit. Dans celte dernière les effets de la sentence partent, non de la sentence elle-même, mais du jour du délit, tandis que la sentence condamnatoire n'a d'effets qu'à partir du moment où elle a été portée. La sentence interlocutoire, peut être révoquée à volonté par le juge; mais il n'en est pas de même de la sentence définitive. On peut en appeler de la seconde, mais pas de la première. Celle-ci n'entraîne pas l'infamie ; mais celle-là l'entraîne dans tous les cas de délits publics, et même dans quelques cas de délits privés, comme le vol, la rapine, le dol. La sentence interlocutoire n'exige pas de solennités, la sentence définitive les exige.
3247. Or, voici les solennités requises pour la sentence définitive. Il faut qu'elle soit prononcée en présence des deux parties, ou du moins après les avoir citées toutes deux, et après que le temps marqué dans la citation est écoulé ; elle doit être portée par écrit et lue par le juge lui-même, assis sur son tribunal ; l'Evéque, toutefois, peut la faire lire par un délégué ; elle doit être portée pendant le jour, dans le lieu ordinaire du tribunal, et non en un jour férié. L'Evêque peut toutefois porier des sentences dans tous les lieux deson diocèse, qui ne sont pas exempts.
De plus, la sentence définitive doit être revêtue de certaines qualités essentielles. H faut donc qu'elle soit conforme au droit et fondée sur des témoignages vrais. Il est cependant des jugements qu'on appelle de bonne foi, où le juge peut, d'après la loi, porter la sentence selon qu'il le juge plus équitable; qu'elle atteigne tout ce qui a été discuté dans le jugement, lacause principale, les accessoires, la possession, les fruits de la chose possédée, les frais du procès ; qu'elle soit certaine, déterminée et non ambiguë et douteuse.
3248. Dix jours après avoir été prononcée, la sentence, si on n'en a pas
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appelé, prend l'autorité de la chose jugée ; le procès est terminé ; les parties doivent s'en tenir à la décision ; le condamné est diffamé dans les délits publics et le juge ne peut révoquer la sentence. Cependant les sentences sur le mariage, la profession religieuse, l'ordination, les censures et les sentences injustes ou nulles par défaut de forme, n'ont pas l'autorité d'une chose jugée, quand même on n'en a pas appelé. Le juge ordinaire peut aussi déclarer nulle une sentence qui l'est manifestement.
L'exécution de la sentence
Le pouvoir de l'exécuter appartient sûrement au juge ordinaire et au délégué par le Souverain Pontife ; les arbitres n'ont pas ce pouvoir et les autres délégués ne l'ont pas loujours. En matière criminelle, s'il s'agit de relâcher un coupable, la sentence doit s'exécuter aussitôt ; s'il s'agit de le punir, surtout de la peine capitale, il faut lui accorder le temps de se pourvoir en grâce et de faire pénitence. Dans les causes civiles s'il s'agit d'action réelle sur une chose à adjuger, la sentence s'exécute aussitôt ; s'il s'agit d'action personnelle, ou de dettes à solder, le droit accorde un délai de quatre mois, que le juge peut abréger ou prolonger, selon les circonstances.
Dans les pays catholiques, le juge ecclésiastique a le droit d'appeler le bras séculier à son secours pour l'exécution de ses sentences, si cela est nécessaire. Si ce bras se refuse à lui venir en aide, la puissance des évéques n'est point désarmée pour cela, elle a encore entre ses mains les censures, qu'elle peut employer pour obliger à une amende pécuniaire, et elle a contre les clercs la privation de leurs bénéfices et la déposition.
32o0. 2" De la procédure civile extraordinaire ou sommaire. Le jugement sommaire est celui, où l'on peut, d'après le droit, omettre et où on omet réellement certaines solennités, ou formalités du jugement ordinaire; le libelle, la contestation du procès, la citation péremptoire qui précède la sentence ne sont pas exigées ; il suffit d'une citation simple. On peut procéder les jours fériés ; on peut omettre la conclusion de la cause, et il n'est pas nécessaire de siéger pour porter la sentence. Mais sauf ce que nous venons d'énoncer, on suit dans le jugement sommaire les règles de la procédure exposées plus haut. Si même du consentement des parties, on suivait toute la procédure ordinaire, dans le cas où l'on peut se contenter d'un jugement sommaire, le jugement ne serait pas pour cela nul.
Régulièrement on ne peut procéder sommairement dans les causes criminelles ; cependant pour les causes des clercs, voir plus loin le n" 3274.
32.S1. On peut employer le jugement sommaire dans les causes des pauvres, des veuves, des religieux, des étrangers, dans les causes de peu d'imporportance, dans les élections, dans les bénéfices, l'usure et tout ce qui s'y rattache, et généralement dans toutes celles qui urgent et qu'on ne peut renvoyer sans péril.
3252. On peut procéder ainsi dans les causes matrimoniales, dont il est bon de dire un mot en particulier.
Tout ce qui regarde la nature du mariage et les fiançailles, leur validité, les obligations et les droits qui en découlent, les empêchements, est du ressort de l'Kglise qui peut aussi, si elles se présentent incidemment dans le cours de la procédure principale, juger les questions de dot, de succession héréditaire, etc.. Ces causes sont réservées aux Evéques qui peuvent cependant désigner quelqu'un pour les juger.
Quand i! s'agit des fiançailles, le juge ecclésiastique n'est pas tenu de contraindre les fiancés à s'épouser, s'il a à craindre des querelles, ou des scandales ; s'il n'a pas cela à craindre, il doit les y contraindre.
3253. Quand il s'agit du mariage à contracter, quiconque connaît un empêchement peut se présenter pour empêcher le mariage et doit révéler l'empêchement. Sur les précautions à prendre pour constater que les époux sont libres, voir ce qui a été dit ailleurs no» ■1596 et 1655. Après que le mariage est contracté, s'il s'agitd'en pourauivre la nullité, bien qu'elle soit manifeste, il doit y avoir dans chaque évéché , un défenseur du mariage nommé par l'évêque, parmi les clercs de vie honnête et versés dans la science du droit, qui assiste à tous les débats dans ces sortes de causes et dans celles-là seulement, et défende la validité du mariage, qui n'appelle jamais de la sentence de validité ; mais qui en première instance appelle toujours de la sentence contre la validité, et en seconde instance appelle encore, s'il croit qu'on a mai jugé ; bien plus si le mariage déclaré valide en seconde instance est déclaré nul en troisième instance, il pourrait encore, quand même aucune des parties ne serait avec lui, en appeler de cette troisième sentence. Il faut deux sentences conformes, dont on n'appelle pas dans l'espace de huit jours, pour que les époux puissent convoler à de secondes noces, quand la nullité du mariage a été prononcée.
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3254. Quand le mariage est nul à cause de l'empêchement d'impuissance, d'erreur ou de crainte grave, les époux peuvent en faire valoir la nullité ; ils ne le peuvent pas eux-mêmes, si après la connaissance de l'empêchement, ils ont consommé le mariage.
325S. S'il s'agit d'un empêchement de consanguinité, d'affinité résultant du mariage, ou d'honnêteté publique, les parents, les voisins sont admis à demander la nullité du mariage. Et pour tous les autres empêchements que ceux que nous venons d'indiquer, tous ceux qui les connaissent peuvent poursuivre la nullité, excepté ceux qui le feraient pour un gain sordide, ou qui n'auraient pas révélé ces empêchements, avant le mariage, si déjà ils les connaissaient. Toutefois la demande de nullité ne peut être formulée par lettre, il faut à cette fin une demande personnelle. Les parents, les alliés peuvent être admis comme témoins. De impotenfia, v. n» 4657 et suiv.
325(3. Pour obtenir* du St Siège la dispense du mariage contracté et non consommé, il faut prouver qu'il n'a pas été consommé, et faire valoir la raison de la dispense. La Congrégation du Concile examine le tout et émet son vole, que le St Père approuve ou rejette.
3257. Quand il s'agit de prononcer sur l'obligation qu'ont jes époux de vivre ensemble, le juge doit donner raison au mari qui réclame sa femme, même après qu'il l'a chassée, et à celui des époux qui veut revenir vers l'autre, après l'avoir fui sans raison.
Si celui qui est abandonné réclame l'autre, le juge doit lui donner raison, au moins quoad habitationem, si le mariage n'est pas consommé^ et quoad tortim etiam, si le mariage a été consommé. Cependant si celui qui s'est retiré allègue pour raison de sa séparation un empêchement dirimant, le juge, si cet empêchement est notoire, ne doit pas écouter le conjoint qui demande que la séparation cesse. Il doit aussitôt procéder à l'examen de la nullité du mariage. Si l'empêchement est occulte, mais certain, ou le mariage a été consommé ou non, dans le premier cas il faut imposer à l'absent de rejoindre l'autre quoad habitationem, et même, s'il n'a pas des raisons toutes prêtes pour prouver l'empêchement, quoad torum. Cependant si l'époux en question est certain de l'empêchement, il devra plutôt obéir à sa conscience qu'au juge. Dans le second cas, si le mariage n'a pas été consommé, si l'époux qui s'est séparé a des preuves prêles pour établir l'empêchement, il fiiut l'entendre aussitôt en nullité ; et
s'il n'a pas des preuves prêtes, il faut lui imposer de se réunir à l'autre quoad habitationem et non quoad torum, jusqu'à ce que la nullité soit prononcée. Si l'empêchement est notoire, mais douteux, on doit obliger l'absent à revenir quoad habitationem, mais non quoad torum, à moins que le mariage n'ait été consommé. Cr. 6078.
3258. Si le mari réclame sa femme, qui pour motif de sa séparation allègue l'adultère, il ne faut pas lui donner raison si l'adultère est notoire, à moins que la femme n'ait commis le même crime. Si l'adultère n'est pas notoire, il faut faire cesser la séparation etiam quoad torum, jusqu'à ce que l'adultère soit prouvé.
3259. Si la femme s'est retirée alléguant le vœu de chasteté, fait d'un mutuel consentement, le juge doit les réunir quoad habitationem, et non quoad torum, jusqu'à ce qu'elle ait fourni la preuve de ce vœu.
Quant à la séparation, voyez no 1558 et suiv.
3260. II. De la procédure criminelle. Elle s'emploie quand on ne poursuit le crime que pour la vindicte publique. Si on le poursuit pour des intérêts particuliers qu'il a lésés, on emploie la procédure civile. Nous devons, sur cette question, parler de la procédure criminelle ordinaire, puis de la procédure sommaire qui peut être employée pour les délits des clercs, et enfin des crimes qui peuvent être l'objet de ces procédures.
326-1. 4» De la procédure criminelle ordinaire. — En parlant de la procédure civile, nous avons traité beaucoup de questions, qui ont ici leur application, et sur lesquelles nous ne reviendrons pas; mais nous devons mentionner ce qui est spécial à la procédure criminelle.
3262. Un crime peut être déféré en jugement de trois manières : d'abord par accusation, ce qui a lieu quand quelqu'un prenant sur lui la charge d'accusateur, dépose entre les mains du juge un libelle signé, mentionnant le crime, son auteur et ses circonstances et s'engageant à le prouver, et à subir la peine du talion, s'il n'y réussit pas : ce mode d'introduction de la cause n'est guère usité de nos jours.
3263. En second lieu par dénonciation; il y a la dénonciation évangélique qui se fait au supérieur comme père, afin qu'il avertisse le coupable sans le punir. Il y a la dénonciation canonique. Or, d'après les lois canoniques, on doit dénoncer un empêchement de mariage, l'indignité de celui qui doit être promu aux ordres, le sollicitant en confession, celui qui refuse
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l'absolution quand on ne fait pas connaître ses complices, les hérétiques et les suspects d'hérésie, c'est-à-dire les sorciers, les blasphémateurs, ceux qui abusent des sacrements, ceux qui se marient du vivant de l'autre époux, les clercs ni sacris et les religieux profès qui se marient, ceux qui célèbrent ou administrent les sacrements sans être prêtres, ceux qui font un pacte explicite avec le démon, ou qui emploient à des actes superstitieux les choses saintes, comme huiles ou hosties consacrées, Cr. 5840, et les chefs des sociétés secrètes. On doit aussi de droit naturel dénoncer aux supérieurs, tout ce qui est contraire au bien public, soit spirituel, soit temporel, et tout ce qui peut porter un dommage grave au prochain.
3264. Il y a la dénonciation judiciaire, dont il est ici question, par laquelle quelqu'un par un libelle signé, dénonce au juge, un crime et son auteur et les témoins du crime, sans prendre la charge de le prouver ; et c'est ce en quoi elle se distingue de l'accusation. Si quelque chose manque au libelle, le juge le rejette; et quand même rien n'y manquerait, il doit s'assurer s'il peut procéder, sans que la renommée du crime soit répandue.
32(!o. La dénonciation donne lieu à l'inquisition qui est la troisième manière de poursuivre le crime. Dans l'inquisition le juge recherche lui-même le crime et le coupable. Il y a l'inquisition générale qui a lieu, quand unEvêque visitant son diocèse, s'informe des crimes qui peuvent se commettre, ou bien s'enquiert des auteurs d'un crime, qui doit avoir été commis. Si par suite de cette inquisition générale, on reconnaît qu'un tel est suspect de ce crime, on peut rechercher s'il en est vraiment l'auteur, et c'est l'inquisition spéciale. Pour cette dernière enquête, il est nécessaire que le corps du délit soit certain, et que la renommée, accueillie même par les gens de bien dans la plus grande partie de la paroisse, en indique l'auteur; sans cela ce dernier serait diflamé, si on faisait des recherches sur son compte. Toutefois cette règle a des exceptions ; et il suffit d'un soupçon fondé sur des indices sérieux, quand le crime compromet les intérêts d'un tiers et surtout le bien public. Cr.
L'inquisition spéciale peut être provoquée, ou par le juge lui-môme remplissant les fondions de sa charge, ou sur les instances d'un plaignant, ou sur la demande du procureur fiscal.
Celui qui a été dénoncé, ou accusé pour crime, ou sur lequel on fait une enquête spéciale, ne peut être promu,
pendant que l'affaire est pendante, à de nouvelles dignités, nia de nouveaux bénéfices, à moins que le délit ne soit que léger; il n'est point privé cependant de ce qu'il possédait auparavant; mais pour éviter le scandale le juge pourrait le suspendre pour quelque temps de ses fonctions.
Nous avons dit déjà, qu'en cherchant à se défendre dans un jugement civil, l'accusé peut accuser de crime celui qui l'accuse ; et s'il prouve ce qu'il allèp'ie. le délit étant devenu public, le juge peut et doit le poursuivre.
3i2bb. Quand le crime a été déféré au tribunal par les moyens que nous avons indiqués, le juge doit d'abord faire une information sommaire sur les témoins et les preuves, et s'assurer qu'il peut citer le coupable. Cette information se fait par le promoteur. La renommée fournit une demi-preuve qui suffit, pour que le juge puisse citer; et sans une demi-preuve il serait contre la charité de causer à quelqu'un l'ennui, que donne une citation ; il faut donc s'assurer que cette demipreuve existe. Il peut se faire qu'avant d'être cité, le prévenu aille trouver le juge et lui demande une composition, lui ofl'ranl une somme pour s'épargner une poursuite.
3267. L'Evèque peut, mais seulement après toutes les informations prises, accepter cette composition, si cela ne nuit à personne et que le délit ne soit pas pleinement prouvé et ne soit pas grave, ni de ceux dont les lois déterminent la peine; mais le vicaire général ne peut pas accepter cette composition, sans un mandat spécial.
3268. Si dans les informations, on n'a pas trouvé contre l'accusé une demi-preuve, le juge doit porter le décret de ne pas procéder; si au contraire on a acquis la demi-preuve de sa culpabilité, le juge doit par un décret le constituer accusé et le citer; ou, s'il le juge nécessaire , le faire saisir et garder en prison jusqu'à l'issue du procès ; mais cette saisie ne peut s'opérer que lorsqu'il s'agit d'un crime atroce, ou bien quand le coupable risque de prendre la fuite, ou a été surpris en flagrant délit.
3269. Quand l'accusé a comparu devant le tribunal, la contestation du procès se fait par l'interrogatoire du juge, ou par l'examen de l'accusé. Cet examen se fait de diverses manières selon la nature du crime. Si le crime est notoire, soit de droit, parce qu'il a été jugé, ou déclaré par une sentence définitive, dont on n'a pas appelé, ou avoué, ou prouvé au tribunal ; soit de fait parce qn'il a été commis en présence de la plupart des habitants d'une
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paroisse et que le coupable ne peut alléguer aucune excuse, le juge n'est pas obligé de suivre la procédure ordinaire ; on peut omettre l'accusation^ la dénonciation, le libelle, la contestation et même la citation ; mais il faut bien réfléchir avant d'omettre cette dernière, et donner au coupable le moyen de se justifier, s'il le peut. On ne peut omettre la citation avant la sentence définitive, que quand le délit étant certain et quand le coupable n'ayant certainement aucune excuse, un retard peut compromettre le bien commun. Lasentence dans ce «as ne doit pas nécessairement être portée solennellement, ni par écrit, à moins que le coupable ne nie la notoriété, car pour lors il faudrait une semence préalable qui prononçât la notoriété.
Une sentence portée ainsi in notorio ne comporte pas d'appel ; mais il est plus sage même dans ce cas de suivre la procédure ordinaire. Cr. 5997.
3270. Mais dans les jugements ordinaires, l'examen du cimpable se fait de la manière suivante. Le juge interroge d'abord l'accusé d'une manière sommaire sur le crime qu'on lui prête, et se prépare ainsi les voies pour l'examen solennel qu'il fait ensuite, étant assis sur son tribunal. 11 interroge l'accusé sur le crime en évitant avec soin toute parole de menace et toute ruse.
Le coupable est-il tenu de l'avouer?
voyez la réponse au n" 3726 ; s'il l'avoue, l'aflaire est tranchée ; mais il faut cependant donner au coupable le droit et le temps de se défendre. Si l'accusé nie sa culpabilité, alors commence la contestation entre lui et la justice. Le juge donne au promoteur le temps de préparer les chefs d'accusation. On appelle de ce nom ce qu'on nomme articles dans la procédure civile. Puis on publie le procès oflTensif ; le juge en remet une copie à l'accusé et lui donne le temps de préparer les interrogatoires qu'il fera subir aux témoins et de se disposer à se défendre par lui-même, ou par son avocat. On en vient ensuite aux preuves : on interroge les témoins, on les examine de nouveau, caries témoignages qu'ils ont déposés dans l'information, et avant la citation du coupable sont sans valeur, à moins que l'accusé ne renonce luimême à les faire comparaître de nouveau. On leur fait donc prêter serment devant l'accusé de dire la vérité et on les interroge séparément.
327'1. Pendant que l'accusé prépare sa défense, le promoteur peut citer d'autres témoins, et l'accusé lui-même, il peut confronter les témoins avec l'accusé, rechercher d'autres preuves, ce qui s'appelle engraisser le procès.
L'accusé lui-même peut chercher de nouvelles preuves de son innocence et produire des témoins à décharge ; il a même ce droit après la sentence, puisqu'il peut en appeler.
3272. Quand la défense a été entendue, on peut publier les actes de la défense ; la sentence doit être précédée de la citation de l'accusé et de son avocat, ainsi que du promoteur. On leur donne le temps de débattre encore ensemble; et après qu'ils ont fini, la sentence est portée.
S'il s'agit de condamner, surtout à la peine de mort, il faut que les preuves du crime soient indubitables et aussi claires que le jour.
3273. Dans les tribunaux civils, quand il y avait des indices graves de la culpabilité de l'accusé, sans preuves convaincantes, on le mettait à la question, ou à la torture, afin qu'il avouât son crime. Les juristes sont partagés sur les avantages de cette mesure, que des hommes très graves défendent pourtant, fondés sur cette raison, que le crime secret n'a plus de frein, s'il n'a rien à craindre, quand il n'est pas pleinement prouvé. Quoi qu'il en soit, les tribunaux ecclésiastiques ont rarement usé de la question ; et quand ils en ont usé selon les usages des temps et des lieux, qui pourrait le^ en blâmer ? D'autant plus que jamais on n'y a infligé des tourments graves.
So. § 223. Voir sur la sentence no3246.
3274. 2o Des jugements criminels sommaires. Il est bon de rapporter ici brièvement l'instruction publiée le dl juin -1882, sur la manière de procéder économiquement dans les cours épiscopales, dans les causes disciplinaires et criminelles des clercs. Cette instruction a été adressée à tous les évêques d'Italie, et le Souverain Pontife a permis à tous les évêques de France de la suivre.
Cette instruction ne déroge en rien à la solennité des jugements criminels ordinaires, ni non plus à la manière de procéder extrajudiciairement par la suspense ex informata conscienlia, dont nous avons parlé n" 3065.
Mais elle permet dans les cas d'infraction d'un ordre des Supérieurs, de crimes communs, de violations des lois de l'Eglise, de procéder avec des formalités sommaires, et sans tout l'éclat des jugements ordinaires, en gardant toujours les règles essentielles de la justice.
2275. Quand un clerc est accusé de quelque manière, il faut noter les faits, afin de procéder plus tard, s'il y a lieu, et de renseigner l'autorité supérieure dans un cas d'appel. Les monilions canoniques peuvent se faire,
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OU d'une manière paternelle et écrite dans une lettre, ou par l'enlreraise d'un autre, ou en forme légale ; mais de manière à s'assurer qu'elles sont parvenues à celui qui en avait besoin.
Si elles sont infructueuses, l'évéque doit ordonner à sa cour d'enjoindre au délinquant un ordre, qui lui indique ce qu'il a à faire, ou à éviter, en le menaçant de la peine canonique en rapport avec le délit, peine qu'il encourra en cas de transgression. Cet ordre est intimé au prévenu par le chancelier en présence du vicaire général, ou de deux témoins ecclésiastiques, ou laïcs de probité reconnue ; et l'acte est signé par les témoins et par le prévenu luimême, s'il le veut; le vicaire général peut faire prêter serment de garder le secret, si le sujet le demande.
Le précepte étant violé, et d'autres transgressions étant commises, le procès s'instruit ex offtcio, ou bien à la suite d'un libelle, ou d'une plainte, ou d'une connaissance acquise d'une autre manière par la cour épiscopale ; et on fait tout pour connaître la vérité sur le délit et l'innocence. La procédure peut être confiée à un ecclésiastique probe et capable, assisté d'un greffier. Si on n'a pas sous la main des huissiers pour les intimations et les notifications à faire, on y supplée, en se servant (l'une personne de qualité qui les transmette, ou par une lettre chargée, en exigeant l'accusé de réception, ou la notification du refus.
La base du fait criminel peut s'établir par l'exposé de la procédure, fortifié par les informations prises, les aveux extra-judiciaires, la déposition des témoins ; et la transgression du précepte est prouvée par l'exhibition de l'ordre donné par écrit au délinquant, rie la manière indiquée plus haut.
11 faut que les preuves légales do la culpabilité de l'accusé soient telles, qu'elles démontrent clairement la vérité, ou du moins donnent une cerliiude morale, qui exclue tout doute contraire. On doit toujours entendre à part les personnes, qu'il faut examiner. Les témoins produits en preuve, ou pour la défense de l'accusé, peuvent, toutes les fois que les lois ne s'y opposent pas, être appelés à prêter serment ; et même, s'il en est besoin, à promettre par serment le secret.
S'il est des témoins absents, ou d'un autre diocèse, on envoie à l'Ordinaire du lieu un aperçu des faits, en lui demandant de les examiner ; ce qu'il fait d'après les règles de la présente instruction. Si on connait des témoins essentiellement utiles à la cause qui ne puis-sent pas être cités, on fait mention d'eux dans les actes, et on cherche à
suppléer à leurs dépositions par celles d'autres témoins qui par des rapports, ou autrement, connaissent ce que l'on recherche. Quand on a réuni tout ce qu'il faut pour établir le fait et la responsabilité de l'accusé, on appelle ce dernier à l'examen. Dans la sommation qu'on lui fait, on lui indique in extenso, à moins que la prudence ne le défende, les accusations portées contre lui, afin qu'il se prépare à y répondre. Si la prudence ne permet pas de les mentionner, ou lui insinue qu'on i'appelle'à l'examen, afin qu'il se justifie dans une cause qui le concerne, et oîi il est accusé. S'il refuse de comparaître, ( n renouvelle la sommation en fixant un terme péremptoire convenable, lui signifiant que, s'il ne comparaît pas, il sera regardé comme contumace :
et on le tiendra en efl"et pour tel, s'il n'a pas eu d'empêchement légitime.
S'il comparaît^ on l'examine ; et s'il a des excuses de quelque valeur, on a soin de les lui laisser exposer aussi complètement que possible. On procède ensuite à la contestation du fait criminel et des conclusions qu'on a tirées sur la culpabilité de l'accusé, et les peines canoniques qu'il mérite.
Quand ce dernier a pris pleine connaissance des actes, dressés contre lui, il peut répondre et se servir du droit qu'il a de se défendre par lui-même. Sur sa demande, on peut fixer un temps, pour préparer sa défense et fournir à cette fin un mémoire écrit, surtout s'il n'a pas reçu dans la première intimation qui lui a été faite, la notification des accusations. Quand la procédure est achevée, l'instructeur de la cause dresse un résumé de ses conclusions essentielles.
Au jour où l'aflfaire viendra devant le tribunal, l'accusé pourra se faire représenter par un autre prêtre, ou par un avocat laïque, approuvé au préalable par l'Ordinaire.
S'il refuse de se constituer un défenseur, l'Ordinaire lui en constitue un d'office. Le défenseur prend avec soin connaissance de la procédure et du résumé dressé par le chancelier, afin d'être prêt à la défense, qui peut être faite par écrit. On l'oblige, s'il y a lieu, de prêter le serment de garderie secret.
On transmet ensuite au procureur fiscal la procédure et le résumé des conclusions, afin qu'il s'acquitte de son devoir. L'Ordinaire en prend une entière connaissance, détermine le jour, où l'aflaire sera tranchée, et a soin d'en faire avertir l'accusé.
Le jour fixé venu, la cause est proposée devant le vicaire général, en présence du procureur fiscal, du dé-
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fenseur et du chancelier. Après avoir entendu le vœu du procureur fiscal et les conclusions de la défense, on profère la sentence dont on dicte le dispositif au chancelier, en y faisant, en cas de condamnation, une mention expresse de la sanction canonique appliquée à l'accusé.
On notifie la sentence au prévenu, qui peut en appeler à l'autorité ecclésiastique supérieure, en suivant les règles prescrites. La comparution pour l'appel doit être faite dans les iO jours, qui suivent la notification de la sentence. Les dix jours une fois écoulés, la sentence s'exécute. Si l'appel est interjeté, dans les huit jours, la cour épiscopale envoie sans retard à la cour supérieure, à laquelle on en a appelé, tous les actes originaux de la cause, la procédure, le résumé, la défense, la sentence. L'autorité supérieure, ayant pris connaissance des actes de l'appel, fait enjoindre à l'appelant de se constituer, dans l'espace de 20 jours, un défenseur, qui doit être approuvé par cette même autorité supérieure. Ce terme péremptoire étant écoulé sans effet, l'appelant est censé renoncer à l'appel, qui par conséquent est déclaré périmé par l'autorité supérieure. Si l'appel se fait au métropolitain, ce dernier suit la marche tracée dans cette instruction.
S'il arrive qu'un clerc à cause des crimes communs, v. no 3282, soit traduit devant les tribunaux civils, l'Ordinaire prend une connaissance sommaire de l'afTaire, afin de juger si elle n'entraîne pas l'infamie, l'irrégularité, ou une autre sanction ecclésiastique.
Tant que l'afTaire est pendante, que l'Ordinaire ne prenne que des moyens provisoires ; mais une fois que le clerc en question est relâché, l'Ordinaire selon le résultat des informations prises, comme il a été dit plus haut, procède suivant les règles ici tracées. Dans les cas douteux et difficiles, il est bon de recourir à la Sacrée Congrégation des Evêques et Réguliers, pour éviter les nullités et les conflits. H. 856 et suiv.
;j276. 3» Des délits et des crimes.
Tout délit et tout crime est un péché; mais tout péché n'est pas un délit, ni un crime. Le délit suppose un acte coupable, défendu non seulement par la loi de Dieu ; mais encore par une loi humaine avec une sanction pénale, parce qu'il trouble l'ordre de la société. Le mot délit est plus général que celui de crime. Ce dernier désigne les délits publics plus graves. L'Eglise juge les péchés, au tribunal de la pénitence ; et les délits et les crimes, au for extérieur. On distingue les délits purement ecclésiastiques^ (\n\ ne sont contraires
qu'aux lois ecclésiastiques et que l'Eglise juge seule, même quand ils sont commis par des laïques ; les délits civils qui ne sont que contre les lois civiles, et qu'il appartient à b puissance civile de réprimer ; les délits mixtes qui sont contraires aux lois de la société religieuse et de la société civile, et qui par conséquent sont du ressort de l'une et de l'autre; mais afin que le même coupable ne soit pas puni deux fois, on soumet ces derniers à des tribunaux mixtes, ou bien ils sont jugés par le tribunal qui s'en est saisi le premier.
3277. Nous allons dire quelques mots des délits purement ecclésiastiques et mixtes, en indiquant les peines que le droit canonique y attache, bien que quelques-unes de ces peines ne puissent pas être infligées aujourd'hui que l'Eglise est entravée dans l'exercice de sa "juridiction ; il n'en est pas moins utile de les connaître.
3278. \ ) Des délits purement ecclésiastiques. Les uns sont contre la foi, les autres contre la charité et d'autres contre la religion.
(a) Les délits contre la foi sont (a) l'apostasie de la foi dont nous avons parlé no 2227. Il y a aussi l'apostasie de l'état religieux, dont nous parlerons au n» 3422 et suiv. et l'apostasie des ordres. Celui qui ayant reçu les ordres mineurs seulement, retourne à la vie du siècle, n'est frappé d'aucune peine. Mais ceux qui sont dans les ordres sacrés, peuvent être frappés d'excommunication ; et ils sont excommuniés ipso facto, s'Us tentent de contracter mariage. Dans les cas indiqués, au no 3-108, ils perdent le privilège du canon. Ils sont censés infâmes et par conséquent irréguliers ; ils le sont aussi comme bigames s'ils se marient.
L'évéque a le droit de les mettre en prison, jusqu'à ce qu'ils se repentent de leur apostasie.
3279. L'hérésie, nous en avons parlé n" 2228 et suiv. Les Evéques sont, de par le Citncile de Trente, les inquisiteurs ordinaires contre l'hérésie dans leur diocèse, ce qui n'empêche pas que le Souverain Pontife ne puisse nommer aussi d'autres inquisiteurs; mais sans préjudicier en ce point aux droits de l'Ordinaire. L'Evêque, comme délégué du Saint Siège, peut même procéder quand il s'agit de la foi, contre les religieux exempts; mais le vicaire capitulaire ne le peut pas selon plusieurs, bien qu'il soit inquisiteur, durant la vacance, contre ceux qui ne sont pas exempts.
3280. Les inquisiteurs peuvent procéder contre les hérétiques, leurs fauteurs, et ceux qui sont suspects d'hé-
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résie, et cela d'une manière sommaire, en s'enlourant cependant de théologiens et de canonistes ; et les condamnés ne peuvent pas appeler de la sentence , bien qu'ils puissent adresser une plainte au Saint-Siège. Les tribunaux civils condamnaient autrefois les hérétiques relaps à la mort ; et plusieurs constitutions des Papes déclarent que ces lois étaient justes. L'hérésie n'est pas moins contraire à la société civile qu'à la société religieuse.
Cr. 6033.
3281. Contre la charité, le délit le plus grave, c'est le schisme, v. nn:24.-)(). — Contre la religion, les principaux délits sont la simonie, voir n" 2313 et suiv. Le sacrilège qui se commet de diverses manières. Il y a le sacrilège personnel, dont nous avons traité aux no» 3536, 3095, 3108, 3099, 1939, 3094, 3137. Il y a le sacrilège local, voir nos 2296, 3H4, 3099, 3136; le réel, voir sur les reliques n» 3131. Au sacrilège réel se rattache le crime de celui qui abuse du sacrement de pénitence,!) ad exquirendum nomen complicis. Voir n» 3107, et on doit le dénoncer ; 2) ad sollicitandum in confessione ; incurrit perpetuam inhabilitalem ad missœ celebrationem, sicut qui abutuntur sacrificio missae ad sortilegiaet denuntiandi sunt. Les peines dans ces deux derniers cas sont ferendœ sententiœ ; 3) ad absolvendum complicem. Qui absolvit incurrit inhabilitatem in quocumque jubileo absolvendi complicem pœnitentem ; a fortiori extra jubileum absolvit invalide complicem.
Vide n" •1289 et excommunicationem incurrit, n. 3098. V. n. 3dl5, 3129.
La magie. Si elle implique l'hérésie, elle est frappée des peines des hérétiques ; si elle est suspecte d'hérésie, il y a obligation de dénoncer ceux qui la pratiquent. Les mages, les sorciers sont déclarés infâmes ; et les clercs qui les consulteraient peuvent être condamnés à la déposition (Cr.
6256), aussi bien que ceux qui blasphémeraient plusieurs fois. Cr. 6202.
Les parjures, de par le droit canon, sont infâmes, ils ne peuvent témoigner en justice, ni être promus aux bénélices ecclésiastiques. Cr. 6203.
3282. A la religion peuvent se rapporter les délits propres aux clercs, comme la violation des lois ecclésiastiques portées pour eux, la révolte contre leurs supérieurs ; v. no 3292. Quelques-uns des crimes que nous avons rattachés à la vertu de religion, à cause de l'ordre théologique, sont aussi des délits mixtes que les lois civiles condamnent, comme la magie, le parjure par exemple. Mais il nous reste à parler de ia plupart des délits mixtes.
3283. 2) Des délits mixtes. Ces délits, comme quelques-uns de ceux que nous avons mentionnés plus haut, sont communs aux fidèles et aux clercs ; et c'est pour cela qu'on les appelle communs par opposition aux délits propres des clercs; mais il faut observer que, quand ils sont commis par les clercs, ils tombent d'après le droit, sous la juridiction ecclésiastique, qui peut dans les cas prévus, dégrader le coupable et le livrer au bras séculier, comme quelques auteurs veulent qu'on le fasse à l'égard de ceux qui se rendraient coupables de trahison, ou du crime de lèse-majesté. Cr. 6284. — Il y a des délits mixtes contre la chasteté et contre la justice.
3284. (a) Contra caslitatem.— Fornicatio prtcsertim in clerico pœnis plectitur ad arbitrium judicis. Concubinatus si illum committit laicus, ter monitus ab Episcopo, exconimunicationis picna feriatur, et si concubinœ ter monitre non paruerint, pro mensura culp;c, puniantur, et extra oppidum vel diœcesim exulentur. Cr. 6259.
Quoad clericos qui sunt sine beneficiis, possunt puniri, ab episcopo carceris pœna, suspensione, inhabilitate ad bénéficia. Si sint beneOciati, sine cura aniniarum, post primani monitionem, priventur ipso facto tertia parte fructuum beneficii et pensionum ; post secundam monitionem, priventur omnibus fructibus et pensione, et administratione beneficii ; et si ita suspensi in concubinatu persévérant, priventur in perpetuum beneficio, pensione, oflicio, et inhabiles sint ad hsec omnia usque ad manifestam emendationem et dispensationem superioris. Si habent curam animarum, sufficit una monitio ad eos casligandum. Si post emendationem iterum relaDuntur, excommunicenlur.
Modo praicedenti procedi potest quando detinent in domo vel extra, mulieres suspectas ; sed si publica sit cum illis fornicatio, plures dicunt quod Ordinarius sine prœviis monitionibus potest illos deponere ; cum illis sumniarie procedendum. Vide n. 3165.
3285. HQstupro actum est no 2525 et seq. Si clericus illud committit, pricter dotationem plectitur a judice suspensione, muleta, carcere etiam perpetuo; adulterium in laico meretur excommunicationem, in clerico depositionem.
Easdem pœnas et alias mijores judicis arbitrio incurrit incestus cum consanguinea, affine, vel cum levala in baptismô et confirmatione, vel pœnitenle. Cr. 6267.
3286. Sacrilegium c\mc\ cum libéra puniîur ut fornicatio simplex; sed illud commitlens cum moniali, si laicus sit, excommunicatione plecti potest; et si clericus, privatur bénéficie, et depo-
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situs ah oi'dine in monasterium vel carcerem delriuJilur. Monialis vero qute deliquit in arctius monasterium, vel in carcereni conjicilur.
;^287. Haptus virginum in clerico depositione punitur. Mulierum raptus piinitur ut adulterium, et raptus moiiialium incurrit pœnas raplùs et simul sacrilegii.
3288. Sodomia et bestialitas puniri debent excommunicationein laico et in clerico depositione ab officie, bénéficie, ordine et in monasterium detrusione.
3289. (b) Contre la justice. L'homicide simple engendre l'irrégularité, mérite l'excommunication ferendœ seiitentiœ,\aL privation de tout bénéfice, et dans les prêtres et les diacres, la déposition et l'emprisonnement dans un monastère. Si c'est un sacrilège il entraîne l'excommunication ipso facto.
Voir no 3108. S'il se fait par des assassins soudoyés, il est puni chez celui qui les envoie, ou qui les reçoit, ou les défend, de la déposition complète, s'il est clerc. S'il a lieu en duel, voir 31-11 et
3290. Abortus plectitur excommunicatione n" 3138; et insuper consentientes quocumque modo, vel prsebentes venena sterilitutis, privantur omni privilégie clericali et bénéficie ecclesiastico et inhabiles fiunt ad ea in posterum obtinenda.
3291. Les parricides sont livrés au tribunal séculier, après avoir été dépesés et dégradés, si sint clerici. Cr. 6273 et suiv. — Le suicide est privé de la sépulture ecclésiastique. — Le vol. Clericus fur notorius, vel eb furtum cendemnatus, est infamis, idée irregularis ; ab officie et ordine deponi polest; et si non resipiscat excommunicandus, et si incorrigibilis tradendus brachio sœculari. Cr. 629o. — Usm^arii netorii infâmes sunt et irregulares; si sint clerici, et moniti non désistant, ab officiù et bénéficie suspendendi, inhabiles sunt ad officia et bénéficia. Si laïci excommunicentur. Cr. 6296. Vide n. 3191.
3292. Les incendiaires de lieux même profanes doivent être excommuniés.
3293. Les mauvaises paroles graves contre un Evêque ne peuvent être punies par lui ; mais par un autre juge qui doit obliger le coupable à demander pardon, et s'il refuse, le dégrader et ne le réintégrer qu'après satisfaction. Cr. 6285. Ceux qui exposent dans les églises des libelles diffamatoires doivent être excommuniés.
3294. Le faux dans la falsification des lettresapestoliques est puni comme il est dit aux no» 3097 et 3139. Ceux qui ont des lettres fausses peuvent être
excommuniés, s'ils ne les déchirent, ou ne les livrent pas dans les 20 jours.
Cr. 6290. Le clerc qui falsifie les lettres de l'Evêque ou du Chapitre doit être suspendu de son office et de son bénéfice.
329o. § III. Di:s moyens canoniques
DE PARER LES EFFETS DES JUGEMENTS. Il
y en a trois : La plainte en nullité, l'appel et la restitution en entier restitutie in integrum.
1" La plainte en nullité n'a lieu que quand la sentence est nulle de par le droit, ce qui peut arriver de plusieurs manières, par ex : si le juge n'est pas compétent, s'il n'a pas gardé les fermes nécessaires des jugements, si la sentence est portée centre un droit écrit, eu contient une erreur manifeste. On peut porter cette plainte, non devant un juge délégué, mais devant le juge ordinaire, même devant celui qui a porté la sentence, ou bien, comme il arrive d'ordinaire, devant un juge supérieur. On peut déposer cette plainte pendant les trente ans qui suivent la sentence, et même dans certains cas, sans limite de temps.
3296. 2° L'appel, c'est le recours à un tribunal supérieur, pour faire révoquer la senleiice d'un tribunal inférieur. Si ce recours a lieu pour autre chose que pour faire révoquer une sentence judiciaire, il s'appelle eu Ira- judiciaire eu simplement recours, par ex : si on recourt au Pape contre une élection injuste faite par un supérieur ecclésiastique.
On peut appeler soit de la sentence interlocutoire, soit de la sentence définitive ; dans le premier cas, l'appel n'est admis qu'autant que la sentence interlocutoire ne peut pas être corrigée par la définitive; et l'appel ne suspend pas la juridiction du juge inférieur, à moins que le supérieur ne l'ordonne formellement. Cet appel doit être présenté an juge inférieur, par un écrit exprimant le motif pour lequel on en appelle. Il en est autrement de l'appel de la sentence définitive ; il suffit de dire ce seul mot: .l'en appelle; et dès lors la cause est soumise au juge supérieur, eu de telle sorte que la juridiction de l'inférieur et l'exécution de sa sentence soient suspendues ; et alors l'appel est dit suspensif; eu bien dans certains cas la sentence doit s'exécuter provisoirement, sauf à être annulée par le tribunal supérieur ; et c'est l'appel simplement dévolutif, par ex : une censure portée par l'évêque dans ses visites n'est pas suspendue, non plus que les sentences qui regardent le culte divin, le sein des ûmes, la correction des mœurs eu des choses urgentes, comme la réparation d'un pont,
LES JUGEMENTS
elc... II y a l'appel légitime qui se fait avec une raison plausible ; il y a l'appel frivole qui se fait jtuur une raison vaine ; il y a l'appel frustraloirc qui se fait pour éluder, ou diffi'rer, l'exécution de la sentence.
3297. Non seulement celui qu'une sentence condamne, mais tous ceux dont les intérêts sont lésés par la sentence peuvent en appeler, en règle générale. On excepte le cas oii le plaignant a accepté la sentence, ou n'en a pas appelé au temps voulu, ou s'est montré contumace à l'égard du juge, ou a été condamné par trois sentences conformes. Toutefois on ne peut en appeler d'un supérieur à un inférieur; on ne peut donc pas en appeler des sentences d'un concile œcuménique, ni de celles du Souverain Pontife, ni de celles des Congrégations Romaines qui sont les tribunaux mêmes du Pape ; mais on peut obtenir que les mêmes causes contentieuses soient examinées plusieurs fois par les Congrégations, pourvu qu'à leurs semences ne soit pas apposée cette clause : et amplius, qu'on ne le propose plus. On ne peut non plus en appeler du vicaire général à l'évéque car leur juridiction est la même. Mais on peut en appeler de tout juge qui a un supérieur ; et même on doit suivre l'échelle régulière de la hiérarchie, et en appeler d'abord au supérieur de l'évéque, par conséquent au métropolitain ; de ce dernier au primat; du primat au patriarche ; du patriarche au Saint-Siège: du délégué au déléguant. Par conséquent dans le cas cil l'évéque, en vertu du droit, agit comme délégué du Saint-Siège, on ne peut en appeler qu'au Pape; mais si le droit porte qu'il peut procéder de par ses propi'es droits et même comme délégué du Saint-Siège, on peut en appeler au métropolitain. Cr. 287.
3298. Cette règle n'a d'exception que pour le Souverain Pontife, auquel tout fidèle, tout prêtre, peut recourir après les sentences d'un juge quelconque, et cela même quand les juges inférieurs ont le droit de porter les sentences sans appel, qudcunique appelatione remota. Cependant si l'une des parties en appelle au Pape et l'autre au métropolitain, la première doit avertir le métropolitain. Il faut toutefois ne pas laisser passer la limite fatale fatalia. hors de laquelle l'appel n'est plus admis, ou est périmé. C'est dans les lO jours qui suivent la sentence, qu'il faut nécessairement en appeler; et ces dix jours partent du nioment de la sentence, si le condamné est présent, et s'il est absent ils partent du moment où la sentence lui a été notifiée. C'est dans l'espace de trente
jours que l'appelant doit demander au juge inférieur des lettres dimissoriales (ipostolos, pour porter l'affaire au tribunal supérieur. Ces lettres aujourd'hui sont remplacées par une copie de la sentence et de l'acte d'appel que le juge inférieur ne peut refuser. La cause doit être introduite auprès du juge supérieur avant le terme fixé par le juge, de la sentence duquel on en appelle , sans cela l'appelant serait censé renoncer à son droit. Le juge supérieur, si l'appel est dévolutoire, ordonne à l'inférieur par des lettres appelées compulsoriales, de lui transmettre tous les actes de la procédure ; si l'appel est suspensif, il empêche par des lettres inhibitoires qu'il poursuive cette affaire; et dès lors tout ce que pourrait ordonner le juge inférieur est nul lie plein droit.
L'appel une fois introduit, se poursuit et se termine dans le cours d'une année, ou pour des raisons, dans le cours de deux années.
;>299. 3» La restitution en entier.
A ceux qui n'en ont pas appelé à temps, reste ce dernier remède, qui consiste à demander au juge ordinaire qui a porté la sentence, ou mieux à un juge supérieur, d'être rétabli complètement dans l'état, où on était avant la sentence. Celte demande toutefois ne peut pas se faire dans les causes criminelles, mais seulement dans les causes civiles où l'on a été lésé; et du moment où elle a été faite, l'exécution de la sentence est suspendue, jusqu'à ce qu'on ait examiné l'affaire. Dans les causes criminelles, le condamné a toujours la ressource de demander sa grâce par une supplique qu'il adresse au juge dans l'espace de dix jours et au St Siège dans l'espace de deux ans. Cr. imï>.^
3300. La demande de la restitution in intcijrum doit être faite par les ])ersonnes, auxquelles la loi concède ce droit, et dans le temps voulu, c'est-àdire dans le cours de quatre années, que l'on compte pour les mineurs à partir de la majorité, pour les églises et les lieux pies, à partir de la lésion subie, ou connue, et pour les majeurs à partir du jour, où a été écarté l'obstacle qui leur donne lieu de demander la restitution ; toutefois si cet obstacle a été la crainte, la demande doit se faire dans le cours de l'année qui suit ; et si c'est le dol,dans le cours des deux années suivantes.
C'est surtout en faveur des mineurs, des églises et des lieux pieux, s'ils ont été lésés dans un jugement, ou dans un contrat, qu'est concédée la restitution en entier. El ceux qui l'ont obtenue sont aussitôt rétablis dans tous les
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droits qu'ils avaient, avant le contrat, ou la sentence qui les avait lésés. So. § 227.
Il est bien évident qu'on ne peut l'obtenir s'il s'agit de mariage, de profession religieuse, ou des saints ordres.
DISSERTATION II
DE LA VOCATION
3302. Il est manifeste et certain que Dieu peut obliger et appeler un homme à embrasser un état de vie déterminé, comme il choisit Béséléel pour fabriquer le tabernacle, Noé pour construire l'arche, et comme il ordonna à Osée d'épouser une femme. C'est aussi une vérité certaine que Dieu, par sa Providence, gouverne toutes choses jusque dans les moindres détails, dirigeant les hommes, par les causes secondes, par une aptitude naturelle, par leurs parents, leurs confesseurs, vers tel ou tel état de vie, car il est écrit : Un cheveu de votre tête ne tombera pas sans la permission de votre Père.
3303. Mais, I cette direction impose-t-elle régulièrement à Vhumme Vobligation de prendre tel ou tel état, ou laisse-telle
l'homme libre? Celle (lueslion a une grande importance, et nous y répondons avec Corneille de Lapierre : « Régulièrement cette « direction n'est pas nécessaire, (( mais entièrement libre. Vous « me direz : Non seulement le « don, ou l'état du mariage « vient de Dieu, mais c'est aussi « un don de Dieu qu'un tel soit « vierge, et un autre marié. Je « réponds : Il est bien vrai que « Dieu inspire quelquefoisà telle (( personne en particulier, le dé- ('. sir du célibat, et à une autre, « la résolution de se marier, « comme il arrive surtout dans « le cas oii le mariage est de « précepte, diaprés ce que nous « avons dit au n» 1528. Mais (( Dieu ne fait pas toujours ain- « si ; souvent il laisse tout à fait « à la liberté d'un grand nom- « bre le choix du mariage, ou « du célibat. Non seulement l'é- « tat de vie, mais encore la « grâce propre à cha(jue état, « est un don de Dieu. Supposé « que vous ayez choisi tel ou tel « élat de vie, le mariage ou le (( célibat. Dieu vous donnera la « grâce propre à l'étal que vous « aurez embrassé, afin d'y pou- « voir vivre chrétiennement. En « effet, Dieu n'ayant pas voulu « prescrire à chaque homme l'é-
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« tat qu'il doit embrasser, et lui « laissant librechoix à cet égard, « comme dans beaucoupd'autres « déterminations à prendre, il « est de la sagesse de la Provi- (c dence, dès nue l'homme a fait « son choix, ae ne pas l'aban- « donner, et de lui donner la « grâce nécessaire pour vivre « saintement, dans l'état qu'il « s'est choisi, puisque Dieu veut « que tous les hommes soient « sauvés. » (Comment, in. I Cor. VII. 7).
330-4. C'est ce que confirme l'expérience : chez beaucoup de personnes, en effet, on ne trouve aucun signe manifeste de la volonté divine, les destinant à tel ou tel état. Suarez enseigne la même doctrine, au livre 9 du vœu de chasteté. C. 2. 5.
Léon XIII, dans son encyclique du 15 mai 1891, est encore plus formel : « Nul doute, dit-il, que dans le choix d'un genre de vie, il ne soit loisible à chacun, ou de suivre le conseil de N. S.
sur la virginité, ou de contracter un lien conjugal. »
3805. Toutefois, personne ne peut embrasser un état, s'il n'a pas l'aptitude nécessaire pour en remplir les obligations, ou bien s'il a pour cet état, un empêchement grave ; cela est vrai surtout, si le manque d'aptitude tourne au' détriment de l'Eglise, comme cela a lieu au premier chef, s'il s'agit du sacerdoce. V.
n^liS'i et suiv. Il pécherait donc gravement celui qui, dans de telles conditions, embrasserait un état de vie.
330G. Personne ne peut, sans pécher, choisir un état de vie si, par une circonstance particulière, il est obligé d'embrasser un état contraire. La vocation à un état est manifeste, en effet, quand on est obligé par un précepte de l'embrasser. Nous avons
déjà'dit, no 1528, les cas où le mariage est de précepte. Le célibat, les ordres, la vie religieuse sont de précepte, lorsque quelqu'un a fait vœu de les embrasser. V. n» 3310.
3307. II. Des moyens de connaître si Dieu veut l'homme dans un état déterminé. — Si Dieu inspire surnaturellement à un homme le choix de tel état, c'est au moins dangereux de ne pas suivre cette inspiration. N'éteignez pas le St Esprit. Voir ce qui a été dit sur la vocation aux saints ordres, n» 1484 et suiv., et ce que nous dirons de l'état religieux, no 3310. Dans une chose si grave, la prudence demande que chacun cherche à découvrir s'il plaît à Dieu, qu'il embrasse tel état plutôt qu'un autre. Pour y réussir, il faut se tenir en étal de grâce (car le péché remplit l'âme de ténèbres) ; il faut de plus prier, réfléchir et Consulter; ainsi parlent tous les auteurs,
3308. Un bon choix exige qu'on se propose la fin voulue. T. -1, 2, q. 57, a. 5. Or, c'est dans la retraite, la solitude, dans un lieu de pèlerinage, ou, si cela ne se peut, dans la méditation et de pieuses lectures, qu'on doit considérer quelle est la fin de l'homme.
Or, nous sommes créés pour louer et servir Dieu, et par ce moyen, posséder le ciel. Un bon choix exige de plus qu'on prenne les moyens nécessaires pour atteindre la fin voulue. T. i, 2, q. o7, a. 5. Us s'égarent donc ceux qui s'occupent d'abord de chercher un état, et ensuite de servir Dieu ; ils intervertissent l'ordre. Il faut en premier lieu chercher la gloire de Dieu, ensuite l'état qui est le plus utile, pour atteindre ceUe fin. flgnat. exercit.
prœludium electionis.)
3309. Mon fils, ne faites rien sans coîiseil, et après l'avoir fait, vous ne vous en repentirez pas. (Eccli. XXXII, 24). Mais il ne faut pas prendre trop de conseillers, surtout quand il s'agit d'embrasser la vie parfaite, comme nous en avertit St Thomas. (Opusc. -17, i.) Suarez veut qu'on choisisse des conseillers prudents et libres de toute affection humaine, et qui aient des sentiments justes sur la vie sainte et re-
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ligieuse. S'il s'agit surtout d'entrer en religion, ce grand théologien fait remarquer, qu'il faut demander conseil à ceux qui peuvent aider, et non pas nuire, et qui, s'il est possible, ont quelque expérience de la vie religieuse.
(Suarez, de statu perfect. 1. 5, c. 8, 2.) Il ajoute que la consultation doit être sérieuse, mais pas longue ; car, non seulement la longueur n'est pas nécessaire, mais elle peut être un obstacle à la vocation divine. Voir ce qui a été dit sur le mariage nos -1520, 1529, loSI.
D'après Lessius, on ne doit pas même consulter, pour la vocation religieuse, les séculiers, ni les parents qui n'ont pour ces choses aucune expérience, et qui, bien plus, n'envisageant que leur propre avantage.'se changent en ennemis. Less. opusc. de statu elig. q. 4, no 38. Lig. 1. 4, n» 68.
3310. III. Quand on connaît sa vocation^ il faut la suivre. — Celui qui, par Tusage des moyens indiqués ci-dessus, sent que Dieu l'appelle surnaturellement à tel état, doit répondre à l'appel divin. Celui qui choisit un état de vie, qui n'est pas selon le bon plaisir de Dieu, ne peut être excusé d'infidélité à la grâce. Si quelqu'un croyait qu'en restant dans le siècle il se damnera, vu sa fragilité et le manque des secours qu'il trouverait dans l'état religieu.x, il ne pourrait pas être excusé de faute grave. Celui qui, étant appelé à la vie religieuse, s'efforce de se persuader qu'il se sauvera aussi facilement dans le monde, se jette dans un grand péril de damnation, dit St Liguori, 1. -4, 78.
3311. Il faut suivre au plus tôt une vocation claire, car le délai est d'ordinaire dangereux; et la vocation, comme toute grâce, est transitoire et non permanente. C'est hérétique, d'après St Thomas, de dire que la grâce ne peut se perdre. Opusc. 17, c. 10. Bien plus, St Liguori pense que rien ne se perd plus facilement que la vocation religieuse. Le confesseur est donc tenu de conseiller fortement à
son pénitent, qui a une vocation manifeste, de la suivre, et il pécherait gravement en cherchant à l'en détourner. V. n» 1339 et suiv. Cependant il n'est pas prudent d'obliger un pénitent à embrasser l'état, auquel il se sent appelé de Dieu (voir no 1485), pourvu qu'il veuille remplir les devoirs de l'état qu'il choisit, en sacrifiant sa vocation ; parce qu'étant dans une certaine bonne foi, il ne croit pas se jeter dans un grand danger,
3312. Pour que la vocation à l'état religieux soit véritable, il suffit , d'après St Liguori; 1° Qu'on ait une intention droite, comme de fuir les occasions et de procurersonsalut; 2° Qu'on n'ait aucun empêchement, comme le défaut de santé et de capacité, ou des parents dans la nécessité; 3° Qu'on soit admis par les supérieurs de l'ordre. Quand l'intention que l'on a en entrant en religion est d'imiter Jésus-Christ, on est aussi certain que cette inspiration vient du St Esprit, qu'on l'ait de l'acte de foi, qui est nécessaire au salut. Ainsi parle St Liguori : Œ. A. T. 3, p. 412. Lessius, q. 3, 70.
3313. IV. De la vocation douteuse.
Souvent la vocation divine n'est pas certaine ; et que faut-il faire dans ce cas, après avoir employé les moyens indiqués plus haut '? Ou celui qui doute a déjà quelque estime de la vie religieuse, ou non. Dans le premier cas, qu'il demande conseil ; car, pour lors, dit Suarez, il ne saurait être téméraire de s'occuper d'entrer en religion, et de consulter à ce sujet; car on a raison de consulter pour savoir s'il est opportun d'entrer en religion, sans un désir particulier de cet état de vie, et avec la seule détermination efficace de le choisir, après avoir réfléchi et consulté. Qu'avec un choix ainsi fait, quelqu'un puisse entrer dans la vie religieuse, c'est manifeste et c'est certain par l'expérience et la raison. En eftet, dans les autres œuvres de vertu, il est souvent avantageux et même nécessaire d'agir de la sorte.
Ainsi parle Suarez, de statu pcrf. 1. 5,
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c. 8, a. 5. Dans ce cas, conlinue Suarez, celui qui donne un conseil doit dire librement la vérité à celui qui le demande. Celui que l'Esprit-Saint commence à mouvoir, doit être aidé. (Ibid.
no •10.)
3314. Quoique le confesseur puisse quelquefois, pour voir si le désir de la vie religieuse est bien aH'ermi, en différer l'exécution ; cependant, d'après Lessius, on ne peut donner un conseil plus pernicieux que celui Se demeurer longtemps dans le siècle, pour éprouver une vocation, qu'on peut éprouver du reste mieux et plus sûrement dans le noviciat. (Fbid. q. 7, n» 81).
3315. Ils n'ont pas sans doute une vraie vocation à la vie religieuse ceux qui la désirent principalement pour fuir la pauvreté, etc, parce qu'une intention droite est requise pour tout acte bon; et celui qui entrerait en religion sans cette intention droite, se tromperait; mais souvent la vraie vocation naît à l'occasion de déceptions et de maux temporels ; et sans préjudice pour la vocation divine, on peut avoir secondairement en vue le bien temporel qu'offre la vie religieuse, pourvu qu'on ne l'ait pas principalement en vue.
33t(i. La constance du désir d'entrer en religion, bien qu'elle se refroidisse, ne ruine pas lu vocation; bien plus, si un tel désir est sincère dans un temps de ferveur^ et s'il se refroidit lorsqu'on est infidèle dans le service de Dieu, c'est une preuve qu'il vient de Dieu.
3317. Si celui qui ne se sent pas appelé par Dieu à tel ou tel état, ne pense pas même à l'état religieux, que faut-il faire? Nous supposons qu'il n'est pas obligé par une raison spéciale, à choisir tel état plutôt qu'un autre, qu'il n'a aucun empêchement pour aucun état en particulier; et qu'il a loules les aptitudes requises pour un état quelconque. Il peut alors, selon son gré, choisir l'état qu'il veut, pourvu ([u'il ait une intention droite, qui, d'ailleurs est toujours requise pour faire un acte bon ; et son choix sera méritoire, s'il a soin de le rapporter à Dieu par un motif surnaturel, surtout par un motif de charité. S'il se marie, il fait bien, puisqu'il n'est pas obligé à un autre état ; s'il ne se marie pas, il fait encore mieux, puisque, d'après l'hypothèse, il n'est pas obligé au mariage, et que la virginité est meilleure; s'il embrasse la religion, il fait encore mieux, car cet état est plus agréable à Dieu et plus utile à l'homme, et dans l'hypothèse, il n'a pour cei état aucun empêchement. Personne môme ne peut lui enlever la liberté de ce choix; mais s'il demande conseil, le confes-
seur peut et doit lui répondre que le mariage est bon, la virginité meilleure, et la vie religieuse plus excellente et plus sûre pour le salut. Ce sont là en effet des vérités certaines. Voir ce que nous avons dit au n» 1331 et ce que nous dirons au n" 3339 et suiv.
3318. Que le confesseur l'exhorte à s'élever au-dessus de tout désir terrestre, et à choisir ce qui sera le plus agréable à Dieu, quand même ce serait plus difficile, et à embrasser le parti qu'il voudrait avoir choisi au moment de la mort et du jugement, ou qu'il conseillerait à un autre dont il désirerait vivement le salut.
3319. Le confesseur en celte matière, doit se rappeler les principes suivants : 1) Qu'il faut de plus grandes raisons pour croire quelqu'un appelé à un état, dans lequel il suffit d'observer les préceptes, que dans celui oti on doit suivre les conseils; car J.-C. a exhorté aux conseils d'une manière manifeste. Au reste^ comme le remarque le savant Ilurter, le mot vocation indique un appel de Dieu à un état plus parfait, et non pas à l'état commun. Que si quelques-uns donnent le nom de vocation à telle ou telle carrière, faisant partie de l'état commun, il semble qu'ils ne veulent par Icà indiquer autre chose, que ce que dicte la prudence chrétienne; du moins tous n'ont-ils pas pour cela une vocation proprement dite. 2) Il esttrèsbon,à part quelques circonstances, d'exhorter à la virginité età tout autre perfection évangélique, quiconque en est probablement capable avec le secours de la grâce de Dieu. Ces deux principes sont formulés par St Ignace dans le livre de ses Exercices; 3) « Chacun doit « estimer ^ue l'état religieux « lui convient, à moins qu'il « ne soit certain du contraire « par une conjecture (ondée, « ou par une expérience. »
Suarez; 1. 5. c. 8, 2. C'est le sentiment de Cajetan qui, d'après
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Suarez lui-même, mérite d'être remarqué.
33!20. V. Que faut il faire, quand on a choisi un état, d'après les règles que nous avons tracées ? Si quelqu'un veut rester dans le siècle, il doit, d'après ces même règles, et de la même manière, déterminer quel état séculier il choisira, pour la gloire de Dieu et pour son salut. S'il a choisi l'état religieux, il devra déterminer dans quel ordre il est plus opportun d'entrer. A ce sujet, il y a à faire plusieurs remarques de la plus haute importance.
3321. 1) Avant toutes choses, que personne n'entre dans un ordre relâché ; c'est le conseil que donne St Liguori; parmi les ordres fervents, on doit choisir celui qui contribue le plus à procurer la gloire de Dieu et la sanctification de celui qui les embrasse et qui répond le mieux à ses aptitudes. Les ordres cloîtrés sont plus sûrs, parce qu'ils éloignent mieux les dangers du siècle. En dehors du cas de nécessité, ceux qui vaquent à la contemplation sont plus parfaits que ceux qui s'occupent aux œuvres extérieures et aux soins du corps. Mais les plus parfaits de tous sont les ordres mixtes, qui s'occupent, soit à la contemplation, soit à l'enseignement et à la prédication. Ainsi parle saint Thomas, 2, 2, q. 188, a. G. V.
n» 3448 et suiv.
3322. 2) Quand on a choisi un état, d'après les principes exposés ci-dessus, il faut se défier de l'inconstance. « Se désister d'une chose meilleure, appartient à l'imprudence, » dit saint Thomas. Ceci arrive par le défaut de la raison, qui se trompe, en rejetant ce que, tout d'abord, elle avait prudemment accepté.
Il faut donc bien se garder de
différer, comme nous l'avons dit déjà. Que si des empêchements temporaires et graves mettent obstacles à la vocation, on doit, d'après St Liguori, conserver cette vocation comme un trésor, par la prière, la discrétion et le recueillement. En bonne règle, il ne faut parler de sa vocation religieuse qu'au seul directeur de sa conscience ; si on la fait connaître à d'autres, les parents le sauront bientôt, et se changeront en ennemis.
3323., VI. Qu'y a-t-il à faire pour celui qiii a mal choisi un état de vie ? Qu'il se repente, et il obtiendra certainement miséricorde ; qu'il reprenne, s'il le peut, sa première voie ; autrement, qu'il se rende appelé en acccmplisant tous les devoirs de son état, et il méritera le ciel. Sur ces questions que nous avons traitées ici brièvement, et qui, dans la pratique, sont de la plus grande importance, on lira avec fruit le livre que nous avons fait imprimer à Rome, après examen de la censure pontificale, et qui est intitulé : Des Etats de rie chiétienne et de la vocation, d'après les Docteurs de l'Eglise et les Théologiens, Ces choses étant posées, parlons des Etals.
DES ÉTATS
3324. L'état est une condition de vie, stable et fixe. Nous ne parlerons pas ici d'une manière détaillée des divers états qui sont dans l'Eglise considérée comme société humaine, car, parmi ces états, la plupart ne conduisent pas directement par eux-mêmes à la fin surnaturelle de l'Eglise ; nous parlerons surtout des états, qui tendent à la fin principale de l'Eglise et de l'homme, c'est-à-dire des états de vie chrétienne. Nous ne négligerons piis néanmoins de faire connaître les devoirs qu'imposent les diverses carrières que l'on peut embrasser.
l'état religieux
332o. Un état de vie chrétienne est une condition de vie, fixe et stable, établie pour acquérir la grâce dans la vie présente, et la gloire dans la vie future. Or, il n'y a que deux états de vie chrétienne, comme l'enseigne Suarez : l'un établi pour procurer la perfection nécessaire à la vie chrétienne ; et l'autre pour procurer en même temps la perfection nécessaire et la perfection accidentelle. Cette dernière exclut tout ce qui s'oppose à ce que l'àme se livre complètement à Dieu, et suppose une disposition à observer non seulement les préceptes, mais encore quelques conseils. Nous disons quelques conseils ; car il n'est pas nécessaire pour être parfait de les pratiquer tous. Cette disposition est ce qu'on appelle ordinairement la perfection, v. n» IM6 et suiv.
3326. L'état de vie est par rapport à la charité, ou à la perfection, ce que le moyen est par rapport à la fin. L'état de vie commune, qui est constitué par les préceptes, est un moyen d'acquérir la charité ou la perfection essentielle, sans laquelle on ne peut se sauver ; et l'état de perfection, qui est constitué par les conseils, est un moyen pour acquérir la charité essentielle et en même temps la charité accidentelle, c'est-à-dire, poui arriver à la perfection de la charité. Ceux qui sont dans un étal de perfection, ne sont pas pour cela parfaits; car la perfection est intérieure, et l'état est extrinsèque à l'àme ; et dans un état de vie commune, 011 l'on peut observer plusieurs conseils, quelques-uns peuvent avoir une plus grande perfection, que d'autres, qui, tout en étant dans un état plus parfait, ne correspondent pas à leur vocation. Mais l'état de vie commune n'exige pas cette perfection accidentelle, et ne donne pas des moyens spéciaux pour l'acquérir, ce que fait l'état de perfection. Ceux qui vivent dans le siècle peuvent néanmoins tendre à la perfection ; tous doivent même éviter le péché véniel, et il faut les exhortera faire les œuvres de conseil, sans lesquelles ils risquent de ne pas éviter le péché. Voir avec soin ce que nons avons dit n» 1348 et suiv. Ceci étant posé, nous parlerons : 1» de ceux qui sont dans l'état de perfection, et 2» de ceux qui n'y sont pas.
Art. I. — De ceux qui sont dans l'état de perfection.
3327. L'état de perfection suppose l'obligation perpétuelle, contractée avec solennité , de faire des œuvres de perfection,
ou de pratiquer quelques conseils. Ainsi s'expriment St Thomas et Suarez, De l'état de perfection, l. 1 . c. 5. 2. Or, il y a deux étals dans lesquels les hommes s'obligent pour toujours avec solennité aux œuvres de perfection : l'état religieux et l'épiscopat. Ils diffèrent en ce que l'état religieux a pour but de faire acquérir la perfection, et l'épiscopat a pour fin de la communiquer aux autres. Nous parlerons de chacun d'eux.
3328. § I. Del'étatreligieux.
Dans sa signification stricte, on désigne sous ce nom l'état parfait des réguliers, qui se livrent tout entiers à Dieu, en faisant, les trois vœux des principaux conseils, sous une règle approuvée par le St Siège ; mais dans un sens plus large, on entend même les divers instituts qui remplissent plus ou moins les conditions de l'état religieux, bien qu'on ne puisse pas les appeler proprement religieux. Le titre de religion est réservé aux ordres oi'i l'on émet les vœux solennels et aux Jésuites même scolastiques. Les Réguliers ou religieux proprement dits, sont seuls exempts.
Les trois vœux perpétuels, et la tradition de soi-même faite à Dieu, et acceptée par un homme au nom de Dieu sont de l'essence de la vie religieuse ; c'est pourquoi les congrégations, où l'on observe ce que nous venons de dire, sont religieuses devant Dieu^ quoiqu'elles n'aient pas le privilègedel'exemplion, et qu'elles soient désignées par l'Eglise sous le nom de séculières, pourvu toutefois (ju'elles soient approuvées par le Pape ; bien plus, d'après Bouix, l'approbation de l'Evêque est suffisante. Cr. m. c. 37.
Si Ton n'y émet pas de vœux, ou s'ils ne sont que temporaires,
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ces congrégations n'ont pas ce qui lait l'essence de la vie religieuse; on peut toutefois s'acquérir plus ou moins démérites, selon la perfection des œuvres qu'on y fait.
3329. De là il faut conclure que les ermites, qui sont revêtus par l'Evêque (l'un habit religieux, et appliqués au service d'une église, bien que d'après quelques-uns, ils aient droit au privilège du Canon, ne sont point des religieux, lors même qu'ils feraient des vœux, à moins qu'ils n'aient embrassé une religion approuvée par le St Siège, comme les Camaldules, ou un institut approuvé par l'Evêque lui-même.
3330. Pour fonder un nouvel ordre religieux, il faut l'approbation du Saint Siège. Pour fonder une congrégation, il faut au moins l'approbation de l'Ordinaire, qui suffit pour commencer. Cr.
2528. Le St Siège, quand un institut nouveau se présente pour être ^'econnu, examine d'abord son but et le loue, si déjà l'institut a été recommandé par plusieurs Evêques ; et c'est ce qu'on appelle decretum laudis. Ensuite, si l'institut progresse et fournit de nouvelles lettres de recommandations des divers évoques, dans les diocèses desquels il a des maisons, le St Siège approuve l'institut, ad decen7iium ou in perpetuum, et enfin il approuve les constitutions.
3331. Les instituts qui ne seraient pas même approuvés par l'Evêque seraient illicites, et les vœux que l'on y ferait seraient invalides, sauf celui de chasteté, s'il était fait indépendamment de la profession dans ces instituts.
3332. Pour établir, dans quelque endroit, un nouveau couvent de Réguliers, l'approbation du St Siège est requise, à moins qu'une légitime coutume n'en dispense. Cr. 2o43. Le St Siège seul peut supprimer une maison dont il a autorisé l'érection ; celte autorisation est donc fort appréciable. Pour établir un nouveau couvent de réguliers, il faut de plus la permission de l'Evêque ; celle du vicaire général, ou du vicaire capitulaire ne suffirait pas. Celle permission ne peut être refusée sans une cause raisonnable. Le consentement du curé n'est pas nécessaire. L'Evêque avant de permettre aux Réguliers de fonder, dans un lieu déterminé, une nouvelle maison, doit consulter les supérieurs des autres maisons existantes dans ces localités, du moins quand il n'est pas constaté qu'une érection nouvelle ne portera pas préjudice aux autres. Mais cette formalité n'Ciit pas prescrite, quand il s'agit d'ériger une
maison nouvelle d'une congrégation à vœux simples ; et pour cette érection, l'autorisation du St Siège n'est pas non plus nécessaire. Les mômes formalités sont exigées quand les religieux veulent reprendre un couvent abandonné auparavant. Cr. 2545. Marc dit cependant que dans ce cas elles ne sont pas nécessaires. M. 2-189. Mais pour transférer un couvent dans un autre site de la même localité, ou pour reprendre un couvent, d'où les religieux ont été expulsés par la violence aucune permission n'est nécessaire. Cr. 2379. La permission du St Siège n'est pas requise pour l'érection d'un couvent de religieuses à vœux simples, ni même d'après plusieurs, si les religieuses font des vœux solennels ; mais pour ces dernières, si elles sont exemptes, l'Evêque et leur prélat réunis, et, si elles ne sont pas exemptes, l'Evêque seul, doivent déterminer le nombre des religieuses qui pourront subsister dans le couvent. Cr. 2731. Pour jouir de l'exemption, le nombre régulier des religieuses est de douze, et il faut qu'elles soient au moins six. Pour l'érection d'une province ou d'une maison de noviciat, il faut la permission du St Siège, même pour une congrégation.
3333. L'état religieux dans ce qu'il a d'essentiel, a été institué par J.-C. ; c'est le sentiment de tous les catholiques dont les opinions sont saines, dit le grand Suarez. {De statu perf. 1.3. c.
1.6.) Jésus-Christ a donné les trois conseils évangéliques en disant : Allez. Vendez tout ce que vous possédez ; voilà le conseil de pauvreté ; Suivez moi : voilà le conseil d'obéissance; et l'un et l'autre supposent la chasteté ; car la pauvreté et l'obéissance sont incompatibles avec le soin d'une famille. D'ailleurs J.-C. a approuvé les Apôtres qui lui disaient : // n'est pas avantageux de se marier.
3334. Les conseils n'obligent pas par eux-mêmes, c'est certain ; il en est autrement des préceptes. Par accident, les conseils obligent celui qui a la vocation, comme nous l'avons vu n" 3310, et celui qui a lait vœu de les embrasser, ou qui ne
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peut se sauver sans les embrasser. Mais ils sont en eux-mêmes plus parfaits et plus utiles au salut. Ils ont été en effet proposés par Jésus-Christ, vrai ami des hommes, qui ne leur a certainement pas donné ces conseils pour leur tendre un piège. Voilà pourquoi celui qui n'estimerait pas ces conseils, comme bons et utiles, ferait une grave injure à Dieu qui les a donnés.
3335. Jésus-Christ a proposé les conseils à tout le monde. ^ comme l'enseignent St Thomas et Suarez, contre le protestant Osiandre. (de Stat. perf. 1. 8, c.
2. 4.) D'où il suit que les conseils sont possibles pour tous ; autrement J.-C. aurait trompé les hommes, en les exhortant aux conseils d'une manière générale. D'ailleurs personne ne nie que le vœu de pratiquer les conseils ne soit valide, donc les conseils sont possibles. De ce que les conseils sont possibles à tous et proposés à tous il suit que tous peuvent les garder ; de là vient la manière de parler des auteurs qui disent que tous sont appelés à l'état de perfection, s'ils ne sont pas engagés dans un autre état, en ce sens que Dieu leur permet à tous de pratiquer les conseils et donne à tous la grâce suffisante, au moins éloignée, pour le faire, comme il donne la grâce de la conversion à tous les pécheurs, quand même ils persévèrent dans le mal. Toutefois, comme on ne dit pas qu'un pécheur a actuellement la grâce delà conversion, tant qu'il ne se convertit pas, de même un bon nombre d'auteurs ne disent pas qu'un jeune honmie a la vocation à l'état parfait, tant qu'il ne se met pas en voie de 1 embrasser, bien qu'avec le secours de Dieu, il puisse le faire, s'il veut, s'il prie et fait les ef-
forts voulus. Ces diverses manières de parler ne sont donc que dans la forme; et tous sont d'accord sur le fond ; car ceux qui disent : tous ont la vocation, si déjà ils ne sont engagés dans un autre état, sjivent très bien que le très grand nombre des hommes n'en a nul souci, et même a des tendances tout opposées .
3330. Les conseils sont en eux-mêmes avantageux pou?tout le monde, et ce n'est que par l'infirmité de quelques-uns qu'il arrive qu'ils ne sont pas utiles à quelqu'un en particulier.
T. 1.2, q. 108, a. 4. Les conseils protègent les préceptes, comme l'avant-mur protège le mur : celui qui renonce à ses propres biens, ne prendra pas facilement le bien d'autrui ; ils remédient aux trois maladies de l'àme, qui sont : la cupidité, la sensualité et l'orgueil ; et ils enlèvent tous les soucis qui éloignent des choses spirituelles, soucis qui viennent ou de l'administration de ses biens, ou d'une famille, ou de la disposition de ses propres actes et de sa volonté propre. Ce que nous exposons ici, c'esi la doctrine de Si Thomas. 2. 2, q. 186, a. 7.
3337. Les conseils peuvent donc devenir la matière d'un vœu ; bien plus, le vœu de les embrasser, en entrant dans un ordre religieux proprement dit, est réservé au Pape ; et celui (jui différerait d'accomplir ce vœu pendant longtemps, c'est-àdire au delà de six mois, pécherait gravement d'après l'opinion la plus probable. Plusieurs cependant exigent un délai de deux ou trois ans pour qu'il y ait faute grave. Les trois conseils, promis à Dieu par vœu, constituent l'essence de la vie religieuse, d'après tous. Or, le
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Christ les a institués. Jésus- Clirist a donc établi la vie religieuse ; et ses apôtres étaient de vrais religieux, dit Suarez. C'est pourquoi, l'état religieux est indéfectible dans l'Eglise ; car l'Eglise doit apparaître sainte aux yeux de tous, et c'est ce qui se fait surtout par la pratique des conseils évangéliques , promis solennellement à Dieu; d'un autre côté, les ouvriers évangéliques, sont nécessaires à l'Eglise.
3338. Il est à remarquer que, outre les trois conseils appelés par excellence évangéliques, ou conseils généraux, parce qu'ils aident à toute perfection et à la fuite de tout péché, il y a encore plusieurs autres conseils dans l'Evangile, qui sont appelés particuliers parce qu'ils regardent la manière dont on peut pratiquer parfaitement une vertu particulière. Ces derniers peuvent être observés dans le mon de, et ils suffisent pour y acquérir la perfection.
3839. Ce que nous venons de dire démontre l'excellence de l'état religieux. Institué par J.-C, cet état a pour fin de conduire l'homme à la perfection, en accomplissant non seulement les préceptes, mais encore les conseils et le bon plaisir de Dieu, et en faisant la volonté divine ici-bas, comme on la fait dans le ciel. Dans l'état religieux, on a moins d'occasions de violer la loi de Dieu, puisque les obstacles au salut en sont écartés, ainsi que les périls du monde ; la religion offre de plus grands moyens de pratiquer la vertu, dont elle rend l'exercice assidu, et par là même facile . Suarez, de statu perfect. 1. 1, c. 2, 10.
3340. St Thomas, tout en reconnaissant qu'un religieux est plus coupable qu'un séculier, s'il transgresse ses vœux, ou pè-
che par mépris, ou donne du scandale, ajoute cependant que, s'il pèche par infirmité ou par ignorance, en secret, sans transgresser ses vœux, il pèche plus légèrement qu'un séculier, cœteris paribus; car, si son péché est léger, il est comme absorbé par le grand nombre de saintes actions qu'il fait; et s'il est mortel, il se relève plus facilement, et il est aidé par ses frères à se relever. 2, 2, q. 186, a. 10. C'est donc une erreur de soutenir que le salut est plus difficile dans l'état religieux. — Le vœu de ne pas entrer en religion est en soi illicite et invalide; car il est très bon de désirer la vie religieuse, de la demander, de la rechercher; et on l'embrasse d'autant plus prudemment, qu'on le fait plus librement et plus spontanément.
3341. Ceux donc qui exhortent les autres à l'embrasser, non seulement ne pèchent pas, mais encore méritent une grande récompense, dit St Thomas. 2.
2. q. 189, a. 9. Qu'on ne craigne pas en exhortant quelqu'un à la vie religieuse, de la lui faire embrasser sans vocation ; car les paroles d'un homme, sans un mouvement intérieur de la grâce, n'ont pas plus d'efficacité pour donner la vocation, que pour procurer la conversion d'un pécheur, comme l'enseigne St Thomas. Opusc. 17, 10. Nous sommes les aides de Dieu, soit pour la vocation, soit pour la conversion. Mais il faut se garder d'employer la violence, car le Concile de Trente frappe d'anathème, ceux qui par force ou par crainte, obligent une femme d'entrer dans un ordre religieux proprement dit; il faut éviter la simonie, car l'entrée en religion ne se vend pas ; il faut de plus éviter le mensonge et une trop
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grande importunilé pour persuader aux autres d'entrer en religion.
33-42. S'il est bon d'exhorter à la vie religieuse, c'est un péché grave d'en détourner injustement par des menaces, ou par la fraude. Voir n" to40. En détourner par des prières ou des promesses, c'est aussi une faute grave, d'après St Liguori, parce qu'on prive ainsi le prochain d'un grand bien ; bien plus, chez les parents, et chez ceux qui ont charge d'àmes, il y a deux péchés graves, à moins que la bonne foi n'excuse, ce qui peut arriver pour les parents. Lig. 1. 4,n'^77.
Les parents s'opposeraient, sans péché, à la vocation de leurs enfants, s'ils devaient eux-mêmes rester dans une nécessité grave, ou si une famille noble devait s^éteindre. Dans ce dernier cas, néanmoins, le fils appelé à la vie religieuse, n'est pas tenu d'abandonner sa vocation d'après St Liguori. 1. 3. n" 335.
3343. Ceci étant posé, parlons : I de l'entrée en religion ; II du noviciat et de la profession ; III des oblifîations de l'état religieux; IV de ses privilèges.
3344. I. De l'entrée en religion. 1" Quels sont ceux qui doivent y entrer'^ 1) D'abord ceux qui en ont fait le vœu ; ce vœu est valide, même lorsqu'il a été fait dans l'enfance ; mais il peut être annulé par les parents avant l'âge de puberté. Celui qui a fait vœu d'entrer en religion, sans déterminer le couvent, lors même qu'il aurait déterminé l'ordre, plus probablement ne satislait pas à son obligation, s'il se présente à un seul couvent ; mais s'il est repoussé trois ou quatre fois, il est affranchi de 1 obligation de son vœu. Si, pendant le temps de son noviciat, il a été repoussé par les supé-
rieurs d'un couvent, sans qu'il y ait eu de sa faute, il n'est pas tenu, d'après Suarez, de se présenter dans un autre couvent ; cependant St Liguori regarde le contraire comme plus probable.
S'il a fait vœu d'entrer dans un couvent déterminé et qu'il en soit repoussé, il n'est tenu à rien de plus. Ce vœu n'oblige pas cependant à s'expatrier, ni à sortir de sa province, surtout s'il a été fait par des personnes du sexe. Celui qui a fixé le temps de son entrée en religion, doit y entrer au temps fixé ; mais lorsque le temps est passé, il n'est pas affranchi pour cela de son vœu. Celui qui n'a pas fixé de temps, doit entrer au plus tôt, à moins qu'une juste cause n'excuse un délai. Un long délai sans cause est un péché grave ; et ces sortes de délais sont toujours dangereux. Il ne faut pas conseiller facilement de faire ce vœu, surtout aux enfants ; mais on peut le permettre à celui qui, désirant d'entrer en religion, craint de ne pas persévérer dans sa résolution, s'il ne l'affermit pas par un vœu. Quant à la réserve de ce vœu. Voir n" 2363. 2) Sont aussi tenus d'entrer en religion ceux qui sont persuadés qu'ils ne se sauveront pas dans le monde, et 3) ceux qui y sont appelés. V. n. 3310.
3345. 2° Quels sont ceux qui peuvent entrer enreligion^ Tous ceux qui, ayant une intention droite et sainte, comme d'assurer leur salut, de procurer le salut des autres, etc., n'ont pas d'empêchements légitimes, possèdent des aptitudes sulfisantes et sont admis par les supérieurs.
Cela ressort de ce que nous avons dit, n. 3312. Les supérieurs doivent les admettre, et en les repoussant injustement et sans cause, ils'pécheraient, car
DEVOIRS DES DIVERS ÉTATS
ils les priveraient d'un grand bien auquel a droit tout membre de l'Eglise.
3o46. Or, les empêchements légitimes sont les suivants : i) Le défaut de raison. L'admission et la profession d'un fou est nulle. Cependant un enfant peut être offert par ses parents au monastère, même avant l'âge de sept ans et jusqu'à l'âge de puuerté; mais après ce temps il est libre de rester ou de se retirer. Cr. 2627.
3847. 2) Le défaut de liberté. Ceux qui ne sont pas maîtres d'eux-mêmes ne peuvent pas entrer en religion, sans le consentement de ceux auxquels ils sont soumis. Par conséquent (a) les enfants qui n'ont pas l'âge de puberté, ne peuvent pas entrer en religion sans le consentement de leurs parents; mais après l'âge de puberté, c'est-à-dire après •12 ans pour les filles et d4 pour les garçons; ils peuvent, malgré leurs parents, à leur insu, et sans "les consulter entrer en religion. Il est cependant convenable d'avenir les parents, si on peut le faire sans péril pour la vocation ; mais si on craint des oppositions injustes, il vaut mieux garder le silence. Toutefois, s'il était à craindre que les parents ne retirassent par force du couvent un enfant qui n'a pas atteint sa majorité civile, on devrait conseiller à l'enfant d'attendre sa majorité, s'il ne pouvait vaincre la résistance de ses parents, (b) Les esclaves ne peuvent pas entrer en religion sans le consentement de leur maître qui peut, s'ils y sont entrés malgré lui, les retirer pendant trois ans, même s'ils sont profès. En dehors du cas d'un mariage légitime non consommé, les époux ne peuvent entrer en religion que d'un mutuel consentement ; et tous les deux alors doivent y entrer ; cependant si la femme était âgée, l'homme peut y entrer seul, avec le con-senlement de la femme. Voir n» 1,-;49. Un époux peut aussi entrer en religion, s'il y a une juste raison de faire divorce perpétuel, comme dans le cas de l'adultère ou de l'hérésie de l'autre conjoint. Cr. 2600.
8348. io Celui qui a fait profession dans un ordre ne peut pas passer dans un ordre plus sévère, sans avoir demandé la permission de son supérieur:
mais lorsqu'il l'a demandée, sans l'avoir obtenue, il peut entrer dans un autre ordre, pourvu que cela ne tourne pas au détriment, ou au déshonneur du sien propre. Sans la permission du St Siège, les religieuses à vœux solennels ne peuvent pas sortir de leur monastère. Sans cette permission, ou du moins sans celle du supérieur, aucun religieux ne peut passer dans un ordre
égal au sien ; le Pape seul, ou le Grand Pénitencier peuvent permettre d'entrer dans un ordre moins austère. Cr. 3100.
Il faut toutefois avoir soin de conseiller au profès, qui veut quitter son couvent, de s'assurer d'avance qu'il sera admis dans un autre. S'il y est admis, en entrant il pourra y transporter ses biens. — Qu'on prenne bien garde à ce qu'un désir de changer d'ordre, ou de congrégation, n'entraîne pas pour un sujet en particulier la perte de la vocation religieuse. — Parmi les réguliers, il n'est pas permis sans la permission du St Siège de passer de l'état de convers à celui de clerc dans le même couvent ; mais non vice versa. Cela n'est pas permis non plus dans les congrégations. Pour comprendre quel est l'ordre le plus austère, nous allons donner quelques indications sur les divers ordres.
3349. L'Eglise reconnaît quatre grandes règles religieuses qu'elle a approuvées, celle de St Basile, celle de St Augustin, celle de St Benoît et celle de St François.
3350. Les religieux se divisent en contemplatifs, ou moines, parmi lesquels on compte ceux qui suivent la règle de St Basile ou de St Benoît ; (cette dernière a été aussi adoptée par les Cisterciens, par les Trappistes et par les Camaldules) ; ceux qui suivent la règle de St Bruno, ou les Chartreux, les religieux de Grammont et les Hieronymitains.
A la vie mixte s'appliquent les Dominicains, les Franciscains, les Erniiles de SI Augustin, les Carmes, les Minimes et les Jésuites. On appelle Mendiants les ordres, qui d'après leur règle primitive, ne pouvaient rien posséder, même en commun, et devaient vivre d'aumônes. St Thomas les a défendus contre Guillaume de Si .Amour.
A la vie active se vouent les Antonins, les frères de St Jean de Dieu, les Trinitaires et les Ordres militaires.
Les plus célèbres des Ordres militaires sont les chevaliers de Malte, les hospitaliers de Jérusalem qui se sont appelés plus tard les chevaliers de Bhodes, et les Templiers.
Presque tous les grands Ordres ont des communautés de femmes qui suivent leur règle.
33ol. Outre les ordres proprement dits, il s'est fondé dans l'église des congrégations séculières qui " ont des vœux religieux. C'est St Gaétan de Thienne qui a inauguré ces congrégations en fondant les Théalins ; St Liguori a établi les Bédeniptoristes. Plus récents, les Oblats de Marie, les Maristes, les Salésiens, les Pères blancs d'Alger, les Mi.ssionnaires de St Fran-
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çois de Sales, ceux du Sacré-Cœur, etc. se vouent avec zèle à la vie apostolique. V. la note du n» 1340.
D'autres sociétés, sans faire de vœux, s'appliquent avec grand fruit, au ministère des âmes ei aux œuvres saintes. Nommons seulement les Lazaristes, les Oratoriens, les Sulpiciens, la congrégation des Missions étrangères de Paris, celle des Missions d'Afrique de Lyon.
Les congrégations de femmes sont plus nombreuses encore.
Les Chartreux sont regardés par tous comme l'ordre le plus austère.
Pour apprécier la plus ou moins grande perfection des autres ordres, voir aussi ce qui a été dit n» 3321.
3332. Quand une religieuse quitte son monastère pour entrer dans un ordre plus parfait, on doit lui rendre sa dot, surtout si elle ne peut être admise sans cela. Si elle quitte pour une autre fin, et si elle a des vœux solennels, sa dot a été acquise au monastère, dès le jour de la profession, et elle n'a pas droit de la recouvrer. Si elle n'a que des vœux simples, on doit s'en tenir aux constitutions, ou à leur défaut, à la décision du St Siège qui la relèvera de ses vœux. Quand les sœurs ont embrassé un institut où il y a obligation de persévérer, la restitution de la dot se règle d'après les règles des contrats. On assimile la dot à une rente viagère ; si donc la communauté renvoie la sœur, elle doit rendre la dot ; mais si la sœur pari d'elle-même, la communauté ne lui doit rien.
Quant il y a obligation de rendre la dot, on ne peut rien retenir pour les dépenses qu'a faites la sœur, excepté les dépenses du noviciat. Cr. c. r. 298.
3353. (d) Un évêqne ne peut pas se faire religieux sans la permission du Pape ; mais un clerc, même prêtre, même curé, peut entrer dans un ordre et même dans une congrégation, dans laquelle sont observées les choses essentielles à l'étal religieux, (Cr. 2617.) et cela malgré l'évêque, et sans le consulter, s'il n'ose le faire par crainte révérenlielle ; mais il est toujours convenable d'avertir l'évêque ; et si on devait laisser une paroisse sans pasteur, il y aurait obligation grave de l'avertir. L. 4, 74. Un évéque peut cependant réclamer un clerc dont l'entrée en religion tournerait au grand détriment de son Eglise.
3354. 3) ha nécessité des parents.
Il n'est pas permis dans une nécessité extrême d'abandonner son père, ni sa mère, ni ses frères. Dans une nécessité grave, on peut quitter ses frères et ses grands parents, mais non son père ou
sa mère. V. no 2430 et suiv. Mais si la présence de l'enfant était inutile aux parents, ou s'il étaii très dangereux pour le salut de l'enfant de rester dans le monde, ou si d'autres enfants pouvaient subvenir aux besoins des parents, l'enfant pourrait entrer en religion. Bien plus, Suarez enseigne qu'un enfant peut laisser son père dans une nécessité grave, si le père veut le forcer d'abandonner les œuvres de perfection, comme la pratique de la chasteté perpétuelle.
3355. Dans la nécessité commune, il est permis à un enfant de quitter son père et sa mère, quand même ils auraient fait beaucoup de dépenses pour son éducation. Si la nécessité des parents suit la profession, et si elle est grave, le fils qui est profès est tenu de les secourir selon son pouvoir; mais il ne peut pas sortir de son couvent. Si la nécessité est extrême, le fils est tenu de sortir du monastère, si c'est nécessaire pour les secourir.
Les parents ne peuvent pas quitter leurs enfants qui ne sont pas encore émancipés, ou qui ne sont pas pourvus d'un moyen de subsistance, ou qui sont dans une nécessité grave.
3356. 4) Ceux qui sont grevés de dettes peuvent-ils entrer en religion ?
De droit naturel, il y a trois opinions : l'une nie, l'autre affirme; la troisième dit que s'ils peuvent facilement payer leurs dettes, en restant pendant deux ans dans le siècle, sans péril pour leur vocation, ils sont tenus de le faire ; autrement ils pourraient entrer en religion, en abandonnant leurs biens aux créanciers. Cr. 2634. Mais le droit positif défend d'entrer en religion à ceux, qui, d'une manière gravement coupable, ont dilapidé leurs biens, et sont ainsi grevés de dettes, (il faut excepter cependant les religieuses,) et à ceux qui ont à rendre des comptes embrouillés et litigieux. Cr. 2632.
3337. D'après plusieurs auteurs, ceux qui entrent dans les congrégations ne sont pas soumis à cette défense, non plus que ceux qui n'ont pas d'espoir de payer leurs dettes, en restant dans le monde ; après le fait, les supérieurs ne sont pas tenus ex justitid de permettre de travailler pour payer ses dettes, à celui qui est entré dans ces conditions ; mais ils y sont tenus ex charitale. S'il survenait des biens au religieux, il serait obligé de s'en servir pour s'acquitter de ses dettes.
3338. 5) Ceux qui ont été ordonnés titulo missionis ne peuvent pas non plus se faire religieux.
3339. 6) Le droit positif écarte aussi de l'état religieux ceux qui ont été accusés, ou poursuivis par les tribunaux
DEVOIRS DES DIVERS ETATS
séculiers, pour cause d'homicide, de vol, ou pour d'autres crimes plus graves, à moins qu'ils n'aient été déclarés innocents. Mais en dehors de ces cas, les pécheurs et même les néophytes, i(ui ne sont pas exercés à la vertu depuis longtemps, peuvent entrer en religion, comme le prouve longuement St Thomas. (Opusc. i7, c. 6). Le saint Docteur enseigne que l'état religieux convient surtout aux pécheurs pour les prémunir contre de nouvelles chutes, et pour qu'ils fassent pénitence.
(Ju'on ne confonde donc pas les conditions de l'entrée en religion avec les conditions de la réception des ordres, dont nous avons parlé au n» 1484 et suiv. ; autrement on écarterait imprudemment de la vie religieuse ceux qui, sans elle, aurait peine à se sauver.
3360. 7) Celui qui a quelque infirmité de l'àrae, ou du corps, qui le rend incapable de remplir les obligations de la vie religieuse, pécherait, si, en demandant son admission, il cachait cet empêchement; mais s'il est admis après l'avoir fait connaître, il peut sans faute, entrer en religion. (Suarez I. o, c. 4. 19). Voir: Des états de rie... Les illégitimes ne sont repoussés de la vie religieuse par aucune loi générale, non plus que les enfants qui ont l'usage delà raison ; il est certain qu'on peut admettre les enfants pourvu qu'on les laisse libres de sortir, quand ils auront atteint l'âge de puberté.
Bien plus St Thomas et Suarez enseignent qu'il est très utile, que les enfants, dès leur jeune âge, apprennent cet art céleste. V. no 3347. (1)
3361 . II. Du NOVICIAT ET DE LA PROFESSION. 1^ Du NOVICIAT.
1) Qui peut admettre au noviciat ? Les supérieurs des maisons religieuses, avec le conseii-
' Nous avons indiqué au n. 1310 les diverses écoles apostoliques, où on |>rép.u'c des prêtres et des missionnaires, et où on reçoit des enfants de 12 à 14 ans. On peut aussi diliger les enfants qui veulent être rrli^-ieux, sans cire appelés au sacerdoce, vers les petits noviciats de Frères, qui sont établis un peu partout. Celui des Frères des écoles chrétiennes à Caluire près Lyon, et celui des Frères maristes à St-Genis Laval (Rlione), etc., .«ont florissants. Il est à souhaiter que toutes les communautés de femmes, qui ont peine à se recruter, créent aussi des noviciats de petites filles. L'expérience prouve tous les jours que c'est là le meilleur moyen de cultiver des vocations, que l'esprit du monde de nos jours a vite étoullées. Déjà les Sœurs de la Providence à Crolles (Isère), les Soeurs de St-.Iosoph do Lyuu, et celles de Gap ont commencé celte sainte rpuvrc.
tement, ou le vole du chapitre, ou du conseil. Dans les grands ordres, il y a dans chaque province, au moins quatre examinanateurs, qui sous la présidence du provincial, doivent s'informer des qualités du postulant.
Dans les congrégations, il faut s'en tenir au.v constitutions approuvées. Ceux qui ont le droit d'admettre un postulant doivent écarter de la vie religieuse, celui qui est manifestement indigne ; mais en repoussant celui qui a les dispositions requises, ils pécheraient gravement, à moins qu'une juste cause ne les excusât. Cr. 2646. Bien que les religieuses ne puissent pas admettre sans la permission des supérieurs de l'ordre, si elles sont exemptes, ou de l'Evéque si elles ne sont pas exemples, l'Evêque, cependant, ne peut pas les forcer à admettre un sujet, à moins que les constitutions ne lui reconnaissent ce droit, ou que la prieure ne refuse tous les sujets, au risque de ruiner son couvent. Cr. i26Vl.
33(»2. Pour la licéité de Tadmission des hommes, (mais non des femmes), il est nécessaire, et cela sub gravi d'avoir des lettres testimoniales de l'évêque d'origine et des lieux oi'i le postulant est demeuré plus d'un an, après avoir accompli sa quinzième année. Celte loi oblige même les congrégations d'hommes . Les Evêques ne peuvent refuser les testimoniales; s'ils les refusaient, il faudrait s'adresser à la congrégation des Evêques et' Réguliers. Si l'ordinaire ne peut fournir aucun renseignement, on peut admettre le postulant en prenant des informations à son sujet auprès de personnes dignes de foi et en l'éprouvant pendant trois mois, avant de lui donner l'habit. Alais en dehors de ce
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cas, les supérieurs qui admettent sans lettres testimoniales, encourent la privation de leurs offices, de voix active et passive, et l'inhabileté à d'autres emplois. On doit aussi s'assurer si le postulant a été baptisé et confirmé. Il doit recevoir la confirmation avant de prendre l'habit. Cr. c. r. 348.
33(j3. Pour les religieuses même exemptes, il faut, avant la prise d'habit, et sitb gravi, avant la profession, l'examen de l'Evèque, pour s'assurer de la liberté de la postulante, ou de la novice. Cet examen est toul-àfait à propos, mais il n'est pas de précepte pour les religieuses, qui n'ont pas les vœux solennels.
Et celui qui fait subir cet examen ne doit demander à la novice rien autre chose, si ce n'est si elle est libre et si elle comprend ce à quoi elle s'engage.
3304. L'âge voulu pour l'admission au noviciat est l'âge de puberté. Cependant ni les clercs, ni les religieuses ne peuvent recevoir l'habit, avant quinze ans accomplis, (Cr. 2638), quoiqu'ils puissent être admis dans le monastère dès leur enfance, d'après ce que nous avons dit au n" 3360. Les convers ne peuvent pas être admis au noviciat, chez les réguliers, avant vingt ans.
Cette loi, que Bouix pensait être tombée en désuétude, a été rappelée en 1851 par les Congrégations R. Dans les congrégations, il faut s'en tenir aux constitutions approuvées. Il agirait imprudemment et injustement celui qui, n'approuvant pas l'âge assigné par l'Eglise, voudrait retenir plus longtemps dans le inonde, ceux que l'Eglise juge pouvoir entrer en religion avec grand fruit.
3365. Les religieuses novices reçoivent le nom d'une sainte et
doivent être appelées sœurs et non dames. Cr. 2645. L'habit du noviciat, est celuimême de l'ordre ; il doit être porté par le novice, à moins qu'une raison ne l'en dispense. La sacrée Congrégation des Evoques' et Réguliers veut que la prise d'habit et la profession soient précédées de dix jours de retraite.
3366. Le noviciat doit se faire dans le monastère ; mais dans un lieu séparé. Cela est conseillé et quelquefois même commandé aux congrégations. (Cr.
c. r. 354). Les novices doivent y rester une année complète et continue, autrement la profession serait nulle . Cependant, dans une maladie grave, la profession peut être permise avant la fin de l'année. Une communauté n'est obligée de garder un sujet, qui a fait profession dans ce cas, avant la fin du noviciat, qu'autant qu'il est apte à la vie religieuse ; mais ce profès est obligé de ratifier sa profession, à la fin du noviciat. Cr. 2649.
S'il mourrait après cette profession in extremis, ses biens appartiendraient à ses héritiers naturels et non au couvent.
3367. Le noviciat est interrompu et doit être recommencé, si le novice sort du couvent, après avoir quitté l'habit, de son propre mouvement, ou après un juste renvoi, avec l'intention de ne pas revenir, même s'il n'était sorti que pendant quelques heures, et même, d'après quelques auteurs, pendant un instant.
Si un sujet quitte pour peu de temps le noviciat avec l'intention secrète de ne pas rentrer, mais rentre ensuite sans manifester cette intention, et sans quitter l'habit, le noviciat n'est pas interrompu. Il ne l'est pas non plus, si ayant été chassé injustement, il rentre ensuite. Si son noviciat étant achevé, il avait quitté le couvent pour ne pas y revenir, il pourrait si on l'ad-
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mettait ensuite quand il se représenterait, faire profession sans recommencer son noviciat, (Cr. c. r. 366), pourvu qu'il fùl dans les mêmes conditions qu'à sa sortie. Le noviciat n'est pas interrompu par une maladie, tant qu'on reste au couvent, quand même elle durerait dix mois, ni par la sortie hors du couvent, faite avec permission, quand même elle durerait six mois.
Les religieuses cependant qui sortiraient du couvent pour cause de maladie, devraient recommencer leur noviciat. M. 2149. Cr. 26oi.
3368. Le noviciat ne peut être prolongé au-delà de dix-huit mois. Dans les congrégations, le St Siège ne permet pas que les novices de l'un et de l'autre sexe aillent, pendant leur noviciat, dans une autre maison, pour y remplir diverses fonctions.
3369. Afin que le novice soit libre de sortir, l'Eglise lui défend, ainsi qu'à ses parents, de donner autre chose au monastère que ce qui lui est nécessaire pour sa nourriture et son vêlement. Il ne peut renoncer à ses biens d'une manière irrévocable, ni contracter quelque obligation sans la permission de l'Evêque ; et même avec cette permission, il ne le peut que dans les deux mois, qui précèdent îa profession solennelle. Et même des conventions de ce genre seraient nulles, si la profession n'avait pas lieu. Le bénéficier qui entre en religion conserve son bénéfice : et il ne peut pas le résigner, mais il doit en confier le soin à un vicaire jusqu'à sa profession, après laquelle le bénéfice est vacant. Cr. 2672. Ce que nous venons de dire ne s'applique qu'aux réguliers, et non aux congrégations. La profession à vœux simples n'amène pas la vacance d'un bénéfice; mais l'Evêque peut fixer un terme au bénéficier, au-delà duquel il pourra donner son bénéfice à un autre.
3370. Les novices ont part aux privilèges des profès de l'institut qu'ils ont embrassé;, et les postulants sont dans le même cas. Cr. c. r. 407. Les membres d'un institut récent approuvé par Rome, ne peuvent, sans un induit spécial, avoir part aux indulgences accordées aux religieux. Mais les communautés de femmes, qui professent en France une règle ancienne, peuvent gagner les indulgences concédées à leur ordre, dans d'autres pays où leurs vœux sont solennels. Voici les principales indulgences accordées aux religieux : indulgence plénière à la prise d'habit, à la profession, à la fête patronale, à la condition dans ce dernier cas, d'une visite à l'église, à l'article de la mort, à la première messe pour celui qui la dit, et celui qui y assiste
et y communie, à toutes les retraites de dix jours, au départ pour un pays infidèle.
3371. Les novices, s'ils sont admis aux saints ordres, doivent être ordonnés, d'après Suarez, par l'évêque du domicile qu'ils avaient avant d'entrer au noviciat, et d'après Ferraris, qui dit son sentiment commun, par l'évêque du lieu du noviciat; mais ils ne peuvent être ordonnés titulo paupertatis.
3372. Le novice est libre de se retirer dans le siècle ; mais s'il a fait vœu de se faire religieux, et s'il y renonce pour de légers motifs, il pèche gravement, selon le sentiment le plus probable, à moins qu'il le se soit engagé par son vœu qu'à faire un essai, sans avoir l'intention de persévérer.
3373. 2" De la profession.
i) De sa nalure. C'est la libre tradilion que l'on fait de soimême au culte divin, dans une religion approuvée, qui accepte "cette tradition. Régulièrement, ceux qui admettent au noviciat, admettent à la profession ; mais il peut se faire qu'en vertu d'un droit particulier, l'évêque y admette. Lors même qu'il est d'usage que l'évêque reçoive la profession des religieuses, la supérieure pourrait la recevoir validement. Celui qui refuse injustement son suffrage à un novice pèche gravement, et est tenu à restitution, d'après l'opinion la plus commune. Cr. 2706.
M. 2H7. Le novice injustement refusé, avant sa profession, a le droit d'en appeler à la Congrégation des Evêques et Réguliers.
Il y a la profession tacite et la profession expresse. Celui qui, ayant fait son noviciat, prend riiabit de profès et fait les actes de profès du consentement des supérieurs, en connaissant l'engagement qu'il contracte, fait par là une profession tacite. La profession solennelle tacite a été déclarée nulle par Pie IX pour les Réguliers, dans les communautés d'hommes ; mais elle peut encore se rencontrer dans les communautés de femmes à vœux
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solennels et dans tous les instituts à vœux simples. Il est toujours vrai pour tous qu'une prolession nulle peut être ratifiée par la profession tacite, si le profès persévère cinq ans dans l'institut, tout en connaissant la nullité de sa profession, contre laquelle il ne réclame pas, bien qu'il soit libre de le faire, pourvu qu'il connaisse que sa profession est nulle et que par la il la ratifie.
3374. Pour que la profession soit valide, il faut qu'elle soit libre, et non pas extorquée par une crainte grave, ou par la fraude. La profession serait nulle, si celui qui la fait y mettait une condition contraire à la substance des vœux qu'il émet, par exemple, s^il se réservait de disposer de ses biens à sa guise.
Il est requis de plus que, après une année de noviciat, celui qui fait sa profession ait atteint seize ans accomplis ; et s'il est convers, vingt-un ans. Si une heure manquait, la profession serait nulle parmi les Réguliers. Cr. 2688.
V. n" 3366 et suiv. Celui dont la profession a été nulle par défaut d'âge, et qui reste dans l'institut un an et un jour, à partir de sa seizième année, est censé avoir ratifié sa profession ; mais il est n«''cessaire, selon l'opinion la plus probable, qu'il connaisse la nullité de la profession, et qu'il sache qu'en restant il y remédie.
3375. Si la profession a été nulle parj défaut de consentement du profès, il suffit que celui-ci donne son consentement, sans que la communauté l'accepte de nouveau ; comme aussi si la profession a été invalide parce qu'elle a été faite entre les mains de celui qui n'avait pas le pouvoir de la recevoir, il suffit que le supérieur la ratifie avant que le profès ail révo-
qué son consentement
3376. Une profession nulle peut se ratifier, une fois l'empêchement levé, par la rénovation de la profession faite en présence du seul supérieur, si l'empêchement était secret ; et devant deux témoins, si l'empêchement était public de sa nature.
3877. D'après un décret de Pie IX, les Réguliers ne peuvent être admis à la profession des vœux solennels, et cela sous peine de nullité, qu'après trois ans de vœux simples émis après le noviciat. Ces vœux simples sont perpétuels de la part de celui qui les fait ; mais les supérieurs peuvent le renvoyer pendant ces trois ans pour d'autres causes que l'infirmité. Cr. 2689.
Pendant ces trois ans, leurs vœux ont les mêmes effets que les vœux simples des congrégations. Voir cependant n" 3389.
Pendant ce temps, les supérieurs ne peuvent pas leur accorder des lettres dimissoriales, si ce n'est pour recevoir les ordres mineurs ; et ces profès ne peuvent pas être ordonnés sous le titre de pauvreté. Après ces trois ans, ils doivent émettre la profession expresse des vœux solennels; et il ne suffirait pas qu'ils donnassent leur vote au Chapitre du consentement du supérieur. Une fois que ces profès ont atteint vingt-cinq ans, si les trois ans de vŒ'ux simples sont écoulés, on ne diffère pas leur profession sans recourir au Saint-Siège.
D. 1885. Mais ce décret de Pie IX n'atteint pas les religieuses ni les congrégations.
337S. Il esl à remarquer qu'une profession nulle ne se ratifie pas par la rénovation des vœux, qui se fait tous les ans dans les couvents. Celui qui veut réclamer contre la validité de sa prol'e.ssion doit le faire dans les cinq ans qui la suivent; autrement les tribunaux ecclésiastiques n'acceptent pas
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sa réclamation. Il peut cependant recourir au St Siège, et obtenir la restitution in integrum, et poursuivre ensuite sa cause. La nullité de la profession doit être prononcée en même temps et par l'Evéque du lieu et par le prélat régulier; une première sentence ne suffit pas, il en faut une seconde. Cr.
'2720; et on doit dans le jugement nommer un défenseur de la validité de la profession, comme pour les causes de nullité de mariage. Ce que nous venons de dire s'applique aussi aux religieuses exemptes. C'est à l'Evéque seul à prononcer s'il s'agit de religieuses non exemptes. Cr. 2721.
3379. Celui qui est certain de la nullité de sa profession, sans qu'il puisse la prouver, peut-il retourner dans le siècle, si cela peut se faire sans détriment pour son ordre? C'est controversé ; ad cautelam, il faut demander la dispense.
3380. Dans le cas où la profession serait douteuse, parce que le noviciat n'a pas été fait dans la maison voulue, la cause serait réservée au St Siège.
3381. Celui qui dans le doute sur sa profession, sortirait de son couvent, ou quitterait l'habit, ne pourrait invoquer la nullité de sa profession, qu'autant qu'il rentrerait au couvent et reprendrait l'habit; il faut excepter pourtant le cas où il sortirait pour introduire sa cause, que les supérieurs l'empêcheraient injustement de faire valoir.
3382. Les vœux faits avec plein consentement, dans une profession nulle, ont-ils quelque valeur devant Dieu et devant la conscience ? Les uns l'affirment; les autres le nient; et certaines décisions de Rome semblent supposer que le vœu de chasteté au moins est valide. C'est ainsi queCraisson dit que la profession nulle, faite par un des époux, sans le consentement de l'autre, produit l'effet du vœu de chasteté. Cr. 2723.
3383. Avant leur profession, les religieuses, même à vœux simples, doivent fournir une dot, lors même que le monastère serait riche ; ainsi le veut la législation actuelle. C'est au St Siège à fixer la dot, soit ' en approuvant les constitutions, soil d'une autre manière.
L'Evéque peut, pour de bonnes raisons, élever le prix de la dot ; mais pour la diminuer, il faut recourir à la Sacrée Congrégation du Concile. On peut exiger une dot plus élevée des postulantes, qui ont des infirmités. Craisson ne condamne pas la coutume qui existe en France, de ne point exiger de dot, ou de la diminuer. La dot doit être fournie en espèces, ou en d'autres valeurs ; mais non en biens fonds. 11 est défendu de l'engager dans les construc-
tions du monastère, ou de l'employer à payer des dettes ; elle doit être placée à intérêts, ou en rentes sur l'Etat. Pour faire autrement, il faut recourir à la Congrégation des Evêques et Réguliers. Cr. c. r. 336. L'Evéque ne peut le permettre, nonobstant toute coutume contraire. L'aliénation de la dot est donc prohibée sous peine de censure, même quand cette aliénation est faite avec l'intention de reconstituer plus lard la dot. Un bien ecclésiastique est inaliénable sans le consentement du St Siège. Il y en a cependant qui disent que la coutume contraire peut justifier cette aliénation. Lorsqu'une religieuse quitte son couvent. Voir n» 3352.
3384. 2) Des effets de la profession. D'après St Thomas, la profession solennelle, faite en état de grâce, remet toute la peine du péché. Gr. 2707. Elle éteint tous les vœux faits avant elle, même celui d'embrasser une religion plus parfaite. La profession des vœux simples ne peut que suspendre les vœux qui la précèdent; cependant, d'après Craisson, celui qui l'aurait faite, ne serait pas tenu d'accomplir le vœu d'entrer dans un ordre plus parfait, si ce vœu l'avait précédée. Mais les autres vœux ne sont que suspendus tant que le religieux reste au couvent, s'ils sont incompatibles avec la profession ; s'ils sont possibles en même temps qu'elle, ils obligent le profès, d'après une opinion
2ue St Liguori appelle certaine, ependant, si avant sa profession religieuse, le proies avait eu l'intention de commuer les vœux qu'il avait faits auparavant en ceux de religion, les vœux antérieurs cesseraient de l'obliger.
Cr. c. r. 451. La profession même des vœux simples dissout les fiançailles, au moins pour la parlie restée dans le monde : et la profession solennelle dissout le mariage contracté et non consoiumé. Quant à l'irrégularité, la profession solennelle seule l'enlève. Voir n*' l'iG2. La pro-
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fession même des vœux simples soustrait le profès à la puissance paternelle. Un induit de sécularisation n'infirme pas la profession. D. 1824.
3385. III. Des obligations des RELIGIEUX. 1o En temps ordinaire; 2" en temps de dispersion; 3° en temps d'expulsion.
1° En temps ordinaire. 1) De l'obligation de tendre a la perfection. Il y a oblii^alion grave pour le religieux de tendre à la perfection, pour, laquelle son état est institué. C'est ce que pensent tous les théologiens. Il pècfie gravement le religieux, qui viole ses vœux en matière grave. Pèche-t-il gravement celui qui veut seulement éviter le péché mortel ? D'après le sentiment de tous les auteurs, cette disposition est au moins très dangereuse; mais est-elle grave ? C'est controversé : les u)is l'affirment ; les autres probablement le nient, parce que, en gardant ses vœux en matière grave, le religieux ajoute déjà quelque chose à la perfection nécessaire à tous. Le péché que fait un religieux en ne tendant pas à la perfection, est-il un péché particulier, ou bien le même péché que celui qu'il commeten transgressant ses vœux et ses règles, les uns disent que c'est un péché spécial ; les autres plus probablement le nient.
338G. Plusieurs auteurs condamnent de péché mortel le profès qui se montre incorrigible, et celui qui, par de nombreuses fautes légères, cherche à dessein à se faire renvoyer. Cr.
3387. 2) Obligations des VŒUX. Les vœux de religion sont solennels ou simples. Les vœux solennels sont ceux qui sont reconnus pour tels par l'Eglise. La solennité des vœux n'est que de
droit ecclésiastique, d'après l'opinion commune. Pour que les vœux soient solennels, ils doivent être prononcés' dans un ordre approuvé par l'Eglise, et même dans une maison établie par le St Siège, et être acceptés par des supérieurs ayant reçu ce pouvoir. Les vœux des religieuses ne sont regardés comme tels, que s'ils ont élé faits dans une maison soumise à la clôture papale. Un des vœux ne peut pas être solennel sans que les deux autres le soient. Si un des trois vœux n'était pas solennel, en vertu d'une dispense, les autres ne le seraient pas non plus, à moins que le Pape n'en dispose autrement. M. 2176.
3388. La dispense des vœux solennels est réservée au Souverain Pontife. A l'article de la mort voir n^ 1668. Ordinairement tous les religieux proprement dits, émettent des vœux solennels après trois ans de vœux simples, même en France.
Les religieuses qui ont une règle proprement dite, font les vœux solennels dès leur profession. Il faut excepter en France toutes les religieuses anciennes dont les vœux, depuis la Révolution, ne sont que simples ; et les évêques peuvent en dispenser, à l'exception du vœu de chasteté perpétuelle. Cependant rien n'a élé changé pour les religieuses de la Savoie et du Comté de Nice ; elles peuvent donc encore faire des vœux solennels.
3389. Les vœux des congrégations, qui n'ont que des constitutions et non une règle proprement dite, ne sont que simples ; cependant ces vœux même pour les religieuses des congrégations récentes sont réservés au Pape, dès que le St Siège a approuvé la congrégation ; et cela est vrai même en France. II faut remar-
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quer cependant que les vœux émis dans la Société de Jésus, même par les scolastiques, jusqu'à leur re»voi, ont les effets des vœux solennels, par un privilège spécial; ils n'annuUent cependant pas un mariage non consommé ; les scolastiques, après avoir été renvoyés peuvent validement contracter mariage.
Les évêques ne peuvent dispenser des vœux faits par les membres des congrégations, si le Pape se les est réservés ; s'ils ne sont pas réservés au Pape l'évêque peut dispenser des vœux de pauvreté et d'obéissance même dans les communautés à supérieure générale, dont les maisons sont répandues hors de son diocèse, pourvu que par là il ne blesse pas le droit d'un tiers, ipso rationabililer invito.
Il ne peut dispenser du vœu de chasteté qu'autant qu'il est certain que ce vœu n'est pas perpétuel et absolu. C. S. 0. 1876.
Ce vœu n'est pas absolu, s'il n'a été fait qu'en vue de persévérer dans la congrégation. De là les canonistes concluent que, lors même que les vœux ne sont pas réservés au St Siège, les évêques ou d'autres n'en peuvent pas dispenser à moins que la congrégation n'y consente.
y390. Un régulier qui devient Evêque, conserve ses vœux ; cependant quant à l'adminislra'.ion des biens de la mense épiscopaie, et à l'obéissance, il n'est soumis qu'au Souverain Pontife. D'après une réponse de !a S. Congrégation de.« Evêques et Réguliers, il doit observer ses règles. Il est Jonc tenu de conserver la couleur, mais non la forme de son habit régulier, à moins qu'il ne soit clerc régulier, ou chanoine de St Augustin. L'Evèque peut cependant pour une raison particulière juger si l'observation de ses règles est convenable avec ses fondions. S'il se démet de sa charge, il doit si le Pape ne l'en dispense, rentrer dans son couvent, où il ne pourra être promu aux dignités.
D'après ce que nous avons dit, il y a trois vœux essentiels.
3391 . (a) Du VŒU DE PAUVRETÉ.
Le vœu de pauvreté n'empêche pas un couvent de posséder des biens en commun. Aussitôt qu'un couvent est approuvé par l'autorité ecclésiastique, il peut posséder comme une église quelconque, et ses biens sont ecclésiastiques.
La possession et l'administration de ces biens, même pour les religieux qui ne sont pas e.xempts, ne relèvent pas de l'Evêque, à moins que les constitutions ne le statuent. Car l'administration des biens n'est pas un acte de juridiction, mais de puissance dominative.
Le droit de posséder appartient à la communauté qui le confie aux supérieurs. L'administration peut être restreinte par le Souverain Pontife, qui est le dispensateur de tous les biens de l'Eglise ; c'est pourquoi les Réguliers, (excepté les Capucins qui ne possèdentpasen commun, (Cr.291;S), ne peuvent pas sans la permission du St Siège, aliéner des immeubles, ni des meubles précieux, d'après ce qui a été dit au no 2612, 3142, quand même cette aliénation se ferait en faveur d'un couvent de même ordre, à moins que tous les couvents ne forment qu'un seul corps social, sous un même supérieur général. On peut cependant placer les sommes d'argent en rentes sur l'Etat. Cr. 2919. Les religieuses aussi administrent leurs biens; cependant d'après certaines constitutions particulières, les actes de l'administration d'une grande importance relèvent de l'Ordinaire, ou des prélats réguliers. Quant aux biens immeubles d'une valeur au-dessous de SOO francs, la dispense de l'Evêque est requise pour les aliéner, si les réguliers ne sont pas exempts; s'ils sont exempts, il n'est pas certain que cette dispense soit nécessaire. Pour aliéner les meubles non précieux, les congrégations d'hommes n'ont pas besoin du consentement de l'Evêque.
3392. Mais les évêques peuvent comme délégués apostoliques, exiger que des religieuses même exemptes et soumises aux prélats réguliers leur rendent compte de leur administration ; ils peuvent écarter pour une cause juste les administrateurs de leurs biens, mais ils ne peuvent pas en nommer d'autres. Si les religieuses ne sont pas soumises aux prélats réguliers, l'évêque peut, en outre, selon la coutume, exiger qu'elles lui demandent son consentement dans les actes d'administratiun de grande importance ; il peut
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aussi nommer les administrateurs ; mais si cette ingérence n'est pas justifiée par la coutume, ou si elle est abolie par des coutumes contraires, les religieuses peuvent s'en aflranchir. Les supérieurs doivent prendre garde de rendre cette ingérence trop sévère.
Cr. 2929. Il y a des communautés de femmes, à supérieure générale, qui sont autorisées à prélever sur chacune de leur maison, une somme de l'emploi de laquelle elles n'ont à rendre compte qu'au cardinal prolecteur. Il est même des auteurs qui disent que les communautés à supérieures générales n'ont pas à rendre compte à l'Evéque ; du moins, les confesseurs n'ont-ils aucun droit sur l'administration temporelle des couvents.
3393. Toutefois certains réguliers, comme les Capucins et les Mineurs de l'Observance, ne possèdent rien en commun, pas même leur maison qui appartient à l'Eglise, ni les meubles dont ils n'ont que l'usage de fait. Ils peuvent cependant recevoir des rentes, et des fondations pour le culte divin, en promettant d'accomplir les conditions de la fondation, mais non ex justitid.
La seule fabrique de St Pierre peut exiger les legs qui leur sont faits, si les héritiers ne les payent pas. Il leur est défendu d'avoir de l'argent et même un tronc pour le recueillir dans leurs églises. Cr. 2793.
3394. Le vœu solennel, à moins d'une dispense spéciale du St Siège, enlève le domaine radical des biens, de sorte que celui qui l'a fait ne peut disposer de ses biens, ni licitement, ni validement. Le vœu simple n'enlève pas le domaine radical, ni le pouvoir de disposer validement de ses biens. On peut supposer des constitutions qui interdiraient d'acquérir ou de conserver licitement sans permission du supérieur, le domaine radical, ou d'en disposer.
Ce serait là le second degré de la pauvreté ; mais aujourd'hui voici la législation en vigeur en cour de Rome , touchant les vœux simples : Le profès conserve le domaine radical de ses biens, et le droit d'acquérir tout ce qui lui surviendra, soit par testament, soit par donation en-
tre vifs. Il peut en disposer librement par testament, et même, avec la permission du supérieur, par donation ; mais l'administration, l'usufruit et Tusage lui en sont interdits ; et il doit les céder avant sa profession à qui il voudra. Une fois cette cession laite, il ne peut pas la changer sans permission , lors même qu'en la faisant, il se serait réservé le droit de la changer. Le profès ne peut pas se réserver le fruit de son industrie ou de son travail, ni ce qui lui a été donné en vue de l'institut ; mais tout entre dans les bien.'f communs de l'institut, tant que les vœux durent. L'usage libre et indépendant de ses biens lui est donc absolument interdit ; l'usage des biens communs lui est seulement concédé, selon les constitutions. De l'aveu de tous, le troisième degré de pauvreté, tel que nous venons de l'établir, suffit à l'essence de la vie religieuse. Spéculativement parlant, quelques auteurs soutiennent même comme probable, qu'il suffirait à l'essence de la vie religiense de renoncer à l'usage du superflu de ses biens, tout en ne renonçant pas au domaine, ni à l'usage indépendant de ce que l'on possède. Il est à remarquer que les fruits superflus d'un bénéfice possédé par un religieux appartiennent à l'Eglise et non à l'institut.
3395. La matière du vœu de pauvreté est tout ce qui est estimable à prix d'argent. Mais les reliques elles manuscrits ne sont pas matière de ce vœu. Quelquesuns exceptent cependant le cas, oîi les manuscrits devraient être publiés. Si on prend quelque chose aux étrangers, la même matière qui est grave contre la justice, l'est aussi contre le vœu.
Si on prend au monastère, la
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matière, pour faire un péché mortel contre le vœu, doit être plus grave que dans un vol ordinaire. Plusieurs exigent dans ce cas un vol de dix francs, et même si le couvent était riche, de vingt francs, surtout si on donne ce que l'on prend, à d'autres du même couvent. Il faudrait même pour pécher mortellement, une matière plus grave, si le profès disposait sans permission de ses propres biens, ou recevait quelque chose des étrangers, et le donnait à d'autres; dans ce dernier cas plusieurs exigent jusqu'à soixante francs pour atteindre une matière grave. V. n° 3398. Bien plus il ne pèche pas gravement celui qui emprunte ou prête quelque chose, même de grande valeur, à moins qu'il ne craigne
2ue cela ne soit pas restitué.
3396. La permission du Supérieur excuse de la violation du vœu. Mais cependant il est plus probable que la permission accordée pour des usages coupables, ou vains, n'a pas de valeur ; et celui qui s'en sert pèche, non pas contre la justice, d'après plusieurs théologiens, quoique d'autres soutiennent le contraire, mais contre la pauvreté. Lapermission implicite, telle que celle qui est comprise dans une autre permission donnée, ou dans un ministère confié par le Supérieur suffit ; bien plus la permission tacite que le supérieur est censé accorder, lorsqu'il voit agir son inférieur et ne réclame pas, suffit à moins qu'il ne puisse pas réclamer ; et même la permission raisonnablement présumée de futuro, c'est-à-dire celle que le supérieur accorderait, si on la lui demandait, suffit encore.
Mais la permission demandée et refusée même injustement,
n'excuse pas, à moins qu'il n'y ait à craindre un grave dommage ; car pour lors on peut présumer la permission d'un supérieur majeur. La permission accordée par un supérieur subalterne et refusée par un supérieur majeur est valide, si le supérieur majeur n'a pas défendu au sujet d'en user, pourvu que le pouvoir de dispenser n'ait pas été enlevé au supérieur subalterne.
.3397. Le Religieux pèche donc contre son vœu si sans permission : d il acquiert, c'est-à-dire, s'il prend les biens du monastère, ou des étrangers, si lorsqu'il a des vœux solennels, il reçoit ce qu'on lui donne pour luimême, celui qui a des vœux simples peut acquérir pour lui-même, d'après ce que nous avons dit n» 3394; mais il doit céder l'usage et l'administration de ce qu'il acquiert à un autre ; car s'il les conservait sans permission, il pécherait contre son vœu.
3398. Ce n'est pas un péché de recevoir quelque chose pour le donner à quelqu'un de déterminé; ni, d'après plusieurs auteurs contre un grand nombre d'autres, de recevoir pour le donner, au nom du donateur, à des pauvres indéterminés. Il en serait autrement si on recevait afin de donner en son propre nom. Il pèche, celui qui achète en son propre nom, même pour la communauté, en donnant pour prix d'achat les biens de la communauté, ou les fruits de son travail. Il pèche aussi celui qui emprunte quelque chose. V. n» 3395. Celui qui prend des repas sans permission, en dehors de la communauté, pèche, mais non gravement
3399. 2. S'il retient ce qu'il a pris, ou le fruit de son travail, ou ce que lui reste après un voyage. S'il conserve, au-delà du temps fixé, ce qu'on a mis à son usage, ou si, même avec permission, il le garde avec un esprit de propriété. Celui qui retient ce qu'il a pris, est tenu à restitution, tant par justice, qu'en vertu de son vœu. Celui qui retient une chose, qui ne se consume pas par l'usage, sans avoir l'intention de la garder toujours, ne pèche pas gravement. Les petits vols des religieux se réunissent-ils pour faire une matière grave ? Non, si les choses se consument par l'usage; mais pour les autres choses, les uns l'affirment avec plus de vérité; et les autres le nient.
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La reslilution doit être faite avec les biens propres des religieux, s'il en a ; s'il n'en a point, elle devient impossible ; il ne faut donc pas l'urger, ni imposer l'obligation de demander aux Supérieurs la remise de la dette. Celui qui reçoit un dépôt, dont le déposant garde l'administration, ne pèche pas contre la pauvreté ; mais il peut pécher contre la prudence, ou l'obéissance, s'il le fait en secret.
3400. 3. S'il dispose des choses mises à son usage pour un autre usage que celui qui a été fixé, par ex : s'il donne. Le droit défend à tout religieux, et à toute religieuse, même dans les congrégations de donner des présents, à moins qu'ils ne soient de très minime importance, sans la permission expresse des supérieurs. Ceux qui donnent des présents, contre celte défense, encourent ipso facto la privation de toute dignité de voix active et passive, et l'inhabilité aux dignités; et cette prohibition doit être lue chaque année dans chaque couvent de réguliers. Cr. c. r. ooi. Un religieux peut cependant donner quelque chose pour récompenser un service, ou faire l'aumône à un pauvre ; il peut aussi donner ce qui lui reste de la ration fixée par la règle ; il en serait autrement si cette ration n'était pas déterminée. Cr. 2766. On doit restituer ce qu'un religieux donne, sans que cela lui appartienne en propre. V. no 1237.
Les Evêques et leurs délégués ne peuvent rien exiger pour l'exercice de leurs fonctions envers les religieuses.
3401. Le religieux pèche, en vendant, en changeant, en prêtant. Voir no 3393. Il pèche en faisant son testament, si ses vœux sont solennels ; car pour faire son testament, le religieux à vœux solennels a besoin de la permission du Pape, lors même qu'il aurait obtenu un induit d'entière et perpétuelle sécularisation. Les biens d'un régulier appartiennent après sa mort au monastère. S'il en a disposé en vertu d'un induit, ils appartiennent à ceux à l'égard de qui il en a disposé légitimement.
S'il en a disposé illégitimement, les biens qui lui venaient du monastère reviennent au monastère ; les autres qui lui seraient survenus pendant qu'il vivait hors du cloître en vertu d'un induit, avec ou sans l'habit religieux, appartiennent à la Chambre Apostolique. B. B. 822.
Le père de famille, qui a fait sa profession solennelle, peut cependant faire son testament, s'il ne l'a pas fait avant sa profession. Quand on n'a que des vœux simples, on peut disposer de ses propres biens, par testament, sans permission, et par donation avec la per-
mission. Le religieux pèche en exerçant l'administration, en percevant l'usufruit, ou l'usage de ses biens propres, en remettant une dette, en renonçant au droit qu'il a acquis, par ex. : aux honoraires de messe. Il ne pèche pas contre la pauvreté, bien qu'il puisse pécher contre la chanté, quand il le fait sans raison, celui qui refuse les dons destinés au couvent, à moins qu'ils ne soient dus ex justitia. Le religieux pèche en détériorant, en détruisant, en employant d'une manière superflue, soit contre les constitutions, soit contre la volonté d'un supérieur majeur, lors même qu'il serait supérieur, les choses qui sont destinées à son usage, ou dont il a le soin ex officia. Le religieux pèche en jouant aux jeux de hasard; mais le supérieur peut permettre d'employer une modique somme à des jeux honnêtes, qui ne seraient pas purement aléatoires. Le pécule laissé à un religieux en particulier pour le sustenter, n'est pas défendu par le droit naturel, pourvu que le religieux s'en serve avec la permission du supérieur; mais il est prohibé par le droit ecclésiastique. C'est pourquoi l'usage du pécule ne peut pas être introduit là, où il n'est pas déjà en vigueur; et là oii il est en vigueur, il ne peut pas être conservé, si les supérieurs le condamnent. Si les supérieurs le tolèrent, il peut être légitime, pourvu que le religieux n'ait rien de superflu, qu'il emploie son pécule en œuvres pies et à sa subsistance, dans un esprit de dépendance de son supérieur, et qu'il le conserve dans le trésor commun. Cr. 2757 et suiv.
3402. Il est évident que le désir de faire extérieurement ce que le vœu défend, est un péché contre le vœu.
Nous avons tracé ci-dessus les règles générales concernant l'observation complète des vœux ; mais des constitutions et des coutumes particulières peuvent tracer une voie large. Il est permis de se conformer à ces coutumes, lorsqu'elles sont gardées par des religieux de sainte vie, sans que les supérieurs réclament. Un religieux peut pécher contre la vertu de pauvreté, sans pécher contre le vœu, par ex : s'il s'attriste de son vœu, s'il est trop attaché aux choses mises à son usage, ou s'il désire des choses superflues.
3403. (b) Du vœu de chasteté.
Tout péché, tant intérieur qu'extérieur, contre la vertu de ciiasteté, est en môme temps un péché contre le vœu, et par conséquent contre la fidélité envers
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Dieu. Mais un péché contre le vœu n'est pas toujours un péché contre la vertu : celui qui, après les vœux solennels faits dans une maison religieuse, ou après la réception des ordres sacrés, userait d'un mariage légitime contracté auparavant, ne pécherait pas contre la vertu, mais contre le vœu. Si le vœu est solennel, le péché contre la chasteté revêt la malice du sacrilège ou de la profanation d'une personne consacrée àDieu. Cr. 2727.
Mais le péché commis par un religieux à vœux simples, est-il un sacrilège? C'est controversé entre les théologiens. St Liguori regarde comme plus probable qiie cette violation du vœu est aussi un sacrilège. V. n°* 1613 et 2294. Si le péché commis est scandaleux, il s'y ajoute une malice particulière contre la charité, tant envers le prochain, qu'envers l'état religieux qui en est déshonoré. Que les religieux évitent donc les entretiens inutiles avec les personnes de sexe différent, les marques trop tendres d'affection envers les personnes de même sexe, et qu'ils s'appliquent àl'oraison, à l'étude, au travail et aux saintes méditations.
3404. Le désir du mariage est un péché grave contre le vœu.
Le vœu solennel est un empêchement dirimant du mariage ei le vœu simple un empêchement prohibant. Pour ce qui regarde la clôture. V. n" 3115 et suiv.
3405. (c) Du VŒU d'obéissance. Il pèche gravement conlre ce vœu le religieux qui refuse à son supérieur légitime l'obéissance en matière grave, lorsque le supérieur commande au nom de Jésus-Christ^ ou en vertu de l'obéissance, etc. ; et alors il est plus probable qu'il y a deux péchés : l'un conlre l'obéissance,
l'autre contre la religion. A ces deux péchés peut encore s'ajouter la malice du mépris, si l'obéissance est refusée par des paroles ou par des signes qui expriment un mépris formel du supérieur, par ex : Je ne imix pas obéir, je ne le ferai pas.
Plusieurs auteurs pensent que le religieux pèche contre son vœu, si le supérieur a l'intention de l'obliger en vertu du vœu, quand même il ne se sert pas de ces formules: en vertu de l'obéissance, etc. ; mais cependant il semble qu'il faut que le supérieur manifeste cette intention, pour que le religieux pèche contre son vœu. Il ne pèche pas contre son vœu, mais contre la vertu, le religieux même oblat, ou le novice qui refuse l'obéissance à un précepte formel sans les formules exprimées ci-dessus; et le péché est grave ou léger selon la matière. Le péché serait grave si la désobéissance entraînait un grave dommage pour la communauté, ou pour les âmes, ou créait un péril de salut pour celui qui désobéit. Dans le doute du précepte, il n'y a pas obligation d'obéir, non plus que dans le doute du pouvoir légitime du supérieur, qui n'est pas généralement reconnu comme tel; mais s'il est généralement reconnu comme tel, l'Eglise supplée à ce qui manque à sa légitimité, et le sentiment le plus vrai tient qu'on doit lui obéir.
3406. H faut bien remarquer que, outre l'autorité qu'a le supérieur en vertu du vœu, il a aussi une autre autorité de domitiation, comme un maître à l'égard de son serviteur, qui ne peut désobéir sans faute. Cette autorité naît de la tradition que le religieux fait de lui-même dans sa profession. Quels sont les supérieurs légitimes ? Ce
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sont d'abord le Pape, et le Sacré Collège, pendant la vacance du St Siège. Ils peuvent commander en vertu du vœu ; ils ont de plus la puissance de régime ou de domination, et celle de juridiction sur toutes les communautés de l'Eglise. Les communautés doivent aussi obéissance à la Congrégation des Evêques et Réguliers et au Cardinal protecteur, dans les limites de leurs attributions.
i{407. Le Pape peut donc nommer des visiteurs apostoliques, qui exercent son pouvoir même sur le régime intérieur des communautés ; et il le fait quand la mesure est nécessaire pour rétablir la discipline.
3408. Le Cardinal protecteur ne peut pas s'immiscer aux allaires particulières des religieux qu'il protège, ni transférer les religieux d'une maison dans l'autre, ni punir, ni exempter des punitions, ni recevoir appel contre les sentences des supérieurs; mais il peut visiter toutes les maisons et doit être consulté dans les fondations.
oi09. L'Evêque ne peut commander en vertu du vœu, ni même exercer l'autorité de simple régime intérieur sur les communautés reconnues par le Saint Siège, sinon en ce qui est prévu par les canons. Il ne peut, sans induit spécial, relever les religieux de leurs vœux. V. n. 3389. Les Evêques de France ont cet induit pour les communautés de femmes, qui existaient avant la Révolution, mais non sur celles qui ont été reconnues depuis à Rome.
Quant aux communautés non reconnues de Rome, les Evêques ont-ils l'autorité de régime sur elles? Cela dépend des Constitutions. Cr. c. r. 87. Les Evêques à l'égard des religieux non exempts, et les prélats réguliers à l'égard des exempts, ont seuls la juridiction, ou le droit de juger au for extérieur, de corriger par des censures et d'excommunier. Les prélats réguliers, les provinciaux, les supérieurs et même les supérieures des communautés de femmes qui n'ont pas juridiction proprement dite, peuvent commander en vertu du vœu ; c'est le sentiment absolument plus probable, d'après St Liguori ; d'autres l'appellent certain.
3410. Les abbesses ou supérieures n'ayant pas de juridiction ne peuvent dispenser des lois de l'Eglise, ni des vœux qu'elles peuvent cependant irriter; mais elles peuvent dispenser des constitutions, si ces constitutions leur
donnent ce pouvoir. Elles pourraient cependant dispenser des lois de l'Eglise, si leur prélat leur en confiait le soin, d'après une opinion probable.
Elles ne peuvent exiger dans la direction de conscience que leurs inférieures leur révèlent leurs péchés. V. no 3420; elles ne peuvent pas fixer, ni diminuer, le nombre des communions de leurs inférieures ; cependant elles peuvent, pour punir une religieuse, gravement coupable, la priver de la communion jusqu'à ce qu'elle se confesse.
V. n" 3420 ; elles n'ont pas le pouvoir de défendre à leurs inférieures d'aller voir leur confesseur, en dehors des jours fixés, à moins qu'elles ne soient sûres qu'il n'y a aucune nécessité de le faire. Cr. 3044. C'est au confesseur ordinaire ou extraordinaire à fixer aux religieuses le nombre de leurs communions; ce n'estdonc pasà lasupérieure, ni même au directeur, s'il n'est pas en même temps confesseur.
341i. Les officiers inférieurs aux supérieurs, aux prieurs, aux gardiens, ne peuvent commander en vertu de l'obéissance, d'après un sentiment qui nous semble plus probable, ni môme d'après Suarez, donner en ce qui concerne leurs attributions des préceptes qui obligent en conscience, bien qu'il soit du bon ordre de leur obéir. Il est cependant des auteurs qui leur reconnaissent, du moins d'après certaines constitutions, le droit d'obliger la conscience de leurs inférieurs et même de commander en vertu du vœu. Cr. c.
r. 90 et suiv.
3412. Le supérieur ne peut rien commander contre la règle, à moins qu'il n'ait le pouvoir d'en dispenser, ce qui doit être présumé quand il commande; il ne peut rien ordonner au-dessus de la règle, par ex. : il ne peut commander à son inférieur de recevoir l'épiscopat, ou un bénéfice séculier, s'il est régulier. Il ne peut pascommander non plus des choses héroïques, à moins qu'il ne s'agisse d'assister des frères atteints delà peste, ou d'autres choses semblables. Il ne peut rien commander au-dessous de la règle, comme des choses trop relâchées et vaincs. C'est controversé s'il peut commander des actes intérieurs. Dans le doute la présomption est en faveur du supérieur, à moins qu'il ne s'agisse d'un dommage grave et certain à éviter. Si les supérieurs ordonnent des choses contradictoires, les ordres des supérieurs majeurs doivent être suivis ; si le supérieur et l'Evêque ne s'accordent pas, la volonté du supérieur doit être exécutée dans les choses qui regardent la règle, à moins que l'Evêque n'ait le pouvoir et une raison d'en dispenser.
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On doit obéir à l'Evêque dans les choses qui regardent la discipline ecclésiastique. Cr. 3023. Le Pape peut soustraire un religieux à l'autorité de son supérieur, et se réserver le pouvoir de le gouverner. Cr. 3026.
3413. Les prélats réguliers, non pas seuls, mais avec le chapitre, peuvent faire des statuts qui obligent les religieux, s'ils confirment la règle. S'ils ne se rapportent pas même indirectement à la règle, ils n'obligent pas ceux qui ont fait profession auparavant, à moins que le Pape ne l'ordonne. Si la coutume a aboli l'observance des règles accidentelles, les profès peuvent être obligés par le Pape à reprendre la première austérité, lors même qu'ils auraient voué une règle mitigée ; le chapitre peut même les obliger de reprendre les règles essentielles, si elles ont été abandonnées, de telle sorte qu'un petit nombre tendent à la perfection, au scandale des fidèles. Est-ce que le chapitre peut urger la réforme d'une règle mitigée dans les choses accidentelles? L'opinion la plus probable l'affirme ; l'autre le nie. M. 2170.
341-4. (d). Du vœu de persévérance. Chaque profès est tenu aux vœux spéciaux qu'on ferait dans son ordre. Le vœu de persévérance oblige, par un quasicontrat, l'institut à ne pas renvoyer le sujet, excepté dans le cas de crime, et le sujet à persévérer dans l'institut. A moins que l'institut n'y consente, le Pape seul peut dispenser de ce vœu, lors même qu'il est émis dans une congrégation. Cr.E. 102.5.
3415. Les vœux religieux obligent, comme le vœu de chasteté, lors même qu'il surviendrait des circonstances qui, .si elles avaient été prévues, en auraient empêché l'émission ; et il n'est pas permis d'en demander la dis-
pense sans une cause proportionnée.
3416. 3) Des règles. Dans quelques ordres religieux, la règle oblige sous peine de péché ; et, pour lors, celui qui la transgresse pèche contre son vœu.
Mais ordinairement elle n'oblige pas, par elle-même, sous peine de péché. Cependant, il est rare que la transgression de la règle, commise sans raison, ne soit pas une faute. Dien plus, si en la violant fréquemment, et comme par coutume, on troublait gravement la discipline religieuse, ou, si on s'exposait à être renvoyé, on pécherait mortellement. Lig, 1.
4. n. 42. Il en serait de même si on violait la règle par un mépris formel. V. n. 1965.
3417. Ils pèchent mortellement les supérieurs qui ne répriment pas les abus, même légers, lorsqu'ils tendent à la ruine de la discipline ; par ex:
si le silence n'est pas gardé, etc.; ils sont tenus de rechercher les abus, mais non pas avec une trop grande sollicitude. Quelquefois, ils peuvent omettre la correction, si un mal plus grand est à craindre. Il faut en dire autant de celui qui a la charge de zélateur. Dans le temps de la visite, chacun est tenu de révéler au visiteur les abus, même légers, à moins que le coupable ne se soit amendé, ou que la faute ne soit occulte. M. 2170.
3418. 4) Quant a l'office canomque. Les religieux et les religieuses, qui ont fait des vœux solennels, sont tenus, sub gravi, s'ils sont destinés au chœur, à réciter l'office, même en particulier. Toutefois, dans les ordres réguliers d'hommes, les profès à vœux simples, sofit tenus d'assister au chœur, mais non de réciter l'office en particulier. L'obligation du chœur cesse, s'il
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n'y a pas au moins quatre religieux capables de le soutenir.
Cette obligation n'existe pas en France pour les religieuses. Les religieuses ne peuvent réciter le petit office de la Ste Vierge qu'en latin, et d'après le Bréviaire romain. Les livres, où ce petit office serait en langue vulgaire, sont interdits à tous, même aux laïcs. Cr. c. r. 640 . V. n. 3510.
S^IO. Outre ces obligations particulières, les religieux en ont d'autres qui leur sont communes avec les clercs. Ainsi, ils ne peuvent exercer les fonctions déjuge ni d'avocat, etc., en matière criminelle, ni celle de procureur, avec charge de rendre compte de leur gestion, ni celles de chirurgien ou de médecin, si l'usage du feu et du fer est nécessaire. Ils ne doivent pas porter les armes, ni exercer un négoce, n'eussent-ils que des vœux simples. La Sacrée Congrégation des Ëvêques etRéguliers ne permet pas aux religieuses de tenir une pharmacie à leur profit. Il est cependant permis de vendre des remèdes, qu'on ne pourrait se procurer ailleurs. Les religieux et les religieuses, à vœux solennels, ne peuvent servir de parrain ou de marraine, ni au baptême, ni à la confirmation.
Les membres des autres congrégations feront bien de s'en abstenir. Ils le devront même, si les statuts de leur diocèse le leur prescrivent.
3420. Un décret de la S. Congrégation des Evêques et Réguliers du 17 décembre 1890, défend à toutes les supérieures de religieuses à vœux solennels et aux supérieurs des congrégations d'hommes qui ne sont que laïcs, lors même que des constitutions approuvées par le St Siège le permettraient, de chercher à amener leurs inférieurs même
par conseil, ou flatteries, à leur ouvrir leur conscience, bien que les inférieurs puissent librement, et d'eux-mêmes le faire. Ce décret ordonne de dénoncer les supérieurs qui contreviendraient à cette défense, aux supérieurs majeurs ; et si un supérieur général était coupable, au St Siège lui-même. Les seuls confesseurs ordinaire, ou extraordinaire peuvent permettre ou défendre les communions; et s'ils les permettent plus souvent que ne le veut la règle, le religieux qui a obtenu cette permission doit en avertir son supérieur, qui ne peut que faire ses observations au confesseur, et s'en tenir absolument à son jugement. Le supérieur ne peut défendre la communion que dans le cas où un inférieur depuis sa dernière confession aurait donné un scandale à la communauté, ou commis une faute extérieure grave, jusqu'à ce qu'il se soit de nouveau confessé. Ce décret doit être lu tous les ans, dans les instituts qu'il concerne.
Dans les communautés qui ne sont pas purement laïques, et où le compte de conscience est prescrit par une règle approuvée du St Siège, l'obligation de le rendre n'est pas supprimée. Il est clair que les supérieurs, qui recueillent ainsi l'aveu de fautes secrètes, doivent garder ensuite sur ces confidences un rigoureux secret.
3421. 2» En temps de dispersion. 11 est à remarquer que la puissance civile ne peut dissoudre ni disperser justement une congrégation religieuse. Les re- , ligieux ne dépendent que de l'Eglise. Les évôfjues peuvent, pour des motifs suffisants, supprimer une maison, ou un institut qui n'est approuvé que par eux. Les congrégations approuvées par le Pape ne peuvent être
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supprimées que par lui ; et les maisons de ces congrégations, établies régulièrement dans un diocèse, ne peuvent être supprimées par l'Ordinaire que pour des motils très graves. Elles peuvent toujours, d'ailleurs, en appeler au St Siège. Les religieux dispersés conservent complètement leurs vœux; et bien que, pour la discipline ecclésiastique, ils ne soient pas exempts de la juridiction épiscopale, ils restent soumis, pour la vie régulière, à la surveillance et à la juridiction de leurs supérieurs provinciaux.
Qu'ils aient soin de vivre dans un même couvent^ ou au moins dans une même maison, et qu'on défende de la quitter sans permission. Quand, dans une même maison, ils constituent une famille imparfaite de trois, dontrunestprê[re,ilsont l'usage de leurs privilèges. V. n°3434. En dehors de ce cas, ils sont soumis à la juridiction du curé, pour ce qui regarde l'accomplissement du devoir pascal, l'extrème-onction et les droits funéraires.
Qu'ils regagnent leur couvent aussitôt qu'ils le pourront. Ils ne sont cependant pas tenus d'entrer dans un couvent en dehors de leur patrie.
o4'22. 30 En temps d'expulsion ET d'apostasie. Le pouvoir de renvoyer appartient k ceux qui ont celui d'admettre. Même dans les congrégations à vœux simples, l'expulsion, faite sans raison, n'est pas valide. Celui qui s'est fait renvoyer de son couvent par fraude n'est pas libéré de ses vœux ; la fraude n'est pas un motif légitime de»
dispense. Les prélats réguliers ont le droit de chasser les profès même à vœux solennels; mais ils ne peuvent l'exercer qu'à l'égard des incorrigibles.
IN'esl censé incorrigible que ce-
lui qui a été puni trois fois pour des fautes graves, et est retombé encore après. Mais, pour constater son incorrigibilité, il faut qu'on l'ait mis en prison six mois, en lui imposant des jeûnes et d'autres pénitences. Le renvoi doit être prononcé selon les lois de l'institut. Si c'est le provincial qui le décrète, il doit être confirmé par le général. Le saint Siège seul peut connaître de la sentence, dont l'expulsé peut appeler dans les dix jours. Là, où, comme en France, on ne peut condamner à la prison, rien de mieux que de recourir au Saint Siège. Les religieux qui n'ont fait que la profession des vœux simples pour trois ans, devant lairj au bout des trois ans la prLi'ession solennelle, et qui sont renvoyés avant cette dernière^ sont déliés de leurs vœux par leur renvoi, et peuvent se marier, s'ils ne sont pas dans les ordres sacrés. Cr. c. r. 906,
3423. Un régulier expulsé et repentant a droit d'être réadmis dans son couvent, sans refaire son noviciat. Il en est de même de ceux qui sont sécularisés pour un temps, ou même pour toute la vie, à moins que les eonstitutions ne portent le contraire.
3424. Ce que nous venons de dire ne regarde que les religieux proprement dits. Quant aux congrégations à vœux simples, la Sacrée Congrégation exige aussi l'incorrigibilité. La "ruine de la santé et mêmela folie ne sont pas une raison suffisante de renvoi. On ne peut renvoyer un sujet, sans raison grave, lors même qu'il consentirait à son renvoi, si on observe dans la congrégation ce qui est essentiel à la vie religieuse. M. 2175.
342o. La décison dans les communautés de femmes doit être soumise au conseil, et au moins à l'Ordinaire; et s'il s'agit d'une communauté à supérieure générale, la Sacrée Congrégation semble exiger qu'on lui demande la confirmation de la sentence. Cr. c. r. 904.
3426. Un religieux à vœux solennels, chassé de son couvent, doit observer ses vœux, comme il le peut ; c'est pourquoi il ne peutacquérir que l'usage des choses. Il n'est pas tenu à
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observer ses règles, ni à réciter l'office, à moins qu'il ne soit dans les ordres. Il est tenu d'obéir à l'évéque, et de se corriger, afin qu'il puisse être admis de nouveau. Quelques auteurs, cependant, l'exemptent de l'obligation de demander une nouvelle admission. Il est suspens de son ordre et doit quitter l'habit. V. n" 3156. S'il n'est pas réadmis, api'ès s'être amendé, il peut en sûreté rester dans le siècle. Un religieux ne peut pas être obligé d'entrer dans un autre couvent, qui n'est pas sous le même chef que celui dans lequel il a fait profession.
3427. Les religieux à vœux simples, une fois chassés, sont déliés de leurs vœux, et réduits à la vie séculière.
3428. Les réguliers apostats, qui s'enfuient avec l'intention de ne pas revenir, et les fugitifs qui ont l'intention de revenir, encourent ipso facto l'excommunication, s'ils quittent témérairement l'habit; cette excommunication n'est pas réservée. Mais quelques auteurs excusent de péché grave, et par conséquent de la censure, ceux qui, sans permission, sortent en quittant l'habit, et qui repentants, rentrent le même jour.
3429. Les réguliers qui recevraient dans leur couvent un religieux inconnu, se rendant sans permission dans une autre province, encourent la privation de voix active et passive, et de toute dignité. Les Ordinaires peuvent faire enfermer les fugitifs, lors même qu'ils ne voyageraient sans permission que dans la même province, jusqu'à ce qu'ils aient obtenu sur eux des renseignements rassurants. On excepte le cas où ces religieux auraient des raisons très gravés de recourir aux supérieurs majeurs. Les réguliers ne peuvent aller à Rome sans permission écrite du général. Les religieux apostats sont privés des privilèges de leur ordre, et s'ils cherchent à se marier, V. n" 3137. So. § 231 . Les religieux apostats et fugitifs sont tenus à leurs vœux ; et les supérieurs sont tenus de les rechercher, à moins qu'ils ne soient incorrigibles.
3430. D'après ce que nous avons dit, il est évident qu'il y a obligation pour les réguliers et pour les religieuses, même si la règle n'obligeait pas sous peine de péché, de ne pas quitter l'habit, s'ils reçoivent un habit religieux spécial, comme marque de leur profession. Ce n'est pas un péché grave de quitter l'habit pendant un temps court, ou pour une cause grave.
Les supérieurs ne peuvent pas dispenser de l'obligation de porter l'habit.
Cr. 2818.
Il n'y a pas obligation grave pour
les membres des instituts à vœux simples de porter l'habit religieux, h moins qu'on n'ait à craindre en le déposant le scandale, ou un autre inconvénient grave. La Sacrée Congrégation des Evêques et Réguliers veut régulièrement qu'on interdise aux religieuses de quêter avec leur habit. Cr. c. r. 576.
IV. Des privilèges
Tous les réguliers mendiants et autres jouissent des mêmes pri vil("'i;:es, iTiême lorsqu'ils ne seraient accordés qu'à un seul ordre, à moins qu'un privilège ne soit propre à une église, à un lieu, ou à un religieux particulier à cause d'une raison spéciale, ou à moins qu'il ne soit accordé que pour un temps, ou à moins qu'il ne soit contraire à la conslitulion de l'ordre, ou à moins que la concession pontificale n'indique le contraire. Quand un privilège est révoqué pour un ordre, il n'est pas révoqué pour les autres. Dans les ordres oii l'on fait des vœux solennels, ceux qui n'ont que les vœux simples jouissent aussi des privilèges ; et même les religieuses, dans les lieux oij les vœux solennels ne sont pas permis, jouissent des privilèges accordés aux religieuses du même ordre qui font les vœux solennels, saut cependant le droitdes Ordinaires.
Mais les congrégations à vœux simples ne jouissent pas des privilèges accordés aux religieux, à moins que ce droit ne leur ait été accordé par un induit spécial.
Les privilèges sont accordés régulièrement aux supérieurs, qui les communiquent à leurs inférieurs, ou les limitent, selon leur sagesse. Les privilèges communiqués par le supérieur général, d'une manière générale, et non pour un cas particulier, durent jusqu'à ce que lui, ou son supérieur, les révoque. S'ils sont communiqués par un supérieur subalterne, agissant en
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son nom propre, et non comme délégué du Supérieur général, ils expirent dès que le supérieur subalterne est remplacé par un autre, à moins qu'ils n'aient élé accordés pour un certain nombre de cas ; car, pour lors, ils n'expirent que lorsque le nombre de cas est épuisé. Or, voici quels sont les principaux privilèges des réguliers.
3432. l» U Exemption. Il est clair que le St Siège, qui a une juridiction universelle et immédiate sur toute l'Eglise, peut se réserver cette juridiction à luimême, ou à un autre; il peut donc soustraire, un territoire, un couvent et les personnes qui y sont, à la juridiction épiscopale, pour le placer sous la juridiction d'un autre prélat ; et c'est ce en quoi consiste l'Exemption.
3433. 1) Exemplion des réguliers proprement dits. Les réguliers sont exempts de la juridiction, de la visite de TEvêque et du curé ; et ils sont sous la juridiction de leurs prélats, qui ont sur leurs inférieurs, non seulement la puissance dominative en vertu de la tradition religieuse, mais la juridiction proprement dite, même au for extérieur, juridiction qui découle de l'Eglise,
3434. Les prélats réguliers sont établis, ou par la nomination du Souverain Pontife, ou par l'élection, et non par la nomination du prédécesseur.
Y. n» 3oo6. L'élection se t'ait, non par compromis, ni par inspiration, mais au scrutin secret. De droit commun, l'élection d'un supérieur général doit être confirmé par le Si Siège. Si une congrégation est soumise à l'Ordinaire, c'est l'Evéque qui confirme l'élection, à moins que des constitutions ap prouvées n'indiquent le contraire. La bénédiction d'un abbé doit être faite par l'Evêque du diocèse, pendant la messe, en un jour où il soit jiermis de conférer les ordres mineurs. Cr. 300:2.
La déposition d'un prélat régulier exempt ne peut élre portée que par le
Souverain Pontife. Les prélats nulliu$ réguliers doivent recourir pour leurs ordinations à l'Evéque le plus voisin, où à celui dans le territoire duquel se trouve leur monastère ; et c'est en cela seulement qu'ils dépendent de l'Evéque.
Cr. 581. Quant aux autres réguliers, ils sont soumis aux évéques dans les points indiqués au n» 3474 et suiv. ; mais ils sont exempts dans ce qui regarde la discipline domestique, l'observation des vœux et des règles, la manière de vivre, les offices, les promotions, les punitions. Et cela est vrai en France pour les communautés d'hommes, qui sont proprement réguliers, comme les Jésuites, les Capucins, etc. ; et, non seulement les réguliers sont exempts, mais même les novices, les postulants, les tertiaires, les serviteurs qui résident continuellement dans le cloître. Les réguliers ne peuvent même pas renoncer à l'exemption. Les évéques ne peuvent visiter les réguliers, ni leurs églises, ni leurs oratoires publics ou privés. Il faut cependant excepter le cas, où les religieux seraient dans un couvent, moins de six, dont quatre seraient prêtres ; car, pour lors, les réguliers dépendent des évéques, à moins qu'ils ne soient dans les résidences des missions. V. n<'3421. Dans ces dernières en eflfet, les réguliers jouissent de l'exemption pour leurs maisons; et les Jé.suites, pour leurs collèges ; mais tous en ce qui regardent le soin des âmes et l'administration des sacrements sont soumis à l'ordinaire. C'est le supérieur qui présente les sujets qui doivent avoir la charge des âmes, ou être placés à la tête des séminaires, des hôpitaux, des écoles publiques, et c'est l'Ordinaire qui leur donne l'institution canonique.
Quant il s'agit de leur enlever ces fonctions, soit l'Ordinaire, soit le supérieur régulier, le peuvent d'égal droit, sans être obligé de rendre compte de leur conduite l'un à l'autre. B. B. 175.
3435. C'est pourquoi, les prélats réguliers, même locaux, à moins que la règle ne le statue autrement, doivent visiter les maisons; ils peuvent porter des censures contre leurs sujets. Dans ces visites, les prélats régulisrs ne peuvent procéder comme juges, contre les crimes qui leur sont révélés comme à un père, à moins qu'il ne s'agisse d'hérésie, de sortilège, ou d'autres" crimes publics et graves. Quand les révélations sont secrètes, ils doivent sauvegarder autant que possible la réputation des coupables. Cr. 30(53. Les supérieurs peuvent condamner un religieux à la prison, le reléguer dans un couvent lointain, lui imposer de dures peines.
Les cen.sures et les peines les plusgra-
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ves ne peuvent être infligées par eux sans jugement ; mais ils peuvent procéder d'une manière sommaire. Us peuvent suspendre un religieux ab audiendis co7ifessionibtis, ex informatà conscientid. Cr. 3046-305:1
343(). Si leurs jugements sont manifestement injustes, les condamnés peuvent toujours en appeler aux supérieurs majeurs et au Souverain Pontife.
Cr. 30o6. Les supérieurs peuvent dispenser leurs sujets des lois de l'Eglise et des vœux non réservés, comme l'Evéque le peut pour ses diocésains, annuler les vœux des trois grands pèlerinages, dispenser des irrégularités ex delicto occullo, et même de plusieurs irrégularités ex defeclu, donner la juridiction et l'approbation, même pour l'absolution des cas réservés aux Evoques, (non pas pourtant pour la confession des séculiers, à moins qu'ils ne résident dans le couvent). Ils peuvent dispenser leurs inférieurs de toutes les peines encourues pour un délit, comme de la privation de leur office, même de celles qui sont réservées au Souverain Pontife. Cr. 294Û. Mais il n'en est pas ainsi des censures réservées. V. n» 3-103. Toutefois, ils ne peuvent pas obliger leurs inférieurs, s'ils n'ont pas des cas réservés, à se confesser à eux. Ils doivent désigner dans chaque couvent deux ou trois confesseurs. Cr. 3046. Les prélats réguliers peuvent donner des dimissoriales à leurs profès, les dispenser des interstices et les faire ordonner extra tempora, même aux jours de fêtes qui se suivent sans interruption. V. n" 337i et 3377. M. 2187. Ils peuvent permettre à leurs sujets tonsurés de prêcher dans leurs églises. Les réguliers ne peuvent pas ériger d'oratoire public, sans la permission de l'Ordinaire ; ils sont tenus d'assister aux processions si l'Evéque le leur ordonne spécialement, à moins qu'ils n'en soient exemptés par la clôture, la règle ou quelque privilège. Ils ne peuvent pas, sans induit du St Siège, ou sans la permission de l'évéque, ériger des confréries ; et, quand elles sont érigées, elles dépendent de l'Evéque. Ils sont tenus d'observer les statuts synodaux pour éviter le scandale; mais on ne peut pas les y obliger, à moins qu'il ne s'agisse des fêtes et des interdits, des honoraires de messes, de la première communion, ou de l'exercice de quelque charge non exemple, comme celle de prédicateur, ou de curé.
3437. Il est certain, en effet, que les réguliers peuvent exercer les fonctions ecclésiastiques ; mais ceux dont les vœux sont solennels, à l'exception des Prémontrés, ne peuvent sans dispense
du St Siège, devenir chanoines, ni curés, si ce n'est des églises unies au monastère. Us peuvent être vicaires généraux, enseigner dans les écoles, être choisis pour l'épiscopat, le cardinalat, ou le Souverain Pontificat. Les prêtres des Congrégations peuvent être promus aussi par l'Evéque, sans dispense du St Siège, aux bénéfices séculiers, et même à la charge des âmes.
Cr. 2876. La Sacrée Congrégation des Evoques et Réguliers regarde comme dangereux de permettre aux missionnaires d'accepter des paroisses, même pour peu de temps ; et elle a déclaré que les Evêques ne pouvaient leur confier, sans la permission du St Siège, le soin de leurs séminaires.
3438. Les Réguliers sont à plus forte raison exempts de la juridiction paroissiale. Us peuvent donc, ainsi que les novices, les postulants, les oblats, les serviteurs qui demeurent dans le cloître, recevoir des réguliers, la communion pascale, le viatique, et l'extrêmeonction. Il en est autrement des étrangers qui deviendraient malades dans le couvent, ou bien de ceux qui auraient leur habitation dans l'enceinte du monastère, mais séparée de celle des réguliers.
Quant aux élèves des collèges des réguliers, il y a controverse, comme nous l'avons dit. N» -1226.
3439. Dans leurs églises, les réguliers peuvent, sans permission du curé, célébrer à l'heure qui leur convient, prêcher et administrer la Ste Eucharistie, excepté le jour de Pâques; ils le peuvent même le jour de Pâques, si la coutume le permet; mais pour lors, ceux qui communient, n'accomplissent pas le devoir pascal. La coutume ne leur permet pas, sans la permission du curé, de porter publiquement la communion aux malades, même autrement qu'en viatique.
Peuvent-ils la porter en secret? C'est controversé. Cr. -1360.
34^0. Les fidèles peuvent toujours entendre la messe d'obligation dans leurs églises, oii l'on peut faire toutes les cérémonies de ia semaine sainte, et annoncer les fêtes et les jeûnes de la semaine. Les réguliers peuvent entendre les confessions des séculiers même malades; et pour ces derniers, ils doivent en avertir le curé. Us ont besoin, toutefois, pour entendre la confession des séculiers, de l'approbation de l'Evéque, qui ne peut pas la leur refuser, à moins qu'ils ne soient incapables. Il ne peut pas leur refuser non plus la permission de prêcher dans leurs propres églises. Il peut cependant, pour une raison qui concerne la prédication, interdire à un religieux en particulier de prêcher. Us peuvent faire toutes les
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bénédictions, excepté celles des fontsbaptismaux, des époux, des champs, des femmes après leurs couches ; ils peuvent ensevelir leurs morts, et même les étrangers qui auraient choisi leur sépulture dans leurs églises, sans conduire le convoi à l'église paroissiale, en payant toutefois au curé le quart des droits funéraires.
344'1. Les Réguliers peuvent faire sans permission, hors du couvent, la procession de la Fête-Dieu. Pour les autres processions, la permission de l'Evêque suffit, sans celle du curé. Ils ne peuvent pas exposer publiquement le St Sacrement sans la permission de l'Evéque.
3442. 2) Les Congrégations d'hommes sont sous la juridiction de l'Evèque, dans le diocèse duquel elles se trouvent, et sous la puissance dominative de leurs supérieurs ; mais l'Evêque ne peut pas de droit ordinaire être supérieur général de l'institut.
Tous ces pieux instituts jouissent de quelques exemptions pour ce qui regarde l'observation des constitutions et les actes de l'économie domestique, par exemple, pour l'élection des supérieurs, que les Evêques ne peuvent pas présider. V. n. 3556, pour l'admission, ou l'expulsion des sujets, pour les comptes à rendre. Ils ne peuvent toutefois aliéner les immeubles de valeur et les meubles de prix que comme les réguliers. V. n. 3391, c'est-à-dire avec la permission de la Congrégation des Evêques et Réguliers. Mais, pour le reste, ils administrent leurs biens indépendamment de l'Evêque. Cr.
2961. L'éleclion desofficiers doit se faire au scrutin secret, et l'élu doit demander la confirmation au St Siège ou à l'Evêque, selon les constitutions. Il est des communautés d'hommes oii il n'a pas le droit d'administrer, sans être confirmé dans sa charge.
Pour être élu, il doit avoir 25 ans d'âge. L'Evêque a cependant le droit de juger de la nullité de
l'élection du supérieur de ces congrégations, si elles n'ont pas de supérieur général, ou si leur supérieur n'est pas nommé par un supérieur général, résidant en dehors de son diocèse, Cr.
2963, pourvu que la cause soit portée à son tribunal par un des membres de la Congrégation. V.
n. 3142. Les prêlres de ces congrégations sont obligés de recevoir la juridiction et l'approbation des Evêques, pour les confessions môme de leurs confrères, comme les prêtres séculiers .
3443. Il n'est pas conforme au droit que les congrégations à vœux simples, même d'hommes, soient exemples de la juridiction du curé pour la communion pascale, l'administration des sacrements à la mort, et la sépulture. L'Evêque lui-même ne peut pas les soustraire à cette sujétion, bien qu'en France on puisse suivre l'usage contraire. On doit donc, hors de France, demander ces permissions au curé luimême, ou d'une manière générale ou pour chaque cas. Cr. c.
3444. 3) Quant aui' religieuses, {a) Les communautés de femmes, en France, n'ayant pas de vœux solennels, ne sont pas exemptes de la juridiction épiscopale; mais, de droit commun, quand les religieuses sonlexemptes., et soumises au Souverain Pontife, l'Evêque peut et doit examiner les postulantes et les novices, faire la visite une fois par an, présider l'élection de la supérieure et recevoir les suffrages. La supérieure doit être confirmée par le St Siège. L'P> vêque peut se faire rendre compte chaque année de l'administration des biens.
3445. Si les religieuses exemples sont soumises aux pré-
l'état religieux, ses privilèges
lats réguliers, l'Evèque a les mêmes droits que clans les cas
ftrécédents, sauf qu'il ne peut es visiter que pour ce qui regarde la clôture, et dans les élections, il ne peut que vérifier les suffrages. Les autres droits appartiennent aux prélats réguliers qui doivent, dans les élections, confirmer la prieure élue.
L'élection de l'abbesse, ou de la prieure, dans les communautés à vœux solennels, doit se faire au scrutin secret. Les professes seules peuvent voter. Le droit commun n'exclut pas du vole les converses, qui ont des vœux solennels. Il faut suivre à cet égard les constitutions particulières. L'Evèque n'a pas droit de donner son vote ; mais si les religieuses ne s'accordaient pas à nommer une supérieure, il pourrait, si elles ne dépendent pas des réguliers, leur fixer un terme, après lequel il nommerait lui-même celle qui lui paraîtrait la plus capable. Cr.3008. V. n. 3oo6. La prieure doit avoir 40 ans d'âge et 8 de profession, ou au moins 3S ans d'âge et -10 de profession. Elle doit être de naissance légitime. On ne peut élire une veuve, ni une personne qui aurait manqué à l'honneur, ni une sourde, ni une aveugle, ni une religieuse qui aurait deux sœurs vivantes dans le même couvent.
Cr. 3009. L'élection ne doit se faire que pour trois ans; et si les religieuses ne sont pas exemptes, c'est l'Evèque qui doitconfirmer.la supérieure élue.
3013. Mais elle peut administrer avant d'avoir été confirmée dans sa charge.
3446. {b) Sur les religieuses qui ne sont pas exemptes, l'Evèque a plein pouvoir de juridiction ; mais il ne peut modifier les règles approuvées par le St Siège. Quand leur institut est répandu en divers diocèses, sous une seule supérieure générale, il ne peut pas nommer la supérieure, ni transférer les sœurs d'une maison dans l'autre, ni s'immiscer dans le gouvernement général de la congrégation, à moins qu'il ne soit leur supérieur général ; ce que le St Siège ne permet pas ordinairement. H. 605. Il peut cependant présider les élections, comme délégué du St Siège ; et il peut trancher la question en cas de partage; à plus forte raison le peut-il si la congrégation ne s'étend pas au-delà de son diocèse ; mais en dehors de ce cas, il ne peut nommer lui-même la supérieure. C'est au chapitre à le faire.
Bi3n que l'élection doive se faire au
scrutin secret, l'Evèque pourrait en présence de deux témoins recevoir les suffrages de chaque sœur à lui donnés de vive voix. Cr. c. r. M. 2189. L'Evèque de la maison-mère n'a aucune juridiction sur les maisons qui sont en dehors de son diocèse. Sur les comptes, V. n. 3392.
3447. Les supérieurs des communautés non exemptes et les supérieures n'ont pas de juridiction proprement dite, et ne peuvent exercer la puissance coercitive, ni par les censures, ni par des jugements en règle. Ils peuvent cependint corriger leurs inférieurs comme un père ses enfants, dans les limites que marquent les constitutions, et même les expulser.
3448. '2° Autres pririlèges. Les réguliers ont le droit de se choisir, parmi les juges synodaux, dans le diocèse où ils ont un couvent, des conservateurs qui puissent défendre leurs droits. V. n. -193 et 3207. Ces conservateurs doivent être docteurs en droit; s'ils ne le sont pas, ils doivent s'adjoindre un consulteur gradué. Cr. S593. Les conservateurs peuvent, de par l'autorité du Souverain Pontife, défendre les réguliers contre des injustices manifestes, et même contre l'Evèque.
3449. Le Souverain Pontife choisit lui-même pour les ordres religieux un Cardinal protect-eur. Le St Siège veut que les instituts, dont les profès sont assez nombreux, aient à Rome une maison, où réside au moins un procureur général. Cr. 29o9.
3450. Les Généraux et les Provinciaux peuvent ériger dans leurs couvents et leurs collèges des oratoires privés, où plusieurs messes puissent être célébrées le même jour, même par les étrangers. Les supérieurs réguliers, même locaux, peuvent faire les bénédictions réservées, qui n'exigent pas d'onctions, mais seulement pour ce qui appartient à leur église et à leur couvent. Ils peuvent aussi bénir leurs églises, leurs oratoires, leurs cimetières et les réconcilier. Us peuvent célébrer une heure avant l'aurore, et pour une cause 2 heures après minuit, et trois heures après midi. M. 2191. Ils peuvent anticiper les offices les plus longs, et réserver les plus courts pour le temps où ils ont plus de travail. Les infirmes peuvent satisfaire à l'office en récitant sept psaumes indiqués par le supérieur, sept Pater et deux Credo. Cr. 2945.
Ils peuvent même satisfaire, pour toute cause raisonnable, en récitant l'office des convers. Les confesseurs réguliers, approuvés par l'Evèque, peuvent dispenser les séculiers des vœux non réservés, et cela, même en dehors de la confession, pourvu que ces vœux ne
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préjudicient pas au droit d'un tiers; ils peuvent, d'après une opinion probable, commuer les serments, dispenser des irrégularités occultes, excepté de l'homicide ; ils peuvent rendre aux époux le droit de demander le devoir, qu'ils l'aient perdu par l'inceste, ou par le vœu de chasteté fait avant ou après le mariage. Mais ils ont besoin pour cela de la permission des supérieurs de leur couvent. Ils ne peuvent pas absoudre les séculiers des cas réservés au Souverain Pontife etaux Evéques sans une permission spéciale. V. n. 4226.
3451. § II. De l'épiscopat. Il est certain que l'état des Evoques est le plus parfait de tous ; car l'Evêque s'est engagé solennellement à donner sa vie pour ses brebis ; et il ne peut pas y avoir de cbaritéplus grande que celle de donner sa vie pour ses amis. (Jean XV. 13.) D. T. 2, 2.
q. 184, a. 7. Suarez, de Vétal de perfection 1. 1, c. 15, 5. Toutefois, celui qui est constitué dans cet état, bien qu'il ait besoin de la perfection personnelle, ne reçoit pas, en vertu de son état, les moyens par lesquels il puisse l'acquérir, mais les moyens propres à exercer dignement sa charge, envers les autres, dit Suarez, liv. 1. c. 14-7. Il conclut ensuite avec St Thomas que le désir de l'épiscopat n'est pas louable, ni à conseiller, et qu'il ne peut constituer la matière d'un vœu. Il en excepte cependant le cas, où personne ne voudrait accepter l'épiscopat en une région lointaine et insalubre.
(Ibid. c. 18.12). Après ces courtes notions, il nous reste à parler des obligations des Evêques et de leurs privilèges.
3452. I. Des obligations de l'Evêque. Outre les obligations communesdes clercs, v. n» 3505, l'Evêque est tenu : 1" à résider formellement, c'est-à-dire laborieusement, dans son diocèse.
Bien plus, il doit résider dans sa cathédrale, aux dimanches de l'Avent et du Carême, aux fêtes
de la Nativité, de Pâques, de la Pentecôte et à la fête du Corps de N.-S., à moins qu'une juste cause ne l'en excuse, comme serait la charité s'il s'agissait de préserver son Eglise d'une hérésie, ou la nécessité, s'il était retenu par une maladie, une persécution ; (la peste n'est pas un motif suffisant de s'absenter) ; ou l'obéissance, si le Pape l'appelait auprès de lui, ou enfin Twtilité de l'Eglise ; par ex : s'il devait assister à un co)icile. Il est permis de droit aux Evêques de s'absenter de leur diocèse pour une raison convenable, si leurs ouailles n'en doivent pas subir un détriment, pendant deux ou trois mois continus, ou inler rompus chaque année ; pour un temps plus long, ils auraient besoin d'un induit. Les Evêques nouvellement promus doivent se rendre à leur poste, un mois après leur promotion, s'ils sont sur le territoire de la cour de Rome ; deux mois après, s'ils sont en Italie, mais hors de Rome ; et quatre mois après, s'ils sont en dehors de l'Italie. Cr.
893. Pour faire leur visite ad limiua, les Evêques qui sont en Italie peuvent sans induit s'absenter pendant quatre mois et les autres pendant sept mois. Cr.
890. Un nouvel Evêque doit faire sa visite, quand est arrivé le terme des années où son prédécesseur aurait dû l'accomplir, s'il avait vécu. Cr. n» 922. S'il est empêché, il doit la faire par un délégué constitué en dignité, ou par un chanoine. Cr. 923.
34o3. L'Evêque, qui s'absente pendant 6 mois continus, perd le quart du fruit de son bénéfice ; s'il s'absente pendant un an, il en perd la moitié. 1! est tenu, sans sentence déclara toire, à la restiluiion.soit aux fabriques deséglises, soit aux pauvres du lieu; et si, averti, il ne rentre pas, il peut être privé de son évéché par le Souverain Pontife, sans citation et sans sentence. Cr. 895.
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3454. 2° UEvêque doit faire la visite de son diocèse, par luimême, ou par un vicaire, chaque année, ou au moins tous les deux ans. Pour un plus long espace de temps, il faudrait un induit. Cette visite doit se faire dans toutes les églises et lieux pieux, comme sont les hôpitaux, surtout s'ils ont été fondés par l'autorité de l'Eglise, et il peut de droit exiger qu'on lui rende compte de l'administration des biens ; il doit aussi visiter les paroisses des réguliers, les chapitres, les monastères donnés en commande, où la discipline ne serait pas en vigueur.
Il ne peut cependant visiter les hôpitaux qui sont placés immédiatement sous la puissance des rois. Dans ces visites, il doit, d'après St Liguori, prêcher par soi, ou par un autre, sub gravi; il doit examiner les enfants, ainsi que les prêtres dans les cérémonies de la messe ; il peut faire subirun examen auxconfesseurs, et pour une juste raison aux curés eux-mêmes. Il doit s'enquérir auprès de tous les prêtres de la région, de la manière dont ils remplissent leurs fonctions, de" leurs propres défauts, et de ceux des confesseurs et des curés, des abus et des scandales du lieu. Il doit avoir soin d'exciter la ferveur des confréries, en leur assignant un prédicateur, et enfin il doit administrer le sacrement de confirmation. V. n» 870.
3455. 3" UEvêque doit écarter des ordres ceux qui en sont indignes, autrement il pécherait contre son office, et coopérerait aux péchés des autres. Qu'il nechoi sisse donc que ceux qu'il sait être positivement dignes , soit pour la conduite, soit pour la science. Qu'il s'assure par un examen qu'ils ont les connaissances suffisantes, et qu'ils aiment
l'étude. Ladirectiondu séminaire est donc son principal office.
D'après le concile de Trente, on ne doit admettre dans les séminaires que les enfants qui donnent l'espérance de se consacrer pour toujours au saint ministère.
Pour le gouvernement spirituel d'un séminaire , l'Evêque doit s'adjoindre deux chanoines de sa cathédrale; et pour le gouvernement temporel, il doit s'adjoindre deux chanoines dont l'un est désigné par lui-même, et l'autre par le chapitre, et deux députés pris dans le clergé, dont l'un est à son propre choix, tandis que l'autre est élu par le clergé de la ville; et le rendement décompte doit avoir lieu chaque année en leur présence. Cr. 931 . Les séminaires peuvent être confiés à une congrégation religieuse, en soumettant toutefois le modus vivendi à l'approbation de la S. Gong, du Conc. Gr. 935.
3456. L'Evêque est tenu de choisir de bons confesseurs, dont la probité et la science doivent lui être connues; il doit nommer de bons curés, en préférant un moins docte, mais dont les bonnes mœurs sont éprouvées, à un autre plus savant à la vérité, mais dont il ignorerait la conduite.
L'Evêque est tenu de s'informer auprès d'autres prêtres, si les curés s'appliquent à instruire les enfants, aussitôt après l'usage de la raison, s'ils enseignent des choses pratiques, s'ils entendent les confessions, surtout des enfants; s'ils donnent l'absolution à ces derniers, dès qu'ils ont l'usage de la raison. Il doit recommander à ses prêtres l'assistance des moribonds et le soin des Gongrégations. Pour favoriser la piété et la science dans son clergé, il n'est rien de si utile que d'établir des retraites annuelles et des conférences ecclé-'
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siastiques.
3457. 4» Que l'Evêque veille sur son diocèse, qu'il ait soin d'y faire ouvrir des écoles catholiques, et que l'on n'y enseigne rien de contraire à la foi et aux mœurs. Il est strictement tenu de pourvoir aux nécessités spirituelles de ceux qui vivent dans les orphelinats, hôpitaux, prisons, etc. Pour les monastères, il doit avoir soin d'examiner les postulantes sur leur vocation; il ne doit pas permettre facilement de violer la clôture; il doit procurer un confesseur extraordinaire, et il ne doit pas maintenir sans nécessité le confesseur ordinaire dans sa charge au-delà de trois ans; il doit veiller à ce que les exercices spirituels y soient donnés chaque année par un prêtre exemplaire et au courant de la vie religieuse.
3458. 5» Qu'il corrige les abus, qu'il s'oppose aux sectes occultes, aux mauvais livres, à la fondation des écoles impies, aux mariages civils. Pour connaître ces abus, il doit les demander aux prêtres, où à d'autres personnes, en ayant soin de rendre son accès facile à tout le monde.
3459. Ç>° Il est tenu de prier pour son peuple, d'appliquer la messe pour ses ouailles, comme il est dit au n^ 957. Il est encore tenu de faire des aumônes et de veiller à la conservation des biens de son église, et à l'exécution des legs pieux .
Les évêques peuvent-ils .^réduire ou changer les œuvres pies autres que les messes et imposées pour des fondalions ? Les uns disent qu'ils le peuvent pour des justes causes; les autres, plus probablement, disent avec St Liguori qu'ils ne le peuvent pas, que, c'est même un de leurs devoirs de les faire respecter. En pratique, en France, on suit la première opinion. Cr. -1048 Quant aux messes, voir n» 967 et suiv. ; mais il est bon de remarquer ici que les évêques, en France, en pratique, exercent le droit de réduire les charges
des messes ; ce droit, d'après ce que nous avons dit, est douteux même pour une fondation qui n'est pas encore acceptée ; et il est certain que le Pape seul peut faire la remise des messes qui n'ont pas été acquittées en temps voulu, en appliquant à ceux pour qui elles devaient être dites, les suffrages de l'Eglise. Cette remise n'est accordée que pour une cause grave ; et elle ne serait pas accordée, si les messes avaient été omises dans l'intention de l'obtenir.
3460. D'après le droit canon, c'est à l'évéque à veiller à l'exécution des volontés des fondateurs, quand même ces derniers l'auraient formellement exclu ; c'est à lui à empêcher la négligence d'un exécuteur testamentaire, désigné dans la fondation.
.3461. Si tout ne peut être accompli, il faut plutôt réduire les autres charges que les messes, et plutôt la solennité des messes que leur nombre, (Cr. 1049 et suiv.), à moins que le fondateur n'ait exprimé le contraire, ou à moins qu'un immeuble particulier affecté à la célébration des messes ne dépérisse.
3462. Les fondations pour œuvres pies quelconques doivent être acceptées par les administrateurs de ces œuvres, et par l'évéque, qui doit, comme les administrateurs, en conserver l'acte.
Elles ne peuvent être acceptées par les prêtres sans l'autorisation de l'évéque, qui doit examiner si les charges imposées sont largement compensées par les avantages. Les religieux peuvent cependant accepter des fondations perpétuelles de messes avec la permission du provincial.
3463. Celui qui fait une fondation peut y mettre les conditions qu'il lui platt ; et une fois qu'elles ont été acceptées, elles ne peuvent être changées par le fondateur lui-même, ni par ses héritiers, même du consentement de l'évéque, si le changement est au détriment de l'Eglise. Cr. f)365. Les fonds versés pour les fondations doivent, d'après le droit canon, être représentés par des immeubles productifs; et si ces immeubles étaient aliénés, il faudrait avec leur prix de vente, acheter d'autres immeubles de même nature. Quelques-uns pensent que les rentes sur l'Etat équivalent aux immeubles, pourvu que, si le capital rentre, on en achète aussitôt d'autres rentes semblables. Les charges cessent quand les biens, qui représentent les fondations, sont détruits, sans qu'il y ait de la faute des administrateurs.
Cr. 5373.
3464 . 7*' Il est tenu de rendre compte de Vétat de son diocèse au St Siège. En Italie, les évê-
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ques doivent faire le pèlerinaiîe ad Imiua tous les trois ans; les évêques des autres nations de l'Europe tous les quatre ans ; ceux d'Afrique, tous les cinq ans ; et les évêques des autres contrées, tous les dix ans.
Cr. 193. L'évêque ne peut abandonner son éi;lise sans la permission du St Siège.
3465. II. Des droits et des
PRIVILÈGES DES ÉVÊQUES. LeS
évêques, outre les pouvoirs que nous avons exposés au n» 184 et suiv., ont de plus des droits et des privilèiies.
1" Droit des évêques. (a) Droits honoripqiies. L'évêque peut célébrer pontificalement dans toutes les églises de son diocèse, où il tient la première place, même devant un prince ; mais il ne peut officier pontificalement dans un diocèse étranger, ni bénir solennellement en chantant : Sit nomen Domini, sans en avoir obtenu auparavant la permission de l'évêque du lieu.
Autrement il encourrait la suspense de ses fonctions pontificales.
L'évêque a droit, dans toutes les églises de son diocèse, même dans celles des réguliers, à avoir un siège à droite de l'autel, avec un baldaquin qui ne soit pas de couleur rouge ; ni le vicaire général ni l'évêque coadjuteur, n'ont droit au baldaquin. Personne ne peut, sans la permission de l'évêque, exercer les fonctions pontificales dans son diocèse, pas même dans les églises des réguliers.
3466. L'évêque peut prendre avec lui deux chanoines pour l'accompagner.
Cr. lOIi. Il a le droit de se faire assister par les chanoines, quand il officie pontificalement dans sa cathédrale, et même dans d'autres lieux de sa ville épiscopale.
3467. (b) Droits temporels.
Les lois canoniques donnent aux évêques le droit d'exiger les frais de leur visite, de prélever dans les églises de leur diocèse des subsides pour les œuvres.
dont ils ont la charge, si leurs revenus sont insuffisants, une rente annuelle pour faire honneur à leur chaire, et le quart des honoraires des funérailles.
Mais l'exercice de ces droits n'est plus usité en France.
3468. Il est à remarquer que, sauf les coutumes légitimes contraires, les évêques ne peuvent rien exiger que le cierge pour la collation des ordres et de la tonsure. Ils ne peuvent rien exiger non plus, pour la collation de la mise en possession des bénéfices, ni pour les nouvelles fondations, ou créations de bénéfices et de chapellenies, ni pour la bénédiction, la consécration, la visite, ou l'approbalion des églises ou oratoires, ni pour l'exécution des dispenses apostoliques; ni pour la dispense des publications de mariage, ni pour l'examen des novices, ni pour l'administration du baptême, de la confirmation, de la pénitence, de l'Eucharistie et de l'exlrême-onction. Les évêques ne peuvent, non plus que leurs chanceliers, rien exiger pour la permission d'administrer les sacrements, ni pour l'examen et l'approbation requis à cette fin, ni pour la permission de prêcher, de célébrer, de quêter, ou de s'absenter de la résidence, ni pour la connaissance et l'approbation des indulgences, ni pour la concession de l'autel privilégié, ni pour l'exécution des brefs de la Pénitencerie, ni pour attester la pauvreté de quelqu'un. Le chancelier peut toutefois, si c'est nécessaire, percevoir une taxe pour les lettres dimissoriales et testimoniales, pour les actes qu'il fait concernant la collation des bénéfices, pour l'exécution des dispenses, etc, et pour les causes contenlieuses; mais, après que les frais de la chancellerie et de ses employés sont prélevés, s'il reste quelchose, il faut l'emoloyer en bonnes œuvres; et ni l'évêque ni un autre ne peuvent se l'approprier, ce qui est encore plus vrai pour les dispenses matrimoniales, qui ne doivent pas même être appliquées au salaire du chancelier. Cr. d0o3.
3469. (c) Droits de VEvêque sur les bénéfices de son diocèse.
Dans son diocèse, l'évêque confère tous les bénéfices non réservés. Les règles de la chancellerie romaine que chaque Souverain Pontife doit renouveler, aussitôt après son exaltation,
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parce qu'elles expirent à la mort de son prédécesseur, réservent un grand nombre de bénéfices au St Siège. Mais la plupart de ces réseives ont été enlevées par divers concordats.
En France, les paroisses ne sont pas réservées depuis le concordat. Mais, comme le concordat garde le silence sur la première dignité du chapitre, celte dignité est réservée de droit commun au St Siège. En pratique cependant, et à cause des articles organiques, ajoutés au concordat, nonobstant les réclamations du St Siège, par la puissance laïque, l'usage a établi en France que la première dignité du chapitre soit choisi par l'Evëque ; le St Siège ne réclame point contre cet usage. De droit commun, les chanoines de la cathédrale doivent être élus en même temps par l'évêque, et par son chapitre, de telle sorte que l'évêque ait autant de voix à lui seul que son chapitre. En France, depuis le concordat, l'évêque nomme seul les chanoines, après avoir pris ou non, selon sa volonté, l'avis de son chapitre.
3470. Les Evêques peuvent ériger de nouvelles paroisses, là, où il n'y en avait point auparavant; ils peuvent démembrer des paroisses pour une cause grave, mais en gardant les formes requises par le droit. V. no 3542.
3471. Les curés inamovibles doivent être élus au concours, à moins que des patrons laïques n'aient le droit de les présenter ; c'est ainsi que le veut le droit. Mais en France, l'usage s'est établi que l'évêque choisit sans concours les curés agréés par le gouvernement. V. n" 3533, 3o47. Cr. E. 339. Il peut constituer les vicaires nécessaires pour remplacer les curés infirmes, et leur assigner une part des revenus de la paroisse pour leur sustentation convenable, lors même probablement que ces revenus proviendraient de l'administration des sacrements et des funérailles. Cr. E. 444. V. n" 3696. D'après la législation française, en cas de maladie, l'indemnité due au remplaçant sera dans une succursale de 250 fr ; dans une cure de deuxième classe de 400 fr. ; dans une cure de première classe, de 700. Pour le cas de suspense du titulaire, le remplaçant a droit, dans une succursale, à la moitié du traitement; dans une cure de deuxième classe, aux trois cinquièmes ; et dans une cure de première classe, aux deux tiers. Dans le cas d'absence du titulaire, l'indemnité est laissé à l'arbitrage de l'évêque ; et dans les trois cas, le remplaçant jouit de la totalité du casuel. Cr. d060.
3472. {d) Droits liturgiques.
Bien que l'Evêque ait le droit de dispenser des lois de l'Eglise, dans les conditions indiquées au n° 198j il ne peut cependant dispenser des Rites de l'Eglise, ni les changer; mais il peut ordonner,ou permettre, des processions extraordinaires. Il peut fixer le prix des honoraires de messe même aux réguliers. V. ce que nous avons dit sur les reliques au n° 1775. Les évêques peuvent et doivent même défendre de célébrer, dans les églises de leur diocèse, aux prêtres étrangers, inconnus et vagabonds; et ils peuvent ordonner à tous les prêtres, mêmes réguliers, de ne laisser célébrer personne,pasmêmeles prêtres connus, même munis d'un celebret, sans présenter une lettre écrite par l'évêque, ou par son vicaire général. Cr. 1013.
3473. (e) Droits de juridiction.
L'évêque a le droit d'approuver tous les prédicateurs ; il peut même approuver les clercs qui ne sont pas in sacris, puisque la prédication est un acte de juridiction. Cr. 170. Sur la publication des livres, v. n« 3090 et 3144 ; sur la publication des indulgences, v. n° 1163 et suiv. ; sur les legs^ v. n» 2867 et 34ô9 et suiv.
Aucun Chapitre, en France, excepté celui de St-Denis, n'est exempt de la juridiction des Evêques; mais les exemptionsdes communautés régulières d'hommes subsistent toujours.
3474. (/■) Droits des évêques relativement aux religieux même exempts. Les religieux apostats, ou chassés du monastère, ou qui voyagent sans permission écrite de leur supérieur, sont sous la juridiction de l'évêque. Ce dernier peut punir les réguliers qui empêchent l'exercice de sa juridiction, ou qui offensent gravement sa personne, ou qui se compro-
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mettent, en prêchant, ou en administrantles sacrements; il peut aussi visiter et punir, comme délégué apostolique, les réguliers qui sont d'une manière permanente en dehors de leur couvent, au delà de trois mois. L'Evèque a le droit de visiter les monastères qui ne peuvent nourrir six religieux, dont quatre prêtres, et les maisons de campagne, où demeurent les convers pour la culture des champs. Cr. 602. V. n°3421.
3475. Si un religieux pèche en dehors du couvent, ou dans le couvent même, mais d'une manière scandaleuse, l'évêque peut fixer un terme dans lequel ses supérieurs auront à le châtier, et s'ils ne le font pas, l'évêque lui-même peut le punir ; et si les supérieurs envoient le délinquant dans un autre diocèse sans le corriger, l'évêque de ce dernier diocèse peut le punir. Il est probable que l'évêque a le droit de dénoncer les réguliers, qui à cause d'un crime notoire, auraient encouru l'excommunication. Il peut obliger les réguliers à publier, dans leurs églises, les censures et les interdits qu'il porte.
3476. Les religieux qui ont des églises publiques, où ils exercent la charge des âmes, sont soumis, en ce qui regarde celte charge et l'administration des sacrements, à la juridiction et à la correction de l'Evêque, excepté toutefois les maisons généralices et les abbayes où les supérieurs ont une juridiction épiscopale et temporelle sur les curés et les paroissiens.
Cr. 882.
3477. L'Evèque peut défendre aux réguliers, d'entendre les confessions des séculiers dans leur cellule, et peut leur interdire, sous peine de suspense de leur approbation, d'entendre la confession des femmes en dehors du confessionnal. Les réguliers sont obligés de célébrer les fêtes commandées par l'Evêque; ils ne peuvent sans sa permission, ou celle du curé, faire des processions hors du voisinage de leur église, ni sans l'approbation de l'Evoque, donner la bénédiction solennelle du St Sacrement, ni exposer des reliques ou des images. V. n» 3iil.
3478. Les réguliers étrangers ne peuvent exercer les fonctions de leur ordre, en dehors de leur monastère, sans présenter à l'Evêque une lettre de leur supérieur. L'Evêque peut empêcher les réguliers d'autoriser, sans sa permission, les prêtres étrangers à dire la messe dans leurs églises. L'Evêque a
le droit de donner la Confirmation, même dans les églises non paroissiales des réguliers. Les réguliers ne peuvent, sans une approbation spéciale de l'Evêque, entendre la confession des religieuses, même de celles qui leur sont soumises, ce qui, d'après quelques-uns, s'applique même aux généraux et aux provinciaux. Le prélat régulier peut, il est vrai, et non l'Evêque, nommer le confesseur des religieuses qui lui sont soumises ; mais si l'Evêque avait une raison sérieuse d'écarter le confesseur ainsi nommé, il en avertirait le supérieur ; et si ce dernier ne le révoquait pas, l'Evêque pourrait le faire. L'Evêque peut aussi obliger le supérieur régulier à fournir, au moins une fois par an à ses religieuses, un confesseur qui soit étranger à leur ordre. C'est aux Evêques à faire observer la clôture des religieuses, et à punir les réguliers qui feraient quelque manquement concernant la clôture des religieuses, même de leur ordre, ou touchant l'administration de leurs biens. Les réguliers ne peuvent, sans la permission de l'Evêque, donner à de pieuses femmes, l'habit de leur ordre. C'est à l'Evêque que revient le gouvernement spirituel des religieuses soumises au Pape. C'est à l'Evêque à examiner les novices, avant leur prise d'habit et avant la profession. C'est à lui que les administrateurs des biens temporels des religieuses exemptes doivent rendre compte tous les ans. Il a le droit de présider à l'élection de l'abbesse, de changer les administrateurs, si c'est nécessaire et si les religieuses averties ne le font pas. L'Evêque a droit de se faire rendre compte de l'état des communautés de femmes de son diocèse, qui ont ailleurs leur supérieure générale. Ceux que l'Evêque nomme pour supérieurs des communautés de religieuses, doivent s'assurer auprès de l'Evêque de l'étendue de leurs pouvoirs; mais eussentils tous les pouvoirs de l'Evêque luimême, qu'ils doivent éviter de gouverner l'intérieur des communautés. Ce n'est pas dans l'ordre que le supérieur nommé par l'Evêque, soit en même temps confesseur des religieuses.
3479. Les réguliei'S dépendent des Evêques dans l'érection et dans l'administration des confréries et des hôpitaux. Ils ne peuvent publier des livres sans ['imprimatur ; ils nepeuventnon plus publier de nouvelles indulgences reçues de Rome, sans la permission de l'Ordinaire. Ils ne peuvent prêcher que deux ou trois fois dans des églises étrangères sans la permission de l'Evêque, à moins que ce dernier ne soit absent; mais il faut alors la permission du curé. M. 2189. Ils peuvent prêcher
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dans leur propre église, s'il ne s'y oppose pas, en lui demandant simplement sa bénédiction, et cela même pendant la messe paroissiale, si l'Evéque n'y assiste pas, ou n'y prêche pas lui-même. Cependant l'Evêque peut en un jourpariiculierdéfendre qu'on ne prêche ailleurs, atin que tous viennent à la cathédrale. On ne peut interdire aux réguliers de sonner leur messe, et de la célébrer avant celle de l'église paroissiale ; mais ils ne peuvent sonner les cloches le Samedi-Saint avant celles de l'église principale. Cr. 59S.
3480. Dans les causes d'hérésie, les réguliers sont soumis aux inquisiteurs et aux Evêques. Ceux qui ont charge d'àraes sont tenus d'assister aux synodes, Cr. 598 ; mais l'Evêque ne peut contraindre les religieux qui n'ont pas charge d'âmes, lors même qu'ils entendraient les confessions, à assister aux conférences de théologie.
3481. L'Evêque a droit conjointement avec les supérieurs réguliers de juger de la validité, ou de l'invalidité d'une profession religieuse. Sans sa permission, un novice ne peut renoncer à ses biens dans les deux mois qui précèdent sa profession ; et s'il quitte le couvent, l'Evêque peut contraindre les réguliers à tout lui rendre. L'Evêque peut aussi contraindre les religieux exempts à avoir, s'il se peut, un professeur d'Ecriture sainte, dans leur couvent.
3482. Il peut exiger qu'un régulier lui rende compte d'une exécution testamentaire qui lui a été confiée.
On voit que l'Eglise, tout en sauvegardant les exemptions qui maintiennent l'autonomie dans les maisons religieuses, a eu soin de donner assez de droit aux Evêques, pour empêcher les abus de ces mêmes exemptions.
3483. 2" Privilèges. L'Evêque peut célébrer la messe une heure avant l'aurore et une heure après midi ; il peut aussi communiquer cette faculté. Il peut dispenser des irrégularilés, d'après ce que nous avons dit n» 1460. L'Evêque peut encore probablement, par lui-même, ou par un délégué, dispenser ses sujets même absents des autres irrégularités, au moins pour exercer leurs ordres, quand il y a une raison grave et que le recours au Pape est impossible, avec celte condition toutefois que celui qui est ainsi dispensé recoure au plus
tôt au Pape. Il peut aussi probablement par lui même, ou par un délégué, dispenser les étrangers des irrégularités ex delicto ucculto, pourvu que ceux-ci n'agissent pas en fraude de la loi.
Mais il ne peut les en dispenser que pour l'exercice de leurs ordres et non pour en recevoir de nouveaux. V. n. 1261, (B. de ordine 108-109).
Que faire dans cette probabilité ? V. ce que nous avons dit au n. 1232. Il peut dispenser des vœux et des serments n" 2361 ; des empêchements de mariage n<> 1666. Il peut dispenser ses sujets des interstices pour des motifs suffisants ; il peut absoudre des cas réservés, d'après ce qui a été dit n. 1260 et suiv.;del'hérésiedansles conditions indiquées au n" 2234, et enfin des censures réservées aux Evêques, no 3137.
3484. Les patriarches sont des Evêques qui ne président pas seulement à un diocèse, comme les autres Evêques, ni à une province, comme les métropolitains, inais à toute une région. Leurs droits principaux sont d'ordonner les métropolitains et de convoquer les synodes d'une région. Autrefois il y avait quatre grands patriarcats :
celui de Constantinople, celui d'Alesandrie, celui d'Anlioche et celui de Jérusalem, ce dernier est le seul qui réside aujourd'hui. Les autres résident à Rome sans juridiction. Il y a cependant encore à Antioche plusieurs patriarches de divers rites, qui conservent en partie leurs anciens droits. Il existe encore plusieurs autres patriarches qu'on appelle mineurs; ils tiennent le milieu entre les patriarches et les métropolitains, tels sont par ex. : les patriarches de Venise et de Lisbonne ; mais leur juri-
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diction ne surpasse pas celle des métropolitains.
SASo.Lesprimats, appelés chez les Grecs Exarques, étaient inférieurs aux patriarches, mais supérieurs aux métropolitains; car on pouvait en appeler de la sentence de ces derniers aux primats. Aujourd'hui cette dignité n'est plus qu'un litre.
3486. Les métropolilains, ou Archevêques, sont les Evêques de la ville principale d'une province. Ils ne peuvent juger les causes criminelles des autres Evêques, à moins qu'elles ne soient peu importantes^ et alors ils doivent le faire dans le synode provincial, lequel ils peuvent et doivent convoquer tous les trois ans.
3487. On peut en appeler au tribunal du métropolitain de toutes les causes d'une province, même dans le cas d'abus de pouvoir de la part de l'Evêque ; mais pour lors, avec une raison reconnue en synode ; l'archevêque peut visiter les diocèses de ses suffragants. Dans ces visites, il peut absoudre par luimême, ou par d'autres, in foro interno, les sujets de son sufTragani même pour les cas qui sont réservés à leur Evêque propre; au tribunal contentieux, il ne peut punir que les crimes notoires, ou ceux qui impliquent une injure à sa personne, à ses officiers, à ceux de sa suite.
3488. I,e métropolitain a le droit de nommer aux bénéfices vacants dans le diocèse de son sullVagant, si ce dernier ditVère par sa négligence de le faire dans le temps voulu, c'est-à-dire au delà de six mois ; et s'il s'agit de bénéfices auxquels les patrons présentent, au delà de deux mois; mais pour lors le métropolitain doit exprimer qu'il nomme en vertu du droit de dévolution. Ces lois qui sont de droit commun peuvent difficilement s'appliquer en France.
3489. Le métropolitain doit veiller à ce que ses sufl'ragants gardent la résidence ; il a le droit de les y contraindre et de ramener les négligents au devoir, même par les censures ecclésiastiques ; mais cela par lui-même et non par son officiai. Si cependant le métropolitain était absent, son officiai aurait ce droit. Cr. 837. Quelques-uns cependant ne reconnaissent pas ce pou-
voir au métropolitain ; et tous s'accordent à dire qu'il ne doit pas en user, sans consulter la Congrégation du Concile. Il peut dans certains cas interdire la prédication à certains prédicateurs dans toute sa province. Cr. 834.
3490. Il peut célébrer pontificalement dans toute la province ; mais il ne peut ordonner, ni confirmer dans les diocèses de ses suffragants, sans leur permission. 11 doit renvoyer à son Evêque, l'excommunié d'un autre dio'cèse de la province, qui lui demande l'absolution; mais si son Evêque refuse de l'absoudre, le métropolitain, en exigeant le serment de faire les réparalions voulues, peut donner l'absolution.
Si le chapitre ne choisit pas un vicaire capitulaire, durant l'espace de huit jours après la mort de l'Evêque, il a le droit de le nommer lui-même.
3i9i. Quand la métropole est vacante, les droits du métropolitain passent au chapitre, ou au vicaire capitulaire, sauf que le droit de convoquer le concile provincial appartient au plus ancien des Evêques de la province.
349:2. Tous les droits que les patriarches et les métropolitains ont sur les autres evêques ne sont que de droit ecclésiastique.
3493. Les insignes des patriarches, primats et archevêques sont la croix que l'on porte devant eux et le pallium. On appelle ainsi une écharpe, marquée de croix noires, qu'ils se placent sur les épaules en forme de cercle et qui pend sur la poitrine et derrière les épaules. Le pallium est fait avec la laine de deux agneaux blancs, qui sont bénits à l'église à \'A(jnm Dci, en la fête de Ste Agnès.
349 i. Le métropolitain nommé doit demander le pallium, dans les trois mois qui suivent sa consécration ou sa confirmation ; sans l'avoir obtenu, il ne peut liciiement se nommer archevêque, ni convoquer le concile, ni consacrer les églises, ni le saint-chrême, ni ordonner.
Les Archevêques ne peuvent se servir du pallium, en dehors de l'église, ni de la messe, ni de leur province. Un archevêque transféré à un autre archevêché ne peut se servir du premier pallium reçu ; il doit en demander un second. A sa mort, il doit être enseveli avec le second, et le premier doit être mis sous sa tête. Celui qui a reçu le pallium ne peut le prêter à un autre.
Cr. 850 et suiv.
3495. Les evêques titulaires, appelés jusqu'ici in parl.ibus infuleliiim, sont ceux qui n'ont pas la charge de l'Eglise dont ils
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portent le litre. Ils peuvent posséder des bénéfices, comme un canonicat, dans l'église d'un autre évêque.
3496. Du coadjuleiir de r évêque. De même qu'il n'est pas permis régulièrement à un évêque d'avoir plusieurs évêchés, de même il n'est pas dans l'ordre qu'un même diocèse ait plusieurs évêques; il faut excepter cependant, d'abord le cas, où dans le même diocèse il y aurait des fidèles de langue ou de rite différents ; et dans ce cas l'évoque devrait choisir un vicaire général qui pût administrer les sacrements aux fidèles de diverses langues. Il est à remarquer que les évêques latins ont juridiction sur les Grecs, qui sont dans leur diocèse ; mais il n'est pas permis aux évêques grecs d'ordonner les latins. Cr. 879.
11 est encore permis, quand un évêque ne peut remplir ses fonctions, de lui donner un coadjuteur.
3497. C'est le Souverain Pontife seul qui peut créer une église caihédrale et instituer des évêques et des coadjuleurs avec future succession.
Si l'évêque est infirme, il peut pour lin temps appeler à son secours un ou plusieurs évêques. Le chapitre a aussi ce pouvoir, si l'évêque a perdu l'esprit; mais on doit en avertir le St Siège au plus tôt.
3498. Si l'évêque a perdu l'esprit, son coadjuleur a plein pouvoir, il peut donc nommer aux bénélices vacants. Si l'évêque n'est qu'infirme, il garde son administration ; le coadjuteur ne peut donc s'immiscer maigre lui aux actes de sa juridiction, ni l'aire ])ar luimême ce à quoi l'évêque s'oppose. Le coadjuleur ne peut aliéner les biens ecclésiastiques, ni dispenser des interstices, ni approuver les ordinands.
Il est tenu de rendre compte à son évêque, à moins qu'il n'ait perdu l'esprit; et après sa mort il est lenu, à moins qu'il ne soit avec future succession, de rendre compte au chapitre.
Cr. 'IIOT.
11 perd tous ses droits, s'il n'a pas
été élu avec future succession, dès que l'évêque est morl, ou a été déposé.
3499. Les prélats miUius proprement dits sont ceux qui, n'étant pas revêtus du caractère épiscopal, ont la juridiction sur le clergé et sur le peuple d'un territoire quelconque, (séparé d'un autre diocèse), ou situé dans un diocèse, mais séparé par l'autorité apostolique. Les prélats, moins proprement appelés millius, sont les abbés ayant une juridiction exemple sur le clergé et sur les personnes d'un lieu, exempt de la juridiction de l'évêque, dans le diocèse duquel ils se trouvent.
3500. On appelle abbés commendataires ceux qui perçoivent le bénéfice d'un abbé, sans en avoir les fonctions.
3501. Les prélats inférieurs sont les supérieurs des réguliers.
V. n. 3434 et suiv. Ils ont sur leurs inférieurs un pouvoir de domination et de juridiction ; quelques-uns d'entre eux étant prêtres et ayant été bénits solennellement par l'Evêque, portent les insignes épiscopaux, peuvent bénir solennellement et conférer les ordres mineurs à leurs sujets. Le Pape seul peut créer des prélatures. Cr. 1115.
Les seuls prélats ??m///;« proprement dils peuvent juger les causes malrimoniales.Cr.il n. Mais tous ces dignitaires, qui ne sont point revêtus du caractère épiscopal sont rangés, au point de vue de la vie chrétienne, dans la catégorie suivante, à moins qu'ils ne soient réguliers. Il en est de même des prolonotaires.V. n.3616.
Art. n. — De ceux qui ne sont pas constitués dans létat de perfection proprement dit.
Ou de Votai des clercs^ d de Vétat laïc.
OBLIGATIONS DES CLERCS
3502. ,^ I. De l'état des CLERCS. Il est cerlaiii que les clercs, même prêlres, ne sont pas dans l'état de perfection à actjuérir, ou dans l'état relit;ieux, puisqu'ils n'émettent pas les vœux de pauvreté et d'obéissance qui sont essentiels à cet état. Il est certain que les curés et les prêtres, même religieux, sont inférieurs aux Evèques de droit divin ; car ils ne sont pas à proprement parler dans l'état de perfection à exercer; en effet, ils ne sont point obligés pour toujours, comme les Evèques, à la charge des cames. V. n. 4451.
(Suarez, 1. 1, cap. 17. 21).
3503. Les prêtres séculiers, ayant charge d'âmes, ne sont pas dans un état aussi sûr pour leur salut que les religieux; personne ne le niera, dit Suarez; car ils se trouvent dans les mêmes dangers que les séculiers, comme nous le dit St Liguori (P. 93); leurs obligations sont plus étendues que celles des religieux, bien qu'ils soient privés des moyens de salut qu'ofïre la vie religieuse. Voilà pourquoi, « par rapporta l'homme qui veut choisir un état, il n'est pas douteux, dit Suarez, que l'état religieux ne soit meilleur, plus parfait et plus utile. »
« L'état religieux est donc absolument de conseil ; mais il n'en est pas de même de l'état des prêtres, ayant charge d'âmes.
Il suit de là que le choix de l'état religieux est d'autant plus heureux et plus prudent qu'on l'embrasse plus volontairement ; tandis que la charge d'âmes offre d'autant plus de sécurité, qu'on l'embrasse avec plus de contrainte et par obéissance.
Tout étant pesé, l'étal religieux en raison de la nature des œuvres qu'il accomplit, est plus parfait, et il est au-dessus de
tout autre état clérical, et audessous de l'épiscopat. » (Suarez. 1.1, c. 21. 5. 8.)
3504. Il est manifeste que, par le ministère et la dignité, un prêtre l'emporte sur un religieux convers, et que celui qui a dans le siècle la charge d'âmes, exerce une fonction plus parfaite qu'un religieux prêtre, -qui n'a pas de charge d'âmes. Il faut bien remarquer néanmoins qu'un prêtre religieux n'est pas incapable de remplir une telle fonction. Il est certain que le prêtre comme tel, est tenu â une plus grande sainteté qu'un religieux, qui n'est pas prêtre ; et d'après St Thomas un clerc qui est dansles ordres sacrés pèche plus gravement, toutes choses égales d'ailleurs, qu'un religieux qui n'a pas reçu les mêmes ordres. 2. 2. q.
184, a. 8. Les ordres sacrés préexigent la sainteté, tandis que l'état religieux a été établi, pour donner la sainteté, môme aux pécheurs. Pour recevoir les saints ordres une bonté quelconque ne suffit pas ; il faut une bonté excellente, comme parle l'ange de l'école. Et le prêtre qui, au milieu du siècle, ne peut pas à cause des dangers qu'il rencontre, ou parce qu'il y manque de moyens spéciaux de salut, vivre saintement, comme il y est strictement obligé, n'a rien de plus utile à faire que d'entrer en religion.
Cela posé, parlons des obligations et des privilèges, d'abord de tous les ecclésiastiques en général, et ensuite de ((uelquesuns d'entre eux en particulier.
3505. I. Des obligations. 1° Positives. Les clercs sont tenus 1) à la sainteté de vie ; et cette sainteté, s'ils sont dans les ordres sacrés, doit être plusgrande que celle des religieux qui ne sont pas dans les ordres: c'est ce qui
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résulte clairement de ce que nous avons dit.
3506. 2) A porter la tonsure el la sonfane^sous, peine de faute légère, bien que plusieurs auteurs nient celte obligation pour les clercs qui n'ont pas de bénéfice ; et sous peine de faute grave, s'ils sont dans les ordres sacrés, ou bénéficiers. Pour faire un péché mortel, en ne portant pas la tonsure, il faut négliger de la porter pendant un long temps, c'est-à-dire pendant un an, selon l'opinion commune.
S'ils quittent la soutane, une ou deux lois, c'est une faute légère; s'ils restent un long temps sans la porter, c'est une faute grave; le temps suffisant pour constituer une faute grave doit être déterminé par les circonstances ; mais il n'est pas nécessaire qu'il soit aussi long que dans le cas précédent. Le clerc dans les ordres sacrés, qui, après trois monitions de son Evèque, refuse de reprendre la soutane perd tout privilège ; et si, étant dans les ordres mineurs, il ne porte pas la soutane, n'est attaché par la volonté de l'Evèque au service d'aucune église, et ne vit pas non plus dans quelque maison d'études avec la permission de l'Evêque, il perd tout privilège sans monition. Une raison grave, comme la crainte d'une persécution, un voyage à faire à travers des pays hérétiques, ou im- \nes, excuse de l'obligation de porter la tonsure et la soutane.
Il est pei'mis en voyage de porter une soulanelle. c'est-à-dire un vêtement plus court que la soutane ; mais convenable pour un ecclésiastique. Le cinquième Concile de Latran défend aux clercs d'entretenir leur barbe...
et leur chevelure. Cr. 211-i.
3507. 3) L'office divin. Sous peine de ne pas gagner les fruits
de leurs bénéfices, les clercs même simples tonsurés, qui ont un bénéfice capable de leur fournir au moins le tiers de ce dont ils ont besoin pour leur subsistance, tous les ecclésiastiques dans les ordres sacrés et les réguliers à vœux solennels de l'un et de l'autre sexe, destinés au chœur, sont obligés à réciter les heures canoniales. Les clercs qui font leurs études à l'aide d'une pension ecclésiastique sont tenus à réciter l'office de la Ste Vierge. Cr. 3090.
3508. Ces heures sont au nombre de sept, savoir : Matines et laudes, prime, tierce, sexte, none, vêpres et compiles.
3509. (a) De l'obligation de les réciter. CeUe obligation est grave, de par la loi de l'Eglise, pour tous ceux que nous avons indiqués plus haut. Elle commence pour les sous-diacres à l'heure qui correspond au moment de leur ordination ; et il est probable que celui, qui a dit tout l'office du jour avant l'ordination, n'est pas obligé de le redire après, bien que quelques-uns soutiennent qu'il y est tenu, Cr. 5084. Le bénéficier qui, après les six premiers mois de la prise de possession de son bénéfice, ne récite pas le bréviaire, ne gagne pas les fruits de son bénéfice ; et il est tenu par le fait même de restituer au pro rata de sa négligence ; de telle sorte, que s'il omet toujours une petite heure, il est tenu de restituer la sixième partie des fruits, et cela, avant la sentence du juge. Pendant les six premiers mois, il pèche gravement en omettant l'office; mais il n'est pas tenu à restitution. Ce que nous venons de dire s'applique à celui qui a un bénéfice simple; mais celui qui a charge d'âmes n'est pas tenu de restituer une aussi grande partie des fruits, parce qu'il a d'autres fonctions. S'il omet entièrement la récitation de l'office, il doit restituer le quart ou le cinquième des fruits ; un chanoine et un chapelain doivent restituer la moitié, ou le tiers. Celui qui, après une monition canonique, omet l'office, deux fois en quinze jours, peut être privé de son bénéfice par le juge ecclésiastique.
oolO. Un religieux, pris en particulier, n'est pas per se tenu sous peine de faute grave à réciter l'office en chœur, pourvu qu'il le récite en particulier ; mais la communauté est obligée
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à fournir le chœur, et par conséquent les supérieurs qui le laisseraient vaquer pécheraient gravement. Celui qui a fait des vœux de trois ans, avant sa profession solennelle, doit assister au ctiœur; mais il n'est pas tenu à réciter l'office en particulier, s'il n'est pas dans les ordres sacrés. Les frères convers ne sont pas tenus sous peine de faute grave de réciter les prières prescrites par la règle. V. no 3418.
3bli. Celui qui, d'une même intention, omet tout l'office commet un seul péché mortel ; il en commettrait plusieurs, s'il le faisait avec plusieurs intentions interrompues. L'omission d'une partie de l'office égale à une petite heure, constitue une matière grave. Il est par conséquent probableque l'omission des vêpres du Samedi Saint n'est pas grave; il est cependant des théologiens qui la regardent comme grave.
C'est une obligation grave de réciter le 2 novembre l'office des morts, et, d'après l'opinion commune, les litanies des saints, en la fête de St Marc, et les trois jours des rogations; mais la récitation de l'office de la Ste Vierge, de l'office des morts, des psaumes pénilentiaux ou graduels, ne peut être obligatoire, qu'en vertu d'une coutume établie ; mais une telle coutume n'obligerait que le chœur et non ceux qui récitent l'office en particulier.
3S12. Dans le doute, si on a omis quelque partie du bréviaire, s'il est probable qu'on a rien omis, on n'est pas tenu à la redire; et ceci est vrai surtout pour les scrupuleux, qui dans tous leurs doutes ne doivent jamais répéter.
35-13. (a) De la manière de réciter les heures. 11 faut le faire 1 dans la forme prescrite par l'Eglise ; or Pie V a déclaré que ceux qui ne le récitaient pas dans la forme du bréviaire romain, ne satisfaisaient pas à leur obligation, à moins que par suite d'une coutume légitime, établie déjà précédemment, ils ne fussent autorisés à se servir d'un autre bréviaire. 11 faut suivre l'oj'do, ou le directoire de son diocèse, lors même qu'il se tromperait manifestement. D. S. C. R. Les Ordinaires ne peuvent pas élever le rite des fêtes du bréviaire romain, ni étendre la permission de célébrer une fêle d'un lieu dans un autre ; mais les offices propres accordés à un ordre, à un diocèse, une fois acceptés, ont force de loi, bien que Rome ne les ait que permis. Les réguliers sont partout tenus à réciter l'office de leur ordre; ceux qui ont un bénéfice sont tenus de dire l'office de leur église. Les autres clercs, quand ils se trouvent en dehors de leur diocèse, peuvent à leur choix réciter l'of-
fice de leur propre diocèse, ou celui du diocèse dans lequel ils se trouvent.
3514. 2 Dans l'ordre des offices et des heures. Celui qui lécite un office pour un autre pèche gravement si celui qu'il laisse est beaucoup plus long que l'autre ; dans les autres cas, il ne pèche pas gravement, à moins que sans raison il ne fasse de tels changements fréquemment, cinq fois dans une année par exemple. Il ne pèche pas, s'il le fait pour une bonne raison, comme par exemple s'il n'a pas l'office du jour, ou s'il veut dire le bréviaire avec un autre. Celui qui par distraclion a dit un office plus court à la place d'un autre, est tenu de suppléer ce qu'il a omis ; mais il nest pas tenu de répéter : officium pro ofpcio. S'il remarque sa méprise en disant l'office, il peut néanmoins continuer, ou bien passer aussitôt à l'endroit correspondant de l'office du jour. Celui qui a récité un office, quelques jours plus tôt qu'il ne le fallait, est tenu de le réciter de nouveau, quand arrive le jour régulier de cet office. L'inversion des heures, en dehors du chœur n'est pas grave, elle n'est pas même un péché, s'il y a une raison de la faire. 11 est même probable qu'elle n'est pas grave dans le chœur, bien que plusieurs soutiennent le contraire. 11 en est de même de la récitation des heures en dehors du temps marqué pour chacune.
3515. (ft) Du temps et du lieu. 1 Les Matines se récitaient autrefois après minuit; Laudes, à l'aurore; prime, au soleil levant : tierce, à neuf heures ; sexte, à midi ; none, à trois heures ; vêpres, au coucher du soleil ; et compiles, au crépuscule. Aujourd'hui, on ne pèche pas gravement quel que soit le moment du jour auquel on lécite une heure quelconque, pourvu qu'on dise l'office entier de minuit à minuit. Et on n'est jamais obligé de dire avant minuit les matines du jour suivant.
Mais on est tenu, sous peine de faute légère, de dire chaque heure, dans le temps marqué par l'usage reçu, à moins qu'une cause raisonnable n'excuse, telle que l'étude, la crainte d'être occupé plus tard, etc. On peut réciter la veille, matines du lendemain, en les commençant au moment où le soleil est plus près de son coucher que de midi; on peut avec un privilège les commencer toujours validement à deux heures ; mais il faut une cause raisonnable pour les commencer licitement à celte heure, même avec un privilège.
Peut-on les commencer validement à deux heures sans privilège ? Quelques auteurs le soutiennent; mais leurs raisons nous semblent infirmées par une décisi':'n de la S. C. des Rites du mois
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de mars 1876 ; on ne pourrait dès lors invoquer que la coulume, or elle n'est pas établie dans plusieurs diocèses de France. V. no 19:23.
SolB. On ne peut jamais anticiper la récilalion des litanies. On est tenu sub levi, d'après l'opinion la plus commune, de dire matines et laudes avant la messe ; mais celui qui n'est pas prêtre peut différer jusqu'à midi de les réciter. V. n» 975. Il est permis, même sans raison, de dire les petites heures de minuit à midi^ on peut même dire sexte et none dans l'après-midi. On peut réciter les vêpres et compiles de midi à minuit ; mais en chœur on doit, et en particulier on peut, dire vêpres avant midi, du premier dimanche de carême à Pâques. En pratique rien n'est meilleur que de prendre l'habitude de réciter l'office le plus tôt possible.
3517. :2. Quant au lieu. 11 est clair que la récitation en chœur doit se faire dans le chœur même; mais en particulier on peut réciter son office dans tous les lieux qui ne sont pas incompatibles avec l'attention voulue. Bien qu'il soil à propos de faire, même en particulier, les signes marqués par la rubrique, on n'y" est cependant pas tenu, sinon en chœur, où ils obligent sub levi seulement. On peut donc dire son office assis, debout, eic.
3518. (c) Quant à la récitation, elle doit être 1 vocale:, une lecture ne suffit pas, il ne suffit pas non plus de prononcer du gosier et des dents seulement. On doit prononcer toutes les paroles sans abréviation ; mais d'après l'opinion la plus probable, il n'est pas cependant nécessaire de s'entendre.
Celui qui dans le chœur récite sa partie, à voix basse, satisfait probablement, à moins qu'il ne soil chanoine ; car un chanoine est tenu à chanter. Celui qui dit son bréviaire avec un autre est tenu d'entendre celui avec lequel il le récite, et de ne pas commencer son verset avant que l'autre ait fini le sien. Celui qui dans ce cas n'entendrait pas l'autre serait tenu de dire bas ce qu'il n'entend pas ; il y a cependant des auteurs qui nient celle obligation; et il est certain qu'un organiste qui récite sa partie n'est pas tenu de dire bas la partie qu'il n'entend pas, non plus que celui, qui remplit quelque office dans le chn'ur, même pendant un psaume tout entier. Si on récite avec unautrequi mutile sa partie, on n'est pas tenu de répéter; mais on doit sous peine de faute légère ne pas réciter avec lui, à moins qu'une raison n'excuse. Toutefois si on mutilait soimême la récitation, de telle manière que le sens en fût altéré, pendant une partie notable de l'office, ou si on n citait avec un autre qui en fît autant, on se-
rait tenu de répéter.
3519. 2. La récitation doit être entière, depuis le Pater du commencement, jusqu'à la fin. En dehors du chœur, même quand on récite avec un autre, on n'est pas tenu de dire deux fois le confiteorà. prime et auxcomplies ; il est cependant permis de le faire quand on récite avec un autre. Plusieurs omissions légères dans le même office peuvent constituer une matière grave.
3520. 3 Continue, c'est-à-dire qu'on ne peut l'interrompre sans raison. Toutefois une raison légère suffit pour interrompre au milieu d'une heure; et quand on reprend ensuite on n'est pas obligé de rien, répéter. Il est permis sans raison d'interrompre, après chaque nocturne, les matines et de séparer matines des laudes, et dans ce dernier cas on doit réciter après matines l'oraison des laudes et le Pater; et ensuite on commence Laudes absolument.
Une interruption faite sans raison est une faute légère. 4 Attentive, et à ce sujet, revient la même controverse que pour l'audition delà messe. V. n.2376 et suivants.
3521. ^Dévote, c'est-à-dire accompagnée de l'inlenlion d'honorer Dieu. On a l'intention suffisante quand on prend son bréviaire, afin d'accomplir le précepte.
Ce que nous venons de dire s'applique à l'obligation stricte de l'office; mais en pratique, afin de retirer de ce devoir un vrai profit, ayons soin de formuler au commencement, notre intention de louer Dieu par J.-C, avec J.-C. et en J.-C, et renouvelons celte intention à chaque Gloria Patri. Représentons-nous, aussi vivement que possible, quelques mystères de la vie, ou de la passion de N. S.; veillons sur nos sens, et souvenons-nous que nous accomplissons, au nom de toute l'Eglise, une grande œuvre de religion.
3522. (n) Des causes qui excusent de cette obligation, (a) L'impossibilité mora.\e ou physique excuse les malades, ceux qui sont condamnés aux galères, mais non les prisonniers, ceux qui ont à craindre la persécution en récitant l'office. Un aveugle n'est pas dispensé de le dire, s'il le sait par cœur tout entier, ou du moins en grande partie. Mais il n'est pas tenu de le dire, s'il ne sait que quelques psaumes. Celui qui ne peut pas réciter seul, mais qui le peut avec un autre, est tenu de prendre quelqu'un pour réciter l'office avec lui, s'il le peut sans un inconvénient grave. Mais s'il ne le peut sans un grave inconvénient, il n'y est pas tenu, à moins qu'il ne soit bénéficier. On peut réciter l'office avec un laïc;
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mais il n'est pas convenable de le faire avec une femme. Celui qui n'a pas l'office propre est tenu d'en dire un autre.
3o23. {b) La charité excuse ceux qui, durant toute la journée, sont occupés à assister les malades en temps de peste, ou à entendre des confessions qu'on ne peut ditïérer; mais dans ce dernier cas, les prêtres fervents trouvent moyen de dire l'oflice, s'ils n'en sont pas légitimement dispensés.
3524. (c) La dispense du Pape. L'Evêque ne peut dispenser que pour peu de temps, et dans un cas d'infirmité.
Celui qui prévoit qu'il ne pourra pas réciter son office plus tard, n'est pas tenu d'anticiper avant minuit; mais après minuit il est tenu de le faire, s'il le peut. Dans le doute si la récitation occasionnera une fatigue notable, ou non, on n'est pas tenu à l'office; on n'y est pas tenu non plus, si on juge probablement qu'on a une raison suffisante de s'en exempter.
3525. 4). Les clercs qui sont dans les ordres sacrés sont tenus à garder la chasteté perpétuelle, en vertu du vœu que l'Eglise ordonne aux sous-diacres défaire à leur ordination. Celui qui n'aurait pas fait ce vœu à son ordination serait tenu, d'après plusieurs théologiens, de le faire après ; et lors même qu'il ne le ferait pas, il serait néanmoins obligé par le précepte de l'Eglise à garder la chasteté. V. n.
1623. Un enfant qui serait ordonné avant sept ans, ne serait pas obligea la chasteté. Y seraitil obligé, s'il était ordonné avant l'âge de puberté ? Les uns l'affirment; les autres le nient; et les deux opinions sont probables.
Celui qui serait ordonné, sous l'influence d'une crainte grave et injuste, ne serait pas obligé au célibat; et cela est vrai probablement, lors môme qu'il aurait consenti à son ordination , à moins qu'il ne ratifiât ensuite son ordination, en exerçant les ordres. Mais celui qui est ordonné, par suite d'une crainte juste même grave, est tenu à toutes les charges qui résultent des ordres. V. n. 1623.
3526. 2<' Des obligations négatives des clercs. Il est défendu aux ecclésiastiques: \) d'exercer les métiers qui ne conviennent pas à leur élaf, comme ceux de boucher, de cabaretier, de comé dien, etc. S'ils sont dans les ordres sacrés, ils ne peuvent pas étudier dans les écoles publiques la médecine, ni la chirurgie; et s'ils les exercent, sans nécessité, en employant des incisions ou la briîlure, ils encourraient l'irrégularité, si la mort ou la mutilation s'ensuivaient. L'irrégularité ne serait pas encourue, s'ils le faisaient en cas de nécessité.
3527. 2) De remplir des fonctions séculières. Ils ne peuvent pas exercer les fonctions déjuge dans une cause capitale, ni exercer, auprès des cours séculières, les fonctions d'avocat ou de notaire, à moins qu'ils n'aient à défendre leur église, leur personne, ou leurs parents jusqu'au quatrième degré. Ils ne peuvent non plus remplir les fonctions de tuteur, de curateur, ni de procureur, quand il a obligation de rendre les comptes, à moins qu'ils ne le fassent pour des mineurs qui leur sont proches parents, ou à moins qu'ils ne le fassent une ou deux fois par charité, et non par amour du gain.
3528. 3) Le commerce lucratif , qui se fait en achetant et en vendant des marchandises, qu'on n'a pas changées, ni améliorées, est défendu à tous les religieux, aux bénéficiers,et aux clercs qui sont dans les ordres sacrés. Ce serait une faute grave que d'exercer fréquemment le négoce, dans ces conditions, lors même qu'on le ferait par un tiers de qui on recevrait le bénéfice réalisé, ou avec qui on le partagerait. Mais si on ne le faisait qu'une ou deux fois, la faute ne serait que légère. Il ne leur est pas permis
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d'exercer la profession de banquier, ni d'affermer des champs et de les faire cultiver par des manœuvres, ni d'acheter des animaux et de les engraisser pour les revendre à leur profit. La nécessité où Ton est de nourrir sa famille, n'excuse pas un négoce lucratif, sans la permission du Pape en Italie, ou celle de l'Evêque en dehors de l'Italie.
3529. Le négoce économique n'est pas défendu : on peut donc vendre, même en relirant un bénéfice, une chose que l'on a achetée pour son usage, afin d'en acheter de semblables à meilleur marché. Le négoce artificiel n'esl pas défendu non plus. Les clercs peuvent donc vendre les fruits de leur industrie, ou de leur travail, ou des choses qu'ils ont achetées à bon marché et qu'ils ont améliorées par leur industrie. Il est permis aux ecclésiastiques de se procurer le nécessaire par le travail de leurs mains, par l'agriculture ou un métier honnête, pourvu que leurs fonctions n'en souffrelit pas. So. c. 8. § 70. Ils peuvent acheter des obligations sur les chemins de fer, sur l'Etat et même sur les autres Sociétés, pourvu qu'ils n'en fassent pas un commerce.
11 leur est permis aussi, avec l'argent qui leur appartient en propre seulement, d'acheter des actions sur les chemins de fer, et sur toutes les sociétés industrielles ; mais il n'est pas permis bien que quelques auteurs pensent autrement, de le faire sur des sociétés de commerce en commandite. On appelle de ce nom les sociétés, oîi un certain nombre de ceux qui y prennent part, se contentent de verser une certaine somme, sans se mêler de gestion.
3530. -4) La chasse^ qui se fait avec grand appareil d'armes, et de meute, pour luer des bêtes fauves de grande dimension, est un péché grave pour un clerc, qui s'y adonne fréquemment, ou au scandale des fidèles, ou avec de grands frais. En dehors de ces cas, elle constitue une faute légère. La chasse paisible, qui se fait à de petites bêtes fauves, comme les renards, les lièvres, les oiseaux, n'est pas défendue par le droit commun, non plus
que la pêche ; mais elle peut l'être par les statuts du diocèse.
3531. 2) Le port d'armes est défendu, en deliors du cas de nécessité. Les clercs qui s'engagent volontairement dans l'armée pèchent gravement. Néanmoins ils ne sont pas coupables, si dans une guerre juste, ils aident l'armée de leurs conseils ou d'une autre manière, pourvu qu'ils ne portent pas les armes, et qu'ils ne remplissent pas les fonctions d'officiers. Ils peuvent aussi avoir avec eux des armes, pour se défendre en cas de nécessité.
3532. 6) Les clercs doivent éviter absolument les cabarets, à moins qu'en voyage ils n'aient besoin de s'y rendre. « On méprise facilement, dit St Jérôme, un clerc qui, souvent invité à des repas, ne sait pas refuser. »
Il est évident qu'il faut surtout éviter les repas qui se donnent à l'occasion des noces.
3533. 7) Les jeux purement aléatoires sont interdits aux clercs ; et ceux qui s'y adonnent fréquemment et longtemps, pèchent gravement, lors même qu'ils n'y exposeraient qu'une petite somme, tout aussi bien que celui qui y exposerait, ne serait-ce que rarement, une grosse somme, au moins si par là ils donnent un grave scandale. Le jeu de carte n'est pas ordinairement purement aléatoire; mais il faut à cet égard s'en tenir aux statuts de son diocèse et méditer les paroles de St Ambroise :
« Pourquoi n'employez-vous pas à la lecture le temps que les soins de l'église vous laissent libres? » Un prêtre a tant à faire, pour voir les malades, visiter ses paroissiens, catéchiser et confesser les enfants, préparer ses inslructions !
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3534. 8) Les danses et les spectacles sont interdits aux clercs ; on excepte cependant les pièces, qui se jouent dans les communautés.
o535. 9) H leur est défendu d'habiter avec des femmes susyjec/^s, c'est-à-dire avec celles qui ne sont pas parentes, au moins au second degré, ou alliées au premier et qui ne sont pas honnêtes et d'un âge déjà avancé.
On doit observer scrupuleusement à cet égard les prescriptions de son diocèse sur l'âge des servantes ; qu'on évite de demander des dispenses qui ne doivent pas être accordées facilement. St Liguori avait porté dans son diocèse l'excommunition contre un prêtre qui admettait dans sa chambre une femme et contre la femme qui y entrait.
La direction des personnes pieuses doit se faire régulièrement au St Tribunal. Le prêtre doit éviter de visiter seul et fréquemment les femmes même religieuses, d'admettre sa domestique à sa table, de voyager et de faire des visites avec elle, de demeurer avec elle dans la cuisine, de la laisser s'immiscer dans les choses, qui ne sont pas de son ressort. Qu'on n'oublie pas qu'il est plus facile d'éviter toute familiarité avec les femmes, même de leur loucher la main, que de se tenir dans les limites voulues.
3536. II. Des privilèges des CLERCS. Ils se résument à trois.
!<» Le privilège de compélence^ en vertu duquel on doit laisser à un clerc grevé de dettes ce qui lui est nécessaire pour une honnête subsistance. 2° Le privilège du canon, qui est le seul pleinement en vigueur aujourd'hui.
V. n» 3108. ^-^ Le privilège du for, en vertu duquel un clerc et un religieux ne peuvent être
traînés devant un tribunal séculierdans les causes criminelles, à moins qu'ils ne soient dégradés, ou qu'ils ne trament la rébellion contre le prince, où qu'ils ne soient wo/ori> sodomilœ. Dans les causes civiles qui regardent leurs biens propres ou les biens ecclésiastiques, les clercs et les religieux sont affranchis des tribunaux civils. Les bénéficiers, lors même qu'ils ne porteraient pas la tonsure, et les clercs tonsurés qui la portent, jouissent de ce privilège. Il est cependant des causes qui sont du ressort du tribunal séculier, comme celles qui regardent un fief, ou les biens immeubles qui ont été donnés à l'église à la condition qu'ils seraient soumis aux tribunaux civils, ou bien une chose vendue à un laïc par un clerc qni en réclame l'éviction, ou les biens d'un laïc dont un clerc est le tuteur ou devient l'héritier, quand le procès est déjà engagé^ ou bien quand un clerc se constitue acteur dans le même procès contre un laïc qui l'a poursuivi au tribunal civil. Cr. 1680. Mais hélas ! ces immunités ne sont plus respectées aujourd'hui.
D'après la plupart des statuts diocésains, les clercs ne peuvent pas sans la permission de l'évêque entreprendre un procès.
3537. Les clercs, de droit au moins ecclésiastique, sont affranchis du service militaire ; et les lois civiles ne peuvent pas prévaloir contre les droils de l'église. Une loi qui les obligerait au service militaire serait donc injuste. V. n» 2020.
3538.1II.Dksoi3LIGationseti)ES droits particuliers a quelques CLERCS : 1° concernant les bénéfices, 2" concernant leurs emplois.
1" Des OBLIGATIONS DES CLERCS RELATIVEMENT A LEURS BÉNÉ- FICES. Entrons d'abord dans
DEVOIRS DES DIVERS ETATS
quelques détails sur les bénéfices eux-mêmes; puis nous parlerons des obligations de ceux qui les confèrent et de ceux qui les possèdent. Bien que ce sujet soit peu pratique pour la France, un prêtre ne peut pas ignorer la législation de l'Eglise sur ce sujet. 1) Des bénéfices eux-mêmes, et d'abord qu'est-ce qu'un bénéfice, comment se forme-t-il, et comment divise-t-on les bénéfices, comment s'acquièrent-ils, et comment se perdent -ils.
(a) Qu'est-ce qu'un bénéfice? C'est le droit perpétuel, établi, non par un particulier, mais par l'Eglise, d'exercer dans une église, en son nom propre, et non à la place d'un autre, un office spirituel, comme celui de réciter le bréviaire, etc., et de percevoir, à cause de ces fonctions, les revenus de cette église.
3539. De la définition des bénéfices il résulte que si un laïc fonde une chapelle avec une rente, qui devra être payée par lui et ses héritiers, à un prêtre de leur choix, pour y célébrer la messe, etc., cette chapellenie n'est pas un vrai bénéfice ; et elle prend le nom de laïque. 11 en serait autrement, si la collation de la chapellenie appartenait à l'évêque, et si le chapelain devait lui-même administrer le bénéfice y adhérent.
3540. (b) Comment se forment les bénéfices? 1 Par l'érection. C'est l'autorité ecclésiastique qui érige seule les bénéfices. C'est l'Evéque qui fait cette érection, quand elle n'est pas réservée au Pape, comme il arrive pour les évêchés, etc., et pour cela il doit déterminer l'office spirituel à exercer, constituer une dot à celui qui le re.mplira, et porter un décret d'érection perpétuelle. (On sait qu'en France, depuis le concordai, les
évêques ne peuvent ériger des cures sans l'assentiment du gouvernement.) Pour ériger une paroisse en France, le conseil municipal, ou, si le lieu d'érection n'est pas une commune, les principaux habitants adressent leur demande à l'évêque et au préfet, fournissent au gouvernement le procès-verbal de commodo et incommodo, dressé par les délégués de l'évêque, un certificat du sous-préfet faisant connaître le nombre actuel des paroissiens et celui de la paroisse projetée, un certificat de l'ingénieur des Po)its-et-Chaussées faisant connaître la distance d'une église à l'autre, un certificat du maire attestant que la future paroisse aura église meublée, cimetière, cure en bon état, les observations du conseil municipal et de la fabrique de la paroisse, d'où on doit détacher la nouvelle. L'Evêque et le Préfet donnent leur avis ; mais c'est l'évêque seul qui peut conférer le titre. Cr. 336 et suiv.
3541. Les conditions de l'érection canonique d'un bénéfice une fois faites, ne peuvent être changées, ni par le fondateur, ni par l'évêque lui-même, ni par les deux ensemble : le Pape seul peut les modifier. Cr. 5390. Il n'y a que le Pape, qui puisse changer une église paroissiale en cathédrale, ou en collégiale, une église régulière en séculière et vice versa. L'Evêque ne peut pas, sans recourir au Souverain Pontife, changer un bénéfice amovible, en un bénéfice inamovible. En vertu du concordat, les Evêques de France le font avec le seul assentiment du gouvernement. Cr. 340 et 13^23. Et de l'aveu de tous, l'évêque peut rendre perpétuels les vicaires qui administrent une cure, dont le chapitre est le curé en titre. Cr. 1320. Il est cependant des cas, où l'évêque peut de luimême, d'après le droit canon, modifier les conditions des bénéfices. 11 peut changer une église simple en paroissiale. Cr. -1323. 11 peut aussi démembrer et unir des bénéfices.
ool2. -2. Par démembrement. L'évêque peut dans certains cas démembrer une paroisse, pour en former une nou-
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velle, môme sans le consentement des curés, Cr. 341 ; mais il faut pour cela une cause juste ; car régulièrement la division des bénéfices n'est pas permise par le droit ; le grand nombre de la population ne suffit pas, à moins qn'il ne soit exorbitant, il faut une distance de 2000 pas, et l'Ordinaire doit faire vérifier sur place cette distance, et le nombre des paioissiens de la paroisse future. Il faut au moins dix familles pour la paroisse nouvelle ; il faut citer le curé, pour qu'il puisse faire valoir les raisons de son opposition ; il faut obtenir le consentement du chapitre, à moins que l'évéque n'agisse comme délégué du St Siège, ou que la coutume ne dispense de demander ce consentement. Il faut que le curé de l'église mère, aussi bien que celui de la future paroisse puissent se sustenter; et il est nécessaire de réserver au curé de l'église mère le patronage de l'église nouvelle, et à l'église mère l'honneur voulu : autrefois cet honneur consistait en une redevance annuelle. En France, il faut pour opérer ce démembrement l'assentiment du pouvoir civil.
Cr. 355. V. n° 3540.
3543. Mais les Evêques peuvent-ils démembrer une paroisse, au profit d'une autre déjà existante? Ils ne peuvent pas sans raison retirer à un curé une partie des fruits de son bénéfice, bien qu'ils le puissent en cas de nécessité, par ex: si certains prêtres nécessaires au ministère, comme vicaires ou curés, n'avaient pas le suffisant. Cr. 5359 ; mais peuvent-ils sans l'agrJment du St Siège enlever à un curé un fragment de paroisse éloigné, pour le joindre à une paroisse plus voisine? il en est qui le pensent ; mais lopinion contraire est regardée comme plus probable par certains canonistes qui ne croient pas légitime la coutume contraire, là où elle existe. Les limites d'une paroisse une fois fixées d'une manière certaine par l'autorité ecclésiastique, ne sont pas sujettes à la prescription. Cr. 356 et suivants.
3544. 3 Par l'union. L'union des bénéfices se fait de plusieurs manières. Si de deux béoéliceson n'en fait qu'un, on appelle celte union exlinclire ; si un bénéfice inférieur est uni à un supérieur, dont il devient l'accessoire, l'union s'appelle subjectire ; si deux bénéfices égaux sont unis sous le même recteur, c'est Van'ifjn égalemenl faite.
Seul le Souverain l'onlife peut unir deux évêchés. L'Evéquc et le vicaire capilulaire peuvent unir des bénéfices paroissiaux; mais à condition que pendant la vacance, on ne fasse rien qui préjudicie aux droits de l'Evéque et qu'on n'unisse pas un bénéfice au cha-
pitre. Un vicaire général ne peut faire cette union sans un mandat spécial.
Cr. 360.
3545. Pour opérer cette union, il faut une juste cause, la citation des intéressés qui, s'ils refusent leur consentement, peuvent être contraints à fournir le nécessaire à l'église qui a besoin d'être unie à une autre, le consentement du chapitre, à moins que la coutume n'en dispense, ouàmoinsquele chapitre ne le refuse sans raison. Il n'est pas nécessaire de demander le consentement du peuple, ni de citer le curé de la paroisse qui doit être unie à une autre, car l'union ne doit s'accomplir qu'après sa mort, à moins qu'il ne renonce de lui-même à son bénéfice. En France il faut l'assentiment du Gouvernement. Cr. 361.
3546. Les Evêques peuvent unir les bénéfices curiaux, quand l'un d'eux, ou tous deux ne peuvent se suffire; mais ils ne peuvent point sans la permission du Saint Siège les unir aux monastères, ni aux chapitres, ni aux séminaires, ni à la mense épiscopale, auxquels on ne peut unir que des bénéfices simples.Cr.
367. Ces unions, pour être licites, doivent être perpétuelles; il n'est point permis de les faire pour la vie seulement du bénéficier; cela semblerait un moyen pallié de donner deux bénéfices au même. Cr. 3393. Puisqu'il n'est pas permis de les unir aux séminaires sans dispense de Rome, il s'ensuit que l'Evêque ne peut pas donner pour curé à des paroisses pauvres, un professeur qui n'y réside pas ; et que s'il le nomme, ce professeur doit y résider. Cependant StLiguori regarde comme probable, que ceux qui enseignent ia théologie, le droit canon, l'Ecriture Sainte, peuvent être dispensés de la résidence; mais non ceuxqui enseignent la grammaire. Cr. 369. L'union de plusieurs bénéfices peut être dissoute, si la cause qui l'a motivée cesse ; et pour la dissoudre, il faut remplir les mêmes conditions que pour l'établir.
3547. Parla même qu'un bénéfice est un Aro'û perpétuel, il s'ensuit que les cures amovibles ne sont pas de vrais bénéfices; et on ne les comprend pas, en effet, parmi les bénéfices dans les choses odieuses, quoique quelques-uns soutiennent le contraire; mais on les y comprend dans les choses favorables.
Les succursalistes en France sont cependant de vrais curés ; et l'amovibilité n'est pas contraire aux canons ; bien plus, tous les bt-néficiers, même les Evêques, sont amovibles par rapport au Pape. Cr. •1316. On sait que le traitement donné en France par le gouvernement est regardé comme le fruit d'un bénéfice.
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3348. (c) Comment divise-t-on les bénéfices? 1 II y a d'abord les bénéfices majeurs, comme la papauté, l'épiscopat et les prélatures avec juridiction épiscopale, qui sont conférés en consistoire et qui, dans les clioses odieuses, ne sont pas compris parmi les bénéfices. Les bénéfices inférieurs à ceux que nous venons d'énumérer s'appellent mineurs. Ils se subdivisent en î'egfuhers, qui appartiennent de droit aux réguliers; eton regarde comme régulier un bénéfice que les religieux possèdent depuis 40 ans; et en séculiers, qui ne peuvent être confiés aux réguliers qu'à défaut du clergé séculier.
3349. 2. Il y a les bénéfices simples qui n'exigent que la récitation de l'office et le service de l'autel, comme le canonicat et les chapellenies érigées par l'Eglise. Cependant un canonicat n'est pas compris parmi les bénéfices simples dans les choses odieuses. Il y a les bénéfices doubles qui, outre les obligations communes, supposent de plus une juridiction, ou une dignité, comme par exemple, dans le chapitre, les fonctions d'archidiacre, d'archiprétre, de doyen ou de prévôt, ou nnpersonnat, c'est-à-dire un rang à part dans le chœur, (la fonction du primiciev qui occupe la première place au chœur est un personnat), ou un emploi particulier comme celui de trésorier, ou comme la charge des âmes. Les dignités-du chapitre auxquelles autrefois était attachée une juridiction, n'en supposent point aujourd'hui; elles gardent pourtant le nom de dignités, d'après la coutume, bien qu'elles ne soient que des personnats.
3330. Les bénéfices qui supposent la charge des âmes se subdivisent en paroissiaux qui donnent droit à la juridiction au for interne ; et en cures qui donnent aux bénéficiers les mêmes droits, sauf celui d'assister au mariage et de baptiser. Les églises qu'on appelle filiales doivent, en effet, recourir à l'église-mère pour le mariage el le baptême. Mais cette distinction n'existe pas ordinairement en France.
3331. 3. On appelle incompatibles les bénéfices qu'on ne peut pas posséder en même temps. Les autres sont appelés compatibles.
4. Les commendes sont un bénéfice régulier, confiée un prétreséculierdispensé de la profession régulière. Elles ont eu leur utilité, quand on conférait par ex. les revenus d'un monastère à un Evêque, dont la cathédrale avait été ruinée, et qui pouvait rendre de vrais services aux religieux : elles eurent leurs abus, surtout quand elles furent confiés aux laïcs qui y trouvaient des fonds pour faire la guerre. En soi,
elles ne sont ni louables, ni condamna» blés. Le Concile de Trente veut que tous les bénéfices réguliers vacants soient confiés à des réguliers ; mais les commendes ont survécu au Concile de Trente, et elles sont dans certains lieux de vrais bénéfices. Le commendataire doit le quart des revenus au monastère, qui est gouverné d'ailleurs par un prieur conventuel, et qui est visité par des supérieurs réguliers.
3332. La pension èsi\% droit de percevoir une partie des fruits du bénéfice qu'un autre possède. Il y a la pension laïque qui est donnée à un laie, à cause des fonctions qu'il remplit dans une église. II y a la pension ecclésiastique, qui est donnée à un clerc à cause d'une fonction spirituelle ; et la mixte, qui est donnée à un clerc pour qu'il puisse se sustenter. La pension n'est pas un véritable bénéfice. Pour qu'elle soit valide, il est nécessaire qu'elle n'excède pas le tiers des fruils, qu'il y ait une juste cause de la fournir et que le Souverain Pontife le permette. Il n'y a, en effet, que le Souverain Pontife qui puisse imposer à un bénéfice une charge perpétuelle. Quelques auteurs pensent cependant que l'Evêque peut, pour une raison grave, imposer à un bénéficier une pension à payer à un prédécesseur infirme, pendant toute sa vie, et qu'il le peut aussi, s'il s'agii de trancher un différend entre deux bénéficiers, ou d'égaliser une permutation de bénéfice. Cr. 3470.
3333. 3. On appelle palronés les bénéfices auxquels nomme le patron.
On appelle électifs ceux auxquels on est promu par élection, et collatifs ceux que le supérieurlui-môme confère.
Cette dernière subdivision indique les diverses manières dont les clercs peuvent arriver à posséder un bénéfice.
3334. (D) Comment s'acquièrent les bénéfices ? (a) Par la présentation du patron. Le Souverain Pontife peut donner le droit de présenter à un bénéfice, même aux évêchés, comme il le fait pour certains gouvernements. Mais s'il ne donne pas ce privilège, personne ne peut l'acquérir pour les cathédrales et les collégiales, pas même en les fondant, ni en les dotant. L'Evêque ne peut conférer ce privilège pour les bénéfices inférieurs; mais celui qui fonde une église et la dote a le droit de présenter l'ecclésiastique qui en fera le service, lors même qu'il ne s'est pas réservé ce droit, et indépendamment de la concession de l'Evêque, pourvu que l'Evêque ait agréé la fondation et la dotation de l'église. Le patron a droit à un siège à "part dans la nef, ou dans le chœur. On doit l'asperger d'eau bénite et l'encenser, le dimanche, en
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particulier, le nommer dans les prières publiques, lui donner une place honorable dans les processions ; surtout il a droit de présenter l'ecclésiastique qui devM-a être recteur de l'église, dont il est le patron. Si ce patron a ce droit en vertu d'un litre ecclésiastique, c'està-dire, s'il a un ministère ecclésiastique, auquel ce droit est attaché, il doit présenter dans les six mois. S'il a acquis ce droit, en fondant ou en dotant une église, soit par lui-même, soit par ceux dont il est héritier, il doit présenter dans les quatre mois, autrement le supérieur confère lui même le bénéfice par l'institution canonique. Si le patron présente plusieurs candidats, le supérieurclioisit celui qu'il veut, lorsque le patron est laïc, et celui qui a été présenté le premier, si le patron est ecclésiastique. Si plusieurs patrons présentent plusieurs candidats, le supérieur doit choisir le plus digne. S'il n'y en a point de plus digne, il peut choisir celui qu'il voudra, même en dehors de ceux qui sont présentés.
35oo. (b) Par l'élection. Elle n'a guère lieu aujourd'hui que dans la nomination du Souverain Pontife, dans le choix des supérieurs réguliers, dans celui des vicaires capitulaires et de certains évéques d'Allemagne. L'élection peut se faire: 1 par scrulin; et dans ce cas on nomme trois scrutateurs qui recueillent les suffrages, les comptent et les publient ensuite. Il faut que tous les électeurs aient été convoqués; si un seul avait été négligé, il pourrait faire annuler l'élection, pourvu qu'il réclamât dans les six mois, qui la suivent. Ceux qui refuseraient leur suffrage en temps voulu, ou ne les donneraient pas d'une manière régulière, pourraient être privés de voter, pour une fois.
Ceux qui refusent d'assister à l'élection, n'en empêchent point la validité, quelque petit que soit le nombre des présents. Les absents doivent être convoqués, du moins s'ils sont dans la même province ; et si la cause de leur absence est légitime, ils peuvent nommer parmi leurs collègues un procureur qui vote à leur place ; s'ils choisissaient un étranger, le collège pourrait le repousser, et il aurait droit de vote, si aucun des capitulants ne le repoussait. Les infirmes, qui sont dans la même ville, doivent confier leurs suffrages aux déléguéf» du conseil électoral, qui vont les recueillir chez eux. Dans les congrégations religieuses on peut recueillir les suffrages de ceux qui sont dans la maison, et ne peuvent assister aux séances. Trois membres du collège, si les autres refusent, ou ont perdu leur droit d'élection, peuvent seuls la parfaire ; bien plus, deux et
même quelquefois un seul peut suffire.
Cr. 400 et suiv. Régulièrement la majorité des voix l'emporte, excepté dans l'élection du Pape où les deux tiers des voix sont requis.
Il est encore des cas, oîi les actes capitulaires ne sont pas valables à la seule majorité des voix, par exemple, si la mesure à prendre intéresse chacun des chanoines en particulier, si la majorité décidait quelque chose de contraire au bien de l'église, ou de désavantageux à la minorité, cette dernière pourrait poursuivre la nullité de l'acte.
3ou6. L'élection doit être libre et affranchie de la pression de la puissance civile et de toute simonie. Il n'est pas permis régulièrement dans les communautés de donner une liste de ceux sur qui doit se porter le vote. Que personne ne donne son suffrage, s'il en est incapable, comme sont les impubères, ceux qui sont dénoncés comme excommuniés, ou comme infâmes. On regarde comme nuls les voles sans nom, ou conditionnels, ou alternatifs. Dans les communautésd'hommes, les supérieurs élus doivent avoir vingtcinq ans et être de naissance légitime. Les électeurs ne peuvent changer d'avis après la publication du scrutin. Cependant, si l'élu n'acceptait pas, ou si l'élection était nulle, ils pourraient changer à un second scrutin. Dans l'élection des supérieures de communauté, si la majeure partie a voté pour une sœur sans qu'elle ait cependant les deux tiers des voix, celles de la minorité peuvent se joindre à celles de la majorité. Il en est de même pour l'élection du Souverain Pontife. Cela se peut aussi dans l'élection du vicaire capitulaire.
3557. Il est à désirer que le scrutin soit secret; mais ce n'est exigé sous peine de nullité, que pour l'élection des supérieurs et officiers des communautés.
Pour ces derniers, il est défendu même après l'élection de dire pour qui chacun a voté. Si un des électeurs, avec la permission du chapitre publiait son vote avant l'élection, l'élection serait nulle ; mais une fois l'élection faite, une indiscrétion ne l'annule pas. Dans les réunions des chanoines, un scrutin donné de vive voix est admis même dans les élections et dans les délibérations. Il ne serait pas défendu, selon quelques auteurs, dans le cas où deux concurrents auraient toujours le même nombre de voix de recourir au sort ; mais en dehors de ce cas, il est défendu de confier au sort des questions aussi graves. Toutefois dans les communautés, si personne n'a la majorité, il faut recourir à l'autorité supérieure. Un électeur ne peut se donner à sob
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môme son vote.
3008. 2 L'élection peut se faire par inspiration ; c'est ce qui a lieu quand tous les suffrages, sans entente préalable, se portent d'une commune voix sur le même. 3 Elle se fait par compromis, quand le collège tout entier s'accorde à charger un ou plusieurs de ses membres d'une grande prudence, de faire l'élection au nom de tous. Ces deux modes d'élection ne sont plus admis dans l'élection des supérieurs de communauté. Le SI Siège permet à certains instituts répandus au loin de faire l'élection, sans convocation du chapitre, par bullelius fermés, adressés par les électeurs au Cardinal protecteur.
3009. Lorsque les chanoines électeurs ne peuvent, à cause d'un empêchement canonique, élire l'homme de leur choix, ils peuvent adresser au Pape une demande solennelle pour obtenir sa nomination. Le procès-verbal de l'élection doit être dressé et signé des électeurs. L'élection doit être notifiée à l'élu dans les huit jours; et il doit l'accepter dans le courant du mois; sans cela il perdrait son droit; il doit obtenir de son supérieur, dans l'espace de trois mois, la confirmation de son élection. Et s'il est élu évéque, il doit se faire consacrer dans les trois mois qui suivent la notification de la confirmation ; sans cela il est tenu à rendre les fruits de son bénéfice qu'il a perçus ; et s'il tarde encore trois mois de plus, il est privé de son titre. Cr. 412.
3560. Si un évéque ne se fait pas consacrer à Rome, le Si Père lui permet ordinairement de choisir son consécrateur ; mais la consécration doit autant que possible se faire dans l'église à laquelle il est promu, ou dans la province. Un évêque peut prendre possession de son siège par un procureur.
3361. (c) Par la Collation. On appelle coUatifs les bénéfices auxquels le supérieur nomme seul ; mais il faut bien remarquer que même dans les cas de présentation, ou d'élection, dont nous avons parlé, il est absolument nécessaire que le supérieurecclésiastique donne l'institution canonique. Celui qui n'entre pas par la porte est un voleur et un larron. Le droit ecclésiastique est d'accord en cela avec le droit divin. L'institution ne peutjamais se donner pour un laïc; aussi l'Eglise a-t-elle toujours condamné les ùiresiifuj'es, par lesquelles les empereurs conféraient les évêchés, en donnant la crosse et l'anneau aux évoques qu'ils avaient choisis ; et le droit de régale, en vertu duquel le roi administrait les bénéfices ecclésiastiques vacants, n'a pu exister que du consentement du
St Siège. Celui donc qui occupe un bénéfice, qu'il tient de la puissance laïque et dont il a été rejeté par les supérieur» ecclésiastiques, est un intrus. Celui qui est élu, ou nommé, aux prélatures ne peut pas, sans la permission du Si Siège, recevoir à quelque titre que ce soit, l'administration, ou la juridiction, pas même comme vicaire capitulaire ; et cela est vrai, lors-même que quelques-uns pensent autrement, même dans le cas où il serait avant l'élection procureur de cette église.
V. no 3101. Cr. 378. L'institution canonique doit être donnée par écrit, quand c'est le Pape qui la donne ; sans cela ceux qui la reçoivent ne pourraient pas exercer leur office. L'Evêque doit aussiladonnerpar écrit; mais cependant par défaut de cette formalité, elle ne sérail pas invalide, selon Bouix.
3362. Le Souverain Pontife a le droit de se réserver la collation des bénéfices dans toute l'Eglise. Des constitutions pontificales qui, il est vrai, ont été modifiées par les concordats dans divers royaumes, réservent perpétuellement au Pape la collation des évêchés, de la première dignité du chapitre, des bénéfices des cardinaux et des officiers de la cour pontificale, (excepté les cures), de ceux qui deviennent vacants à cause de la déposition du bénéficier, de la privation de son bénéfice, qui lui serait infiigée, ou à cause de sa promotion à un autre bénéfice incompatible.
3363. Les règles de la chancellerie réservent au Pape les bénéfices vacants dans certains mois de l'année que l'on nomme papaux, tandis qu'on nomme mois ordinaires, ceux durant lesquels les évêques peuvent conférer les bénéfices vacants.
3364. Outre la réserve proprement dite, il y a ce qu'on appelle l'affection et la dévolution. L'affection est une réserve que le Pape met sur un bénéfice, non par une constitution, ou une parole formelle, mais par un acte ; par exemple, s'il ordonne aux électeurs de suspendre l'élection. Dès lors, pour cette fois seulement, la collation du bénéfice lui est réservée, tandis que la réserve proprement dite dure toujours. (Il est clair que le Pape peut nommer lui-même les supérieurs des ordres et instituts religieux et empêcher les élections).
3363. La dévolution, c'est le droit qu'a le Pape de nommer aux bénéfices, quand les électeurs ou les collateurs ne nomment pas en temps voulu, ou nomment contrairement aux règles. Quand il s'agit des cathédrales ïe délai de l'élection des titulaires est de trois mois ; et il est de six mois pour les bénéfices moindres. Ce temps se compte
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à partir de la connaissance de la vacance ; et une fois qu'il est passé, le Pape confère lui-même le bénéfice.
Quand le collateur a nommé un indigne, ou n'a pas suivi les règles canoniques dans l'élection aux bénéfices majeurs, le Pape est saisi aussitôt de la collalion. So. § 91. Le Pape peut déléguer ceux qu'il veut pour conférer les bénélices. C'est en verlu de cette délégation que les cardinaux confèrent plusieurs bénéfices, qui dépendent de leurs lilres.
:ii')iHy. Le Pape peut exiger de chaque bénéficier, même des évéques, les annales, c'est-à-dire une redevance sur les fin ils de leur bénéfice, la première année qu'ils le possèdent. En France le gouvernement verse au Souverain Pontife des honoraires pour les bulles qui confirment un évoque élu.
3367. L'Evéque peut dans son diocèse donner l'institution canonique pour tous les bénéfices séculiers, qui ne sont pas réservés au Souverain Pontife.
L'évéque, en nommant à un bénéfice, peut désigner celui qui mettra l'élu en possession de ce même bénéfice. Cette prise de possession n'est pas indispensable, et n'exige pas de formalité particulière; il suffit que le bénéficier entre dans l'église, y sonne la cloche, ou y prenne sa place dans la stalle.
Un nouveau chanoine doit prendre possession en présence du chapitre.
Toutefois la prise de possession a son importance ; car, en cas d'une seconde nomination, melior est conditio possidentis ; et d'après la législation française, les vicaires généraux, les chanoines et les curés jouissent du traitement attaché à leur titre, à dater du jour de prise de possession. Il sera dressé un procès-verbal de celte prise de possession pour les vicaires généraux et chanoines par le chapitre, et pour les curés par le bureau des marguilliers. Le traitement des desservants et vicaires datera également de leur installation, constaté" par le bureau des marguilliers. Expédition de chaque procès-verbal sera aussitôt adressée à l'évéque et au préfet.
Le traitement desvicaires capitulaires compte, à partir du jour de leur nomination, jusqu'à la prise de possession du nouvel évêque.
En France, les évéques doivent prêter serment devant le chef de l'Etat ; il en est de même des curés; mais cela ne s'observe plus aujourd'hui.
L'acceptation d'un bénéfice est aussi nécessaire ; mais si on a demandé l'institution canonique, on est censé l'accepter. Cr. 38o.
3b6S. (i:) Comment se perd xin bénéfice ? Le bénéficier peut perdre son
bénéfice : (a) involontairement par la mort naturelle. Il est à remarquer qu'à la mort de l'évéque, les officiaux et les vicaires généraux perdent tout pouvoir; il en est de même à la vacance du siège, de quelque manière qu'elle se produise. La mort civile comme la captivité, l'exil, les galères perpétuelles n'enlèvent pas un bénéfice ipso facto, à moins qu'elles n'entraînent à leur suite une sentence de privation. En dehors de ce dernier cas, un administrateur est nommé à la place du bénéficier absent.
3369. {b) Le bénéficier peut perdre son bénéfice volontairement en s'en démettant, ce qu'il peut faire d'une manière tacite, ou par des actes qui impliquent une démission, ou par une démission formelle. Celui qui entre en religion et y fait profession se démet par là même de son bénéfice, qui reste vacant, non pendant le noviciat, mais après la profession. Celui qui se marie perd aussi son bénéfice, lors même que le mariage serait invalide. Un minoré qui embrasse la carrière militaire perd tous les bénéfices qu'il possédait avant; et celui qui accepte un bénéfice absolument incompatible avec celui qu'il avait auparavant, renonce par là même à ce dernier. C'est ainsi qu'un évêque perd droit sur tousses bénéfices précédents, par là même qu'il prend possession de son évêché. La démission formelle est celle que le bénéficier donne expressément de ses fonctions à son supérieur. Il est permis à tout clerc, pour une raison légitime, de donner sa démission, pourvu qu'il ait d'ailleurs de quoi se suffire. Cependant le droit annule la démission que fait de son bénéfice, en faveur de quelqu'un, un malade dans les vingt jours qui précédent sa mort.
3370. Mais quelles sont les causes légitimes de se démettre ? Voici celles qui suffisent pour un évêque, et à plus forte raison pour tout autre bénéficier. 1 La conscience d'un crime qui, même après la pénitence faite, rendrait difficile l'exercice de son emploi, l'infirmité du corps, le défaut de science, la malice d'un peuple rebelle, un grave scandale qu'on ne peut faire cesser autrement, et l'irrégularité.
3371. Celui qui a ces raisons de se retirer n'est pas ordinairement obligé en conscience de le faire, avant que les supérieurs ne l'y obligent. Il faut excepter le cas de l'irrégularité, qui impose le devoir de demander la dispense, ou de quitter son poste, si on ne peut le remplira l'aided'un substitut. Mais on peut assigner un coadjuieiir à un bénéficier infirme, qui ne peut môme pas être privé de son traitement. Il
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faut aussi donner un coadjuteur à un bénéficier ignorant, qui serait incapable d'acquérir la science qui lui manque. L'Evéque et au besoin le grand vicaire peuvent obliger un curé, dans ces conditions, à accepter un coadjuteur; mais il est défendu par le droit de le nommer avec future succession.
Cr. 1339. Le curé auquel on impose un coadjuteur, peut cependant en appeler à l'autorité supérieure. Cr. 1341.
3572. La démission doit être libre ; sans cela, celui qui la donne pourrait la faire annuler ; mais on ne regarde pas comme un obstacle à la liberté d'une démission, la menace que ferait un évéque de poursuivre un clerc coupable. La démission, pour être valide, doit être acceptée par le supérieur, par le Pape par conséquent, (et non par le chef de l'Etat), si c'est un évêque qui se démet ; par l'évêque, si c'est un clerc inférieur. Un vicaire général ne peut pas accepter une démission, sans un mandat spécial. Les vicaires capitulaires nç peuvent pas non plus accepter la démission des charges, auxquelles l'Evêque nomme. Cr. 509. Le Souverain Pontife n'a pas besoin que sa démission soit acceptée. Celui qui veut entrer en religion n'a pas besoin d'attendre cette acceptation, non plus que celui qui a été élu et non confirmé, ou qui renonce à un bénéfice en litige.
3573. Celui qui a donné sa démission peut la retirer, avant qu'elle soit acceptée; maissi elle est acceptée, c'en est fait ; il perd dès lors tous ses pouvoirs, à moins que l'évêque ne les lui maintienne pendant quelque temps ; et il peut être contraint par le supérieur à quitter son office. Un évêque qui s'est démis de son église, ou qui a accepté d'être transféré à un autre siège, gprde juridiction jusqu'au moment, où il apprend d'une manière certaine, que le Souverain Pontife a rompu en consistoire le lien qui l'attachait à sa première église ; et il ne peut garder le traitement (|ue jusqu'au moment, où le Pape l'a délié; les chanoines de cette église doivent en piendre l'administration, dès qu'ils ont acquis la certitude que leur ancien évêque sait que le Saint Père l'a délié de ses premiers liens.
3574. Il y a la démission pure et simple, qui'est donnée sans condition ni réserve. Il peut se faire dans certains cas, qu'un évêque se démette, non seulement de son évéché, mais même de sa dignité surtout s'il craignait une déposition, ou s'il voulait embrasser la vie monastique. Et une l'ois qu'il est démis de sa dignité, il ne peut plus licitement conférer les ordres, quand même un autre évéque l'en prierait. Cr. 300.
3575. Il y a la démission conditionnelle, qui se fait sous certaines conditions, uu réserves. Si un bénéficier cède son poste en faveur d'un autre, à condition que ce dernier lui cédera le sien, c'est la permutation ; si elle se faisait sans l'assentiment du supérieur elle serait criminelle, et mériterait la privation du bénéfice ; mais elle peut devenir légitime avec l'agrément du supérieur. Si la permutation n'a pas son effet, les deux bénéficiers peuvent-ils garder chacun leur bénéfice? Quelques canonistes le pensent; d'autres le nient.
3576. Il y a la résignation conditionnelle par laquelle un bénéficier remet son bénéfice entre les mains du supérieur, pour qu'il le transmette à un autre. S'il intervient un pacte, entre le bénéficier et l'évêque, ce pacte est simoniaque; si l'évêque reste libre, il n'y a pas de simonie ; mais il ne peut, non plus que les autres cidlateurs, donner ce bénéfice à ses propres parents, alliés, ou familiers, non plus qu'à ceux du bénéficier qui se démet. Cr. 5451. 11 en est de même dans la résignation pure et simple. Le Pape peut autoriser la résignation en faveur d'un tiers. La résignation conditionnelle devient simoniaque, si celui qui se démet exige, sans permission du Pape, quelque chose de celui en faveur duquel il se démet, (Vuir cependant ce qui est dit au n" 3552,) ou bien s'il exige que ce bénéfice revienne un jour à lui ou à un autre.
3577. (c) Les bénéfices peuvent se perdre par le fait de ceux qui ont le droit de les conférer, et cela de trois manières, par la translation, par la révocation et \dL privation proprement dite.
1. La translation d'un évéché à un autre est contraire au droit canon ; elle ne peut donc se faire sans une vraie raison de nécessité ou d'utilité pour l'Eglise. Régulièrement la translation se fait d'une église moindre à une église plus importante. Il est pourtant des raisons qui permettent de faire autrement, par exemple, l'insalubrité du climat ; et St Liguori veut qu'il y ait une cause urgente pour que le Souverain Pontife transfère un évêque malgré lui, d'un évéché à l'autre. C'est toutefois au Pape de juger de la raison de la translation.
Un évéque peut évidemment transférer les prêtres qui ne sont pas inamovibles d'un poste à un autre ; et le prêtre doit obéir tout en faisant valoir les raisons, qu'il peut avoir contre un changement de poste ; mais l'évêque peut-il transférer malgré eux les curés inamovibles? Il ne le peut sans une
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cause sérieuse ; mais rien n'empêche qu'il ne le fasse pour faire cesser un scandale, des inimitiés, des persécutions, etc.
Un prêtre perdittis moribîis peut-il être licitement transféré d'une paroisse dans l'autre? Oui, répond C.raisson, s'il y a espérance fondée que dans une nouvelle paroisse, où sa vie est ignorée, il s'amendera; autrement non; ce serait promener le scandale. Si donc il e-ïl nécessaire de lui enlever son poste, qu'on vienne à son secours le mieux qu'on pourra ; mais qu'on ne lui conlie la charge des âmes, que lorsque par un changement de vie, il aura rétabli sa réputation. Cr. 488.
.';o78. l'n Kvé(iue transféré, comme un Evéque démis, perd aussi sa jui-idiction du moment, où il est délié en consistoire du lien qui l'unissait à sa première église ; à partir de cet instant, il ne peut plus nommer aux bénéfices, ni percevoir les fruits de son ancien évéché. Un curé nommé à un évèché, perd ses autres bénéfices au jour de sa consécration ; et s'il ditlere sa consécra • tion, il les perd trois mois après sa préconisation. Jusque-là, il peut, d'après le droit commun, percevoir les revenus de ses anciens bénéfices. Toutefois, en France, il perd droit à la pension du gouvernement pour les bénéfices possédés avant, dès qu'il a pris possession de son siège. Cr. 532.
3579. Quand un curé transféré a pris possession de sa nouvelie paroisse, son ancienne est par là même vacante, et il ne peut en percevoir les fruits; mais il ne perd juridiction sur l'ancienne que lorsque son successeur a pris luimême possession. Cr. 530.
3580. Dans la vacance d'un évôché, les revenus de l'Evêque doivent être conservés à l'Evêque futur, à moins que le Pape ne se les soit réservés, ou n'ait donné au gouvernement le droit de régale. On peut prélever toutefois ce qui est nécessaire pour les frais d'administration. Cr. 534.
3581. Comment faut-il partager les fruits d'un bénéfice, dans l'année de la vacance, entre le premier titulaire ou ses héritiers et le second titulaire?
C'est une question controversée entre les canonistes. Les uns disent que le premier titulaire n'a droit qu'aux fruits qu'il a perçus, et que les fruits non perçus encore appartiennent à la fabrique pendant la vacance, ou au successeur, quand il a pris possession. Les autres veulent que les fruits se partagent en proportion du temps que les.
deux titulaires ont passé dans la paroisse depuis le l^'' janvier. Dans cette controverse on peut s'en rapporter à la coutume. Celui qui se démet n'a
droit à rien, à partir du jour où sa démission a été acceptée ; mais en France, s'il continue à exercer ses fonctions, il reçoit son traitement jusqu'à ce qu'il les cesse. Il est clair que celui qui a fourni les semences doit en prélever la valeur, et qu'on ne peut pas emporter les instruments nécessaires à la culture dans un bénéfice, lors même qu'on les aurait renouvelés, non plus qu'on ne peut emporter les arbres nouveaux par lesquels on a remplacé les anciens.
3382. "2. La révocation ou la destitution a lieu quand un bénéficier est destitué de ses fonctions par son supérieur, sans sentence juridique. A moins que le bénéficier ne l'accepte, elle n'a donc lieu que pour les emplois amovi- IjIcs. Or, voici les bénéficiers amovibles: les succursalistes, les aumôniers, les vicaires, les vicaires généraux, les officiaux, les archidiacres^ les archiprêtres, ou les doyens, non pas en tant qu'ils sont curés de canton, mais en tant qu'ils ont une autorité à exercer sur les prêtres du canton.
3383. L'Evêque peut donc licitement destituer ces bénéficiers pour une cause raisonnable; et il peut les destituer validement même sans cause, bien que quelques-uns pensent le contraire. Toutefois, il y aurait lieu d'en appeler à une autorité supérieure, dans le cas où une destitution serait l'effet d'une haine manifeste, ou causerait un dommage, ou un déshonneur à celui qui en serait l'objet, ce qui arriverait facilement, s'il restait longtemps sans poste.
3384. 3. Il y a destitution juridique ou la privation proprement dite, dont nous avons dit un mot no 3474 et n" 1969. Il est des crimes qui l'entraînent ipso facto, même chez les bénéficiers inamovibles, comme les chanoines et les curés proprement dits. En voici rénumération : l'hérésie, le délai d'un curé qui ne se fait pas promouvoir au sacerdoce dans l'espace d'une année, la séquestration d'un ecclésiastique en vue d'obtenir qu'il se démette de son bénéfice, ou pour l'empêcher de recourir à Rome, la prise de possession d'un bénéfice conféré par le Pape avant l'expédition des lettres apostoliques, la falsification de ces lettres, l'exercice des ordres après les. avoir reçus per saltum,oa sans dimissoriales, ou avant l'âge voulu, l'aliénation des biens de l'Eglise sans le consentement du St Siège en dehors des cas permis, l'assassinat soudoyé et le soudoiement des assassins, tuer ou frapper un Evêque ou un Cardinal, mettre à mort le recteur de l'église où on a son bénéfice, ahortus, sodomia, simonia realis, et simonia confidentialis, duelluni.
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3o8o. La destitution peut être portée par le juge ecclésiastique dans les cas suivants : la négligence à porter l'habit ecclésiastique, l'omission de la résidence, l'omission Jeux fois en quinze jours de réciter l'office chez un bénéficier qui est en possession depuis six mois, languir pendant une année dans l'excommunication ou la suspense, l'irrégularité ex de/ic/o, l'homicide, le vol, le parjure,, le sacrilège cum moniali, le concubinage, traduire directement ou indirectement un ecclésiastique devant le tribunal séculier pour une affaire qui est du ressort des tribunaux de l'Eglise. Sur la déposition voir le no 3176.
3586. 2) Il est temps de parler des obligations de ceux qui confèrent les bénéfices.
Les collateurs, c'est-à-dire non seulement le supéneur, mais encore tous ceux qui concourent à conférer un bénéfice, ou une prélature dans une communauté religieuse, comme les examinateurs, les patrons, les électeurs, ceux qui résignent un bénéfice, sont tenus : (a) sous peine de nullité, de conférer les bénéfices à ceux que le droit reconnaît aptes à les recevoir, par conséquent à des clercs au moins tonsurés, et si le bénéfice exige les ordres sacrés, comme un canonicat, etc., à ceux qui doivent recevoir ces ordres dans l'année. On ne peut pas conférer un bénéfice à un laïc, sans la dispense du Pape. Les bénéfices ne peuvent être conférés qu'à ceux qui sont de naissance légitime, qui ne sont pas mariés, qui, si le bénéfice est à charge d'âmes, connaissent, la langue de l'endroit et qui ont l'âge voulu. Pour tous les bénéfices, il faut avoir au moins 44 ans, à moins qu'on ait droit à un bénéfice par suite d'une fondation ; car pour lors, 7 ans accomplis suffisent avec la tonsure. Pour l'épiscopat, il faut avoir 20 ans, pour une paroisse 25, pour une pénilencerie 40, pour une dignité et un pef^ sonnât dans le chapitre 22, pour un canonicat 21. Pour être habile à recevoir un bénéfice, il ne faut pas être simoniaque, ni frappé d'excommunication, ni plus probablement de suspense, ou d'irrégularité.
3587. L'élection de celui qui n'a pas les ordres, ou l'âge, ou la science voulue, est nulle. Il en est de même de celui qui est excommunié môme toléré, à moins qu'en lui conférant un bénéfice on ne l'absolve de l'excommunication. Il y a controverse dans le cas de suspense, ou d'irrégularité. Quand la collation est nulle, le bénéficier doit rendre les fruits qu'il a perçus même dans la bonne foi, et même ceux qu'il a consommés, à moins qu'il n'ait acquis
quelques droits sur eux par son travail, ou qu'il ne les ait consommés dans la bonne foi ; et cela est vrai même en France. Celui qui a enlevé l'obstacle à son élection et qui de bonne foi possède paisiblement un bénéfice depuis 3 ans, peut cependant en conserver les fruits. Cr. 479. Voir cependant ce qui a été dit no 3059, et de la suspense n»
3588. Quand le Pape confère un bénéfice à celui qu'il sait de par le droit inhabile à le posséder, il est censé le rendre habile ; il en est autrement s'il ignore cette incapacité. L'Evéque peut aussi nommer celui qu'il sait incapable d'un office de par les lois du diocèse; et il est censé le dispenser de ces lois par cette nomination même ; mais si cette incapacité vient des lois générales de l'Eglise, l'Evêque n'est pas censé en relever, s'il l'ignore. Bien plus, s'il avait la faculté de dispenser et qu'il accordât la dispense sans raison, il pécherait et la dispense serait nulle. Cr.
3589. Les collateurs sont tenus sub gravide choisir ceux qui sont dignes.
S'ils choisissent un indigne inutile à l'Eglise, ils sont tenus à restitution à l'égard de l'Eglise, à moins que l'iodigne ne restitue lui-même. Les examinateurs doivent donc faire attention, non seulement à la science, mais encore à la probité de la vie. Ils doivent prêter serment de s'acquitter fidèlement de leur office. Ils sont tenus sub gravi de conférer le bénéfice au plus digne, s'il s'agit d'un bénéfice à charge d'àmes, ou de l'élection d'un supérieur de communauté ; et plus probablement, même s'il s'agit d'un bénéfice simple. Voir ce que nous avons dit des concours au no 2741.
Par le plus digne, il ne faut pas entendre celui qui l'est absolument ; mais celui qui l'est relativement à la charge qu'on lui confie. Toutes choses égales d'ailleurs, il faut préférer le plus âgé au plus jeune ; le prêtre à celui qui n'est pas prêtre ; celui qui est du pays à un étranger; le plus savant à celui qui l'est moins; le plus noble ou quelquefois le plus pauvre. A moins qu'il ne soit indigne, le moins digne ne pèche pas, en se présentant au concours avec le plus digne, ni en acceptant le bénéfice. La collation faite à celui qui est moins digne n'est pas invalide et n'entraîne pas l'obligation de la restitution, sinon d'après l'opinion commune, dans le cas de concours. Voir n» 2741. Toutefois quand plusieurs ont été approuvés dans un concours, l'Evêque peut choisir celui qui lui paraît plus digne, lors même qu'il ne paraîtrait pas tel aux
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examinateurs. D. Les paroisses inamovibles en règle générale doivent être conférées au concours. Cr. 1333. La coutume contraire a prévalu en France.
3390. Il n'est pas permis de conférer au même plusieurs bénéfices incompatibles, si tousdeux supposent la charge d'âmes, ni même plus probablement, s'ils exigent la résidence, comme un canonicat. On peut cependant en conférer plusieurs au même, s'ils sont compatibles, et si pris séparément ils ne suffisent pas pour sustenter le bénéficier, ou s'ils sont unis légitimement, ou enfin s'il n'y a point d'autre clerc capable de les occuper. Autrement on ne peut en posséder deux, sans une juste cause, ni sans la dispense du Pape, laquelle est toujours nécessaire pour en posséder trois.
3591. 3) Des obligations des bénéficier s. Les unes sont spiritîielles comme celle de réciter l'office, V. n" 3507, de porter Thabi! clérical et la tonsure, voir no 3506, celle de faire le service spécial que réclame la nature du bénéfice, ou sa fondation, et celle de garder la résidence, v.
n» 3452 et 3671. (D'après la coutume, celui qui n'a qu'un bénéfice simple, n'exigeant que la récitation de l'office, n'est pas tenu à la résidence).
3592. Les autres regardent le lemporel comme le soin et la garde des biens de l'église. Voir no 2611 et 3U2. Les bénéficiers sont tenus d'administrer les biens de leurs bénéfices en bons pères de famille. Ils doivent de plus tous les ans rendre compte de leur administration à Févêque. Sur l'usage des fruits du bénéfice, voir ce que nous avons dit no 2606 et 3581.
3593. 2° Des obligations et des droits des clercs a raison DE LEURS FONCTIONS. Ayant déjà parlé des Evêques au n" 3452, nous devons dire un mot ici des principales catégories des clercs.
3594. 1) DU CLERGÉ DE l'eGLI- SE ROMAINE, (fl) DeS CARDINAUX.
Les cardinaux, au nombre de 70,
sont les princes de l'Eglise, les premiers après le Souverain Pontife, qu'ils assistent de leurs conseils, dans les consistoires et les Congrégations. Seul, le Pape peut les élire. Les unssont Evêques, les autres prêtres et d'autres diacres ; mais tous ont dans les Eglises de leur titre une vaste juridiction. Le consistoire c'est l'assemblée des cardinaux réunis dans la Cour Romaine, sous la présidence du Pape, pour traiter les questions graves, non dans la forme contentieuse, mais dans la forme gracieuse, ou politique. Le consistoire ordinaire est secret; et les seuls cardinaux y assistent ; les prélats et les ministres assistent au consistoire extraordinaire ou public.
Les cardinaux, lors même qu'ils ne seraient que diacres, tiennent les premiers rangs dans un Concile. Ils ont seuls le devoir d'élire le Souverain Pontife. Mais pendant la vacance du St Siège, ils n'ont pas toute la juridiction du Souverain Pontife. Les pouvoirs du Grand Pénitencier n'expirent pourtant point à la mort d'un Pape, pour le for intérieur; mais ils expirent pour le for extérieur. L'élection du Souverain Pontife exige les deux tiers des voix des Cardinaux. Elle doit se faire dans un conclave fermé; et elle doit commencer, dix jours après la mort du Pape. C'est controversé entre les théologiens, si le Pape peut ou non, élire lui-même son successeur.
3595. (b) Les Congrégations ROMAINES sont des commissions, composées de cardinaux, auxquelles le Souverain Pontife confie le soin de traiter les affaires de l'Eglise. Elles ont un cardinal pour président, sauf la Congrégation du St Office ou de l'Inquisition universelle, que le Pape préside lui même.
Cette Congrégation instruit les causes d'hérésie. Les décrets du St Office sont de la plus haute autorité; ils ne sont toutefois irréformables, qu'autant que le
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Souverain Pontite les porte luimême ; car l'infaillibilité est un privilège personnel, qui ne peut être délégué.
3o96. Il y a de plus la Coiigré(jation du Concile, ainsi nommée parce quelle interprète le Concile de Trente dans les points douteux, qui regardent la morale ou la discipline. Elle revise les décrets des Conciles particuliers, et les rapports des Evéques sur l'état de leur diocèse.
3597. La Congrégation des Evêqms et Réguliers, qui traite de ce qui regarde la bonne administration des diocèseS;, et discute les causes de tous les réguliers et de toutes les congrégations des deux sexes.
3598. La Congrégation de la Propagande, qui a pour but de veiller à la diffusion de la foi, et qui dirige à Rome un vaste collège, où se forment les missionnaires.
3599. La Congrégation des Rites, qui règle tout ce qui regarde le culte divin, et s'occupe des causes de béatification et de canonisation des saints. V. no 1006 et -1923
3600. La Congrégation consistoriale, qui discute d'avance les questions qui doivent être traitées en consistoire, et qui s'occupe surtout de l'érection des nouveaux diocèses.
3601. la Congrégation de l'Index qui a pour but de condamner les livres dangereux qui se publient, et qui les note dans un catalogue spécial.
3602. La Congrégation des Indulgences et des Reliques, qui résout les doutes qui peuvent survenir sur les indulgences et qui examine les livres qui en traitent.
3603. La Sacrée Congrégation des Immunités, qui discute les causes se rapportant aux immunités et à la juridiction ecclésiastique.
360't. La Congrégation de l'Université romaine des études, qui veille sur toutes les universités de l'univers.
3605. La Congrégation pour l'examen des Evéques, celle qui veille à la résidence des Evéques, et celle enfin qui s'occupe des affaires extraordinaires de l'Eglise.
3606. Ces Congrégations ont un pouvoir ordinaire sur les affaires qui leur sont confiées ; et elles ne font qu'un tribunal avec le Pape. On ne peut en appeler de leur sentence au Pape. Gr.
785. Leur juridiction est au dessus des canons, dont elles pou-
vent dispenser; et elles observent les formes sommaires dans leurs jugements.
3607. (c) Outre les Congrégations, il y a à Rome plusieurs TRIBUNAUX d'une grande importance. La Sacrée Pénitencerie, que préside le cardinal Grand Pénitencier, dispense des vœux, des empêchements occultes, doute le pouvoir d'absoudre des cas réservés, et résout les doutes de conscience. Il est défendu, quand on s'adresse à Son Eminence le canlhial Grand Pénitencier à Home, auquel tout prêtre et tout fidèle peuvent recourir dans des cas embarrassants, d'exposer des cas de conscience dans deslettres ouvertes, et pouvant être lues par les personnes auxquelles on les confie. Il faut que ces lettres soient remises fermées au Grand Pénitencier, et qu'on ne nomiue pas les personnessur lesquelleson consulte.
3608. I.a Dnterie, qui érige les diocèses, crée, unit, supprime et confère les bénéfices réservés, dispense des empêchements publics du mariage et des irrégularités.
3609. La Chancellerie pontificale, qui rédige et expédie les lettres apostoliques, celles surtout qui regardent les affaires consistnriales et les promotions des Evéques. Les Règles de la chancellerie sont des constitutions pontificales que les Souverains Pontifes renouvellent à leur exaltation, et qui expirent à leur mort, comme les pouvoirs de la Chancellerie. Ces règles sont au nombre de 1700, et regardent surtout les causes hénéficiales et judiciaires. Les uns disent qu'elles n'obligent qu'à la cour Roiuaine ; d'autres soutiennent qu'elles sont partout obligatoires ; mais les concor-
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dais y ont dérobé dans diverses iialions. Cr. 789.
30 10. Oulre la Chancellerie qui expédie les bulles, il y a à Rome la Secrétairerie des Brefs, qui expédie loules les grâces, dispenses, provisions qui ne sont pas du ressort d'une Congrégation parliculière et qui sont accordées par le Pape sous la forme non de bulle, mais de bref.
361 1 . La Rote romaine es( un tribunal contentieux, qui décide toutes les causes spirituelles, à propos desquelles on en appelle au Pape de lous les points du monde. Les juges, qui sont pris des divers pays catholiques, sont au nombre de douze, et on les appelle auditeurs; ils ne peuvent pas dispenser des lois et on peut en appeler au Souverain Pontife de leur première sentence, (mais non de la dernière).
3(il2. (d) Des Légats. Le Pape, qui a la charge de toute l'Eglise, a le droit d'envoyer partout des légats ; et lous les princes au moins chrétiens sont tenus de les recevoir. Les légats du Pape sont de diverses sortes. Les légats à latere l'emportent sur les autres en dignité. Ils sont délégués pour gouverner les provinces romaines, ou pour présider les Conciles, o.ii ils sont envoyés auprès des princes pour traiter les affaires de grande importance. Us ont le droit de juger, dans le territoire de leur légation, les causes ecclésiastiques, si on en appelle à leur tribunal; ils ont le pouvoir d'absoudre ceux qui frappent les clercs, d'accorder -100 jours d'indulgence, d'accorder des dispenses comme les archevêques.
3613. D'autres légats sont appelés envoijés ou nonces. Ils n'ont pas qu'une seule affaire à traiter; ils doivent résider auprès des princes suprêmes, pour veiller à la conservation de l'unilé de la foi, de la pureté des mœurs et de la discipline. Ils ont divers droits et pouvoirs, entre autres celui d'absoudieceux qui frappent les clercs.
3(jl4. Les légats nés sont ceux qui sont promus à un siège épiscopal, auquel la légation est attachée, de telle sorle qu'ils deviennent légats, par làmôme qu'ils deviennent Evêques. Mais aujourd'hui les légats nés n'ont qu'un titre, sans une autorité parliculière.
otil"). (e) Les Vicmues apostoliques sont ordinairement Evêques; et toujours, ils exercent la juridiction épiscopale, au nom du Pape, dans les pays démission, où les sièges épiscopauxne sont pas régulièrement établis. Quelquefois le Si Siège les nomme pour administrateurs de certains diocèses dont le siège est vacant, ou occupé par un indigne. Les Préfets apostoliques sont ordinairement de simples prêtres, qui ont la juridiction dans des pays de mission, et qui y administrent le sacrement de Confirmation.
3616. (/') Les protonotaires apostoliques ont succédé aux anciens notaires, nommés par les Papes, pour écrire les actes des martyrs. Ceux qui fon t partie du collège des protonotaires s'appellent participants ; ceux qui n'en l'ont pas partie, maisqui ontles mêmes |)rivilèges, de chanter la messe pontilicale.etc, s'appellent surnuméraires, ou ad instar participantium; enfin il y a les protonotaires honoraires, qui ne peuvent chanter la messe pontificale. Tous ont le pouvoir de légaliser les écritures ; et leur signature fail foi, dans les jugements et ailleurs. Cr.
3617. 2) Des clehcs qui participent A LA JURIDICTION ÉPIS-
copale. (a) Du vicaire général, (a) C'est le clerc chargé légitimement d'exercer, d'une manière générale, la juridiction épiscopale, à la place de TEvèque, de telle sorle que ses actes soient censés faits par l'Evêque luiinème. Il est certain que le vicaire général tient sa juridiction du droit commun, et non de l'Evêque ; et cette juridiction est à la fois volontaire, ou extrajudiciaire, et judiciaire ou contentieuse; et elle est ordinaire et non déléguée. Le vicaire général est en même temps officiai, ou chargé de présider les jugements. L'Evêque peut bien conlier particulièrement à un clerc la juridiction contentieuse; mais s'il lui refusait la juridiction volontaire, il ne serait plus son vicaire général à proprement parler ; et on pourrait en appeler de ses sentences à. l'Evêque, tandis qu'on no peut en appeler qu'au
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métropolitain, des sentences qui sont portées par le vicaire général, qui ne fait qu'un seul tribunal avec l'Evêque. Aussi, si le vicaire général pèche, comme personne privée, il peut être puni par l'Evêque ; mais s'il pèche dans l'exercicede sa juridiction, le métropolitain peut seul procéder contre lui. Il est bien vrai que l'Evêque et le droit commun restreignent, en certains points, la juridiction du vicaire général; mais l'Evêque ne peut empêcher que cette juridiction soit, au moins moralement, universelle, autrement ce serait destituer le vicaire général de ses fonctions.
3648. (b) Qui peut nommer un vicaire général? Le Pape Je peut évidemment; et il le fait quand un Evêque, qui en a cependant besoin, néglige de se donner un vicaire général. Dans ce cas, le Pape procède de deux manières : ou il nomme lui-même un vicaire général, sous le litre de vicaire apostolique ; et lui donne la juridiction sur tout le diocèse jusqu'à la prise de possession de l'Evêque successeur ; ou bien il oblige l'Evêque à conférer à un clerc le titre de vicaire général, que le St- Siège confirme lui-même, de telle sorte que l'Evêque ne puisse plus le changer, sans l'autorisation du Pape.
Le métropolitain n'a pas le droit de donner un vicaire général à sessuflfragants, bien que quelques-uns aient pensé autrement.
L'administrateur d'un siège vacant peut se donner un vicaire général. Le pourrait-il du vivant de l'évêque ? C'est une question controversée parmi les canonistes.
L'évêque, seulement après qu'il a pris possession de son siège, peut nommer, sans le consentement du chapitre, un vicaire général. Mais y est-il obligé? Non, s'il réside et peut suffire par lui-même à l'administration. Il en serait autrement, s'il ne résidait pas.
Un seul vicaire général suffit, même dans un vaste diocèse : cependant si la population était de langue et de rite dift'érents, il faudrait lui donner un vicaire général, au besoin évêque, qui parlât sa langue. Un évêque qui aurait deux évêchés unis pourrait aussi avoir deux vicaires généraux ; mais il n'y serait pas tenu, à moins que l'un de ses diocèses ne fût fort éloigné de l'autre.
En dehors de ces cas, un évêque peut-il avoir plusieurs vicaires généraux, comme c'est la coutume en France? Les uns l'affirment; les autres le nient. La nomination d'un vicaire général doit être faite par écrit, bien que ce ne soit pas nécessaire pour la validité.
3619. (c) L'évêque ne peut nommer pour son vicaire général qu'un clerc de vingt-cinq ans, de naissance légitime.
Il ne peut choisir un régulier, sans la permission de son supérieur, et sans celle du Souverain Pontife. Il ne peut choisir un autre évêque, à moins qu'il ne soit sans siège, ni un curé qui garderait ses fonctions en dehors de la ville épiscopale, Cr. 'l'142, ni un pénitencier, auquel on ne fournirait pas un suppléant dans ses fonctions; il ne serait pas à propos de nommer un supérieur de séminaire, et encore moins un frère, ou un neveu de l'évêque.
A moins d'une coutume contraire légitime, il n'est pas permis non plus, sans l'autorisation du St Siège, de nommer un vicaire général qui soit du diocèse.
3620. (d) Sauf les réserves particulières que l'évêque peut mettre à ses pouvoirs, le vicaire général, une fois nommé, peut,-!, aans mandai spécial, administrer les sacrements et prêcher dans toutes les églises du diocèse, donner des lettres dimissioriales et dispenser des interstices, mais seulement quand on ne peut recourir à l'évêque, sans faire un jour de marche. Il peut absoudre de l'excommunication que l'évêque, ou son délégué, aurait portée ; il peut donner la permission d'absoudre de tous les cas non réservés au Pape ou à l'Evêque. Il peut même donner la permission d'absoudre des cas réservés à l'évêque par le droit commun, approuver les confesseurs, et d'après quelques-uns, dispenser des serments; il peut faire ce que l'évêque pouvait faire lui-même, comme délégué du St Siège, avant le Concile de Trente, mais non ce que l'évêque peut faire depuis ce même concile.
Il peut obliger, sous peine de censure, à comparaître devant lui, dispenser des publications de bans, expédier les causes matrimoniales, quand elles tombent sous la juridiction de l'Ordinaire. Il peut assister au mariage dans tout le diocèse, et déléguer un prêtre à cette fin. Il peut visiter les monastères, les hôpitaux et autres lieux pieux qui ne sont pas exempts, accorder la permission d'entrer dans la chMure des monastères, connaître les causes civiles des clercs, il peut subdéléguer .ses pouvoirs dans quelques cas particuliers ; il peut obliger un curé à prendre les
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auxiliaires qui lui sont nécessaires pour l'adminislralion de sa paroisse; et dans la vacance d'un bénéfice, il peut nommer un procureur ou un vicaire, pour l'administrer.
3621. 2. Sans mandat spécial, un vicaire général qui serait évêque ne pourrait pas bénir le St Chrême, ni donner la confirmation, ni consacrer les églises et les autels.
3. Un vicaire général, qui n'est pas évêque, ne peut, sans mandat spécial, mais avec un mandat spécial peut réconcilier les églises, donner des lettres dimissoriales, si l'évêque n'est pas absent, ériger, supprimer, unir, démembrer les bénéfices, accepter les permutations, les démissions, donner l'institution canonique à ceux qui sont présentés par les patrons, conférer les bénéfices obtenus au concours; cependant dans ces deux derniers cas, plusieurs auteurs soutiennent que le vicaire général peut instituer le bénéficier, sans mandat spécial.
3622. Il ne peut sans mandat spécial, convoquer, ni tenir le synode, ni réunir le chapitre, ni connaître les causes criminelles les plus graves, ni par conséquent déposer, ni excorporer un clerc, il ne peut pas changer les statuts synodaux, ni faire la visite du diocèse, ni changer l'état des églises, ni aliéner leurs biens, ni faire des transactions, ni accorder des indulgences, ni enlever les interdits, ni absoudre des cas que l'évêque s'est réservés, ni relever des irrégularités, ni dispenser des lois de l'Eglise, ni des statuts du diocèse, ni, d'après quelques auteurs, des vœux, ni absoudre des suspenses ou des cas occultes réservés au St Siège, ni absoudre ceux qui frappent "un clerc, quand l'évêque en a le pouvoir, ni juger le crime d'hérésie, ni permettre que les clercs comparaissent devant le tribunal du métropolitain en première instance, ni examiner la vocation des postulantes et des novices, à moins que l'évêque ne soit absent ou empêché.
ni donner copie authentique d'un acte, ni absoudre un condamné, ni exécuter les volontés pieuses des défunts, ni accomplir ce qui appartient à l'évêque non par le droit commun, mais par un droit spécial, Cr. 4161 et suiv., ni se donner un substitut perpétuel.
3623. Il est à remarquer que la juridiction du vicaire général cessant, celle du substitut qu'il s'est nommé luimême cesse aussitôt, môme pour les causes commencées, tandis qu'elle persévérerait, si le substitut était nommé par l'évêque lui-même. Cr. H16.
3624. La formule générale ainsi conçue : Nous accordons la faculté de faire tout ce qui requiert un
mandat spécial, ne suffit même pas pour conférer les pouvoirs ci-dessus, au vicaire général, à moins qu'on n'exprime quelques-unes de ces choses spéciales, en y ajoutant ces mots : et de plus nous accordons de faire et d'omettre, tout ce qui serait/encore plm important et qui réclamerait un mandat spécial: si l'Evêque appose des exceptions, il est prudent qu'il ajoute qu'il n'excepte que ce qu'il mentionne.
11 est à remarquer que l'Evêque peut confier à son vicaire général ce qu'il peut faire lui-même comme délégué particulier du St-Siège, à moins que le rescril de la délégation ne s'y oppose, ou à moins que l'Evêque n'ait été délégué â cause de son habileté particulière dans les affaires. Cr. -1164.
3625. 4. Il est des pouvoirs que l'Evoque lui-même ne peut donner au vicaire général, et que ce dernier ne peut avoir même par un mandat spécial.
Ainsi un vicaire général ne peut pas absoudre de l'hérésie, ni occulte, ni notoire, si elle n'est déférée au tribunal de l'Evêque. Cr. 4168.
L'Evêque ne peut pas, même avec la permission du Pape, confier à son vicaire général les fonctions qui, de droit divin, sont de l'ordre épiscopal. Si ces fonctions sont d'ordre épiscopal de droit ecclésiastique, comme de bénir les abbés, de consacrer les vierges, etc., l'Evêque peut les lui confier avec l'autorisation du St Siège. A moins d'une coutume contraire, la permission du St Siège est nécessaire pour déléguer le pouvoir de bénir les cloches.
Le vicaire général ne peut en l'absence de l'Evêque, pas même avec sa permission, célébrer solennellement à la cathédrale, les jours de grandes fêtes, porter en procession le St Sacrement, ou les saintes reliques ; car ce droit revient à la première dignité du chapitre.
Enfin le vicaire général ne peut, pas
lus que l'Evêque, permettre à desclercs de plaider ensemble devant un juge laïc. Cr. ■H73.
3626. L'Evêque est obligé de s'en rapporter à ce que son vicaire général a fait dans l'exercice de ses fonctions : il ne peut annuler les sentences définitives qu'il a portées dans ses jugements, fussent-elles même injustes; il faut pour cela recourir au métropolitain. Quant aux actes extrajudiciaires, l'Evoque ne peut corriger que ceux qu'il pourrait corriger, s'il les avait faits lui-môme ; il peut, par ex. : retirer une dispense d'interstice avant l'ordination.
3C27. Si l'Evêque a été coupable dans le mauvais choix qu'il a fait de son vicaire général, il est obligé de réparer
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les dommages que ce dernier.aurait causés dans son administration.
3628. Les pouvoirs des vicaires généraux cessent, dès que cessent ceux de l'Evéque, ainsi que par la révocation de l'Evéque et par la démission du vicaire général lui-même. Et dès lors il ne peut pas même poursuivre une cause commencée. Il n'a pas à rendre compte de son administration.
3629. Les vicaires générau.x ont succédé aux Archidiacres, qui exerçaient autrefois, au nom de l'Evéque, la juridiction épiscopale, et qui jugeaient même les prêtres. Les archidiacres toutefois étaient inamovibles et on pouvait en appeler de leur sentence à celln rie l'Evéque. 11 n'en reste plus en France que le titre et la dignité d'archidiacre qui sont portés, soit par un vicaire général, soit par un chanoine. Voir n^rîOi.
3630. (b) Les vicaires forains n'ont qu'ut)e juridiction, déléguée par l'Evéque, sur une pariie du territoire du diocèse, et seulement pour ce que l'Evéque leur détermine en les instituant; ils n'ont donc pas une juridiction ordinaire, ni générale. V.
3631. (c) Des Chapitres. Les chapitres sont un collège de chanoines réguliers, ou séculiers. Le chapitre cathédral est composé de chanoines séculiers, qui forment le conseil épiscopal. Le mot chanoine vient du mot canon, ou règle. Le chapitre collégial est celui qui est établi, non dans l'église cathédrale, mais dans une église particulière, pour y célébrer le culte divin, avec plus de solennité, et qui n'a pas le droit d'être consulté par l'Evéque, ni de recueillir sa juridiction à sa mort.
36;!2. Bien que l'Evéque soit le ciief principal du chapitre catliôdral, il ne peut cependant ériger an chapitre cathédral, ni même collégial, sans le coiiscnlementdu l'api'. L'Evéque peu! convoquer le chapitre, (son vicaire général
ne le peut que pour une cause urgente). L'Evoque peut excommunier chaque membre du chapitre séparément ; mais il ne peut que frapper de suspense ou d'interdit le chapitre tout entier. Il a le droit dans ses visites de reviser les livres de compte du chapitre.
3633. Mais si on considère le chapitre en lui-même et séparément de l'Evéque, il a aussi son chef, qui est la principale dignité du chapitre, l'archidiacre, ou le prévôt, pourvu qu'ils soient vraiment membres du chapitre. Si ces derniers sont morts, ou absents, c'est le plus ancien des chanoines qui prend sa place, et qui peut convoquer le chapitre pour traiter des affaires qui lui sont propres, même sans la permission de l'Evéque. Les chanoines sont obligés d'assister à ces réunions, soit régulières, soit extraordinaires, et cette obligatiun est sérieuse, si l'absence pouvait avoir des conséquences graves. Ils sont obligés aussi d'accepter les fonctions pour lesquelles ils sont élus. Ils peuvent faire des statuts qui leur soient propres et les sanctionner par des peines, mais non par des censures. En France, en vertu du Concordat, les Evéques ont dressé eux-mêmes les constitutions des chapitres; mais il semble qu'aujourd'hui la révision, ou le changement de ces siJituts appartiennent au chapitre luimême. V. Cr. 3438 et 2416.
3634. Un secrétaire, élu pour trois ans, enregistre les délibérations: et le sceau du chapitre doit être enfermé dans un coflre à deux clefs, dont l'une doit être entre les mains du doyen et l'autre entre les mains de celui qui a été désigné parle chapitre. Cr. 238o.
3635. A proprement parler, l'Evéque, ou son coadjuteur, ne sont pas membres du chaDitre. Les dignités du chapin-e, et le vicaire général, n'en font pas partie non plus, à moins qu'ils n'aient une stalle de chanoine. Cr. 2I7'1.
3636. Dans certaines églises, en vertu de la coutume, les dignités sont censées faire partie du chapitre. Quand le nombre des chanoines est fixé par le décret pontilical érigeant le chapitre, ou par une longue co.:tume, l'Evéque ne peut pas l'augmenter. En France, il est permis à" l'Evéque de l'augmenter du consentement du chapitre, pourvu que quoique famille pieuse tburnisse une prébende. Mais il ne punirait établir, même avec le consentement du chapitre, un chanoine sans prébende et sans traitement, en lui faisant attendre une prébende vacante.
L'Evéque a besoin, en elTct, pour la création d'un nouveau canonicat, du consentement du chapitre : et avec ce cunsentement, il peut établir, dans le chapitre, des dignités qui soient auto-
OBLIGATIONS DES CLERCS
risées dans l'Eglise, mais non des dignités insolites. C'est au cliapilre collégial à nommer les chanoines d'une Collégiale, el c'est à l'Evêque de les instituer.
3637. Pour être chanoine, il faut être au moins sous-diacre ; mais la moitié des membres du chapitre doivent être prêtres; et si la coutume exige que tous soient prêtres, il faut la maintenir. Cr. :2181. V. 3S8G.
3638. Les dignités ont le privilège d'occuper le premier rang au chœur, à la procession, de remplacer l'Evêciue quand il ne célèbre pas ponlificalement aux grandes fêtes, et de donner I' 'lignai de commencer l'office.
3639. L'Evêque ne peut déterminer lui-même les insignes que doivent porter les chanoines" Ce soin est réservé au St Siège; et d'après une décision de la Congrégation des Rites, 16 avril 4861, la coutume ne peut autoriser les chanoines, à porter le caniail hors de la métropole, ni du diocèse. Cr. 2449.
3640. Cela posé, parlons des obligations des chanoines en général, et ensuite des obligations des chanoines de la cathédrale en particulier.
(a). Obligalioiis des clianoines même d'une collégiale, quand ils ont une prébende. (S'ils n'ont point de prébende le St Siège se réserve de prononcer sur leurs obligations; el dans certains cas il permet aux Evoques de les régler.) \. Ils sont tenus à la résidence, autrement ils n'ont pas le droit de garder les fruits de leurs bénéfices. A moins de statuts particuliers, qui restreignent celte faveur, les chanoines peuvent s'absenter cbaiiue année, pendant trois mois continus, ou interrompus, même sans la permission de l'Evêque, s'ils demeurent dans les limites du diocèse, et avec sa permission, s'ils en sortent. lis peuvent, pour une juste raison, s'absenter pour quatre mois, avec la permission de l'Evêque ; mais pour une plus longue absence il faut recourir au Souverain Pontife. Leschanoines, s'ils s'absentent au-delà du temps voulu, pèchent gravement, ou légèrement, selon la matière. Ils peuvent toutefois unir les trois mois de vacances d'une année à ceux de l'année suivante, ce que ne peuvent pas faire les Evêques. M. 2:261. Néanmoins ils doivent veillera ce que le chœur ne soit pas interrompu ; et le tiers seulement des chanoines peut s'absenter en même temps. V. no3644.
36M. 2. Ils sont tenus à chanter, ou à psalmodier, tout l'office en chœur, lors même qu'ils ne seraient que deux ou trois. En Fiance les chanoines se dispensent de i)salmodicr Matines et Laudes ; et Rome le tolère ; mais en
bonne règle les Evêques ne peuvent dispenser de psalmodier en chœur quelques-unes des heures; il faut pour cela un induit apostolique. M. 2262. D. C. C. Les chanoines ne satisfont pas, en disant l'office à voix basse ; mais ils ne sont pas tenus à réciter l'office des morts, ni celui de la Ste Vierge, ni les psaumes graduels, à moins qu'une coutume particulière ne l'(!xige.
3642. 3. Ils sont tenus suh gravi, à moins d'une dispense du St Siège, de chanter tous les jours la messe, de l'appliquer aux bienfaiteurs de leur église en général. Tous doivent assister en chœur à celte messe. Les jours où l'Evêque célèbre ponlificalement, celui des chanoines qui est tenu de chanter la messe, peut se contenter d'appliquer une messe basse, aux intentions des bienfaiteurs. V. 3466.
3643. Les bénéficiers de la cathédrale, sous le nom de mansionnaires, ou de chantres, sont tenus d'assister au chœur, comme les chanoines euxmêmes.
Les Evêques peuvent ordonner aux chanoines, même en France, de déposer le tieis de leur traitement, s'ils en ont un, pour être distribué à chacun, chaque jour après l'assistance au chœur, de telle sorte que les absents en soient privés, et que leur part, si elle est importante, soit distribuée, en bonnes œuvres, ou si elle est peu importante, soit donnée aux membres présents du chapitre. Cr. 22îio.
3644. Les Evêques peuvent procéder contre les chanoines non résidants, après une citation, en les privant la première année de la moitié des revenus qu'ils auraient acquis en résidant, et la seconde année, de la totalité de ces revenus, et après la troisièmi; année ducanonical lui-même. En France, ils peuvent obliger en consciimce, dans les mêmes conditions, ceux qui ont un traitement à en rendre une partie el les déposer de leur canonicat.
Cr. 3362.
36 i.'). D'après saint Liguori, les chanoines Sont tenus, avant la sentence du juge, de restituer à la fabrique de l'Eglise, si elle en a besoin, ou à un autre lieu pieux, la portion du revenu correspondant au temps oii ils n'ont pas gardé la résidence. Cr. 2363.
3646. 11 est cependant des raisons de s'absenter du chœur, qui permettent aux chanoines de percevoir soit les distributions quotidiennes, soit le traitement. Ces raisons sont : l'infirmité, la cécité, la crainte d'un dommage grave, la caplivilé, l'exil injuste, la peste (|ui sévirait, non dans les cnvii'ons, mais dans la ville, l'excommunication injuste, l'interdit de l'Eglise.
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l'utilité de l'église cathédrale, et même d'après plusieurs, de l'Eglise universelle, ou du diocèse, (mais cette utilité doit être constatée par l'Evéque, ou par le chapitre), l'assistance aux exercices de la retraite ecclésiastique.
11 est du moins certain qu'ils ne perdent aucun de leurs droits, les chanoines qui accompagnent l'Evéque ad limina, ni le vicaire capitulaire pendant la vacance du Siège, ni le chanoine curé, ni le théologal, ni le pénitencier, ni le prédicateur, pendant qu'ils exercent leurs fonctions.
3647. Il est d'autres raisons qui, sans laisser droit aux distributions quotidiennes, excusent de l'assistance au chœur, les deux chanoines qui accompagnent l'Evéque, ou qui font la visite du diocèse, ou servent de secrétaire à l'Evéque, le chanoine qui serait vicaire général, les examinateurs synodaux, ceux qui enseignent dans les écoles publiques la théologie et l'écriture sainte, ceux qui s'absentent pendant les vacances, ou pour étudier pendant trois ans, pourvu que dans ce dernier cas, ils aient moins de 2o ans. Celui qui a des raisons suffisantes, pour ne pas assister au chœur, n'est pas tenu de se faire remplacer ; et celui qui n'a pas de raison de s'absenter ne peut se faire remplacer par un autre, à moins que la coutume ne permette que les évoques y autorisent. M. 2262.
3648. Un chanoine infirme peut cependant avoir un coadjuteur, qui fasse son service. Quelques statuts dispensent du chœur les chanoines qui ont 40 ans de service ; et ces derniers peuvent obtenir de Rome, un induit, dit àe jubilation, qui les dispense de cette assistance.
3649. (b) Des obligations et des droits spéciaux des chanoines de la cathédrale, i. Les chanoines, après leur élection, qui doit se faire en règle générale par l'Evéque et le Chapitre en même temps, et qui se fait en France par révoque seul, doivent faire dans les deux mois, leur profession de foi, sans cela ils n'acquièrent pas les fruits de leur bénéfice, bien qu'il aient droit aux distributions quotidiennes.
Cr. 236o.
3650. 2. Comme conseillers de l'évéque, les chanoines peuvent pécher gravement en ne donnant pas un conseil sincère, ou en gardant le silence quand ils sont consultés. L'Evéque est tenu dans les affaires épineuses de demandet conseil aux chanoines ; mais il n'est pas obligé de le suivre. Toutefois s'il s'agit de l'aliénation des biens de l'église, ou de ce qui peut causer dommage au chapitre, l'évéque est tenu de suivre l'avis de la majorité du cha-
pitre réuni, à moins qu'une coutume légitime ne l'en dispense ; c'est qu'en effet l'administration des biens de l'église cathédrale appartient tout à la fois à l'évêque et au chapitre.
36ol. 3. Le chapitre doit avertir l'évêque qui serait en faute, surtout s'il ne gardait pas la résidence ; et s'il entreprenait quelque chose contre la foi et les droits de l'église, il faudrait avertir le Pape. Cr. 2438.
3652. 4. Quand le Siège épiscopal est vacant, ce qui arrive à la mort de l'évêque, ou lorsqu'il a été délié, en consistoire, du lien qui l'unissait à son église, ou déposé, ou bien condamné comme hérétique, la juridiction passe tout entière au chapitre, du moment oii il connaît la vacance.
II en est de même dans le cas oii le siège est quasi-vacant, c'est-à-dire quand le chapitre apprend que l'évêque, étant retenu forcément par une longue absence, ou étant captif chez les hérétiques ou les infidèles, son vicaire général vient à mourir. Il en serait autrement, si un évêque était mis en prison par la puissance civile. Dans tous les cas ci-dessus, le chapitre garde la juridiction pendant huit jours, à dater de celui où il a su la vacance du siège ; mais au bout de huit jours, il doit nommer un vicaire capitulaire.
Peut-il en nommer deux? Dans deux évêchés unis, qui ont chacun leur chapitre, chaque chapitre peut en nomme* nn; mais, en dehors de ce cas, peuton nommer dans le même diocèse plusieurs vicaires capitulaires? Régulièrement on ne peut en nommer qu'un, qui peut du reste se choisir un vicaire général ; mais une coutume légitime peut justifier l'usage d'en nommer plusieurs.
3653. Dans les pays de missions, aussitôt après la mort de l'évêque, le vicaire capitulaire doit être élu par le chapitre, ou les curés ; s'il n'y a ni chapitre, ni un nombre suffisant pour faire l'élection, le vicaire de l'évêque défunt de par l'autorité apostolique est constitué vicaire capitulaire.
3634. Entre ceux qui sont capables de remplir cette fonction, le chapitre doit choisir de préférence celui qui est docteur, ou licencié en droit canon, fût-il d'ailleurs en dehors du chapitre, si dans le chapitre il n'en est point dans ces conditions ; mais toutes choses égales d'ailleurs, un membre du chaitre doit être préféré.
On ne pourrait nommer un curé, qui devrait résider hors de la ville épiscopale ; à plus forte raison ne pourrait-on pas nommer un évêque d'un autre siège; mais rien n'empêche de nommer un curé de la ville épiscopale,
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s'il est dans les conditions voulues.
Le vicaire capitulaire doit avoir au moins 23 ans ; d'autres disent 25 ; il n'est pas nécessaire qu'il soit dans les ordres sacrés, mais bien qu'il soit d'une naissance légitime.
3655. Nous avons parlé au no 3553, de la manière dont doit se faire l'élection ; si elle ne se fait pas dans les huit jours, le métropolitain, ou, s'il est mort, le chapitre de la métropole doit nommer le vicaire capitulaire. Si l'élection est nulle, parce qu'elle a été faite après huit jours, le métropolitain le nomme ; si elle est nulle, parce qu'on n'a pas nommé un sujet dans les conditions voulues parle Concile de Trente, le métropolitain doit sommer le chapitre de nommer dans les huit jours, un sujet ayant les qualités exigées, et après les huit jours le nommer luimême, si le chapitre ne s'exécute pas.
Si l'élection est nulle, parce qu'on n'y a pas gardé les formes voulues, c'est à la Sacrée Congrégation du Concile à prononcer la nullité ; et elle maintient ordinairement celui dont l'élection est douteuse, jusqu'à ce que par une nouvelle élection, on ait pourvu à son remplacement; si l'élu refuse d'accepter la charge, ou vient à mourir, le chapitre peut en nommer un autre.
3656. Si le siège vaquait d'une manière interprétative, c'est-à-dire, si l'évêque devenait excommunié, ou suspens, ou inhabile, il faudrait recourir au Pape. Dans le cas de démence de l'évêque, son vicaire général peut continuer d'administrer d'après quelquesuns ; d'autres veulent qu'on recoure au Pape. S'il n'y avait point de viciare général, l'administration reviendrait au chapitre, qui pourrait, dans le cas d'urgence, élire aux deux tiers des voix un coadjuteur à l'évêque, en donnant au plus t6t connaissance de cette mesure au St Siège. Voir numéro 2497. Cr. 1220.
3657. Le chapitre ne peut restreindre la juridiction du vicaire capitulaire, ni lui fixer un terme ; il ne peut changer le vicaire capitulaire, sans recourir au St Siège ; et le vicaire capitulaire n'a pas à rendre compte au chapitre.
Il peut choisir, sans son agrément, ses officiers. Le vicaire capitulaire entre aussitôt en fonctions, sans attendre de lettres patentes du St Siège. Il faut, eh France, le faire agréer par le gouvernement; mais son traitement part du jour de son élection. La juridiction du vicaire capitulaire s'étend plus loin que celle des vicaires généraux ; et sauf quelques réserves imposées par le droit, il peut tout ce que peut l'évêque. Il en est de même du chapitre pendant les huit premiers jours de la vacance.
Toute la juridiction soit contentieuse soit même, d'après Suarès, gracieuse et volontaire, passe en effet au chapitre pendant huit jours, et ensuite au vicaire capitulaire; il en est de même des privilèges attachés au siège épiscopal, et non à la personne de l'Evêque, par le droit et la coutume.
3658. Le chapitre et !e vicaire capitulaire peuvent donc, pour lors, connaître et expédier les causes matrimoniales, et les causes criminelles, même celles d'hérésie, à moins qu'elles n'offrent des difficultés particulières. Ils peuvent punir, suspendre, excommunier, priver d'un office, déposer et même dégrader verbalement, mais non de fait. Le vicaire capitulaire peut même frapper de censure, non tout le chapitre, mais chacun de ses membres.
Ils peuvent absoudre des censures réservées anx évêques de par le droit, et des cas que l'évêque s'est réservés, des cas occultes simplement réservés au Pape, et déléguer à cette fin. Ils peuvent donner aux confesseurs l'approbation, et la leur retirer, s'ils ne les trouvent pas capables ; ceci est vrai même pour les réguliers, à moins que ces derniers n'aient reçu une approbation illimitée, ou pour un temps qui ne soit pas expiré, ou, d'après quelquesuns, avec cette formule ad beneplacitum nostrum.
3659. Ils peuvent donner l'institution canonique aux clercs présentés pour un bénéfice par les patrons, procéder au concours pour les paroisses vacantes, nommer un vicaire ou un administrateur pour ces mêmes paroisses, autre que celui qui a été trouvé le plus digne dans le concours ; mais ils ne peuvent nommer aux bénéfices inamoviblâiS, que l'Evêque a seul le droit de conférer. Depuis le concordat, les vicaires capitulaires s'abstiennent en France, de nommer les chanoines et les curés proprement dits, bien que le gouvernement reconnaisse les nominations qu'ils font aux cures même inamovibles.
3660. Ils peuvent, avec le consentement des patrons, accepter la démission des bénéfices de patronage, mais non de ceux dont l'Evêque a "la libre collation. Ils peuvent faire des statuts, pourvu qu'ils ne préjudicient en rien à l'église et aux droits de l'Evêque; ces statuts persévèrent à l'arrivée du nouvel Evêque, qui peut cependant les supprimer. Ils peuvent dispenser comme l'Evêque lui-même, dans les lieux où le Concile de Trente est promulgué, des irrégularités occultes, des interstices, quand toutefois ils peuvent accorder des dimissoriales ; ils peuvent dispenser les illégitimes, pour la récep-
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tiiin des ordres mineurs; enfin ils peuvent accorder des dispenses urgentes, comme l'évêque lui-même, quand le recours à Rome est impossible.
3661. Le vicaire capiiulaire peut visiier le diocèse, convoquer le synode, s'il prévoit que le futur Evêque ne le (luit pas faire prochainement. Il est douteux qu'il puisse accorder des indulgimces.
ittiG"!. Le chapitre et les vicaires capilulaires peuvent accorder des lettres tL'f"timoniales, et même dimissoriales, après un an de vacance du siège, pourvu qu'un sujet ne doive pas être ordonné ad titulaiii patrimonii, vcl pcnsioiiis ; mais dans le cours de la première année, ils ne peuvent les accorderqu'à ceux qui sont obligés de recevoir les ordres à cause d'un bénéfice auquel ils sont promus.
366o. Peuvent-ils donner des lettres d'excorporation pour un autre diocèse, même dans la première année? Les uns l'aflirraent ; les autres le nient. Quant ;iux pouvoirs délégués par le Pape à l'Evêque pour une affaire particulière, ou à cause de son habileté personnelle dans les atiaires, les chapitres n'en penvent, user; mais les autres pouvoirs délégués d'une manière permanente passent d'après quelques-uns au chapitre qui, dans ce doute, en peut user; car l'Eglise dans ce cas supplée au bet;oin la juridiction. Cr. 1237.
3664. Le chapitre ou le vicaire capiiulaire ne peuvent remplir les fonctions épiscopales; mais Ils peuvent déléguer à un Evêque, le pouvoir de les remplir dans le diocèse.
3665. Pendant la vacance, le chapitre elle vicaire capitulaire ne peuvent rien innover, ni diminuer les droits de l'Evêque. Ils ne peuvent mettre en jugement ses droits, pas même [Tour les défendre. Ils ne peuvent aliéner, ni donner, ni consumer, ni employer à leur usage ou à d'autres, les biens de l'Eglise, même ceux qui auraient été recueillis depuis peu, et cela sous peine de suspense ab officio et beneficio.
3666. La juridiction du chapitre ou du vicaire capitulaire, dure jusqu'à ce que les lettres d'institution canonique du nnuvel Evêque lui soient présentées. C'est un devoir des chanoines de repousser quiconque voudrait, sans présenter ces lettres, s'immiscera l'administration du diocèse, fùt-il même nommé Evêque par le gouvernement.
3667. Le vicaire capitulaire perd aussi ses pouvoiis par sa démission acceptée du ciiapilro. S'ils sont plusieurs vicaires et que l'un se démette, il n'est pas clair que le chapitre ait le droit d'en nommer un autre à sa place.
3668. A sa prise de possession, le nou-
vel Evêque est tenu d'exiger du vicaire capitulaire qu'il rende compte de sa gestion ; et ce dernier ne peut décliner ce devoir. Les amendes perçues pendant la vacance doivent être employées en œuvres pies; et les autres revenus, qui appartiennent d'ordinaire à l'Evêque, doivent être réservées à l'Evêque futur. Cr. 1285.
3669. Il y a deux fonctions importantes qui doivent être remplies par un chanoine : celle du Pénitencier qui doit entendre les confessions, et celle du Théologal qui doit, en dehors de la messe, expliquer l'Ecriture Sainte au clergé et au peuple.
3670. Les chanoines ho7ior aires ont les mêmes insignes que les autres, sans en avoir les droits, ni les devoirs ; c'est l'Evêque qui les nomme, avec ou sans l'assentiment du chapitre, selon l'usage des lieux.
3671. (d) Des pasteurs des AMES. On entend par ces mots, les curés inamovibles, et même les amovibles, les vicaires perpétuels, V. n° 3700, et les procurés, qui tiennent la place d'un curé absent, ou mort. Nous dirons leurs devoirs et leurs droits.
A, Leurs devoirs. Tous sont obligés (a) à garder une résidence utile, c'est-à-dire accompagnée de l'exercice de leurs principales fonctions, et cela dans le presbytère, ou du moins sur le territoire de la paroisse ; mais dans ce dernier cas à la condition qu'on pourra recourir à eux (acilement. Celte obligation, d'après le sentiment commun est de droit divin. Ils peuvent cependant, pour une cause raisonnable, s'absenter chaque année pendant deux mois ; mais pour le faire pour plus longtemps il faut une raison grave ; et dans tous les cas ils ne peuvent s'absenler, sans mettre un substitut à leur place, et sans demander la permission expresse de l'Evêque. Si une absence est nécessitée pour une cause urgente, il faut
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encore laisser un remplaçant, et avertir l'Evèque de l'absence. Si le curé ne trouvait personne pour le remplacer, il n'est aucune raison qui pût excuser une absence, s'il devait abandonner un malade qui n'aurait pas reçu les sacrements. On doit avoir soin d'avertir d'avance de son absence, soit le remplaçant, soit les paroissiens, afin qu'ils sachent à qui recourir au besoin.
Les théologiens regardent comme une matière grave une absence de deux ou trois semaines, en dehors du temps des vacances accordées par le droit, bien qu'il n'y ait pas de malade, et que le curé ait un remplaçant; il est même beaucoup d'auteurs qui pensent qu'à moins d'une raison extraordinaire, c'est probablement une matière grave de s'absenter, sans remplaçant, pendant deux ou trois jours, lors même qu'il n'y a point de malades. Cr. 1463.
Celte obligation atteint, non les vicaires, mais les desservants et même ceux qui desservent pour un temps une paroisse vacante.
3672. L'intempérie du climat peut être pour un pasteur une raison légitime de s'absenter au-delà de deux mois, pourvu que l'infirmité ne soit pas perpétuelle et que l'absence ne nuise pas gravement à ses ouailles ; autrement il serait obligé de se démettre. Si le cuié n'a pas plus à craindre que les autres, par exemple en temps de peste, ou d'invasion étrangère, il ne peut pas s'absenter, bien qu'il puisse faire administrer par un autre, les sacrements de baptême et de pénitence.
Cr. •1469. Le petit nombre des paroissiens n'est pas une excuse, ne fussentils que trois, comme l'a décidé la Congrégation du Concile D'après une autre décision, le curé qui a une paroisse, à deux liilomètres de la ville, ne peut coucher à la ville pendant la plus grande partie de l'année, lors même qu'il passerait le jour dans sa paroisse et y aurait une habitation.
Cr. 4477. Il ne peut pas non plus dans ce cas passer le jour à la ville et la nuit dans sa paroisse.
3673. Un curé qui ne remplit aucune de ses fonctions, n'accomplit pas son
devoir de la résidence qui doit être active et utile à l'église; et, bien que quelques-uns dans ce cas l'exemplenl de la restitution, s'il réside corporellement, St Liguori regarde comme plus vraie l'opinion contraire. Cr. -1471. Ceux qui ne gardent pas la résidence pendant plus de deux mois dans l'année, sont obligés de restituer les fruits de leur bénéfice, dans la même proportion que les évéques, v. n» 3453. On ne serait pas toutefois tenu à restitution, si on s'absentait sans permission, mais pour une cause suffisante.
3674. L'Evoque, après une seule citation, procède contre les curés, qui ne gardent pas la résidence ; il peut les frapper de censures, les priver du fruit de leur bénéfice et au besoin de leur bénéfice lui-même.
3675. (b) Ils doivent prêcher el enseigner. Le pasteur, qui omet la prédication pendant un mois continu, ou pendant trois mois à des intervalles différents, pèche gravement; et le pasteur est tenu par lui-même, ou par un autre, de prêcher tous les dimanches et jours de letes solennelles au moins. Les curés qui desservent les annexes et les chapelles vicariales y sont tenus. B. c.
247, 310. Le petit nombre des paroissiens ne dispense pas de ce devoir ; et on n'y satisfait pas par une lecture. Les théologiens de Salamanque remarquent cependant avec raison qu'un pasteur peut omettre quelquefois de prêcher, afin de multiplier plus tard les sermons d'une manière plus opportune. L. 1. 3, n^ 269.
3676. Ils pèchent gravement ceux qui souvent prêchent des choses profanes, ou des sujets qui sont hors de la portée de leurs auditeurs. D'après St Liguori et d'autres grands maîtres, il faut répéter souvent les principaux mystères de la foi que tous doivent connaître, V. no« 2209 jusqu'à 2216, et surtout les vérités nécessaires au salut, V. n» 2204, la nécessité de la prière, son efficacité, surtout si elle se fait en famille, l'oraison mentale, et les oraisons jaculatoires dans les tentations, le bonheur du juste, le malheur des méchants, la nécessité et l'intégrité de la confession, de la contrition, et du ferme propos, pour recevoir le pardon de ses péchés, la nature de la contri-
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tion parfaite, la fuite des occasions, la vigilance des parents, la dévotion à la Ste Vierge et la fréquentation des sacrements, etc. Rien de plus utile que d'inculquer souvent ces vérités, sinon dans un sermon, au moins avant le sermon, par manière d'avis. Celui qui prêche en état de péché mortel occulte, ne pèche que véniellement ; mais un grand nombre d'auteurs pensent qu'un prêtre, qui serait pécheur public, ferait un péché mortel en prêchant.
3677. D'après l'article 201 du code pénal, les ministres d'un culte qui prononceront dans l'exercice de leur ministère et en assemblée publique, un discours contenant la censure, ou critique du gouvernement, d'une loi, ou de tout autre acte de l'autorité publique, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans. Les fonctionnaires publics, qui influenceraient le vote d'un électeur, ou le déterminerait à s'abstenir, sont passibles de la même peine.
3678. Lorsque dans un pays régnent de graves désordres contre les mœurs, et qu'il n'y a pas d'autre moyen de les combattre, un curé est tenu de faire donner une mission, dit Saint Liguori.
3679. Un curé est obligé de catéchiser les enfants, et cela aussitôt qu'ils ont l'usage de la raison, surtout si personne n'a soin de les instruire, comme il n'arrive que trop souvent, à cause de la négligence des parents et des écoles sans Dieu.
Les enfants sont tenus de savoir les vérités de la foi, la manière de se confesser, de faire les actes du chrétien. Et à qui incombe surtout l'obligation de le leur apprendre, sinon au pasteur ? Il en est de même des ignorants, des personnes d'un esprit bouché.
Le curé est même tenu, comme nous l'avons dit, n° 1387 de visiter lui-même les ignorants afin de les instruire, s'il ne peut le faire autrement. V. no3682.
Le catéchisme doit se faire tous les dimanches et jours de fête, dans tout le cours de l'année, sans l'interrompre un seul jour,
pas même à cause des travaux de la campagne. B. 89. Clément XI fit rendre en 1713 par la Congrégation du Concile un décret défendant expressément toute vacance pour le catéchisme et même l'interruption d'un seul dimanche de l'année. Sous Benoît XIV, la Congrégation renouvela ce même décret, ajoutant que quand il ne viendrait qu'un seul entant au catéchisme, il faudrait le faire également. Suivant un au Ire décret de cette Congrégation, un curé ne peut pas même envoyer les enfants de sa paroisse dans une paroisse voisine, si rapprochée soit-elle, il est obligé de le faire dans son église par lui, ou par un de ses vicaires. Bérardi dit que les coutumes contraires doivent être regardées comme des abus, à moins que les jours omis ne soient suppléés en un autre temps. Qu'on remarque bien toutefois qu'il est plus difficile d'amener les fidèles au catéchisme, durant la semaine, que le dimanche. Combien il importe d'inviter publiée et per dûmos les ignorants de tout âge à y assister, et quel profit amènent les catéchismes de persévérance ! Un des grands maux du jour c'est l'ignorance ; et l'inobservation des lois de l'église sur le catéchisme du dimanche et des fêtes, n'en n'est-elle pas une des causes ?
Le curé est tenu surtout à apprendre aux sages-femmes et même à tous la manière d'administrer le baptême .
3680. (c) Les pasteurs des âmes sont tenus sous peine de faute grave d'administrer les sacrements^ non seulement dans le cas de nécessité, ou de précepte, mais encore toutes les fois que leurs ouailles les leur demandent raisonnablement, à moins qu'ils nesoient légitimement empêchés.
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OU qu'ils puissent, sans offenser les fidèles, leur faire administrer les sacrements par un autre.
Lehmkuhl dit : « Ils pèchent gravement les curés qui ne veulent entendre les confessions que dans un petit nombre de jours fixés, dans le cours du mois ; car ils rendent onéreuse et difficile la réception des sacrements, qu'ils doivent au contraire rendre facile. » Le. 37. Il ne pèche cependant pas gravement celui qui, en dehors du cas de nécessité, refuserait une ou deux fois les sacrements. En temps de peste, les pasteurs sont tenus au péril de leur vie d'administrer seulement le baptême et la pénitence, et, si un malade, qui a perdu ses sens, est présumé être en état de péché mortel, l'Extrême-Onction.
Mais un curé peut faire administrer ces sacrements par un autre prêtre. Cette obligation d'administrerles sacrements incombe à tous les pasteurs des âmes, par conséquent aux Evêques, aux vicaires généraux, aux supérieurs des religieux, aux coadjuteurs des curés, et même, d'après Gury, aux vicaires des curés et à tous les prêtres qui ont le soin des âmes par suite d'une fonction publique. G. D, t. 2. 214.
3681. De ce que nous venons de dire il résulte que les pasteurs doivent donner un soin vigilant aux infirmes, les visiter avant qu'ils soient en danger, v. n»
1369 et suiv. et UOl, exhorter les personnes vraiment chrétiennes à rechercher les malades, surtout dans les villes, recommander souvent en chaire de les laire connaître aux prêtres, et ne pas abandonner les moribonds, après qu'ils ont reçu les sacrements ; le faire, ce serait une véritable cruauté, surtout si ces pauvres âmes risquaient de retomber dans le péché mortel.
S'ils ne peuvent assister un mourant dans son agonie, qu'ils aient soin de mettre du moins à son chevet une âme vraiment chrétienne, qui l'aide à bien mourir. V. n. 1369 (1). Il faudrait aujourd'hui dans toutes les villes, et même dans les bourgs, organiser une dissociation (ie ia bonne înort, qui eût plusieurs de ses membres dans chaque rue, et dans chaque quartier, afin qu'ils y découvrissent les malades, les disposassent à recevoir les sacrements, prévinsent le prêtre à temps, et assistassent les moribonds. Sans cela que d'àmes arrivent hélas! dans la maison de leur éternité, sans avoir recouvré la grâce de Dieu. Quel malheur !
3682. {d) Les pasteurs sont tenus, par le droit naturel, de connaître leurs ouailles^ et par conséquent de les visiter, afin d'assister les pauvres, de donner un bon conseil à ceux qui sont exposés à pécher, de retirer du vice ceux qui y croupissent.
« Cette obligation de la correction fraternelle, dit St Liguori, est grave pour un pasteur; et elle doit être accomphe, même au péril de la vie, à Tégard de ceux de ses sujets, qui sont en état de péché mortel, ou dans un danger prochain d'y tomber, et cela non seulement dans la nécessité extrême, mais même dans la nécessité grave, toutes les fois qu'il y a espérance d'amendement. »
(L. H. A. 1. 7. 30). Que d'âmes, hélas! n'ont point d'homme qui, par des paroles salutaires et de saints conseils, les retire du péché ! Si les missionnaires en pays infidèles attendaient que les païens ou les hérétiques vinssent
(1) Nous avons publié iino Méthode pour assister les movriuts, (|ii'il faudrait rciiiellic CMtio les mains do tous les fidèles. Prix 30 cenliini-s la douzaine, et 2 fr. 30 le cent.
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à eux, qui se convertirait? L'âme d'un pauvre pécheur catholique vaut autant que celle d'un infidèle, il faut donc rechercher avec le même zèle cette brebis perdue. La correction publique, qui se fait en chaire ne suffit donc pas^ surtout si ceux qui en ont besoin ne l'entendent pas. Qui excuserait les parents qui ne corrigeraient leurs enfants que lorsque ces enfants n^entendraient pas leurs réprimandes? Quels fruits précieux de salut recueillerait un pasteur, qui visiterait fréquemment, non pas quelques familles de la paroisse seulement, (ce qui donne lieu souvent à mal parler et surtout à mal juger), mais toutes les familles, exhortant non par des plaisanteries, mais par des conseils salutaires donnés avec douceur, modestie et gravité, à fuir le péché et ses occasions, à fréquenter les sacrements, les offices, les sermons, les catéchismes, à veiller surlesenfants, les serviteurs, etc.
Le pasteur doit, en effet, faire cesser les scandales et les abus, et les prévenir.
3683. Il doit aussi avoir un registre sur l'état des âmes, qui l'aide à se rappeler ce qu'il a à faire avec chacune. Sans une attention constante, il peut arriver non seulement que des paroissiens que l'on croit chrétiens nefassent pas leurs Pàques^mais même que des enfants âgés ne fassent point de première communion, dans les villes surtout, et que des enfants ne soient pas baptisés, que de prétendus époux ne soient pas mariés. Nous avons rencontré des curés de paroisse populeuse qui avaient soin de se tenir au courant, par des employés de la mairie, des mariages civils, et des naissances, afin de pouvoir intervenir pour réhabiliter les mariages, et baptiser ceux
qui ne Tavaient pas été. Ils ne faisaient que leur devoir. Quand les employés de l'Etat savent exactement le nombre d'électeurs de chaque paroisse, la fortune de chaque propriétaire dont ils doivent percevoir les impôts, le nombre de la population, par les recensements périodiques : se pourrait-il que le curé même d'une grande paroisse ne se rendit pas compte de l'état des âmes qui lui sont confiées ?
3084. (6') Les pasteurs doivent prier pour leurs ouailles et dire la messe pour elles, tous les dimanches et toutes les fêtes de précepte, même supprimées.
Cette obligation leur est personnelle; et ils ne peuvent pas, sans raison grave, s'en décharger sur un autre.
3685. (/) Les pasteurs doivent exciter au bien, soit par leurs paroles, soit parleurs exemples, cherchant à attirer les fidèles à l'église par la décence parfaite, la propreté et même les ornements du saint lieu, par les cérémonies et les chants bien exécutés, érigeant et cultivant des écoles religieuses, des confréries, V. n" 1190, faisant donner à temps des exercices spirituels au peuple, lui faisant faire des neuvaines et d'autres pratiques de dévotion, mais surtout favorisant la fréquentation des sacrements.
3687. {g) Pour que les pasteurs aient à la fois la ferveur et la science voulue, pour mener les âmes à Dieu, ils doivent chaque année faire une retraite, et l'Evêque peut les contraindre, lors même qu'ils seraient réguliers, à assister aux conférences de théologie. Il peut y obliger aussi les confesseurs séculiers, même les chanoines. Gr. 1510. Les curés sont tenus d'assister au synode, fussent-ils même amovibles, si l'Evoque les convoque.
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3688. B Des droits des curés.
(a) Le curé a droit d'administrer les sacrements à ses ouailles, d'absoudre partout ses paroissiens et d'assister partout à leur mariage, de leur donner le viatique, l'extrême-onction et la communion pascale, et même en France la première communion.
Le curé adroit de donner le viatique et l'extrême-onction, même aux chanoines. C'est à la première dignité du ciiapitre de porter le viatique à l'Evêque , qui peut avertir le sacristain, ou le curé, de lui donner à temps l'extrêmeonction. En France cette règle n'est pas en usage ; et il est reçu que le doyen du chapitre, administre les derniers sacrements aux membres du chapitre et préside à leurs funérailles. Il est des cas où un prêtre peut présumer pour de bonnes raisons la permission du curé pour administrer les sacrements que le curé a droit d'administrer luimême, quand il ne s'agit que de la licéité. Cr. 1387.
3689. {b) Le curé a droit de donner la sépulture à ses paroissiens, quand même ils seraient morts hors de sa paroisse, excepté dans les cas indiquésau no 3189. Ainsi le veut le droit commun. Si une maison est sur la limite de deux paroisses, ceux qui y meurent doivent être ensevelis dans la paroisse, sur laquelle donne la porte la plus fréquentée. Si un cadavre est étendu sur les limites de deux paroisses, il doit être enterré dans celle oti se trouve sa tête. Les écoliers et les étrangers doivent être ensevelis dans la paroisse où ils meurent, si elle est éloignée de la leur. Les canonistes ne sont pas d'accord sur le lieu, oii doivent être ensevelis les étudiants, qui meurent dans un couvent de religieux exempts, ou les séculières qui demeurent dans les couvents de religieuses ; mais les étrangers qui meurent chez les réguliers doivent être ensevelis dans la paroisse. Les enfants, qui meurent en nourrice, doivent être ensevelis dans la paroisse de leurs parents. En France l'usage s'est établi d'ensevelir au lieu même de la mort. Ceux qui meurent dans les hôpitaux sont ensevelis par les aumô-
niers de ces maisons.
3690. Quand les réguliers ensevelissent dans leur église ceux qui y ont choisi leur sépulture, l'office doit être célébré dans l'église des réguliers, par les réguliers eux-mêmes ; mais le curé doit faire la levée du corps, porter l'étole jusque devant la porte de l'église, réciter l'oraison et se retirer; et les réguliers continuent les obsèques. Les réguliers, dans ce cas, ne peuvent faire la levée du corps, que si le curé étant appelé tarde pendant une heure de venir. On ne conduit pas pour lors lecorps à l'église paroissiale ; et le curé n'a pas droitaux émoluments. D. 4880. B.c.sup.
369i. Si un régulier meurt hors de son couvent, ses frères peuvent sans le curé transporter son corps dans leur église et le conduire directement au cimetière de la paroisse, s'ils n'ont pas de cimetière propre ; il en est de même dans le cas où un religieux meurt dans son couvent. Les religieux à vœux simples peuvent avoir, avec la seule permission de l'Evêque, leur cimetière ; mais le curé a droit de présider aux funérailles, non dans l'église paroissiale, mais dans celle du couvent, à moins que la coutume n'exempte les communautés de ce droit paroissial. La S. Congrégation des Evêques et Réguliers ne veut pas qu'on enterre des séculiers dans la clôture des religieuses.
Cr. c. r. 883.
C'est à l'église qui fait l'enterrement à faire porter sa croix ; cependant si le chapitre assiste à des obsèques, c'est sa croix qui doit être portée.
3693. En France, quand un défunt doit être enseveli dans une autre église que celle du lieu où il est mort, il est d'usage que le curé de cette dernière fasse la levée du corps, l'accompagne dans son église et ensuite jusqu'aux limites de l'autre paroisse, dont le curé vient le recevoir; et dans ce cas les deux curés perçoivent les droits funéraires. Cet usage peut être toléré.
La préséance dans les funérailles appartient au chapitre, au vicaire perpétuel du chapitre et ensuite au curé qui fait l'enterrement. En France aucune sépulture ne doit se faire sans l'autorisation de la mairie ; et c'est aux parents du défunt à la demander.
C'est aux héritiers du défunt à inviter aux funérailles les prêtres qui doivent y assister, à déterminer le nombre de cierges, etc.
On ne doit rien exiger pour les frais de sépulture des pauvres. Pour celle des autres défunts, on peut exiger ce que comporte le tarif fixé par l'Evêque, ou par la coutume.
Quand les funérailles se font en dehors de l'Eglise paroissiale, le curé a
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droit, comme nous l'avons indiqué, à la quarte des émoluments. C'est l'usage en France que les ecclésiastiques puissent garder pour eux les cierges qu'ils portent aux enterrements. La fabrique a droit à la moitié des cierges qui environnent le corps et l'autel ; et le curé et le clergé du lieu ont droit à l'autre moitié. Cr. lo92 et suiv.
3694. Quand une ofiVande est faite aux clercs, pour qu'ils chantent l'office des morts, ceux qui se contenteraient d'y réciter leur bréviaire ne pourraient pas se l'approprier, d'après une décision de la S. Congrégation des Rites; il en serait autrement si l'offrande était faite pour que les clercs assistassent à la messe, et si les autres chantres ne faisaient pas défaut.
3695. (c) Le curé a droit de percevoir dans sa paroisse les offrandes et le casuel, lors même qu'un autre prêtre ferait ses Jonctions, à moins que celui qui tait l'offrande ne manifeste expressément une intention contraire. Si les fidèles offrent quelque don à un autel, ou à une chapelle, on doit présumer qu'on doit l'employer à les orner; mais le curé a néanmoins l'administration de ces offrandes.
Cr. 1388.
3696. L'Evêque n'a pas un pouvoir absolu de diviser les oblations entre les clercs d'une église; toutefois il doit, de par le Concile de Trente, veiller à ce qu'il y ait, dans chaque paroisse, le nombre de prêtres voulu, pour l'exercice du ministère ; et il peut leur faire un traitement, même probablement sur les offrandes reçues dans la paroisse.
Il peut aussi se réserver une parlie des oblations faites dans les paroisses, pour subvenir à l'entretien des prêtres , qui sont dans des paroisses pauvres, où ils manquent du nécessaire, ou pour assister les prêtres infirmes, ou pour une autre œuvre de charité. Cr. 5358. C'est lace qu'on appelle le droit aux subsides de clunilé. Et bien que l'Evêquene l)uisse pas, de droit ordinaire,
imposer à un bénéfice une pension, au profit d'un autre bénéfice, il peut exiger pour la fondation des séminaires le 3 pour cent, et même s'il est nécessaire, le 5 pour cent des revenus du Chapitre et d'autres bénéfices.
Cr. 5315.
3697. {d) Le curé enfin a droit à faire les fonctions paroissiales, comme de bénir les fonts baptismaux, les champs, les maisons, les femmes après leurs couches.
3698. (e) Sur les aumôniers, V. n" 1242 et suiv.
3699. (/■) Le coadjuteur est un prêtre que l'Evêque accorde à un curé infirme, car le droit ne permet pas d'enlever son poste à un infirme, de peur qu'il ne puisse suffire à sa subsistance. Le coadjuteur du curé, si ce dernier est absolument inhabile, doit faire toutes les fonctions du curé ; il est tenu comme lui à la résidence ; il doit le laisser remplir les fonctions qu'il veut et peut remplir, suppléer à ce qui pourrait y manquer ; et il est tenu de faire ce que le curé lui demande, lors même que ce dernier pourrait l'accomplir par lui-même. Cr.
3700. (g) Des vicaires. Il y a diverses sortes de vicaires ; il y a les vicaires curés, ou perpétuels, qui ont la charge actuelle de la paroisse, dont le chapitre n'a que la charge habituelle. Ils sont plutôt curés que vicaires ; et il est douteux qu'il en existe en France, dans ces conditions.
3701. Il y a les vicaires qui, pendant la vacance d'une cure, en ont de par VEvêque Vadminisiralion ; ils doivent remplir toutes les fonctions pastorales et même dire la messe //ro ;jopulo. L'Evêque peut les révoquer à son gré. Cr. 1516.
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3702. Il y a le vicaire, qui remplace un curé absent. C'est au curé, d'après le droit commun, à le désigner et à le faire approuver par l'Evèque.
3703. Il y a les vicaires paroissiau.r qui se distinguent des coadjuteurs, en ce que ces derniers sont donnés à un curé incapable ou infirme, tandis que les vicaires proprement dits sont adjoints au curé, à cause de l'importance de la paroisse.
C'est la pratique en France que les Evèques nomment et destituent les vicaires, et le Si Siège la tolère ; mais de droit commun, c'est au curé inamovible de se nommer ses vicaires, qui ont besoin pour les confessions et pour les autres fonctions de l'approbation épiscopale. Cr. 13M.
.3704. Les vicaires sont tenus à bien remplir les ministères qui leur sont confiés, soit par l'Evèque, soit par le curé, soit par une coutume légitime. Ils pécheraient gravement, s'ils les négligeaient au grand détriment des âmes. D'après la coutume en vigueur, ils peuvent administrer tous les sacrements. Et bien qu'ils doivent obéissance à leur curé, sans la permission duquel ils ne peuv-cnt s'absenter, et qu'ils soient obligésde ne pas blâmer sa manière de faire, surtout devant les fidèles, ils ne peuvent cependant pas, pour lui plaire, transgresser les règles certaines de la théologie, sur l'absolution à donner même aux petits enfants, sur la fréquentation des sacrements, sur le soin des malades, etc.
3705. Que les vicaires remarquent bien qu'ils n'ont pas le pouvoir d'absoudre les personnes de la paroisse, hors des limites deleur juridiction. Peuventils en dehors de ces limites bé-
nir le mariage des gens de la paroisse, ou déléguer à celte fin? Voir n«>lG50. La juridiction des vicaires cesse, comme toute juridiction déléguée, v. n" 1250 ; mais elle subsiste après la mort, ou le changement du curé ou de l'Evèque.
3706. (h) Sur les confesseurs, V. n» 1292 et suiv.
3707. (î) Les AUTRES CLERCS, qui sont attachés au service d'une église, ne peuvent pas quitter le diocèse, ni séjourner ailleurs sans permission ; et il en est de même des autres clercs^ qui n'ont pas de fonctions particulières, bien que quelquesuns soutiennent le contraire.
V. n» 1497. Cr. 1007. Toutefois les clercs peuvent toujours entrer en religion. V. n" 3353.
3708. Ayant parlé des divers rangs de la clérlcature, il est bon en terminant de dire un mot des préséances.
Pour en établir l'ordre, il faut d'abord tenir compte de la dignité, et de la juridiction. Quand la dignité est égale, celui qui a reçu des ordres plus élevés passe avant les autres. Toutes choses égales d'ailleurs, le plus ancien vient avant le plus jeune. Celui qui est ordonné ou institué curé depuis plus longtemps, vient avant ceux qui ont été fait prêtre ou curé après lui. Cependant ceux qui ont été ordonnés par le Pape ont rang avant les autres.
La préséance peut aussi venir d'un privilège, c'est ainsi que le Patriarche de Conslantinople passe avant les trois autres.
Voici l'ordre des préséances dans l'Eglise. D'abord le Souverain Pontife, puis les cardinaux, évêques, prèlres et diacres ; car ils gouvernent l'Kglise universelle et ne font qu'un même corps. Après les cardinaux viennent les patriarches, puis les primats, les archevêques, les évéques, les autres prélats et enfin les clercs.
Voici l'ordre à suivre dans un diocèse ; d'abord l'Evèque, puis le vicaire général, le chapitre, les doyens ruraux, ou archiprêtres, les curés et les autres membres du clergé séculier, en remarquant que les ministres inférieurs, qui sont levètus des ornements sacrés, précèdent même les dignités qui n'ont que les vêtements ordinaires.
Après le clergé séculier, viennent
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les religieux. Les moines précèdent les religieux mendiants ; et parmi ces derniers les Dominicains précèdent les autres. Dans les processions, l'ordre qui est établi depuis plus de temps dans la paroisse, précède les autres.
C'est à l'évoque à trancher les disputes qui peuvent survenir à l'occasion des préséances.
3709. Quand les dignités ecclésiastiques se trouvent réunies aux autorités civiles, en France, voici d'après Monseigneur Affre, l'ordre qui est régulièrement suivi. Les archevêques sont placés sur la môme ligne que les généraux de division ; et les évéques sur la même ligne que les généraux de brigade. L'évêque qui est dans une église de son diocèse, ou dans sa cathédrale, occupe sa place ordinaire, qui est la première dans le chœur. Les Evêques qui sont hors de leurs diocèses doivent aussi avoir dans les cérémonies religieuses, des places distinguées, c'est à-dire la première après celle de l'évêque du territoire, sur lequel ils se trouvent. Le curé dans son église, doit avoir la première place.
Les autorités civiles sont placées dans l'ordre suivant ; les grands dignitaires, les ministres, les grands officiers de la république, parmi lesquels figurent les Maréchaux de France et les Amiraux, les Sénateurs, les grands Officiers de la Légion d'honneur, les Généraux commandant une division militaire, les premiers Présidents des Cours d'Appel, les Préfets, les Généraux commandant le département, les Sous-Préfets, les Présidents des Tribunaux de première instance, les Présidents des Tribunaux de commerce, les Maires, les Commandants d'armes. Le premier dignitaire est le premier à droite, le second dignitaire le premier à gauche ; le troisième dignitaire, le second à droite, et ainsi de suite. Dans le cas d'absence d'un fonctionnaire ayant dans les cérémonies publiques, un rang individuel, la place qui lui est réservée, doit, non pas rester vacante, mais être donnée au fonctionnaire qui dans l'ordre hiérarchique, vient immédiatement après. Les corps marcheront dans l'ordre suivant : les cours d'appel, les officiers de l'étatmajor, non compris les deux aides de camp du général, qui le suivront immédiatement, les conseillers de préfecture, non compris le secrétaire général, qui accompagne le préfet, les membres du tribunal de première instance, le corps municipal, les officiers de l'étatmajor de la place, les membres du tribunal de commerce, les juges de paix, les commissaires de police.
3710. § II. De l'état laïque.
Les laïques ne peuvent pas prêcher sans permission, et ils sont incapables d'être revêlus d'une dignité ecclésiastique et pourvus d'un bénéGce. Cependant le Souverain Pontife pourrait leur déléguer la juridiction. Nous avons parlé de la plupart de leurs obligations en traitant du décalogue.
Il nous reste à parler ici brièvement. I. De ceux qui sont à la tête de la société civile. II. De ceux qui exercent la justice.
III. De ceux qui ont la charge de guérir les malades. IV. Des ouvriers et des artisans.
3711. De ceux qui sont a la tête de la SOCIÉTÉ. V. n" 2419.
1° Ceux qxd ont V autorité suprême sont tenus de favoriser dans l'Etat la religion et les boQnes mœurs, même par leurs exemples, de pourvoir au bonheur et à la sécurité publique, à la paix et au triomphe de l'Eglise, de choisir des ministres, des conseillers, des évêques et des éducateurs de la jeunesse dignes et capables.
3712. 2°. Les législateurs é\\is sont tenus d'accepter la fonction qui leur est offerte par les électeurs, s'ils sont capables de la remplir, et si d'autres, ayant la même capacité, font défaut ; ils pèchent gravement en faisant des lois injustes.
3713. 3° Les électeurs pèchent en donnant leurs suffrages à des indignes, ou en coopérant à leur élection, ne serait-ce qu'en s'abstenant de voter. Il est cependant permis, d'après plusieurs auteurs, dont le sentiment est contredit par d'autres, de choisir un indigne pour exclure un plus indigne.
3714. k"Les ministres pèchenl, s'ils se conduisent d'une manière injuste en applifjuant les lois, ou en distribuant les laveurs et les
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charges ; ou s'ils exécutent des lois iniques. Il en est de même de tous ceux qui les font exécuter. Cependant si la loi n'est pas intrinsèquement mauvaise, ou si celui qu'elle frappe n'a pas lieu d'être raisonnablement opposé à son exécution, l'exécution de cette loi peut devenir licite, pour éviter un plus grand mal, surtout si pour un qui refuserait de l'exécuter, il devait s'en présenter plusieurs autres pour le faire.
3715. 5» Les officiers mUitaires pèchent en abandonnant leur service, sans le consentement de leurs supérieurs, surtout s'ils le faisaient en face de l'ennemi.
Ils pèchent aussi en percevant le salaire des soldats morts, ou absents, en négligeant le corps et l'âme de leurs soldats, exposant leur vie ou leur salut.
3716. 6° Ceux qui sont à la télé des communes pèchent gravement, et sont tenus à réparer les dommages qui en résultent, s'ils choisissent des hommes incapables pour remplir les fonctions publiques, s'ils ne répriment pas les méchants et n'empêchent pas les scandales, s'ils dilapident les biens communs, et gênent l'exercice de la religion. M. 2283 et suiv.
3717. II. De ceux qui sont
EMPLOYÉS DANS LES TRIBUNAUX
Voir n" 3199 et suiv. Il y a les personnes qui se trouvent nécessairement dans un jugement, et il y a celles qui y concourent en quelque manière. i° De ceux qui se trouvent nécessairement dans un jugement. 1) 11 y a d'abord le juge ; nous en avons parlé au n» 8109. Le code civil français, outre les juges proprement dits, adjoint au tribunal, le jury, c'està-dire des hommes qui font serment de juger sur le fait seulement, ou sur la culpabilité de l'accusé, tandis que les juges
appliquent les peines portées par les lois.
(a) Qualités du juge. 1. Il faut nécessairement qu'un juge soit compétent. V. n" 3205; 2. qu'il ait la science voulue; celui qui par suite de son ignorance léserait les droits des autres, serait tenu à restitution ; s'il ne faisait tort qu'au fisc, serait- il tenu à lui restituer les amendes? Les uns l'affirment; les autres le nient.
3718. 3. Le juge doit avoir une intégrité incorruptible. Il ne peut donc pas accepter des présents, à moins qu'ils ne soient de peu de valeur; s'il les reçoit, il est certainement tenu à restitution, s'il a employé, ou la violence, ou la crainte, pour se les faire donner., ou bien s'il les a acceptés, en vertu d'un pacte, dans lequel il s'est engagé à porter une sentence juste, ou bien s'il les a reçus pour porter une sentence injuste, tant que la sentence injuste n'est pas portée.
Mais il n'est pas tenu de les restituer une fois qu'il a porté une sentence injuste. Il n'y est pas tenu non plus, si les présents lui ont été offerts spontanément, et s'il les a acceptés en protestant qu'il jugerait en conscience.
Le droit canon ordonne, il est vrai, au juge de restituer les présents reçus; mais, d'après plusieurs canonistes, cette obligation en dehors des cas ci-dessus indiqués, n'existe qu'après la sentence du juge, à moins que la loi ne déclare nulle l'acceptation des présents, ce qui arrive quand ils sont offerts pour obtenir du St Siège justice, ou faveur. Dans ce dernier cas, les présents doivent être restitués aux pauvres. G. B. Le juge ecclésiastique qui n'a point de traitement peut cependant exiger un honoraire. Cr. 5565.
3719. [b) Obligations du juge.
DEVOIRS DES DIVERS ÉTATS
Le juge est lenu à suivre les règles du droit naturel et positif :
1 . Dans le mode de procédure. Il pèche donc, s'il fait des inquisitions, en matière criminelle, contre quelqu'un qui n'est pas désigné comme coupable par la mauvaise renommée, ou par une demi- preuve; car par là il lèse la réputation d'autrui; il faut excepter cependant le cas où il s'agirait de crimes plus graves, qui occasionnent un dommage commun. Le juge pèche en faisant durer les procès au détriment des parties; et il est tenu à restitution.
2. En portant la sentence, il est tenu de juger selon les allégations et les preuves juridiques; et il est tenu à restitution s'il condamne sans preuve, même celui qu'il sait certainement coupable. Il en est de même s'il condamne quelqu'un sans l'entendre, ou sans témoin, ou daprès une connaissance du crime extorquée d'une manière injuste.
Le juge suprême a cependant le droit de condamner à mort celui qu'il sait certainement être un péril pour la société, bien qu'il n'ait pas de preuves suffisantes.
3720. Le juge pèche aussi gravement, s'il absout celui qui est coupable d'un crime. 11 est tenu de lui imposer la peine prescrite par le droit, à moins que le coupable n'ait fait tort qu'à l'acteur, et que ce dernier lui remette la peine, ou à moins que le bien commun ne demande qu'il use d'indulgence. Le juge suprême peut, plus facilement qu'un juge inférieur, diminuer la peine.
3721. Un juge peut -il condamner celui qu'il sait innocent et dont la procédure a prouvé la culpabilité ?
Il est certain que le juge est tenu de faire son possible pour que l'innocent ne subisse pas la peine, et qu'un juré ne peut donner son vote que selon sa
conscience; mais si le juge proprement dit doit porter la sentence, les uns disent qu'il ne peut pas condamner un innocent ; les autres disent qu'il le peut et qu'il le doit ; d'autres plus vraisemblablement disent qu'il le peut et qu'il le doit dans les causes civiles, ou s'il ne s'agit que d'imposer une peine pécuniaire ; mais qu'il ne le peut pas, s'il s'agit de condamner à la mutilation, ou à la mort, ou d'obliger une femme à vivre avec un homme, quand leur mariage est invalide.
3722. Mais il est certain que le juge est tenu dans les causes criminelles de ne pas condamuer quelqu'un, à moins que les preuves de la culpabilité ne soient certaines ; il doit toujours absoudre un accusé, quand on ne peut rien prouver contre lui, et même quand des raisons plus probables militeraient contre lui. Dans les causes civiles, il faut prononcer pour celui qui est en possession certaine, lors même que des raisons probables, et même d'après plusieurs auteurs plus probables militeraient contre lui. Si la possession est douteuse, ou de foi douteuse, il faut adjuger la chose à celui dont le droit est plus probable ; si la probabilité est la même des deux côtés, il faut partager la chose entre les deux parties. D'après le droit canon, il faut dans ce dernier cas, prononcer en faveur des veuves et des œuvres pies. Quelques auteurs excusent le juge qui, quand le droit est égal des deux côtés, adjuge la chose en litige à l'un ou à l'autre des coiUendants. D'après le droit canon, quand il y a une probabilité pour la valeur d'un mariage, d'un testament, d'une dot, il faut toujours prononcer pour leur validité.
3723. 3. Quant à Fexécutiun de la sentence, celui qui a porté une sentence injuste, par suite d'une ignorance coupable, ou de fraude, est tenu à réparer les
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domniai^es causés ; il en serait aulremeiil, s'il l'avait fait sans faute de sa part ; mais il serait tenu néanmoins de révoquer la sentence, s'il le pouvait sans inconvénient grave. V. n. 2490.
Une sentence douteuse doit être présumée juste ; et elle oblige dans l'un et l'autre for ; une sentence injuste n'oblige pas en conscience.
3724'. 2) De V acteur et du dénoncialeur. (a) L'acteur, nous l'avons dit, n. 3218, c'est celui qui inlenle le procès; dans les causes criminelles, on l'appelle accusateur, s'il prend sur lui la charge de prouver le crime ; sinon on l'appelle dénonciateur.
D'après le droit nouveau, c'est le ministère public qui remplit la charge d'accusateur par le procureur général et le juge d'instruction. L'accusation ne doit pas se faire sans que le crime soit certain : et la dénonciation, bien qu'elle n'exige pas une pleine certitude, ne doitpas néanmoins être portée, sans des indices suffisants ; il faut toutefois dire exactement les choses, telles qu'on les connaît. Celui qui est chargé par ses fonctions mêmes de dénoncer, comme les gardes, etc., est tenu par justice à le faire; autrement ils devraient réparer les dommages qui résulteraient de leur négligence grave. V. n" 276G. Il faut excepter le cas, où le damnificateur offrirait une compensation secrète, ou n'aurait fait du dégât que par hasard.
3725. Par charité, chacun est tenu à dénoncerles crimes et les négligences graves dans l'accomplissement des devoirs d'étal, qui sont gravement funestes au bien public, ou à un innocent.
L'obligation de dénoncer peut être imposée par un ordre des supérieurs; mais alors on n'est
pas tenuàsedénoncersoi-même, ni à dénoncer ses parents jusqu'au quatrième degré, excepté dans le cas d'hérésie, de conspiration contre le prince, ni à dénoncer celui dont le crime est occulte; et cette obligation n'urge pas, si on ne peut la remplir sans inconvénient grave, à moins qu'il ne s'agisse de faire éviter un dommage commun. Il n'est pas permis de dénoncer, si le crime est occulte et n'atteint pas le bien commun, ni non plus si on espère qu'un avertissement privé suffira, ni si le coupable s'est amendé, ni si le crime n'est connu que sous le secret professionnel, àmoins que le délinquant ne vexât injustement un innocent ou une communauté. M. 308. V.
no 3263.
3726. {b) De celui qui est poursuivi devant les tribunaux. S'il l'est pour un crime, il prend le nom d' accusé. l\ n'est pas tenu de confesser son crime, ni de faire connaître ses complices â moins que le juge ne l'interroge d'une manière certainement légitime et juridique, c'est-à-dire quand il y a déjà une demi-preuve du crime, ou quand le bruit public le regarde comme coupable ; mais quand il est interrogé légitimement et juridiquement, il est ordinairement tenu de confesser son crime, et même de révéler ses complices, s'ils ont contre eux une demi-preuve, autrement il ne pourrait pas les faire con naître, excepté dans le cas d'hérésie ou de conspiration. Nous avons dit ordinairement, car si l'accusé a à redouter la mort, ou une peine très grave, plusieurs auteurs, dont le sentiment n'est pas partagé par d'autres, soutiennent que l'accusé n'est pas tenu de faire l'aveu de son crime.
3727. Il n'est pas permis à l'accusé de calomnier les autres pour
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se défendre; mais il peut, si c'est nécessaire, révéler leurs crimes secrets; il peut même accuser de calomnie celui qui l'accuse d'un crime tout à fait occulte; car le droit présume que dans ce cas il y a calomnie.
L'accusé, soit avant d'être saisi, soit après qu'il a été condamné même injustement, ne peut pas corrompre ses gardiens, ni repousser la force par la force en les mutilant, ou en les tuant.
Cependant Mgr Gousset, d'après St Thomas, permet à celui qui serait menacé d'une mort certainement injuste, dans un temps d^anarchie, ou sous le règne de la tyrannie, de repousser par la force ceux qui voudraient arrêter un innocent, à moins que cette résistance ne dût causer un scandale, ou être l'occasion d'un grand trouble. T. 2, 2, q. 64, a.
i. Go. 1053. Celui qui a été condamné même justement à la mort, ou à une prison perpétuelle très dure, peut échapper des mains de ses geôliers, briser les portes de sa prison et prendre la fuite ; et ceux qui n'ont pas la charge de le garder peuvent favoriser son évasion ; mais ils ne pourraient pas briser les portes de la prison. Si la prison n'est ni perpétuelle, ni dure, il n'est pas permis au coupable de prendre la fuite. Y. n» 2485.
3728. Dans une cause civile, si le droit de la partie adverse est certain, celui qui est poursuivi ne peut pas plaider contre lui ; autrement il serait tenu à compenser les dommages. Si le droit est douteux, il peut plaider, bien que la prudence commande d'ordinaire de transiger.
3729. L'appel est permis, dans une cause civile juste ou plus probable , mais non si la cause est injuste, ou moins probable.
Dans une cause criminelle, l'ap-
pel est permis, même quand la cause est moins probable, si l'accusé découvre de nouvelles raisons en sa faveur, lors même que la première sentence a élé juste.
3730. Il n'est pas permis d'en appeler du tribunal de TEvêque au prince séculier, ce genre d'appel qu'on a nommé appel comme d'abus, est lui-même un abus; il est invalide et illicite; il lèse l'indépendance de la puissance ecclésiastique. V. n. 3198, 3296.
3731. 2° De ceux qui concourent de quelque manière au jugement. Il y a ceux qui assistent les plaideurs, et ceux qui assistent les juges.
1) De ceux qui assistent les plaideurs. Ce sont les témoins, les avocats, les procureurs ou avoués,
3732. (a) Des témoins. Le droit positif défend à certaines personnes de témoigner dans une cause quelconque :
le témoignage de ceux qui n'ont pas la raison par ex., ne peut jamais être admis. Il défend à d'autres de témoigner dans certaines causes seulement. C'est ainsi que les parents ne sont pas admis à témoigner en faveur de leurs parents. Ordinairement deux témoins sont requis dans un jugement ; mais il arrive quelquefois qu'ils ne suffisent pas: d'après le droit canon, par ex. dans une cause criminelle contre un Evéque.
D'autres fois un seul témoin suffît dans les choses favorables, comme s'il s'agit d'attester que quelqu'un a élé baptisé, qu'une église a été consacrée, etc. V.
3733. Chacun est tenu par charité de témoigner, s'il s'agit de détourner un grave dommage, qui menace un innocent, ou le bien public. Chacun y est tenu aussi par obéissance, s'il est interrogé légitimement et juridiquement par le juge. V. n" 3726. Il faut excepter cependant, 1, sine sachant les choses que sous le secret professionnel, il n'a pas à faire rviler un grave dommage en témoignant; 2, si ne pouvant lémoigner, sans un inconvénient grave pour lui-même, il n'a pas à craindre, en s'abstenant un dommage public ; 3, s'il ne sait les choses que par des moyens injustes, ou par des personnes qui ne sont pas dignes de foi ; 4, s'il ^-ail qu'un accusé n'est pas coupable aux yeux de la conscience. V. n» 2340.
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373 i. Celui qui refuse de témoigner, ou qui ne dit pas toute la vérité, quand il y est tenu, pèche contre l'obéissance; et s'il a fait serment de dire la vérité, il pèche contre la religion. V. n» 2340; mais il n'est pas tenu à la restitution, à moins qu'il ne se soit obligé par un pacte à témoigner. Il est tenu à restitution, s'il a reçu des présents, en vertu d'un pacte, pour dire la vérité; s'il découvre sciemment ce qu'il est tenu de tenir caché; s'il affirme ce qu'il ne sait pas, ou ce qu'il sait être faux, pourvu qu'il s'ensuive un dommage pour quelqu'un ; il est par conséquent tenu dans ces cas à se rétracter, si cela peut servir à quelque chose, dût-il en se rétractant, subir un dommage égal à celui qu'il a causé. Si son faux témoignage n'a nui à personne, il n'est tenu à rien.
3735. (b). De l'avocat et de l'avoué. Varocat est celui qui défend la cause au nom de l'accusé ; Vavoué est celui qui se charge de traiter une affaire, au nom d'un autre. Il peut le faire au nom de l'avocat, ou à celui de l'accusé, ou au nom de l'Etat ; dans ce dernier cas, il est appelé Procureur général. La loi naturelle écarte de ces emplois les ignorants, qui sont responsables des dommages résultant de leur ignorance; la loi positive en exclut les mineurs, les femmes, les infâmes.
L'avoué et l'avocat qui entreprennent de faire valoir une cause injuste, sont tenus de restituer aux deux parties les dommages qu'elles ont subis; cependant l'acteur qui serait de mauvaise foi y serait tenu avant eux, comme étant le mandant.
3736. Dans une cause criminelle, il est toujours permis de défendre un accusé ; mais on ne peut l'accuser sans qu'il soit certainement coupable, excepté dans les cas indiqués n» 3719.
Dans une cause civile, il est permis' de défendre un droit moins probable, car dans le cours de la procédure, il peut être reconnu pour plus probable; mais dans un doute de fait, quand quelqu'un possède certainement et de bonne foi, il n'est pas permis de lui intenter un procès, même avec une probabilité égale. M. 2319.
3737. Quand on a entrepris une cause injuste, ce serait une nouvelle injustice de conseiller aux parties une transaction, qui n'est légitime que quand le droit est douteux. Celui qui emploie des moyens injustes, des titres supposés, par ex., pour faire valoir une cause juste, pèche contre la vérité et contre la prudence à l'égard de soi-même ; mais il n'est pas tenu à restitution, à moins que par là, il ne cause quelque dommage à son client.
Ils pèchent ceux qui font traîner les causes en longueur; ou qui en entreprennent un trop grand nombre, de telle sorte qu'ils négligent quelquesunes, au détriment de leurs clients; ou qui font valoir les droits de l'une et de l'autre partie, ou qui font connaître à l'une des parties les secrets de l'autre, sans qu'il aient à craindre un grave dommage en les gardant ; ou qui stipulent avec leur client le prix de leurs honoraires, après que le procès est déjà engagé ; ou qui exigent pour prix de leurs services une quote part de la chose en litige, s'exposant ainsi à défendre une cause injuste ; ou qui exigent des honoraires excessifs vu les circonstances ; ou qui délaissent la cause des pauvres, quand ils peuvent facilement la défendre.
3738. 2) De ceux qui assistent les juges, (a) Il y en a qui les assistent de leurs conseils, comme les rapporteurs ou référendaires, qui exposent la cause devant le tribunal. Ils pèchent en présentant un rapport infidèle, par ruse, ou par incurie, en favorisant une partie au détriment de l'autre, en publiant la sentence avant le temps voulu. Les conseillers des cours pèchent de la même manière que les juges.
V. no 3717 et suivants, et
3739. (b) D'autres aident les juges en transcrivant les actes judiciaires, c'est ce que font les greffiers ou secrétaires et les notaires. 1. Les greffiers pèchent, si par négligence, ou mauvaise foi, ils ne transcrivent pas exactement les dépositions des témoins, les sentences portées, etc. S'ils ne conservent pas avec soin, ou s'ils falsifient, ou s'ils ne signent pas les registres publics et les actes, s'ils
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trahissent les secrets, s'ils font connaître les sentences, qui ne sont pas publiées ; si sans ordre des juges, ils font connaître à l'une des parties les actes de la procédure déjà faits ; s'ils reçoivent des présents ; s'ils exigent des honoraires excessifs ; s'ils étendent trop leur écriture, afin de se faire payer plus cher.
3740. 2. Les notaires qui ont pour fonctions d'écrire les actes qui font foi devant les tribunaux et ailleurs, pèchent dans les cas indiqués au n°2739; et de plus, s'ils ne remplissent pas les formalités exigées pour la validité des actes ; s'ils admettent de faux témoins; s'ils attestent faussement, au détriment d'un tiers^ qu'une dette a été payée. Cependant, un grand nombre les excuse, bien que quelques-uns les condamnent, quand pour diminuer les droits, ils ne transcrivent pas exactement la valeur des choses vendues, etc. Qu'ils évitent toutefois de conseiller celte manière de faire. Ils pèchent en faisant des actes injustes, ou usuraires, par exemple, en transcrivant le testament d'un fou, ou d'un moribond, qui a perdu connaissance, en cachant des pièces à ceux qui ont intérêt à les connaître, et en les montrant à d'autres, en n'évitant pas les clauses ambiguës qui peuvent donner flanc à des procès; en ne veillant pas sur la manière dont leurs secrétaires font les actes ; en faisant le dimanche des écritures pour les tribunaux, (il en est autrement des autres écritures), et en retardant l'expédition des causes.
3741. (c) En cxécutanl les ordres du juge. Dans cette catégorie sont les huissiersl et les gendarmes, i. L'huissier est celui qui cite l'accusé, qui porte les sentences du juge, et les exé-
cute. Il pèche gravement, s'il se laisse corrompre, et néglige d'exécuter la sentence, de telle sorte que le créancier ne puisse pas recouvrer ce qui lui est dû, ou s'il dispense de payer quelques-uns des débiteurs solidaires, s'il ne vend pas à un prix juste les choses qu'il a saisies, s'il garde pour lui une partie du prix, s'il exige quelque chose par la violence, ou les menaces, s'il ne fait pas ses actes en temps voulu, ou s'il y mêle des choses fausses. De droit naturel, il peut exiger son salaire, pour chaque exploit, lors même qu'il en fait plusieurs à la fois, au même endroit ; et bien que la loi civile le défende, on le tolère en pratique. V. n» 2810.
3742. Tous ceux qui sont employés dans les tribunaux peuvent-ils excéder dans leurs honoraires le tarif légal ? Les uns l'affirment, pourvu qu'ils ne le fassent pas d'une manière excessive ; les autres plus probablement le nient. G. B. 17.
374-3. 2. Les gendarmes pèchent s'ils avertissent d'avance ceux qu'ils doivent prendre, afin qu'ils prennent la fuite ; ou s'ils les traitent avec trop de rigueur, ou exigent d'eux quelque chose d'injuste.
3744. III. De ceux qui ont
POUR FGKCTION DE GUÉRIR LES
AUTRES. Les médecins, les chirurgiens, les pharmaciens pèchent gravement, s'ils ignorent les choses nécessaires à l'exercice de leur art, s'ils négligent de soigner leurs malades, s'ils exigent des honoraires injustes, multipliant les remèdes superflus, ou les visites inutiles, (a) Les médecins et les chirurgiens pèchent gravement, si sans consulter de plus habiles, ils entreprennent de guérir une maladie, ou une blessure graves qu'ils
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sont incapables de Iraiter, s'ils procèdent avec léniérilé dans leurs opérations ou l'emploi des remèdes, s'ils dispensent sans raison des lois de l'Eglise, s'ils donnent de mauvais conseils, (v. g. si consulimt abortum vel onanismiun) ; s'ils n'avertissent pas à temps les malades et ceux qui les entourent de recevoir les sacrements ; s'ils négligent de baptiser les enfants venus au monde même longtemps avant terme ; s'ils refusent leurs services aux pauvres, ce qui est toujours contre la charité, et ce qui blesse aussi la justice dans le cas où ils reçoivent des communes un traitement à cette fin. Ceux qui sont stipendiés par les communes ne peuvent pas prendre la fuite en temps de peste ; les autres le peuvent, à moins qu'il ne reste personne pour soigner les pestiférés.
3745. (6) Les médecins pèchent, quand ils emploient un remède probable, lorsqu'ils en connaissent un autre certain, ou en employant des remèdes au sujet desquels ils ne savent pas s'ils sont salutaires, ou nuisibles à un malade, lors même qu'il n'y a pas d'espoir de guérison.
Si le remède est probablement utile et probablement nuisible, on ne peut l'employer, à défaut d'un autre, que lorsqu'il n'y a plus d'espoir de guérison. Voir n» H40.
3746. (c) Un médecin pèche gravement en hâtant la mort d'un malade, même quand il n'y a point d'espoir de le guérir, ou en l'enivrant afin qu'il souffre moins.
3747 . (d) Les pharmaciens pèchent en donnant des remèdes vieillis, et sans vertu par conséquent, ou des remèdes qui puissent amener la stérilité, etc.
V. no 1141 et
3748. IV. Des ouvriers et
DES MARCHANDS, V. IcS n°* 1142,
1143 et 2475. Ils pèchent en vendant les choses à un prix injuste, en en cachant les défauts, en trompant sur la nature des choses, en mêlant à une matière de prix une autre matière inférieure, en vendant une qualité inférieure pour une autre de plus grande valeur, en faisant mal leur travail, et en détournant les autres de travailler,
3749. Les imprimeurs pèchent, en tirant un nombre d'exemplaires plus grand que celui qui a été convenu, en publiant des éditions sans la permission des auteurs, voir n° 2476.
Voir ce que nous avons dit sur les commis au n» 2915 ; sur les marchands au n» 2477 ; sur les cabaretiers, n» 2478 ; sur les parents, n" 2406; sur les enfants, n" 2391 ; sur les élèves et les autres inférieurs , n" 2400 et suivants ; surles tuteurs, n«2416; sur les époux, n° 2414 ; sur les instituteurs, n" 2418; sur les maîtres, n^ 2417 ; sur les serviteurs, n" 2472, 2927 et 2400.
3750. Voici qu'après une assez longue navigation, nous entrons enfin dans le port, et nous nous tournons encore une fois vers vous, Lecteur ami, pour vous dire une dernière parole. Prêtre vénéré, pour vous épargner à vous un long travail, nous avons recueilli les enseignements, que nous avons puisés dans un grand nombre de théologiens estimés et récents. Nous vous les offrons dans un livre qui est modeste, il est vrai, mais qui, nous en avons la confiance, sera pour vous d'une grande utilité. Vous n'y trouverez pas, si nous ne nous trompons, l'esprit de ce monde pour lequel Jésus-Christ n'a pas prié, mais l'Esprit de vérité, l'esprit de No-
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tre-Seigneur et de ses saints. Si nous y avons mentionné certaines opinions, peut-être un peu larges, ce n'est pas afin que vous en fassiez la règle de votre conduite personnelle ; car le royaume des deux souffre violence ; et il n'y a que ceux qui savent se faire violence qui le ravissent ; mais c'est afin que vous sachiez, jusqu'où on peut dans certains cas, pousser l'indulgence à l'égard des pauvres âmes de notre temps, en ayant soin toutefois d'être ferme pour les écarter du dan-
ger de pécher.
Puissiez- vous lire et relire souvent ces pages, et en garder fidèlement la doctrine, car en la suivant en pratique, nous avons la conviction que votre ministère en chaire et au saint tribunal sera fécond en fruits de salut, pour la plus grande gloire de Dieu. C'est là ce que noifs nous sommes proposé dans ce long et difficile travail. Qu'il soit béni Celui qui nous a donné le temps ei le courage de l'entreprendre et de l'achever !!
ERRATA
Page 75, première colonne, ligne"l2, après le moi Almaric, ajoutez: leJdeLyon, contre Frédéric II >
Page 221, n» 883, ligne 24, au lieu de demeurent, lisez: demeurant.
Page 237, n» 945, ligne 44, au lieu d'immédiatement y lisez: mé-
diatement.
Page 355, n« U12, ligne 13, au lieu de du sacerdoce, lisez : de la prêtrise.
Page 4-65, n" 1894, à la fin, au lieu de tant qu'il n'est pas certain qu'elle n'a pas été condamnée, lisez : tant qu'il n'est pas certain qu'elle ait été condamnée.
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BIENS, diverses sortes, 2427 à 2582.
perdus, abandonnés, vacants, 2652 et suiv. ; ecclésiastiques, 2603 et suiv. ; V. Bénéfices : lois canoniiiues, sur ces biens, 2604, 3142 ; lois civiles, 2623 ; biens usurpés pendant la révolution, 2743, V. Nobles.
CAUTIONNEMENT
CELIBAT, 1331 et suiv.
CENSURE des propositions, 161 ; peine ecclésiastique, 3031 et suiv. ; qui peut la porter, 3033, v. Excommunication, Suspense, Interdit, Absolution.
CEREMONIAL, 803.
CEREMONIES, v. Rubriques; du baptême, 844.
CERTITUDE, 5 et suiv.; morale, 1876,
CESSATION des divins offices, 3180 ; de la loi, etc., v. ces mots.
CESARIENNE, v. Opération.
CHANCELLERIE épiscopale, 3468 ; romaine, ses règles, 3563, 3609.
CHANGE, 2917 ; de Francfort, 2919.
CHANOINES, leur nomination, 3469, 3631 et suiv. ; honoraires, 3670
CHANT, 1023; des cantiques, 2320.
CHAPELAIN, ses obligations, 967, v.
Aumôniers.
CHAPELETS indulgenciés, 1168 et
ftiiv., 1198.
CHAPELLENIE, 3539.
CHAPITRE, collégial, cathédral, 3631; a
droit d'être consulté, 197 ; régulier,
son pouvoir législatif, 3ii2.
CHARITE, peut-elle diminuer, 724 ; ses
divers degrés, 1347; envers Dieu, 2243;
envers le prochain, 2422 ; nécessité
delà — ,2249 et suiv.; péchés contre
la — , 2253 ; ordre de la charité, 2444. CHASSE, 1967, 2649; défendue aux
CHASTETE, 2081 et suiv. vœu de— des religieux, 3403 et suiv.; péchés contre la —, 2515 et suiv.
CHEF (Jésus-Christ), 593 et suiv.; le Pape. 129 et suiv.
CHEMIN DE CROIX, 1 169, 1206 ; indulgence du — aux crucifix, 1206.
CHIRURGIEN, 3744 et suiv.
CHOEUR, (obligation du), 3509.
CHŒURS ANGELIQUES, 442.
CHOIX d'un état indépendant des parents, 2396. Est-on libre de choisir un—? 3303.
COMMANDITE
COMMENCEMENT D'AMOUR DE DIEU, V. Amour.
COMMENDE. 3o00, 3531.
COMMERCE DEFENDU AUX CLERCS, 3828 et suiv.
COMMIS. 1143, V. Vente.
COMMIXTION DES BIENS, 2658.
GOMMODAT, v. Prêt.
COMMUNAUTES, reconnues, non reconnues, lois qui les régissent, 2623.
COMMUNICATION, des idiomes, 613 ; des privilèges, 3931.
COMMUNICATION, avec les hérétiques, etc., 2220 et suiv.; avec les excommuniés, 3061.
COMMUNION DES SAINTS
COMMUNION, laïque et des étrangers,
COMMUNION SACRAMENTELLE, le ministre, 90o; des infirmes, 913; des pestiférés, 913, 917; des femmes de mauvaise vie, 917; obligation de la — • 923 cl suiv.; dispositions à la — 933 et suiv.; de tous les huit jours, 933; fréquente, 936; dispositions du corps, 938; pascale, 2996 et suiv.; première 907 ; faite pour les autres, 903.
CONFERENCES DE THEOLOGIE
CONFESSEURS, ses devoirs comme père
et médecin, 1292 et suiv. ; sa science, 1307 et suiv.; obligation d'instruire, 1310 ; comme juge, obligation d'interroger, 1320 et suiv. ; à l'égard des habitndinaires; desrécidifs; de ceux qui sont dans l'occasion ; des enfants; des jeunes gens ; des sourds muets ; des obsédés ; des personnes pieuses ; des moribonds; v. ces mots. Défauts à réparer, 1373 ; confesseur des religieuses 1227 et suiv.
CONFESSIO'n, sa nécessité, 1068; avant d'administrer un sacrement, 799 ; annuelle, 2990 et suiv. ; ses qualités, 1070 et suiv.; des péchés douteux, 1076 ; à refaire, 1099 et suiv.; générale, 1103 et suiv.
CONFIRMATION, en grâce, 676; sacrement, 864; sa matière, 865; sa forme, 869 : son institution, 870 ; ses eflets, 871: ministre, 872 : sujet. 877.
CONNAISSANCE DE DIEU
CONNATUREL, 660.
CONSANGUINITE, 1624, v. Parenté.
CONSCIENCE, psychologique, 17, morale. 36, 1834 et suiv., erronée, 1884, large, cautérisée, pharisaïque, 1887, timorée, 1888, douteuse; perplexe, 1890, probable, 1894, et suiv.
CONSECRATION, des églises, 982 et suiv., des évêques, 3360, de l'eucharistie, 897.
CONSEILLERS, 2732, 1317, municipau.v. 3716.
CONSEILS DE PERFECTION, 3333 et suiv., V. Perfection; conseils particuliers, 3338.
CONSENTANT., v. Votants et Coopérateurs.
CONSENTEMENT au péché, 2098, 2104, 1839; au mariage, 1690, aux contrats, 2811 et suiv.
CONSERVATEURS, 3207, 3i48.
CONTENTION
CONTINENCE, SOSo.
CONTRATS, 2799 et suiv., sujet, 2801, matière, 2808, sans formalités, 2813, gi-atuits, onéreux, 2816, 2837, faits avec erreur, dol, ou crainte, 2815 et suiv., avec mode, condition, démonstration, etc., 2823, comment ils se confirment, 2833, comment ils cessent, 2833, commutatifs, 2892 ; aléatoires, 2932, subsidiaires, 2939.
CONTRITION, 10i2. ses qualités, 1043 et suiv., parfaite, 1030; sa nécessité, 1032, v. Attrilion.
CREANCIERS PRIVILEGIES
GRE.ATEUR, 383, sa fin, 389 et suiv, CREATION, 383, Dieu ne crée plus des espèces, 388, 486.
CREDIBILITE (motifs de), 2200.
CREDULITE, 2223.
CREMATION, 3182.
CRIME, 3276, empêchement, 1629.
CRITERIUM, 12 et suiv.
CROIX, culte de la — 612, indulgenciée, 1168 et suiv., chemin de la — v. Chemin.
CULTE, 34 et suiv., 607, des saints, 1772, et suiv.
CURATEUR
CURE, biens de — 26i4, v. Pasteurs.
CURÉ, 202, leur juridiction, 1224, 1233,
12i6, obligations d'instruire, etc. 1310,
3676 et suiv. ; droits 3688, pouvoir de
dispenser. 1990. V. Pasteurs
CUSTODE, v. Vases sacrés.
DAM, peine du — 1746.
DAMNES, leur état, 1743 et suiv., servent à la gloire de Dieu, 396.
DAMNIFICATION, 2720 et suiv.
DIACONESSE
DIACRE, minisire du baptême, 837, 839, de la communion, 908.
DIEU, son existence, 55,267 et suiv.; il est incompréhensible, 364, ineffable, 265; son essence, 276, ses attributs, 286 et suiv., son unité, 295, il est invisible, 298, vrai, 308 et suiv., bon, 310 et suiv., saint, 31 l,J)eau, 316, immense, 317, immuable, ^348, éternel, 319, bienheureux, 320, vivant, 321, intelligent, 322, voulant, 329 et suiv., librement, 332, immuablement cependant, 335, sage, 336, tout-puissant, 337 et suiv.; sa providence, 340, sa justice, 341, sa personalité, 345, le Père, le Fils et le St Esprit, 335 et suiv., créateur, 383, conservateur,397, gouverneur, 404, rédempteur, 550 et suiv., V. Incarnation et Jésus-Christ ; sanctificateur, 657 et suiv.. Dieu grâce incréée, 664; Dieu consommateur, 1698, V. Trinité.
DIFFAMATION, v. Détraclion.
ECRIVAINS ECCLESIASTIQUES
EDIFICATION DES MAISONS, 26o4.
EDITION DES LIVRES, 314'k
EDUCATION, droild' — 1943, V. Parents.
EGLISE de J.-C. 401, ses notes, 406, sa visibilité, 410, ses propriétés, 444, son unité, 442, sa sainteté, 443, sa catholicité, 441. son apostolicité, 445, l'Eglise romaine est la véritable Eglise, 447 et suiv., 425 et suiv., son indéfectihilité, 427, corps de l'Eglise, 429, son infaillibilité 441, 152, pouvoir de faire des lois, 474, de juger, 47b, de réprimer 476, ses membres, 203, son âme, 204, hors de l'Eglise point de salut, 205. sa doctrine, 206, Eglise gallicane ses lois, 4926, ses coutumes, 4954, V. Doctrine.
EGLISES, 980 et suiv., interdites, polluées, 985 el suiv., exécrées, 988. ELECTEURS, dans les communautés et
TABLE ALPHABETIQUE
collèges ecclésiastiques, 3586, 3589, dans la sociélé, 3713, v. Collateurs.
ELKCTION, 3555. v. Collateurs.
ELEVATION A L'ETAT SIMINATIREL,
ELEVES, leurs devoirs, 2 SOI.
ELICITE, 1819.
EMBRASSEMENTS
EMPECHEMENTS du mariage, pouvoir de les établir, 1583 ; prohibants, Ecclesiœ vetitum, 1588 et suiv., fiançailles 1602, le vœu, 1613 ; dirimants, 1017 erreur et condition, 1622, le vœu 1623, parenté, 1624 et suiv., crime 1629 et suiv., disparité des cultes 1632, violence, 1633, lien, 1634, bon nêteté publique, 1635, âge, 1637, affinité, 1638, clandestinité, 1(it2, impotent ia, ]Gol, dispenses des — 1666 et suiv.; empêchements de l'entrée en religion, 3346.
EMPHYTEOSE, 2614, 2923.
ENCANS
ENCHERES, 2909.
ENFANTS, morts sans baptême, 546, 696, 1747, infidèles, 850 ; quels sacrements peuvent recevoir les enfants, 812, en germe, 835, quand sont-ils tenus de communier, 925, manière de les confesser, 1334, le faire fréquemment, 1338, leur donner l'extrême-onction, 1403. Leurs devoirs envers leurs parents, 2391 et suiv., ils peuvent entrer en religion, 3347, 3360, 3363 et suiv., sont-ils tenus aux lois, 2010 et suiv.
ENERGUMENES, v. Exorcismes.
ENFER, 1743 et suiv.
ENTREE EN RELIGION, 3344 et suiv., empêchements, 3346, bien d'y exhorter, péché d'en détourner, 33i1 et suiv.
ESTIMATIVE
ETATS, de grâce, 375, de nature, etc., 519 et .suiv., 521, 549, d'innocence, 525, de péché, 748.
ETATS de vie, ce que c'est, 332 iet suiv., de perfection, 3326 et suiv., étal religieux, 3328, son institution, 3333 et suiv., son excellence, 3339, v. Vocation ; que faire quand on est dans un état, sans vocation, 3323, v. Prêtres, Célibat, Mariage.
ETATS POLITIQUES, limites de leur pouvoir, 167 et suiv., 177, 186, 1935 et suiv.
ETENDUE, n'est pas l'essence des corps 471, 474, V. Quantité.
ETERNITE DE DIEU
ETHIQUE, V. Morale.
KTOLE, 1000.
ETRANGERS, sont-ils sont tenus aux lois. 2014 et suiv.
ETRE, 38, subsistant, 2S0, nécessaire, contingent, 281.
ETUDE de la théologie, 50, 1307 et suiv., de l'Ecriture Sainte, 215, 218, amour de r — 2085.
EUBULIE. 2053.
EUCHARISTIE, M6i sacramentel, 477 et suiv., sacrement, 880, J.-C. doit y être adoré, 882, matière, 889 et suiv., forme, 898, institution, 902, effets, 902, le ministre, 904 et suiv., oii et comment la conserver, 920 , sujet , 924 et suiv., sacrifice, voir ce mot, v. Communion.
EUNOMIENS, 369.
EUSEBIENS, 356.
EUTRAPELIE, 2087.
EUTYCHES, 602.
EUTYCHIENS, 119, 56 i, 1806.
EVEQUES, V. Diocèse ; leur juridiction, 183 et suiv., juges de la foi, 188, ils peuvent administrer les sacrements,
196, leurs droits sur l'impression des livres, 195, ils peuvent faire des lois,
197, dispenser dans certaines limites,
198, juger, 199, leurs obligations, 3't52, leurs privilèges, 3465 et suiv., V. Episcopat, Evêques titulaires ou 191 partibus 3495.
EVICTION, 2713.
EXTRAVAGANTES
EXTREME-ONCTION, 1389. sa matière, 1390, sa forme, 1396, ses effets, 1398, son ministre, 1400, son sujet, 1403.
FABRIQUE des églises, 2609 et suiv., 2630.
FACULTES SCIENTIFIQUES, 16i, quinquennales, 1264, de l'homme, 502.
FAILLITE, 2793 et suiv., v. Restitution.
FAITS DOGMATIQUES, 137; accomplis,
FAMILIARITES, v. Jeunes gens et Embrassements.
FECONDATION ARTIFICIELLE
FEMMES MARIEES, leur domaine, 2592, contrats, 2804, leurs obligations, 2414 et suiv.
FENELON, 585, 728.
FEMANS, 3112.
FERME PROPOS, v. Propos.
FETES, qui peut les établir, 2977, supprimées, 957, obligatoires, 2978.
FETICHISME, 98.
FEU, du purgatoire, 1727, de l'enfer,
FIANÇAILLES, 1603 et suiv.
FIDEICOMMIS, 2628, 2849.
FIDEISME, 46.
FIDELES, leurs devoirs envers les pasteurs, 2403.
FŒTUS
FOI, règles de la — 240 et suiv., possibilité, 249, ecclésiastique, 239, accord de la foi avec la raison, 245 et suiv., et la science, elles peuvent avoir le même objet, 273, sa nature, 2191 et suiv., sa n(jcessité, 2204 et suiv., péchés contre la — 2223 et suiv.
FOI (bonne), 1883, dans la prescription, 3662.
GNOSTIQUES
GOTESCALCH, 17-16.
GOURMANDISE, 2164 et suiv.
GOUVERNEMENT du monde, 401, civil, V. Etats ; ses diverses formes, 1930, V. Autorité.
GRACE, état (de), 375, 522, d'Adam, 322 et suiv.. traité de la — 657, médicinale, 662, de Dieu, 666, gratuitement donnée, 667, gratum faciens, 668, actuelle, ses diverses espèces, 669, sa nécessité, 67'1, ce que l'homme ne peut pas sans elle, 67i, ce qu'il peut, 780, son efficacité, 682, suffisante, 683, d'où vient l'efficacité, 686, distribution de la — 691 et suiv., habituelle, 701, son excellence, 705, ses effets, 709, — sacramentelle, 777, — première, seconde, 773, v. Confirmation en — et Actions de grâces.
GRADES, V. Université.
GREFFIER
GRILLES du confessionnal, d306.
GUERRE, 2509 et suiv.
HABIT, religieux, 3430, ecclésiastique. 3506.
HABITATION cum mulieribus, 3535.
HABITUDE, en général, 2023, mauvaises, ■IS^'l, 2037, ne pas la cacher en confession, -1073.
HABITUDINAIRES, 1325, clercs, 134-1.
HAINE DE DIEU, 2254, des parents, •1081, du prochain 2447.
HAKADOSCH, 87.
HELVIDIUS
HENOCH, 1796.
HERESIE, en quoi elle consiste, 241 et suiv., 2228 et suiv., peines, 2232 et suiv., hérésies diverses, 119.
HERETIQUES, sont-ils soumis aux lois de l'Eglise, 2013, leur absolution, 2234 et suiv., leur mariage, 1575, 1587, V. Dénonciation.
HERITAGE, v. Héritiers et Testament.
HERITIERS. 2862 et suiv.
HERMENEUTIQUE, 214.
HISTOIRE
HOMICIDE, 2487, restitution pour 1' — 2498, 2736, v. Avortement.
HOMME, sa création, 491 et suiv., sa chute, 528, sa fin, v. Fin, Béatitude, Ame, Mort.
HONNETETE,publique,163o,vertu,2080.
HONNEUR, ne pas le léser, 2969.
HONORAIRE DE MESSE, obligation de célébrer par suite, 959 et suiv., trafic à ce sujet, 3128.
HOSTIES, trouvées, 922 ; elles doivent être récentes, 892.
INDEX
INDIFFERENT (acte). 4862.
INDIFFERENTIS.ME, 34, 58.
INDIGNES par rapport aux sacrements, 804,814, aux bénéfices, v. Collaleurs.
INDISSOLUBILITE DU MARIAGE , quant au lien, 1547 et suiv., quant à l'habitation, 1534 et suiv.
INDIVIDUS, comment l'esprit les connaît, 31.
INDUCTION, 45
INDULGENCE. llfiO, en général, 1162, qui les accorde, 1170, à qui sont-elles applicables, 1171 et suiv., conditions requises pour les gagner, 1176, à l'article de la mon, liS8, sabbatine, 1204, accordées aux Congrégations, 3370, comment elles se perdent, 1168 et suiv., 2311.
INDULGENCIER (manière de le faire)
INDUSTRIEL, (fruit), v. Fruits.
INERRANCE. 149.
INFAILLIBITE, 141 et suiv., son objet,
INFAMIE, 1470 et suiv.
INFERIEURS, leurs obligations, 2392, 2400 et suiv.
INFIDELES, 695, sont-ils soumis aux lois, 2013, leur mérite, 744, leur mariage. 1531, 1574 ; concordats faits avec eux. 172, V. Moribonj.
INFIDELITE, 222 't.
INSTITUTION CANONIQUE
INSTRUCTION du pénitent,43Il etsuiv., des enfants, 2409.
INTEGRITE des Livres Saints, 78 et suiv., de la confession, •1773 et suiv.. sur les circonstances 1080, raisons qui en excusent, -1093 et suiv.
INTELLECT agent, etc., -19 et suiv.
INTELLIGENCE, 49 et suiv., de Dieu, 322. vertu. 2026.
INTENTION DANS LES SACREMENTS, 789 et suiv.
INTERDIT (censure), 3072 et suiv., en vigueur, 3167.
JEAN-BAPTISTE
JESUS-CHRIST EST LE MESSIE, 86, V. Incarnation ; il est impeccable, 533, 379, sa divinité, 732, son humanité, 564, son corps, 567, sa beauté, 568, 586, son âme, son intelligence, 370 et suiv., sa science, 572 et suiv., sa volonté libre, 578 et suiv., sa sensibilité, 585, sa grâce d'union, etc., 587, ses vertus, 591, J.-C. chef, 593, sa prédestination 597, sa vie, 613, médiateur, (î29, son sacerdoce, 631, ses mérites, 638 et suiv., sa satisfaction, 644 et suiv., il nous a rachetés, 651, il est prophète, 652, roi, 653, législateur, (i54,juge. 656.
JEUNE EUCHARISTIQUE, 938 et suiv., ecclésiastique, 3001.
JEUNES GENS conduite du confesseur à leur égard, 1339 et suiv., v. Failles.
JEUX. 2936, défendus aux clercs, 3533.
JOACHIM, abbé, 290, 315.
TABLE ALPHABETIQUE
JOIE essenlielle, acidcntelle, 738, joie
du péché, 21i7, 2ol7.
JOSEPH (Sainl), 1778 et suiv.
J0VIN1EN
JUBILE, \iS± JUDAÏSME, 8i el suiv.
JUGE (J.-C.),656. JUGESsynodaux, 194, civils, i898, 2490,
371 7, ecclésiastiques, 31 99, 3201 , leurs
devoirs, 3717.
JUGEMENT LOGIQUE, 34, particulier,
n04, général, 4809, téméraire, 2954,
ecclésiastique, 3i96.
JUIFS, 87, ne pas coininuniq>ier avec
eux, 2226.
JUREMENTS, v. Blasphèmes, Serments.
JURI
JURIDICTION, hiérarchie de— 131— ce
qu'il faut pour avoir la — -1231 etsuiv.,
déléguée, 1235 et suiv., v. Réserve,
Cas réservés ; au for extérieur, 3201.
JUSTES, leurs mérites, 726, de condi-
gno, 739, de conçruo, 743.
JUSTICE DE DIEU, 341, vertu, 2057 et
suiv.,2479et suiv., commutative, septième précepte, 2565 etsuiv., légale, etc.
2058 et suiv., ces dernières n'obligent
pas à restituer, 2566, 2741.
JUSTIFICATION, 710, disposition à la
— 718, 1059, propriétés de la — 719,
préparation, à la — 1059.
KANT, V. Subjeclivisme.
KARAITES, 87.
laïcs, 3710.
LAITAGE, V. Œufs.
lamaïsme, 98.
LOGIQUE
LOI, éternelle, 401, 1908, naturelle. 401, 406, 407, 1908 et suiv., positive, 402, 1908, ancienne, 1910, nouvelle, 1911, des êtres sans raison, 403, 405, traités des lois 1906 et suiv., qui peut faire des lois, 1908 et suiv., objet de la — 1953, sa promulgation, 1958, son acceptation, 1961, lois morales, pénales etc., 1963 et suiv., privatives, irritantes, 1969 et suiv., conditions requises pour accomplir la — 1977, dérogation, abrogation, 2008, cessation de l'obligation, 1979 et suiv., interprétation, 2003 et suiv., cessation de la loi, 2007, sujet de la — 2009, lois divines, 2185, v. Dispense.
LONGANIMITE, 2075.
MANIPULE
MANSIONNAIRES, 3643.
MANUSCRITS, par rapport au vœu de pauvreté, 3395.
MARCHAÎVDS, quant à la coopération, 2477, 3748.
MARGUILLIERS, 2609 et suiv.
MARI, 24i4.
MARI.4GE, contrat, 1806, civil, dSOS, -1636, clandestin, -1636, ■1642, feint, •lol4, conditionnel, iS'l?, de conscience, 4599, morganatique, 4548, saint, 4525, non de précepte, 4527, matière et forme, 4544 et suiv., ses effets, 4523. saint, non commandé, ni de conseil, 4529 et suiv,. lien conjugal, 4538, son unité, 4544, son indissolubilité, 4597, ministre, 4566 et suiv., sujet, 4574 et suiv., des infidèles, 4506, 4542, 4574, des hérétiques, 4575, 4594, des soldats, 4245. de ceux qui sont dans les hôpitaux etc., 4244, v. Causes, Célibat, Bénédiction, Empêchement, Revalidation.
MARIE, immaculée, 534, toujours vierge, 566, mère de Dieu, 606, son mariage, 646, impeccable, 676, ses gloires etc., 4783 et suiv., invocation de — 2264.
MARRAINE, v. Parrain, au baptême, 846, à la confirmation, 874.
MONTANISTES
MONUMENTS, leur autorité. 238.
MORALE philosophique, 2, théologique, 50, 4846 et suiv., spéciale, 2484.
MORALITE DES ACTES HUMAINS, 4847 et suiv.
MORIBONDS, infidèles, 812, absolution des—, 4087 et suiv., hérétiques, 4 092, soin des — , 4369.
MORT, ses diverses sortes, 4699 et suiv. ' signes de mort, 4372, 4090, peine de mon, 2489,, mort civile, 2805.
MORTS, v. Suffrages, Ames du Purgatoire.
NAPPES, 9'J
NATIVITE DE N.-S., 616.
NATURALISTES, v. Grâce.
NATURE, 4i, elle ne peut changer, 338, de l'homme, 519, état de— , etc., v.
Etal ; elle est détériorée par le péché, 543, nature et grâce, 687 et suiv.
NATURELS (enfants) v. Ulégilimes.
NAVIGATEURS, d24o.
NECESSITE DE MOYEN, 850, extrême, 548, 2426 et suiv., v. Liberté.
NECROMANTIE, 2282.
NEGOCE, v. Commerce.
NEGRES, V. Esclaves.
NEOPLATONICIENS. 301.
OBLATION
OBLIGATION DE LA LOI, v. Loi, Privilèges, des Parents, des Evéques, des Pasteurs, v. ces mots.
OBREPTION, 1671.
OBSERVANCE, 2063, 2393, vaine, 2288.
OBSEQUES, 3183, 3689 et suiv.
OBSESSION, 459, manière de se conduire avec les obsédés, 1344.
OBSTACLE à la grâce des sacrements,
OCCASIONS, ne pas les rechercher, 1073, de ceux qui y sont, 1329 ; occasion cause, 1827.
ORACLE
ORAISON, méditation, 1353, ses divers degrés, 1354, son importance, 2262, méthode, 2263, jaculatoire, 1207, funèbre, 2185, oraisons de la messe, 1011, V. Prière.
ORATOIRES, 982, 985, privés, 990, 2373 et suiv., •
ORDINANDS , dispositions négatives, 1454, positives, 1481, v. Irrégularités cl Cônsurcs.
ORDINATION des Grecs et des Anglicans, 1450, per saltiim, 1493, lieu et temps de 1' — 1495, des novices, 3371, des religieux à vœux simples, 3377.
ORDRE, du monde, 405, surnaturel, 409, 665, angélique, 442, sacrement, 1407 et suiv., mineurs, 1412 et suiv., sacrés, v. Sous-Diaconat, Diaconat, etc.; ministre, 1450, sujet, 1453.
ORDRES religieux les plus parfaits.
PAUL DE SAMOSATE
PAUVRETE, vœu, à quoi il oblige 3394 et suiv.
PECHE des poissons, 1967, 2649.
PECHE, v. Mal. Toute créature en est capable, 427, 529, originant, 530, originel, 531, mystère, 336, essence, 538 et suiv., ses effets, 542, actuel, matériel, formel, 2095 et suiv., mortel, sa gravité, 2100, de tout son genre, 2103, contre le St Esprit. 2108, criant vers le Ciel, 2109. ses effets, 3137, péché oublié, 1097, véniels, l'homme ne peut les éviter tous, 677, leur nature, 2110, ils ne détonrnent pas de la fin, 724, leur rémission, 1045, à la mort, 1726, péchés charnels, etc., 2146, d'ignorance, de malice, 2145, du cœur, 2147, capitaux, 2160. V. Distinction, Restes. Pardonnés, ils ne revivent pas, 1219,
PECHEUR, public, notoire 805, 1470, ce qu'il peut mériter de congruo, 694, 744.
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I. Destinés à MM. les ecclésiastiques . Les quatre ouvrages suivants torment, pour le prêtre, toute une bibliothèque portative, où il peut trouver tout ce qui lui est nécessaire, pour exercer sou ministère avec fruit.
-l» Le prêtre dans le ministère des missions, des retraites et de la prédication, par l'abbé J. BERTHIKR, M. .S. 3^ édition, in-8o de près de 700 pages, prix 6 fr. Uauleur ojfre une pHme d'égale valeur aux 1000 premiers prêtres qui lui enverront un mandai de 6 fr. avec leur adresse et L'indication de la gare voisine.
Les supérieurs de plusieurs communautés de missionnaires ont remis un exemplaire des premières éditions de cet ouvrage entre les inains de chacun de leurs sujets; et il est des prêtres qui puisent dans ce livre les instructions qu'ils adressent tous les dimanches à leur,s ouailles. L'exposition de la doctrine chrétienne, dans cette 3">e édition, a été fiiite, avec tant de soin et entremêlée de tant de traits historiques, que nous ne doutons pas qu'un prêtre, qui la parcourra tous les ans, dans les prunes du dimanche, en ayant soin de varier les traits, ne puisse intéresser et instruire solidement son auditoire. Ces traits historiques recueillis dans plus de 20 volumes, ne sont pas dans les éditions antérieures à 1891.
Un missionnaire écrivait à l'auteur une lettre, dont voici un extrait textuel : « Vous avez affaire à un mission- » naire dont tous les succès vous re- » viennent. C'est avec vos armes que » je lutte, et que Dieu aidant, je fais » quelque bien. Je vous avouerai » même que je réussis, grâce à votre » Prêtre dans le Ministère de la Prén dicalion. Aussi, il m'est venu bien » des fois en pensée que ce livre de- » vrait être répandu partout, et que » si les prêtres, tous les prêtres, î'a- » vaient, il en résulterait un bien im- » menso pour les âmes, et je dirai » même pour l'Eglise, j'en ai des preu- » ves sensibles. »
2° Brève GompendiumTheologiae dogmaticse et moralis una lutn aliquihua nalianihus Tlieolugiœ canniiica', liturgiro', paslm-alis et 7nijslie(t'.. ac pliiloiophiœ cliristianœ. In-8'^, 600 pages, 5 fr. par le même auteur.
Nous devons faire connaître l'extrait suivant du Poliihihlinn, revue de bibliographie Muiversellc, l'Jo, boulevard
Saint-Germain, Paris, sur cet important ouvrage.
« En publiant cet ouvrage, le P.
» Berthier veut offrir aux prêtres les » plus absorbés par les travaux du » ministère , un moyen facile de se >> remettre en mémoire les notions » les plus importantes des diverses » branches de la science sacrée. En » 600 pages, à deux colonnes bien » imprimées, faciles à lire, il leur pré- » sente toute la substance des ma- » nuels de théologie dogmatique et » morale, de droit canonique, de li- » turgie et de philosophie, les plus » justement estimés et les plus répan- « dus. Il suffirait de lire, chaque » jour, deux pages « de cet abrégé » des abrégés » pour revoir en une » année tout l'enseignement du Sémi- » naire.
» Rien n'est omis dans celte réduc- » tion. La doctrine y est exposée avec » concision et clarté, les principales » preuves sont indiquées, les diverses « opinions sont mentionnées, la part » que le cœur réclame dans l'étude » de nos mystères est faite plus large » que dans la plupart des traités élé- » mentaires. Ajoutons qu'en morale, » l'auteur s'attache de préférence aux » solutions de saint Alphonse, et qu'il » est au courant des plus récents dé- » crcts qui ont modifie la discipline » en matière de juridiction. Aussi nous » n'hésitons pas à le dire, cet ouvrage » considéré dans l'ensemble, répond » à son but: il est réussi... »
Ho Sententiae et Exempla biblica e veleri et novo lestamento excerpta et ordinata ad usum roncionalorum tnoderatorumque animartim et prœsertim juniorum clericorum se-' minariorumqite alumnorun a P. J.
BERTHIER, M. S. Prix 1 ,25, relié 1 ,50 ; ce livre relié pourrait être donné en prix aux élèves des séminaires ; pris par nombre relié 1 fr. 25 ; broché 0,75; port, 0,15 cent, en plus.
Ce nouvel ouvrage est comme un dictionnaire de textes par ordre al])habétique. Il donne, sous chaque titre, les versets de la Bible qui s'y rapportent naturellement : et dans les sujets les plus importants ces textes sont si nombreux, si bien choisis et ordonnés, qu'avec ce seul livre, ou pourrait exposer la vérité de la manière la plus complète et la plus saisissante.
Ce livre serait plus utile peut-être encore aux élèves des grands et des petits séminaires qu'aux prédicateurs et aux confesseurs. C'est dans la jeu-
nesse que l'esprit doit se meubler des saintes maximes de la foi. Les sen- TENTi.^ ET EXEMPLA. BiBLiCA pourraient donc, avec grand fruit, être remis entre les mains des élèves et confiés à leur mémoire. Au grand séminaire surtout, les élèves qui ont le goût de la Sainte Ecriture, (et quel lévite fervent ne l'aurait pas !) pourraient apprendre ce volume en entier, pendant les années de philosophie et de théologie. Par là , quelle facilité merveilleuse ils acquerraient, pour annoncer aux peuples la vérité divine, bonus homo de
BOND THES.\URO CORDIS SUI PKOFERT BONA
40 Des Etats de Vie chrétienne et de la Vocation d'après les docteurs de VEglise et les théologiens, par le même, 3« édition, in-18 de près de 3U0 pages, par unité, relié -1,25; en nombre d fr. ; broché, en nombre 0,75, par unité i fr., port 0,20 cent, en plus.
Il n'est pas de question qui intéresse autant le bonheur temporel et éternel que celle de la vocation. 11 n'en est point par conséquent qui doive être étudiée avec plus de soin par le prêtre surtout. Son ministère le met à même d'être consulté souvent sur le choix d'un état, et sa décision influe sur tout l'avenir d'une âme.
Les notions nettes et vraies de la vocation se trouvent dans les Pères et les théologiens, et non dans les préjugés du monde, ni même dans certains écrits qui n'émettent que les idées personnelles de leur auteur. Le Messager du Sacré-Cœur de Jésus, en annonçant le livre que nous publions, remarquait que presque tous les ouvrages modernes renferment stir ce point capital des notions et des règles, complètement opposées à la doctrine des grands docteuis catholiques ; et il • ajoutait : C'est la doctrine des grands maîtres, la vraie doctrine catholique que renferme le présent ouvrage. Rien en effet, dans ce volume, qui ne soit appuyé sur les plus graves autorités :
Les Pères, saint Thomas, saint Liguori, Suarez, Lcssius; et ce livre a été examiné par la Censure pontificale. La première édition est sortie des presses de l'imprimerie de la Propagande, avec l'imprimatur du Maître du Sacré Palais apostolique ; aussi s'est-ellc écoulée rapidement.
11. Ouvrages à répandre dans les familles chrétiennes. Pour faciliter cette propagande nous avons fait faire aux ouvrages ci-dessous des reliures en toile gaufrée, couleurs variées, avec ornements et titre dorés, ce qui permet à MM. les ecclésiastiques de les offrir comme livres d'é-
treiincs aux enfants, aux choristes, etc., et comme livres de prix dans les écoles. Nous pouvons les céder à un bon marché exceptionnel.
jo Le Livre de Tous, par l'abbé J. Berthier, M. S. ^ii" édition augmentée (1891). Grand in-XVI de 450 pages ; caractères Ehèvirs, avec encadrement rouge à chaque page. Prix broché, 1 fr.; avec tme belle reliure en toile ornée et dorée 1,50. Pris en nombre, relié 1 franc, broché 0,75.
Port 0,35 cent, en plus.
APPROBATION
Non seulement nous approuvons, la nouvelle édition du Livre de Tous; mais encore nous en'recommandons la lecture assidue aux prêtres et aux fidèles. Les prêtres y trouveront ce qu'ils doivent enseigner à leurs ouailles, pour les préserver de l'ignorance religieuse, qui est le grand péril de notre temps. Les fidèles, outre l'exposition claire, précise et complète des vérités qu'ils ne doivent jamais oublier et des devoirs qu'ils ont à remplir, y trouveront la réponse aux objections des impies et des indifférents de nos jours, avec des traits historiques bien choisis, qui ne peuvent que les intéresser, en les édifiant.
Aussi faisons-nous des vœux pour qu'un chapitre de ce livre soit lu dans toutes les familles, tous les jours, dans les veillées d'hiver, et durant l'été, au moins le dimanche. Quel profit résulterait pour les âmes de cette pratique ! Les bonnes lectures, autrefois si communes, sont hélas! remplacées aujourd'hui par celles des feuilletons ou de journaux qui faussent l'esprit et pervertissent le cœur.
MM. les curés, les Directeurs des maisons d'éducation, les Instituteurs, les Institutrices feraient une œuvre de zèle, en donnant cet ouvrage en récompense à leurs choristes, à leurs enfants et en leur faisant promettre de le lire en famille. Par ce moyen, l'instruction religieuse se répandrait dans le peuple fidèle et les âmes ne seraient pas sans défense contre les attaques des ennemis de Dieu.
C'est ce qui a été compris déjà; car la première édition du Livre de Tous, tirée à un nombre considérable d'exemplaires, s'est écoulée rapidement. Tout présage un succès plus grand encore pour l'avenir à ce livre ; car il est de ceux qui demeurent, parce qu'ils sont pratiques.
Grenoble, le 19 janvier 1891.
F. MUSSEL.
Vicaire général, supérieur honoraire du Grand Séminaire.
^!S&^»%iS!i%
Abrégé de théologie. ,Bk
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/abrgdethol00bert. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Abrégé de théologie dogmatique et morale

		APPROBATION

		PRÉFACE

		ABRÉVIATIONS

		C. 1. De la sacrée Congre- S. S

		INTRODUCTION PHILOSOPHIQUE

		La logique, nous l'avons

		P. L'homme peut acquérir une certitude proprement dite

		I. Des sens extérieurs

		III. De la conscience

		IV. De l'intelligence

		Cette doctrine est aussi éloignée du système des

		II. De l'autorité divine

		DOGMATIQUE GÉNÉRALE

		TRAITÉ I. DE LA RELIGION

		II. A la société elle-même

		TOUTES LES RELIGIONS NE SONT PAS ÉGALEMENT AGRÉABLES A DIEU

		CHAPITRE ni

		TRAITÉ IL DE LA VRAIE RELIGION

		CHAPITRE I

		C'est une vérité de foi

		CHAPITRE II

		I. Des Livres Saints

		II. Livres du N. Testament

		DANS CHACUNE DE SES PHASES

		Quand a cessé la loi ancienne

		I II. Du Mahométisme

		TRAITÉ III. DU VRAI CHRISTIANISME OU DE LA VÉRITARLE ÉGLISE DE J.-C

		J.-C. a élabli une Eglise

		QUELLE EST LA VÉRITABLE ÉGLISE DE JÉSUS-CHRIST

		CHAPITRE II

		I L Du CORPS DE

		De la primauté apostolique

		P. II. Jésus-Christ a

		P. IV. Le Pontife romain

		Ceux qui parmi les chré

		b) Du Pouvoir d'Admi

		JO

		Delà il faut conclure

		Les Evèques ont le

		h) UEi'èqnc peut juger

		II. De l'Ame de l'Eglise

		I. De la Parole de

		I. 21). Nous allons donc dire

		De LA VERSION AU- THENTIQUE DES Saints Livres

		Loin de suivre ces règles, les

		I II. De la parole de Dieu, transmise de vive voix

		CONCLUSION DE LA THÉOLOGIE GÉNÉRALE ET DU TRAITÉ DE L'ÉGLISE

		E DIEU CONSIDÉRÉ EN LUI-MÊME

		CHAPITRE 1er

		CHAPITRE II

		SON ESSENCE

		IX

		Nous devons dire ici

		I III. Les Attributs

		De l'unité de Dieu

		De la Vérité de Dieu

		De LAiiEAUTÉ dkDieu

		II. Des autres attributs en repos qui nous paraissent

		De l'Eternité de Dieu. — Il y a deux éternités

		CHAPITRE L

		I. De Dieu le Pèp,e

		Art. I . — De ce qui est commun aux trois personnes

		I. Des Processions

		LA TRINITE

		LA TRINITE

		I IV. Des sudsi.stances

		a. 1). Les propriétés sont

		DE LA MANIÈRE DE PARLER DE LA SAINTE TRINITÉ

		LA CREATION

		DE DIEU CONSIDÉRÉ PAR RAPPORT AU MONDE

		DE LA CRÉATION

		II. A QUELLE 'fin Dieu a

		V. no

		DE LA. CONSERVATION DU MONDE

		I. Par la création. Dieu

		DU GOUVERNEMENT DU MONDE

		TRAITÉ I. DES ANGES

		DES ANGES EN GÉNÉRAL

		LES ANGES

		VI. 30). 2) La dignité de la créa

		A LA GRACE ET A L ÉTAT SUUNATU

		III. Parmi les anges un

		Quel a été le péché des anges

		DES ANGES EN PARTICULIER

		LES BONS ANGES

		III. Avec les Démons

		LES MAUVAIS ANGES

		II . Avec les bons anges

		I. q. 109, a. 1 et a

		LES CORPS

		TRAITÉ IL DU MONDE, OU DES CORPS

		DES CORPS INANIMÉS

		LES CORPS

		LES COUPS VIVANTS

		DES CORPS VIVANTS

		LHOMME

		CHAPITRE I

		VI. h

		Uhomme peut faire le bien et le mal. C'est de foi. Pr

		La liberté de contradiction existe dans l'homme déchu

		P. III. Chaque cime est créée immédiatement par Dieu

		VÉE

		CHAPITRE III

		L HOMME. LE PECHE ORIGLNEL

		IL Dans les Descendants d'Adam. Quelle est l'essenc» du

		LHOMME. LE PECHK ORIGINEL

		DE LA DIVINITÉ DE J. -CHRIST

		P. I. J.-C. est véritablement homme, ou : Le Verbe a

		De la nature de l'ame de N. s. L'âme de N. S

		La volonté de N.-S

		I II. De la grâce de l'ame du Christ. I De la grâce

		B) De la grâce de chef

		La Grâce actuelle

		CHAPITRE III

		II. Cette union n'est

		III. L'union des deux

		Ï5 1. P.\R RAPPORT AU

		CHAPITRE I

		JESUS-CHRIST. SA VIK

		Il ressuscita trois morts

		DE LA MISSION DE J.-C

		Notre Seigneur a été prêtre selon l'ordre de Melchi

		DU SACERDOCE DE JÉSUS-CHRIST

		Les mérites de J.-Ch

		JKSUS-CHRIST. SON SACERDOCE

		q. iOG. a. 3. ad. 2 et

		TRAITÉ UNIQUE : DE LA GRACE

		CHAPITRE I

		Ce que l'homme ne

		De là, il faut conclure

		IV. il

		II. Que peut l'homme

		I I.De l'étendue de la

		De LA MANIÈRE DOINT SE FAIT LA DISTRIDUTIOiV DE LA

		I. De sa NATURE

		La grâce est-elle leSt Esprit

		IV. fji grâce nous donne un bonheur ineffable, en ce

		I. De la NATURE DE LA

		JUSTIFICATION. V. H

		Celte vérité ressortira de ce que nous dirons n

		cap

		L Du MÉniTE en génér.AL. — 1" Be son existence

		Uacte doit être bon

		V^Du mérite de condigno

		LA GRACE. LE MÉRITE

		LA GRACE. LE MERITE

		Toutefois une longue

		PARTIE II. DE LA TROISIEME DISSERTATION. DES SACREMENTS

		On peut donc les définir

		DU SACREMENT EN LUI-MEME

		I III. De l'umox de la

		I IV. Du CHANGEMENT DE LA MATIÈRE ET DE LA FORME

		J.-C. a-t-il institué les sacre

		II. De la manière dont les

		IILD^ la grâce produite

		CHAPITRE IL

		et G. D

		I IL Qu'il administre dignement ET SELON LE RITE VOULU

		III. Qu'il admi.mstiœ a

		DU SUJET DES SACREMENTS

		III. L'attention n'est pas non plus requise, c'est certain

		I II. De ce qui est requis POUR RECEVOIR LICITEMENT

		TRAITÉ I. DU BAPTÊME

		Le baptême ile sang

		CHAPITRE I

		Il est certain que N. S

		I I. Du iMINISTRE EXTRA- ORDINAIRE du baptême privé

		I 1. Du LIEU DU BAPTÊME

		Article I. Quel est-il

		Quant aux enfants des mauvaiscatholiqueSjqui ont coni

		TRAITÉ IL DE LA CONFIRMATION

		CHAPITRE I

		LA CONFIRMATION

		CHAPITRE II

		I. Pour In validU(\ le

		CHAPITRE III

		PARTIE I. DE L'EUCHARIS- TIE COMME SACREMENT

		CHAPITRE I

		Biivin cnpnriiculier

		I. — Or les paroles de N. S

		Il est certain que N

		CHAPITRE II

		II. En ADMINISTRANT, I

		I III. En conservant

		CHAPITRE III

		PARTIE H. DE L'EUCHARIS- TIE GOMME SACRIFICE

		I. De son existence

		I II. De sa nature et de SON essence. I. De sa nature

		Du fruit impéiratoire

		DU MINISTRE DU SACRIFICE

		L De l'obligation de

		II. A RAISON DE SES

		III. A RAISON DES HONO- RAIRES. — L'ouvrier mérite sa

		En dehors des cas que jipus venons d'énumérer, celui

		DE LA CÉLÉBRATION DE LA MESSE

		V. no

		TRAITÉ IV. DE LA PÉNITENCE

		CHAPITRE

		V. no

		LA PENITENCE, L EXAMEN

		LA PENITENCE, L EXAMEN

		LA PENITENCE, LA SATISFACTION

		LA PENITENCE, LA SATISFACTION

		DES INDULGENCES

		Une bonne œuvre prescrite

		V. Cr. 4G78 et seq. et G

		LA PENITENCE, LE MLNISTRE

		CHAPITRE II

		DE LA JURIDICTION

		LA PENITENCE, CAS RKSERVÉS

		LA PENITENCE, CAS RESERVES

		I. Dans la confession ; II

		MLMSTRE APRÈS LA CONFESSION

		DU SUJET DE LA PÉNITENCE

		TRAITÉ. V. DE L'EXTRÊME-ONGTION

		CHAPITRE I

		L EXTREME-ONCTION

		DU MINISTRE

		DU SUJET

		TRAITÉ VI. DU SACREMENT DE L'ORDRE

		DES DIVERS ORDRES EN EUX- MÊMES

		LES ORDRES MINEURS

		LES ORDRES MAJEURS

		LES ORDRES MAJEURS

		CHAPITRE n

		CHAPITRE III

		I. Des coxditions négatives

		DES IRRÉGULARITÉS

		V. no

		L ORDRE, LES IRREGULARITES

		L ORDRE, LE MARIAGE

		VII. TRAITÉ. DU MARIAGE

		DU MARIAGE EN LUI-MÊME

		CHAPITRE II

		DU SUJET

		ÊTRE LES DISPOSITIONS DU SUJET

		I. Des EMPÊCHEMENTS DIRI

		LES FINS DERNIÈRES

		ET DE SON ENTRÉE DANS L'AUTRE

		LES FINS DERNIERES, LA PREDESTINATION

		CHAPITRE IL

		LE PURGATOIRE

		I. Que font-elles pour notis

		LES SUFFRAGES

		LE CIEL

		BIEIS HEUREUX AVEC LES VIVANTS

		V. Marie à cause de leur excellence sin£;ulière

		ST JOSEPH

		LA SAINTE VIERGE

		FIN DU MONDE

		TRAITÉ IL DE LA CONSOMMATION DU MONDE

		CHAPITRE I

		DE LA RÉSURRECTION

		LA RESURRECTION

		CHAPITRE III

		LA FIN DU MONDE

		CHAPITRE IV

		DE LA NATURE DES ACTES HUMAINS

		DES PRINCIPES DES ACTES HUMAINS

		LE VOLONTAIRE

		LE VOLONTAIRE

		V. no

		LA CRAINTE, LA VIOLENCE

		HUMAINS

		OBJET, CIRCONSTANCE

		V. XXXYI

		LEUR FIN

		A. III

		TRAITÉ I. DE LA CONSCIENCE

		DE LA CONSCIENCE CERTAINE

		DE LA CONSCIENCE INCERTAINE

		TRAITÉ II. DE LA LOI

		DU LEGISLATEUR

		LE DROIT CANON

		LOIS CIVILES

		CIVILE ET DU DROIT DES GENS

		SON OBJET

		DE LA LOI ELLE-MÊME

		MANIERE DONT ELLE S ETABLIT

		IX. c. 8. no

		De l'obligation de la loi

		SES EFFETS

		SES EFFETS

		V. no

		LA DISPENSE

		SON INTERPRETATION

		SON SUJET

		DU SUJET DE LA LOI

		TRAITÉ I. DES ACTES CONFORMES A LA LOI ET DES VERTUS

		DES VERTUS EN GÉNÉRAL

		V. no

		DES VERTUS EN PARTICULIER

		II. Sespariies subjectives sont

		CHAPITRE I

		DES VICES

		LK.S VICES

		LES VICES

		MORALE SPÉCIALE

		TRAITÉ I. DES LOIS GÉNÉRALES DIVINES, OU DU DEGALOGUE

		DU PREMIER PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

		LA GHARITK ENVERS DIEU

		V. n» lOoO

		LA CHARITE ENVERS DIEU

		DU DEUXIÈME PRÉCEPTE

		LE BLASPHEME

		J,Ë VOEU

		DU TROISIÈME PRÉCEPTE

		SANCTIFICATION DU DIMANCHE

		SANCTIFICATION DU DIMANCHE

		DU QUATRIÈME PRÉCEPTE

		DEVOIRS DES ENFANTS

		DU CINQUIÈME PRÉCEPTE

		LA CHARITE ENVERS LE PROCRALV

		LA CHARITÉ ENVERS LE PROCHAIN

		V. no

		LE SCANDALE

		LA COOPERATION

		I. Du suicide propri'imnl dit

		DU SIXIÈME ET DU NEUVIÈME PRÉCEPTES

		PECCATA CONTRA NATURA

		DU SEPTIÈME ET DU DIXIÈME PRÉCEPTES

		DE LA JUSTICE

		LE DOMAINE

		LE DOMAINE DES CLERCS

		DOMAINE DES CLERCS

		DOMAINJE DES CLERCS, LES FABRIQUES

		LE DOMAINE, MANIERE DE L ACQUERIR

		DES INJUSTICES

		DES INJUSTICES

		V. no

		LES CONTRATS, LA DONATION

		LES CONTRATS, LE TESTAMENT

		LES CONTRATS, LE PRET

		LES CONTRATS, LE PRET

		LES CONTRATS, LA VENTE

		LES CONTRATS, LA VENTE

		LES CONTRATS, LE CHANGE, LA RENTE

		LES CONTRATS, LA SOCIKTE, LA TRANSACTION

		LE GAGE. LE MENSONGE

		DU HUITIÈME PRÉCEPTE

		DES LOIS MORALES

		SANCTIFICATION DES FETES

		CONFESSION ANNUELLE, COMMUNION PASCALE

		JEUNE ET ABSTINENCE

		JEUNE ET ABSTINENCE

		CHAPITRE II

		LES CENSURES

		LES CENSURES

		L EXCOMMUNICATION

		V. no

		L EXCOMMUNICATION

		V. no» 1288 et

		V. no 213 ; 4 les livres condamnés jus

		Du JUr.E ET DE SA couu. 1° Lic JI](;K

		Uk i.a r.ouR Episi-.opvlf

		L'exécution de la sentence

		DE LA VOCATION

		LA VOCATION

		LA. VOCATION

		DES ÉTATS

		L ETAT RELIGIEUX, SES OBLIGATIONS

		LETAT RELIGIEUX, SES PRIVILEGES

		IV. Des privilèges

		ETAT RELIGIEUX, SES PRIVILEGES

		EMPLOYÉS DANS LES TRIBUNAUX

		V. no 3717 et suivants, et

		POUR FGKCTION DE GUÉRIR LES

		V. no 1141 et

		ERRATA

		ALTERNATION

		ANALYSE

		AUSPICE

		BERANGER

		CAUTIONNEMENT

		CHAPITRE, collégial, cathédral, 3631; a

		COMMANDITE

		COMMUNION DES SAINTS

		CONFERENCES DE THEOLOGIE

		CONNAISSANCE DE DIEU

		CONTENTION

		CREANCIERS PRIVILEGIES

		CURATEUR

		DIACONESSE

		ECRIVAINS ECCLESIASTIQUES

		EMBRASSEMENTS

		ENCANS

		ESTIMATIVE

		ETERNITE DE DIEU

		EXTRAVAGANTES

		FECONDATION ARTIFICIELLE

		FŒTUS

		GNOSTIQUES

		GREFFIER

		HELVIDIUS

		HISTOIRE

		INDEX

		INSTITUTION CANONIQUE

		JEAN-BAPTISTE

		J0VIN1EN

		JURI

		LOGIQUE

		MANIPULE

		MONTANISTES

		NAPPES, 9'J

		OBLATION

		ORACLE

		PAUL DE SAMOSATE

		PENALITE

		PERCUSSION D'UN CLERC

		RECELEURS

		REGARDS MAUVAIS

		REGLEMENT DE VIE

		REPROBATION

		RESTES DU PECHE

		SACRE-CŒUR

		SAMARITAINS (JUIFS

		TEMPS

		VAUDOIS

		VIATEUR (J. C

		VINDICATION

		ERRATUM

		PREMIÈRE PARTIE. DOGMATIQUE GÉNÉRALE

		EGLISE DE J. C

		I. Existence de la Tradition

		VII. De sa justice

		II. De laprocession du St Esprit «w

		HUMAINE

		DISSERTATION II. — DE DIEU RÉDEMPTEUR

		SECTION I.- TRAITÉ UNIQUE, DES SACREMENTS EN GÉNÉRAL

		III. De la grâce produite i»de

		II. Quel doit être l'objet de l'intention

		SECTION II. - DES SACREMENTS EN PARTICULIER

		TRAITE II. DE LA CONFIRMA- TION

		II. Du vin ..:.... 22; § II. De la forme

		II. Dispositions du corps, l» du

		De la manière : I" De ce

		I. Eloignée

		II. De la réserve de la juridiction

		II. A l'égard des diverses classes de pénitents

		II. Prochaine

		TRAITE VI. DE L'ORDRE

		III. Production de la grâce

		DES IRREGULARITES

		II. De ses propriétés

		I. De ces empêchements euxmêmes

		II. De la cessation des empêchements

		DISSERTATION IV.— DE DIEU CONSOMMATEUR

		II. Que pouvons-nous faire

		HUMAINS

		III. Cessation de cette obliga

		LOI

		III. De la distinction des péchés

		II. De ce qui est défendu, du blasphème

		I. Derhomicide,lo d'un malfaiteur

		II. Des contrats onéreux

		III. Dee interdits

		II. De leurs droits

		II. De leurs privilèges

		OUVRAGES DU MÊME AUTEUR

		BOND THES.\URO CORDIS SUI PKOFERT BONA

		APPROBATION

		Sources et licence





